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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


[10  février  1888] 

TrcBuaux  publics  exécutés  par  CÉtat.  —  Chemin  de  fer,  —  Doth" 
mages,  —  Extraction  de  Tnatériaxix.  —  (Sieur  Legrand  contre 
sieur  de  Maistre  et  autres.) 

Difficultés  entre  des  propriétaires  et  l'entrepreneur  {lequel 
n^est  pas  concessionnaire);  tierce  expertise  confiée  à  un  géo- 
mètre et  non  à  ringénieur  en  chef  tiers  expert  de  droit;  annu- 
lation et  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Dépens  mis  à  la  charge  des  propriétaires  demandeurs. 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sieur  Legrand...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  — -  un  arrêté  du  28  mai  1886,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  Saône-e^Loire,  statuant  après  tierce  exper- 
tise,  a  alloué  aux  sieurs  de  Maistre,  Bitouzet  et  autres  proprié- 
taires de  la  commune  d'AUerey,  diverses  indemnités  à  raison  des 
dommages  causés  à  leurs  propriétés  par  les  extraction»  de  maté- 
riaux opérées  par  le  requérant;  —  Ce  faisant,  attendu  que  la 
tierce  expertise,  sur  le  vu  de  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a 
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alloué  lesdites  indemnités,  est  irréguiière,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  comme  ayant  été  faite 
par  un  autre  que  l'ingénieur  en  chef,  tiers  expert  de  droit  en 
matière  de  dommages  causés  par  des  travaux  de  grande  voirie; 
renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être 
statué  ce  que  de  droit  après  une  tierce  expertise  régulière  ; 

Tu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  et  l'article  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807; 

Considérant  que  la  tierce  expertise  ordonnée  par  le  conseil  de 
préfecture  de  Saône>et-Loire  le  12  mars  1886  avait  pour  objet 
d'évaluer  les  indemnités  auxquelles  les  sieurs  de  Maistre,  Bitouzet 
et  consorts  avaient  droit,  à  raison  de  l'occupation  temporaire  de 
Idur  terrain  par  suite  des  travaux  de  construction  de  la  ligne  du 
chemin  de  fer  de  Chagny  à  Auxonne; 

Considérant  que  le  sieur  Legrand,  adjudicataire  de  ces  travaux, 
n'était  pas  un  concessionnaire  dans  le  sens  de  l'article  56  de  la 
loi  du  16  septembre  1807;  que,  dès  lors,  aux  termes  dudit  ar- 
ticle, le  tiers  expert  était  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment; qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  sieur  Bernard,  géomètre  à  Ver- 
dun, a  été  nommé  tiers  expert,  et  que  cette  irrégularité  doit 
entraîner  la  nullité  de  l'arrêté  du  28  mai  1886  qui  a  statué  au 
fond  à  la  suite  de  ladite  tierce  expertise...  (Arrêté  annulé.  Dépens 
supportés  par  les  sieurs  de  Maistre  et  consorts.) 


(N"  2) 


[10  féYrier  1888 1 

Voirie  [Qrande).  —  Chemin  de  fer,  —  Passage  à  niveau.  —  Dé- 
ffradaiions  d'une  barrière.  —  Inapplicabiliié  de  la  loi  du 
10  mai  1851.  —  Pas  de  contravention.  — Relaxe,  —  (Ministre 
des  Travaux  publics  contre  sieur  Côme.) 

Varticle  8  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  qui  a  déclaré  appli- 
cables aux  chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  conservation  des  fossés^ 
talus  et  ouvrages  S  art  dépendant  des  routes  n*a  eu  en  vue  que 
la  législation  antérieure  et  n'a  pu  étendre  de  plein  droit ,  dans 
Vavenir^  aux  chemins  de  fer,  les  lois  ayant  un  autre  oljet.  En 
conséquence f  l'article  9  de  la  loi  du  30  mai  1851,  sur  la  police 
du  roulage f  qui  réprime  et  punit  les  dommages  causés  aux 
routes  par  les  voilures,  est  inapplicable  à  un  charretier  dont  la 
voiture  a  dégradé  la  barrière  d^un  passage  à  niveau. 


CONSEIL  D  ETAT.  jï 

Yo  LB  RECOURS  du  Ministre  des  travaux  publics...  tendant  à  ce 
qa*il  plaise  au  Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Sarthe,  du  25  juin  1887,  en  tant  que  ledit  arrêté  qui 
a  condamné  le  sieur  Cême  aux  frais  du  procès-verbal  dressé 
contre  lui  pour  avoir  dégradé  Tune  des  barrières  du  passage  & 
niveau,  n*  119  de  la  ligne  de  Paris  à  Brest,  n'a  prononcé  contre 
ledit  sieur  Côme  aucune  condamnation  à  Tamende;  —  Ce  fax- 
joiU,  cdiendu  que  le  fait  de  dégrader  des  dépendances  de  che- 
mins de  fer  tombe»  en  vertu  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  15  juillet 
1845,  sous  le  coup  de  la  loi  du  30  mai  1851  et  notamment  des 
articles  9  et  17,  qui  édictent  une  amende  contre  ceux  qui  auront 
causé  un  dommage  à  une  route  ou  à  ses  dépendances;  qu'en 
effet,  les  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  sont  applicables 
de  plein  droit  aux  chemins  de  fer,  dans  toutes  celles  de,  leurs  dis- 
positions qui  ont  pour  objet  la  conservation  du  domaine  public; 
que  c*e8t  donc  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  fait, 
dans  Tespèce,  application  des  articles  9  et  17  de  la  loi  du  30  mai 
1851  ;  renvoyer  le  sieur  Gôme  devant  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Sarthe,  pour  qu'il  soit,  par  ledit  conseil,  condamné  à  l'amende; 
Yn  la  loi  du  15  juillet  1845  et  celle  du  30  mai  1851  ; 
GoNSinéRANT  que,  pour  demander  la  réformation  de  l'arrêté  at- 
taqué dans  celles  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  refusé  de 
condamner  le  sieur  Gôme  à  l'amende^  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics se  fonde  sur  ce  que  les  faits  consignés  au  procès-verbal 
constituent  une  contravention  à  l'article  9  de  la  loi  du  30  mai 
1851,  dont  les  dispositions  seraient  de  plein  droit  applicables 
aux  chemins  de  fer  en  vertu  de  l'article  %  de  la  loi  du  15  juillet 
1845; 

Mais  considérant,  d'une  part,  que  l'article  9  de  la  loi  du  30  mai 
1851,  sur  la  police  du  roulage,  ne  réprime  que  le  fait  d^avoîr 
causé  un  dommage  aux  routes  ou  à  leurs  dépendances;  que, 
d*autre  part,  si  l'article  2  de  la  loi  du  15  juillet  1845  a  rendu  appli- 
cables aux  chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  sur  la  grande 
Toirie  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  conservation  des  fossés, 
talus  et  ouvrages  d'art  dépendant  des  routes,  la  disposition  de 
cet  article,  qui  ne  concerne  que  la  législation  antérieure,  ne  sau- 
rait avoir  pour  effet  d'étendre  de  plein  droit  dans  l'avenir  aux 
ehemins  de  fer  des  lois  ayant  un  autre  objet  et  que  le  législateur 
ik*a  pas  manifesté  la  volonté  de  leur  rendre  applicables;  qu^ainsi 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  con- 
daomer  à  l'amende,  par  application  de  l'article  9  de  la  loi  du 
30  mai  1851,  le  sieur  Gôme  qui  a  dégradé  avec  sa  voiture  une 
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barrière  du  passage  k  nivean,  n*  419,  de  la  voie  ferrée  de  Paris  à 
Brest...  (Rejet.) 


(N^  5) 


(17  féTrier  1888] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Tierce  expertise.  — 

(Sieur  Salle.} 

L'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  i^l,  qui  déclare  la 
tierce  expertise  obligatoire  en  mxitière  de  dommages  causée  poar 
VexèmUion  de  travatuc  pvblics^  est  inapplicable  dans  le  litige 
entre  VÈtat  et  les  entrepreneurs  et  qui  a  pour  objet  soit  la  ré- 
sUicUion  de  ^entreprises  soit  la  fixation  de  prix  nouveaux^  et 
en  outre  une  indemnité  pour  dommxige  causé  par  des  tnonda- 
tions. 

Procédure.  —  Varrêté  qui  ordonne  tme  expertise  étant  pM- 
rement  préparatoire  n^est  pas  susceptible  de  recours  au  Con- 
seil d'État. 

Vu  LA  RBQUÊTE  du  sîeur  Salle...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  9  mars  1885,  par  lequel  le  con«> 
seil  de  préfecture  de  Saône-et-Loîre  a  ordonné  une  expertise  à 
l'effet  d'arrêter  le  décompte  définitif  de  l'entreprise;  —  Ce  fai^ 
sant,  attendu  que  l'expert  du  sieur  Salle,  désigné  par  Farrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  2  mars  1883  à  l'effet  de  déterminer  les 
sommes  qui  pouvaient  être  dues  au  sieur  Salle  à  raison  des 
inondations  et  des  pluies  de  1882  et  janvier  1883,  et  d'évaluer  les 
travaux  supplémentaires  nécessaires  pour  remettre  les  chantiers 
en  état  et  permettre  la  reprise  de  l'entreprise,  a  déposé  des  con- 
clusions négatives,  et  que,  dès  lors,  il  était  nécessaire  d'ordonner 
une  tierce  expertise  ;  que,  d'un  autre  côté,  le  conseil  de  préfec- 
ture devait  statuer  immédiatement  sur  les  difficultés  pendantes» 
puisqu'il  se  jugeait  suffisamment  éclairé  par  le  rapport  de  l'ex- 
pert de  Fadministration;  annuler  l'arrêté  du  9  mars  1885  et  con- 
damner l'État  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics...  par  les- 
quelles le  ministre  estime  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  recours...; 

Yu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  ^6  septembre  1807; 

Considérant  que  la  première  demande  portée  par  le  sieur  Salle 
devant  le  conseil  de  préfecture  avait  pour  objet  soit  la  résiliation  de 
son  entreprise,  soit  la  fixation  de  prix  nouveaux  et  en  outre  une 
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iodemnitépour  préjudice  à  lui  causé  par  les  crues  et  inondations 
de  4882  et  janvier  1883;  que,  dès  lors,  les  prescriptions  de  Tar- 
tide  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  n'étaient  pas  applicables 
aux  difficultés  pendantes  entre  TEtat  et  le  sieur  Salle,  et  qu'ainsi 
le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  tenu  d'ordonner  une  tierce 
expertise; 

Considérant  que  le  surplus  de  l'arrêté  susvisé  a  un  caractère 
purement  préparatoire,  et  que,  dès  lors,  le  sieur  Salle  n'est  pas 
recevable  à  en  demander  l'annulation...  (Rejet.) 


(N°  4) 


[17  février  1888] 

Travaux  publics,  —  Décompte,  —  Communes.  —  Maison  éC école, 
—  Travaux  dépassant  les  prévisions.  —  Responsabilité  de  Vat" 
chiiecte.  —  (Sieur  Ferrand  contre  commune  de  Sommières.) 

Procédure.  —  Lorsque,  devant  le  conseil  de  préfecture,  la 
commune  a  conclu  à  la  condamnation  solidaire  de  Venirepre^ 
neur  et  de  Varchitecte  au  paiement  des  dépenses  dépassant  les 
ffrévisions  du  devis,  Varchitecte  nest  pas  fondé  à  soutenir  quil 
«'a  été  appelé  que  comme  garant  et  qiCil  ne  pouvait  être  con- 
damné par  voie  principale  à  des  dommages-intérêts. 

Commet  une  faute  Varchitecte  qui,  au  lieu  de  rester  dans  les 
limites  du  projet  prévu,  lequel  ne  comportait  qu^une  dépense 
égale  aux  ressources  de  la  commune  augmentées  de  la  subven- 
tion de  VÉtat^  et  de  modifier  le  projet  primitif  dans  le  sens  des 
observations  de  V administration,  y  a  introduit  des  changements 
de  nature  à  porter  la  dépense  prévue  de  40.000  à  M, 000  francs, 
A  titre  de  réparation  du  préjudice  causé,  Varchitecte  est  privé 
de  ses  honoraires  {*), 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sieur  Ferrand...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  29  août  1884,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Vienne,  après  avoir  fixé  le  décompte  des 
sommes  dues  à  l'entrepreneur,  le  sieur  Voyer,  a  condamné  l'ar-^ 
ehitecte  à  payer  à  la  commune  de  Sommières  une  somme  de 
3.000  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts;  —  Ce  faisant...  an- 
nuler Farrêté  attaqué  ;  décharger  le  sieur  Ferrand  des  condam- 

(*)  Yoy.  11  novembre  1887  (Lecïerc,  Ann.  1888,  p.  353)  ;  —  11  mars  1887 
(commune  de  Betz,  Bec.  du  C.  cPÉtaf},  p.  225  et  les  renvois. 
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TDDoncées  contre  lui  ;  condamner  la  commune  de  Som- 
lui  payer  ses  honoraires  &  6  p.  100  sur  le  montant  total 
lUï  exécutés,  avec  intérêts  du  jour  du  règlement  de 
ux,  et,  en  tous  cas,  du  jour  de  la  demande  qui  en  a  été 
c  intérêts  des  intérêts;  enfin  condamner  la  commune 

mémoire  en  défense  de  la  commune  de  Sommiëres... 
LU  rejet  du  pourvoi...; 
oi  du  28  pluviAse  an  VIII; 

MOTEN  TiBÉ  de  ce  que  le  sieur  Ferrand  ayant  été  timple- 
elé  en  garantie  par  ta  commune  de  Sommièret,  celle-ci 
recevable  à  lui  réclamer  des  dommages-intérêts  par  voie 
sions  principales  : 

irant  que  la  commune  de  Somniièrcaa,  le  liaoût  IS84, 
tvant  te  conseil  de  préfecture  à  la  condamnation  soli- 
'entrepreneur  et  de  l'architecte  ;  qu'ainsi  le  sieur  Pér- 
it pas  Ibudé  à  prétendre  n'avoir  été  appelé  qu'en  ga- 

Srant  que  le  projet  de  construction  dressé  par  le  sieur 
tel  qu'il  avait  été  adopté  par  le  conseil  municipal  et 

par  le  préfet,  ne  comportait  qu'une  dépense  de 
mes  égale  aux  ressources  de  la  commune  et  au  mon- 
subveuiioD  de  rÉiat;  que  la  commission  des  bfttiments 
n'ayant  donné  son  approbation  &  ce  projet  que  bous 
le  certaines  modifications,  le  sieur  Ferrand  a  négligé 
■  compte  et  a  laissé  mettre  le  projet  primitif  en  adjudi- 
ue  les  changements  qu'il  a  apportés  en  cours  d'eiécu- 
nt  pour  résultat  de  porter  la  dépense  totale  h  la  somme 
francs;  qu'en  effet  il  est  étabh  par  l'expertise  que  le 
les  travaux  exécutés  et  des  approvisionnements  faits  au 
.a  résiliation  prononcée  en   faveur  de  l'entrepreneur 

déjà  le  chiffre  de  37.147^36;  qu'à  ce  moment  les  tra< 
dCt  être  suspendus  sans  que  leur  état  penntt  à  la  com- 
a  profiter,  et  qu'il  sera  nécessaire  pour  les  terminer  de 
une  somme  de  beaucoup  supérieure  aux  prévisions  et 
urces  de  la  commune; 

irant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  sieur  Fer- 
T  sa  faute,  causé  à  la  commune  de  Sommières  un  pré- 
nt  il  lui  doit  réparation,  et  qu'il  en  sera  fait  une  équi* 
réclalion  en  déchargeant  la  commune  du  paiement  des 
s  qu'elle  peut  lui  devoir  pour  les  travaux  exécutés  sous 
m...  (Arrêté  réformé  en  tant  qu'il  a  coni^mné  le  sieur 
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Ferrand  au  paiement  d'une  indemnité  de  3.000  francs  au  profit 
de  la  commune  de  Sommîères.  La  commune  retiendra  à  titre 
de  dommages-intérêts  les  honoraires  qu'elle  peut  devoir  au  sieur 
Ferrand.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  La  commune  suppor- 
tera un  quart  des  dépens,  les  trois  autres  quarts  restant  à  la 
charge  du  sieur  Ferrand.) 


(N"  5) 


[17  février  1888] 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Cahier  des  clauses  et  condi" 
fions  générales  de  i866.  —  Ports  maritimes,  —  Port  de  Bastia. 
-  (Sieur  Fille.) 

Art.  10  et  32.  —  //  n^y  a  pas  lieu  d'allouer  une  indemnité 
pour  modification  de  plus  d'vn  tiers  dans  les  quantités  de  cer* 
laines  natures  d ouvrages  si  les  modifications  exécutées  n'ont 
pas  été  prescrites  par  un  ordre  écrit  (S).  —  Analogue  (7). 

Art.  31.  —  Lorsque  V entrepreneur  demande  la  résiliation 
pour  diminution  de  plus  d^un  sixième  dans  la  masse  des  tror 
tauxj  ilyalieUf  pour  calculer  le  montant  des  travaux^  de  tenir 
compte  des  travaux  qui^  bien  que  non  prévus  au  devis,  ne  con- 
sistent que  dans  des  modifications  aux  projets  que  V entrepre- 
neur a  acceptées  sans  protestation  ni  réserve.  Ces  travaux 
ne  peuvent  être  considérés  comme  faisant  Vobjet  d'une  entre- 
prise distincte  de  son  adjudication  (2). 

Art.  33.  —  L'entrepreneur  qui  demande  la  résiliation  de  son 
enlreprisey  par  application  de  P article  33  des  clauses  et  condi- 
tions générales  pour  augmentation  des  prix  de  plus  d'un  sixième 
est  tenu  de  continuer  les  travaux  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  sa  demande;  s'il  les  suspend  malgré  les  mises  en  demeure 
qui  lui  sont  faites  de  les  continuer,  le  ministre  peut  d'office 
prononcer  la  résiliation  à  la  suite  d'une  mise  en  régie,  par  ap- 
pUcation  de  l'article  35  des  clauses  et  conditions  générales;  et 
V entrepreneur  se  trouve  ainsi  privé  du  bénéfice  de  l'article  33  (1). 

Art.  10  et  29.  —  Sujétions,  Absence  d ordre  écrit;  pas  d'in- 
demnité; substitution  de  matériaux  (3)  ;  parements  vus  des  mor 
pnneries  (4);  substitution  de  carrière  et  de  matériaux  (6-7). 

~  Sujétion  résultant  de   l'exhaussement  d'un  mur  d'abri, 

ndemnité  allouée  (5). 

—  Emploi  d'une  bigue  flottante  :  pas, de  sujétion  (8)  ;  supplé- 


m<mH^'  ' 
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ment  de  transport  pour  travail  prétendu  étranger  à  Ventre- 
prise  .  refet;  ce  travail  fait  partie  du  marché  (43). 

Travail  prétendu  imprévu,  —  Demande  d*un  prix  supplé- 
mentaire. Rejet  :  Véchouage  des  blocs  artificiels  faisait  parti 
de  l'entreprise  (9). 

Rabais  applicable  aux  travaux  faisant  pardie  de  Ventreprise, 
bien  que  non  prévus  au  devis  et  dont  les  prix  sont  déterminés 
au  moyen  des  éléments  de  V adjudication  ou  réglés  par  des 
bordereaux  supplémentaires  acceptés  par  Venlrepreneur  et  aux- 
quels le  rabais  a  été  déclaré  applicable  (10). 

Retenue  de  i  p.  100  pour  ouvriers  blessés  effectuée  exclusi- 
vement sur  les  travaux  réellement  exécutés  :  rejet  (11). 

Demande  de  restitution  de  la  partie  des  frais  d* enregistre- 
ment^ afférente  aux  travaux  non  exécutés  :  rejet,  Venlrepre- 
neur rCa  pas  droit  à  la  résiliation  de  son  entreprise  (12). 

Dommages  causés  au  matériel  de  V entreprise  par  la  mer  : 
pas  d'indemnité;  Venlrepreneur  ne  justifie  pas  d'aune  faute  im- 
putable à  V administration  et  le  devis  stipule  que  les  avaries  de 
mer  ne  donneront  droit  à  indemnité  que  si  elles  causent  wi 
dommage  aux  travaux  (14). 

Vu  LA  REQUÊTE  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  du  sieur 
Fille...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté 
du  2  février  1883,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Corse 
a  rejeté  sa  demande  en  résiliation  et  sa  réclamation  relative  au 
décompte  de  son  entreprise...; 

Vu  les  observations  en  défense  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics... tendant  au  rejet  du  pourvoi. 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VHI; 

(i)  Sur  les  conclusions  du  sieur  Fille  tendant  à  obtenir  la  ré- 
siliation de  son  entreprise  et  une  indemnité  pour  augmentation 
des  prix  de  plus  d'un  sixième  : 

Considérant  que  le  sieur  Fille,  qui  a  demandé,  le  6  décem- 
bre 1881,  la  résiliation  de  son  entreprise,  par  application  de  Tar- 
ticle  33  des  clauses  et  conditions  générales  pour  augmentation 
des  prix  de  plus  d'un  sixième,  devait,  tant  qu*il  n'aurait  pas  été 
statué  par  Tadministration  sur  cette  demande,  continuer  les  tra- 
vaux qu'il  lui  était  enjoint  d'exécuter;  que  le  sieur  Fille  avait  au 
contraire  suspendu  ses  travaux  dès  le  14  novembre  1881;  et  quMl 
a  refusé  d^obtempérer  aux  ordres  de  service  et  aux  mises  en  de- 
meure qui  lui  ont  été  adressés  pour  la  continuation  de  ces  tra- 
vaux; que,  dans  ces  conditions,  la  résiliation  de  son  entreprise  a 
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pu  régalièrement,  à  la  suite  d'une  mise  en  régie,  être  prononcée 
d*ol&ce  par  le  ministre  des  travaux  publics  en  vertu  de  TarticIeSS 
des  clauses  et  conditions  générales  et  que  le  sieur  Fille  n'est  plus 
fondé  à  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  33  précité; 

(2)  Sur  les  conclusions  du  sieur  Fille  tendant  à  obtenir  la  ré- 
siliation  de  son  entreprise  pour  diminution  de  plus  d'un  sixième 
dans  la  masse  des  travaux: 

Considérant  que  si  une  partie  des  travaux  exécutés  par  le  sieur 
Fille  ne  rentrait  pas  dans  les  prévisions  du  devis  en  ce  sens 
qu*elle  a  consisté  dans  certaines  modifications  apportées  au  pro- 
jet, ces  modifications  ont  été  acceptées  par  Tentrepreneur  sans 
aucune  protestation  ni  réserve  et  ne  sauraient  être  considérées 
comme  faisant  Tobjet  d'une  entreprise  distincte  de  son  adjudi- 
cation; que,  dès  lors,  pour  l'application  de  l'article  31  des  clauses 
et  conditions  générales,  il  y  a  lieu  de  comprendre  (esdits  tra- 
vaux dans  le  calcul  de  la  masse  des  ouvrages  exécutés  par  le 
sieur  Fille; 

Considérant  qu'en  tenant  compte  de  ces  travaux  le  cbiffre  des 
ouvrages  exécutés  s'élevait  dès  le  31  décembre  1881  à  plus  de 
88i.000  francs,  alors  que  le  montant  des  travaux  prévus  au  dé- 
tail estimatif  était  de1.059.901^8l;  qu'ainsi  dès  cette  époque  les 
travaux  exécutés  dépassaient  les  cinq  sixièmes  des  travaux  ad- 
jugés; que,  dès  lors,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  la 
«omme  des  travaux  qui  restaient  encore  à  exécuter  à  cette  date, 
la  réclamation  du  sieur  Fille  ne  saurait  en  aucun  cas  être  ac- 
cueillie ; 

(3)  En  ce  qui  concerne  la  diminution  de  plus  du  tiers  dans  la 
quantité  des  blocs  naturels  de  i'*  catégorie  et  Caugmentation  de 
plus  du  tiers  dans  la  quantité  des  blocs  naturels  de  3*  catégorie: 

Considérant,  d'une  part,  que  la  substitution  que  le  sieur  Fille 
prétend  avoir  été  obligé  de  faire  de  blocs  de  3*  catégorie  aux  blocs 
de  1**  catégorie  ne  lui  a  été  prescrite  par  aucun  ordre  écrit  émané 
de  l'administration  et  a  été  opérée  par  lui  de  sa  propre  initiative; 
que,  dès  lors,  il  ne  saurait  prétendre  de  ce  chef  à  aucune  in- 
demnité; 

(4)  iSi^  les  conclusions  du  sieur  Fille  tendant  à  obtenir  une 
plus-value  pour  parement  vu  de  maçonnerie  ordinaire  de  moellons 
jdqués  et  de  pierre  de  taille  : 

Considérant  que  l'article  53  du  devis  porte  qu'il  ne  sera  payé 
aucun  prix  de  parement  vu  pour  les  maçonneries,  quelles  qu'elles 
soient,  et  que  le  sieur  Fille  ne  justifie  d'aucun  ordre  qui  lui  ait 
imposé  un  travail  exceptionnel  ;  qu'ainsi  le  sieur  Fille  n'est  fondé 
à  réclamer  de  ce  chef  aucune  plus*value  ; 
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î)  Sur  les  conclusions  du  sieur  Fille  tendant  à  rallocatiom 
ne  plus-value  pour  l'exhaussement  du  mur  d'abri  du  troisième 
piement  : 

k>DsidéraDt  que  le  conseil  de  préfecture  a  reconau  que  l'ei- 
issement  du  mur  d'abri  du  troisième  alignement  a\aiÉ  amené 

sujétions  spéciales  et  a  alloué  au  sieur  Fille  de  ce  chef  uue 
emnité;  qu'en  fixant  à  3.979^17  le  montant  de  cette  indem- 
i,  te  conseil  de  préfecture  a  foit  une  exacte  appréciation  de 
ilus-value  due  à  l'entrepreneur; 
>i  En  ce  gui  concerne  les  dallages  : 

onsidérant  que,  si  le  sieur  Fille  a  substllué  à  la  carrière  de 
one  prévue  au  devis  la  carrière  de  Harmaraja  pour  l'exlrac- 
1  des  matériaux  de  dallage,  il  ne  justifie  d'aucun  ordre  de 
*ice  qui  lui  ait  prescrit  cette  substitution;  que,  dès  lors,  il 
it  pas  fondé  à  réclamer  une  plus-value  i  raison  de  la  prélen- 
1  meilleure  qualité  des  matériaux  ; 
lonsidérant,  d'autre  part,  que  le  bordereau  des  prix  prévoit 

dallages  de  20  centimètres  d'épaisseur  k  7',90  le  mètre  carré, 
les  dallages  de  M  centimètres  à  6  francs  :  que  ces  prix  ont 

appliqués  aux  dallages  fournis  par  le  sieur  Fille,  qui  n'est 
fondé  à  demander  l'application  du  prix  unique  de  7^,90  aux 
lages  de  toutes  dimensions; 

r)  Sur  les  conclusions  du  sieur  Fille  tendant  à  l'allocalion 
T  supplément  de  prix  pour  exécution  dans  les  conditions  spé- 
'es  de  222  blocs  artificiels  en  dehors  des  prévisions  du  devis  : 
onsidérant,  d'une  part,  que  le  déttul  estimatif  prévoyait  1.0(6 
:s  artiBciels  et  que  le  sieur  Fille  en  a  exécuté  1.322;  qu'il  n'y 
is  eu,  dès  lors,  augmentation  d'un  tiers  dans  cette  nature  de 
'aux; 
onsidérant,  d'autre  part,  que  l'entrepreneur  ne  justifie  d'au- 

ordre  de  service  qui  lui  ait  prescrit  d'apporter  à  la  confec- 
I  des  blocs  artificiels  les  modifications  à  raison  desquelles  11 
ame  une  indemnité;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
iréfecture  a  rejeté  sa  réclamation; 

I]  En  ce  qui  concerne  l'emploi  d'une  bigue  flottante  pour  Cé~ 
nage  des  blocs  artificiels  .• 

onsidérant  que  l'article  43  du  devis  prévoit  expressément 
sge  d'une  bigue  flottante  pour  l'échouage  des  blocs  artifi- 
s;  qu'ainsi  l'emploi  de  cette  machine  n'est  pas  de  nature  à 
rir  à  l'entrepreneur  un  droit  à  indemnité; 
i)  En  ce  qui  concerne  Céckouage  £un  certain  nombre  de  blocs 
ficiett  sur  le  deuxième  alignement  : 
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Considérant  que  Téchouage  de  ces  blocs,  sur  le  deuxième  ali- 
nemeot,  faisant  partie  des  travaux  d'achèvement  de  la  jetée,  pré- 
vus par  Tartide  i"  du  cahier  des  charges;  qu'ainsi  l'entrepre- 
neur n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  s'agissait  d'un  travail 
étranger  à  Fentreprise  et  à  demander  l'allocation  d'un  prix  sup- 
plémentaire ; 

(40)  Sur  les  conclusions  du  sieur  Fille  tendant  à  la  remise  du 
rabais  de  Vadjudication  sur  les  ouvrages  exécutés  en  dehors  du 
projet  : 

Considérant  qu'il  a  été  établi  précédemment  que  les  travaux 
dont  il  s'agit  n'ont  pas  constitué  une  entreprise  distincte  de  l'en- 
treprise primitive  ; 

Considérant  que  ces  ouvrages  ont  tous  été  réglés  soit  d'après 
les  prix  de  l'entreprise,  soit  d'après  des  bordereaux  supplémen- 
taires signés  par  l'entrepreneur; 

Considérant,  d'une  part,  que  le  rabais  de  l'entreprise  est  appli- 
cable de  plein  droit  à  tous  les  travaux  non  prévus  au  devis,  dont 
les  prix  sont  déterminés  au  moyen  des  éléments  de  l'adjudica- 
tion; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  bordereaux  supplémentai- 
res, librement  acceptés  par  l'entrepreneur,  sans  aucune  réserve, 
portent  expressément  que  les  prix  nouveaux  stipulés  seront  pas- 
sibles du  rabais  de  l'entreprise  ; 

(H)  Sur  les  conclusions  du  sieur  Fille  tendant  à  la  remise  de  la 
retenue  de  i  p.  100  pour  ouvriers  blessés^  relative  aux  travaux 
non  exécutés  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  retenue  de  1 
p.  100,  pour  ouvriers  blessés,  n'a  été  effectuée  que  sur  les  tra- 
vaux réellement  exécutés  ;  qu'ainsi  le  sieur  Fille  n'est  fondé  à 
rédamer  aucun  remboursement  de  ce  chef; 

(12)  Sur  les  concluons  tendant  à  la  restitution  de  la  partie 
des  frais  d^ enregistrement  afférente  aux  travaux  non  exécutés  : 

Considérant  qu'il  a  été  établi  ci-dessus  que  l'entrepreneur  n'a- 
vait pas  droit  à  la  résiliation  de  son  entreprise  qui  a  été  pronon- 
cée d'office  par  application  de  l'article  35  des  clauses  et  conditions 
générales;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander le  remboursement  de  la  partie  des  frais  d'enregistrement 
afférente  aux  travaux  non  exécutés; 

(13)  Sur  les  conclusions  du  sieur  Fille  tendant  à  Vallocation 
^tme  indemnité  de  supplément  de  transport  pour  les  blocs  natu- 
rels de  deuxième  catégorie  afférents  aux  sept  derniers  mètres  de  la 
jetée  non  prévus  au  devis  : 
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itérant  qu'il  a  été  établi  ci-dessus  que  lee  7  mètres  de 
^utés  au  sens  de  la  longueur  prévue  au  devis,  doivent 
'sidérés  comme  faisaot  partie  de  l'entreprise  et  soumis 
ditions  du  marché  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces 
n'ont  amené  pour  l'entrepreneur  aucune  sujétion  nou- 
i  puisse  l'autoriser  à  réclamer  pour  les  blocs  naturels  de 
le  catégorie  un  prii  supérieur  à  celui  porté  au  bordereau  ; 
w  les  conclusions  du  sieur  Fille  tendant  à  oblenir  une 
té  pour  les  dé-j&ta  causés  par  la  mer  à  ses  clianliers  : 
lérant  que  le  sieur  Pille  demande  une  indemnité  à  raisoa 
Lts  causés  par  la  mer  à  son  matériel,  notamment  au  che- 
Ter  établi  par  lui  pour  l'exécution  de  ses  travaux,  et  qu'3 
e  pas  qu'il  ait  été  subi  aucun  dommage  par  les  travaux 
aes; 

lérant,  d'une  part,  que  l'arlicle  SI  du  cahier  des  charges 
reprise  dispose  formellement  que  les  indemnités  pour 
de  mer  ne  s'appliquent  qu'aux  travaux  proprement  dits; 
lérant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Fille  ne  justifie  d'au- 
de  Force  majeure  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les 
;es  dont  s'agit  ne  sauraient  être  imputés  à  une  faute  de 
stration;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  La  réclamation  du 
le  a  été  rejetée,..  (Rejet.) 


(N"   6) 

[!  mars  ISSS) 
Trande).  —  Ports  maritimes,  —  Dépôt  sur  les  quais  pen~ 
tlus  de  trois  jours  de  marchandiset  destinées  à  l'embar- 
nl,  —  Contravention.  —  (Uinisb-e  des  travaux  publics 
I  sieur  Godet.) 

•licle  7,  tior9  IV,  titre  J"  de  l'ordonnance  de  1681,  qui 
d^une  amende  arbitraire  les  marchands...  qui  laissent 
marchandises  sur  les  quais  plus  de  trois  jours,  est  appli- 
vussi  bien  aux  dépôts  de  marchandises  à  embarquer  qu'à 
le  marchandises  débarquées  [*). 
RECOons  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  par  le  Hi- 

recoara  dn  miniilrs  d«3  trtvtux  publics  pou  U  quutioo  dui  lei 
ele  7,  liTir*  IV,   litre    l",   de  l'ordonouice  d«  la  mirlne  de  168f 
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nlstredes  travaux  publics...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler—  un  arrêté  du  4  février  1887,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Gironde  a  renvoyé  le  sieur  Godet,  demeurant  à 
Bordeaux,  14,  allées  d'Orléans,  des  fins  d'un  procès-verbal  de 
contravention  de  grande  voirie  dressé  contre  lui  pour  dépôt  de 
marchandises  pendant  plus  de  trois  jours  sur  le  terre-plein  du 
port  de  Bordeaux  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  s'est  fondé  pour  renvoyer  le  sieur  Godet  sur 
ce  que  le  dépôt  aurait  duré  moins  de  trois  jours  et,  en  outre, 
sur  ce  que  la  gène  apportée  a  la  circulation  n'aurait  pas  été  éta- 
blie; que  le  délai  de  trois  jours,  imparti  aux  marchandises  dé- 
barquées, n'est  pas  applicable  aux  marchandises  destinées  à 
l'embarquement;  que,  pour  ces  dernières,  au  contraire,  tout 

(des  Ports  et  havres)  est  ainsi  conçu  :  «  Les  marchands,  facteurs  et  com- 
mi^ionnaires  ne  pourront  laisser  sur  les  quais  leurs  marchandises  plus 
de  trois  joitrs^  après  lesquels  elles  seront  enlevées  à  la  diligence  du  maître 
de  quai,  et  aux  dépens  des  propriétaires,  lesquels  seront  en  autre  con~ 
damnés  à  une  amende  arbitraire,  »  De  quelles  marchandises  s'agit-il?  Est- 
ce  seulement  des  marchandises  débarquées  ou  bien  aussi  des  marchandises 
destinées  \  rembarquement?  Rion  dans  l'article  précité,  non  plus  que  dans  les 
articles  qui  précèdent  ou  qui  suivent,  ne  permet  de  préciser  une  opinion  à  cet 
égard. 

Tincline  toutefois  à  penser  qu'il  s'agit  seulement  des  marchandises  débar- 
quées. Autrement  la  surveillance  sur  les  quais  deviendrait  impossible  et  l'en- 
combrement ne  pourrait  être  évité.  Un  négociant  pourrait  venir  déposer  ses 
marchandises  sur  un  point  quelconque  du  quai,  dire  qu^il  attend  un  navire, 
immobiliser  à  son  profit  une  certaine  surface  de  terre-plein  pendant  trois 
jours,  demander  une  prorogation,  sous  prétexte  que  le  navire  est  en  retard  et 
arguer  de  ce  que  son  dépôt  est  Ik,  se  créer  une  sorte  de  droit  par  la  mise  à 
quai  dn  navire  en  face  de  ce  dépôt.  Admettre  pareil  abus,  serait  aller  contre 
le  bot  même  de  la  loi,  et  sans  motifs  sérieux,  car  si  le  délai  de  trois  jours, 
pour  l'enlèvement  des  marchandises  débarquées,  est  le  plus  souvent  très  ri- 
goureux, un  semblable  délai,  pour  la  durée  du  dépôt  avant  l'embarquemen 
l'est  jamais  nécessaire,  puisque,  sauf  pour  quelques  rares  marchandises, 
teUes  que  le  vin  et  les  liqueurs,  il  n'y  a  pas  de  formalités  de  douane,  de  triage 
et  de  reconnaissance  à  remplir,  et  que  rien  n'oblige  le  chargeur  à  sortir  ses 
marchandises  de  l'entrepôt  avant  le  moment  précis  de  rembarquement. 

Il  est  d'ailleurs  une  raison  pratique  qui  devrait  l'obliger  à  conserver  ses 
narehandises  en  magasin  jusqu'au  moment  où  le  navire  est  mis  à  quai  :  c'est 
qu'il  ne  sait  pas  k  l'avance  où  ce  navire  sera  placé  à  quai;  et  qu'en  dépo- 
sant des  marchandises  k  volonté  sur  le  terre-plein  il  s'expose  à  robligatlon 
d'un  déplacement  onéreux. 

Comment  admettre,  d'autre  part,  que  le  législateur  ait  pu  fixer  un  délai  de 
*éjour  pour  des  marchandises  destinées  k  l'embarquement?  On  comprend  bien 
^  délai  pour  les  marchandises  débarquées,  parce  que  ^origine  du  délai,  le 
moment  du  débarquement  est  bien  précisé,  bien  déterminé,  mais  le  moment 
^t  l'embarquement  peut  varier  avec  mille  circonstances  de  nature  k  retarder 
•l'arrivée  du  navire...  (Extrait  dnRec.  des  Arr.  du  C.  d'Èt.) 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décretts,  etc. —  tome  ix.  2 
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t  antérieur  au  jour  de  la  mise  à  quai  du  navire  où  elles 
snt  être  embarquées  constitue  une  contravention  ;  siibsidiai- 
mt,  qu'en  admettant  même  que  le  délai  de  trois  jours  soit 
icablu  aux  marchandises  destinées  à  l'embarquement,  ce 
i  a  été  dépassé  par  le  sieur  Godet,  dont  les  premières  m&r- 
dises  ont  été  déposées  le  25  février  et  n'ont  été  enlevées  que 
'  mars  ;  qu'en  effet  il  faudrait  compter  le  dimanche  88  fc- 

daus  le  délai,  le  dimanche  n'étant  plus  jour  férié  ;  qu'au 
lus  le  procès-verbal  a  constaté  que  le  dépôt  gênait  la  circu- 
n;  que,  dès  lors,  il  y  a  contravention  à  l'ordonnance  du 
)t  1731  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'annuler  l'arrêté  qui  a  renvoyé 
;Lir  Godet  des  fins  du  procès-verbal  ; 

l'ordonnance  d'août  1681,  livre  IV,  litre  1; 

la  loi  des  l9-2J}uiUet  1791; 

NsiDÉRAKT  qu'cn  vertu  du  titre  {"du  livre  IV  de  l'ordonnance 
it  1681,  il  est  interdit  aux  marchands,  facteurs  et  commis- 
laires,  de  laisser  sur  les  quais  leurs  marchandises  plus  de 
jours,  après  lesquels  elles  doivent  être  enlevées  aux  dépens 
iropriétaires  qui  seront  en  outre  condamnés  à  une  amende 
raire;  qu'aux  termes  de  ladite  ordonnance  il  n'est  fait  au- 
dislinction  entre  les  marchandises  débarquées  et  celles  qui 
destinées  à  l'embarquement; 

nsidéranl  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  fûts  dont  le 
t  a  fait  l'objet  du  procès-verbal  sont  restés  sur  le  qu^  plus 
ois  jours;  que,  dès  lurs,  ledit  dépôt  constituait  une  contra- 
on  aux  dispositions  précitées  et  qu'il  y  a  lieu  de  condamner 
ur  Godet  à  16  francs  d'amende,  au  remboursement  des  frais 
Èvement  d'office  des  barriques,  et  aux  frais  du  procès-ver- 

(Arrêté  annulé.  Sieur  Godet  condamné  à  1 6  francs  d'amende, 
imboursement  des  frais  dVnlèvcment  d'ofhce  des  barriques 
X  frais  du  procès- v erbal.  ) 


(N"7) 


!  (ffrawfa).  ^  Chemin  de  fer.  —  Transports  pour  le  compte 
V administration  de  la  guerre  .•  Artillerie,  génie,  équipages 
Uairet  et  pontonniers.  —  Cahier  des  ckarget.  —  Inierpréla^ 
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lioH.  —  (Compagnie  de  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée contre  le  Ministre  de  la  guerre)  (*). 

Décidéy  par  interprétation  de  V article  54  du  cahier  des  char- 
ges imposé  aux  compagnies  des  chemins  de  fer,  que  les  chevaux 
de  Variillerie,  du  génie^  des  équipages  militaires  et  des  ponton- 
niers doivent  être  transportés  à  prix  réduit  dans  la  proportion 
de  deux  chevaux  par  un  conducteur. 

Pour  bénéficier  de  la  réduction  du  tarif,  les  deux  chevaux 
doivent  être  accompagnés  du  cavalier  même  au  service  duquel 
ils  sont  spécialement  affectés. 

Décidé f  par  interprétation  du  même  article  du  cahier  des 
charges,  que  les  officiers  voyageant  en  corps,  ou  isolément 
pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  ou  en  permission,  ont 
droit,  pour  le  transport  de  leurs  chevaux,  à  V application  du 
tarif  réduit  au  quart,  sans  quHl  soit  nécessaire  que  ces  chevaux 
foien/  accompagnés  par  eux  personnellement  et  voyagent  dans 
le  mêjne  train. 

Interprétation,  —  Ultra  petita.  —  //  n'y  a  pas  ultra  petîta 
dans  la  décision,  interprétative  du  tarif  fixé  par  un  cahier 
des  charges,  qui  indique  les  conditions  auxquelles  ce  tarif  est 
applicable. 

Vu  LA  REQUÊTE  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler 
—  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  30  mai 
1883,  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle,  interprétant 
Tarticle  54  du  cahier  des  charges  de  ladite  compagnie,  il  a  dé- 
cidé que  la  réduction  de  taxe  stipulée  par  ledit  article  était  ap- 
plicable aux  conducteurs  de  Tartillerie,  du  train  d'artillerie^  du 
génie,  des  équipages  militaires  et  des  pontonniers,  à  raison  de 
dettx  chevaux  spécialement  affectés  à  leur  service  ;  —  Ce  faisant, 
dire  et  déclarer,  tant  par  application  des  arrêts  du  Conseil  d'État 
du  26  août  4865  et  du  5  mars  1880  et  des  articles  1350  et  1351 
du  Gode  civil,  que  par  interprétation  de  l'article  54  du  cahier 
des  charges,  tous  les  chevaux  de  l'armée,  sans  distinction,  che- 
vaux d'artillerie,  du  train,  du  génie,  des  équipages  militaires, 
des  pontonniers  ou  de  toute  autre  arme,  ne  peuvent  voyager  à 
prix  réduit  qu'accompagnés  d'un  cavalier  par  chaque  cheval; 
condamner,  en  conséquence,  l'État  :  !•  au  paiement,  avec  inté- 


(')  Rapp.  5  mars  1880.  Ministre  de  la  guerre  (Ann.  1881,  p.  442)  et  les 
Botes. 
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des  iniérêls,  de  la  Eommc  de  6.020',t0,  iDOnlaDt 
Dis  opérés  sur  les  facluros  de  ininsporls  de  cbe- 
!  afférentes  aui  cinq  dornit-rs  mois  de  (880  ;  S"  au 
intérêts  de  lous  redresscmcnis  sirmblables  opérés 
ler  acte  à  la  requér.mîe  de  ses  réserves  de  récla- 
tes  TL-ductions  nouvelles  ayant  tes  naèines  causes 
Etat  aui  dépens; 

s  du  Hinbtre  de  la  guerre...  tendant  &  ce  qu'U 
ill  annuler  —  k  même  arrêté  du  conseil  de  pré- 
eine  du  30  mai  1883,  dans  celle  de  ses  dJBposî- 
tlles  il  a  déclaré  que  la  réduction  de  taxe  stipulée 

du  cahier  des  cltarg'S  de  la  compagnie  Paris- 
née  n'est  applicable  aux  deux  chevaux  compo- 
!  d'artillerie,  du  génie,  etc.,  et  aux  chevaux  d'offi- 
idilion  que  ces  chevaux  vova^'inl  avec  le  militaire, 
t,  au  service  duquel  ils  sont  a!Tcctcs;^Ce/aùan(, 
ce  qui  concerne  les  chevaux  d'attelage  de  l'arlil- 

elc...,  que  le  conseil  de  préreclure  a  statué  ultra 
;nce  de  toute  conteslation  entre  l'administration 
!  Paris-Lyon-Hédilerrdnée,  sur  le  point  de  .savoir 

déterminé,  l'attrla^e  a  élé  accompagné  par  un 
re  que  celui  auquel  il  était  affecté;  !*ea  ce  qui 
icvaux  d'olHïciers,  que  la  condition  imposée  par 
pour  effet  d'interdire  aux  odiciers  la  faculté  qui 
je  par  la  loi  et  Icr  règlements  militaires  de  faire 
jurs  chevaux  par  leur  ordonnance;  que  le  soldat 
icbé,  d'après  les  règlements,  à  la  personne  et  au 
tcier,  doit  faire  bénéfiiier  du  tarif  réduit  les  che- 
:ier,  car,  pendanllc  voya^-e,  il  exisle  entre  ces  che- 
nance  qui  les  conduit  un  lien  d'affectation  per- 
'vice  qui  suffît  pour  les  faire  considérer  comme 
les  termes  de  l'article  51  et  de  la  jurisprudence 
onseil  d'État  du  26  août  I8G5  et  du  S  mars  1880; 
losition  de  l'arrêté  qui  a  déclaré  que  les  cbevaax 
du  train,  etc.,  ne  bénéfi  ieraient  du  tarif  réduit 
)Q  d'être  accompagn<'s  du  soldat  auquel  ils  sont 
[oe  les  chevaux  d'orficiers  seront  transportés  ao 
iju'ils  seront  accompagnés  de  I  ordonnance  char^ 
;  maintenir  l'arrête  pour  l•^  surplus  sans  dépens; 
re  en  défense  de  la  compa<>nie  Paris-Lyon-Hédi- 
s  lequel,  d'une  pa't,  elle  déclare  persister  dans 
de  son  recours,  par  les  motifs  que  le  principe  de 
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raccompagnement  individuel  a  été  irrévocablement  consacré  par 
les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  des  26  août  1865  et  5  mars  1880  ;  que 
les  règlements  militaires  ne  sauraient  imposer  aux  compagnies 
des  conditions  plus  onéreuses  que  celles  portées  à  leur  cahier 
des  charges;  que,  d'ailleurs,  les  chevaux  de  trait  ne  sont  pas 
l'acoessoire  du  conducteur  comme  le  cheval  de  selle  est  celui  du 
cavalier;  qu'ils  font,  au  contraire,  partie  du  matériel  et  en  sont 
l'accessoire  obligé;  et,  d'autre  part,  elle  conclut  au  rejet  du 
ministre  et  à  la  condamnation  de  TÉtat  au  paiement,  avec  inté- 
rêts et  intérêts  des  intérêts,  d'une  somme  de  253^70,  montant 
de  redressements  opérés  à  tort  sur  les  factures  des  transports 
de  chevaux  d^officiers  pour  les  mois  de  septembre,  novembre  et 
décembre  1880,  par  les  motifs  que  le  conseil  de  préfecture,  en 
précisant,  pour  le  transport  des  chevaux  de  troupe,  la  nécessité 
de  l'accompagnement  par  le  cavalier  au  service  duquel  ils  sont 
affectés,  n'a  pas  statué  ultra  petila;  mais  que  sa  décision  est 
motivée  par  les  observations  de  la  compagnie  exposante  et  pour 
éviter  les  conséquences  abusives  qu'elle  indiquait  comme  pou- 
vant résulter  de  la  dérogation  à  la  règle  de  l'accompagnement 
individnel;  qu'en  ce  qui  concerne  les  chevaux  d'officiers,  ils  ne 
peuvent  bénéficier  de  la  réduction  de  taxe  que  s'ils  voyagent 
avec  l'officier  auquel  ils  appartiennent  ;  qu'en  effet  l'article  51  a 
été  interprété  en  ce  sens  par  le  Conseil  d'État  que  les  chevaux» 
quels  qu'ils  soient,  ne  seront  transportés  au  tarif  réduit  qu'ac- 
compagnés de  leur  cavalier:  qu'il  n'existe  aucun  lien  d'affecta- 
tion personnelle  entre  les  chevaux  d'un  officier  et  l'ordonnance 
chargé  de  les  conduire  et  monté  lui-même,  et  conclut  en  outre 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  joindre  les  deux  pourvois  à  raison  de 
leur  connexité; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  la  guerre...  dans  lesquelles 
il  déclare  persister  dans  les  conclusions  de  son  recours  et  con- 
clut en  outre  au  rejet  de  celui  de  la  compagnie,  sans  dépens, 
par  les  motifs  qu'on  ne  saurait  invoquer  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat,  puisqu'il  s'agit  précisément  de  rechercher  si  les 
chevaux  qu'accompagnent  les  conducteurs  de  l'artiUerie,  du 
train,  etc.,  sont  bien  réellement  leurs  chevaux  dans  le  sens  de 
Varticle  54  et  de  l'arrêt  même  du  Conseil  d*État  du  26  août 
1865,  et  que  le  deuxième  arrêt  opposé  par  la  compagnie  du 
5  mars  1880  est  plutêt  en  faveur  des  conclusions  du  Ministre; 
que  la  question  a  du  reste  été  définitivement  tranchée  par  un 
vrèté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  13  juillet  1876; 
<Iiie  l'attelage  à  deux,  sous  la  conduite  d'un  seul  cavalier,  est  la 


•V  I 


22 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


base  de  rorganisaiion  du  service  du  train  ;  que  les  chevaux  com- 
posant chaque  attelage  sont  portés  avec  leurs  numéros  matri- 
cules sur  le  livret  du  cavalier  conducteur  qui  en  a  la  garde  et 
la  responsabilité;  que  celte  affectation,  temporaire  il  est  vrai, 
suffit  pour  légitimer  la  réduction  de  taxe;  que  le  service  d'atte- 
lage est  actuellement  ce  qu'il  était  lors  de  la  rédaction  de  Far- 
ticle  54;  que,  dès  lors,  l'expression  du  contrat  leurs  chevaux 
doit  être  interprétée  et  définie  k  Taide  des  actes  concomitante  qui 
réglaient  aior^  les  attributions  de  ce  service; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  compagnie  Paris- Lyon-Méditer- 
ranée annexé  à  la  loi  du  11  juin  1859; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  sont  formés  contre  le  même 
arrêté  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une 
seule  décision  ; 

Sur  le  recours  de  la  compagnie  Paris- Lyon- Méditerranée  ten- 
dant à  faire  décider  que  tous  les  chevaux  de  troupe,  pour  béné- 
ficier de  la  réduction  de  tarif  stipulée  par  Varticle  54  de  son 
cahier  des  charges,  doii)ent  être  individuellement  accompagnés  : 

Considérant  que,  dans  l'artillerie,  le  génie,  le  train  d'artillerie 
et  des  équipages,  les  pontonniers,  les  deux  chevaux  composant 
un  attelage  font  partie  de  l'armement  du  cavalier  conducteur 
auquel  ils  sont  affectés  et  qui  en  a  la  conduite  et  la  responsabi- 
lité; qu^ils  forment  avec  lui  une  unité  de  service  et  doivent  par 
conséquent  être  considérés  comme  ses  chevaux  dans  le  sens  de 
l'article  54  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  requérante  ; 
qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
que  la  réduction  de  taxe  stipulée  audit  article  était  applicable  aux 
conducteurs  des  corps  dont  s'agit  à  raison  des  deux  chevaux  af- 
fectés spécialement  à  leur  service  ; 

Sut  le  recours  du  Ministre  de  la  guerre  : 

En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  par  le  ministre  de  ce  que  le  con" 
seil  de  préfecture  aurait  statué  ultra  petita  en  spécifiant  que  les 
deux  chevaux  d'un  attelage^  pour  bénéficier  de  la  réduction  de 
tarif  j  doivent  être  accompagnés  par  le  cavalier  même  au  service 
duquel  ils  sont  affectés  : 

Considérant  que  la  disposition  de  Parrêté  attaqué,  dont  le  mi- 
nistre demande  l'annulation,  est  la  conséquence  nécessaire  de 
l'interprétation  de  l'article  54  du  cahier  des  charges  donnée  par 
le  conseil  de  préfecture  et  confirmée  par  la  présente  décision  ; 
qu'ainsi  le  Ministre  de  la  guerre  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'A 
a  été  statué  ultra  petita  ; 
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Sur  kl  conclusions  du  minisire  tendant  à  Vannulation  de  la 
disposition  de  Parrêté  attaqué  portant  que  les  chevaux  d^officiers 
ne  bénéficieront  de  la  réduction  de  tarif  que  lorsqu'ils  sont  ac- 
compaff7iés  des  officiers  auxquels  ils  appartiennent  : 

CooâidéraDt  qu'aux  termes  de  l'article  54  du  cahier  des  char- 
ges de  la  compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée  les  officiers  voya- 
geant en  corps  ou  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  er 
congé  ou  en  permission,  ne  sont  assujettis,  eux  et  leurs  chevaux, 
qu'au  quart  du  tarif;  qu'il  suit  de  là  que  tout  officier  justifiant 
qa'il  se  déplace  dans  les  conditions  précitées  a  droit  de  faire 
voyager  ses  chevaux  au  tarif  réduit;  qu'aucune  disposition  du 
cahier  des  charges  ne  subordonne  l'exercice  de  ce  droit  à  l'obli- 
gation pour  l'officier  de  les  accompagner  personnellement  et 
dans  le  même  train  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  réformer  sur  ce 
point  l'arrêté  attaqué  et  d'interpréter  l'article  54,  en  ce  sens  que 
les  officiers  ont  droit  de  faire  transporter  leurs  chevaux  au  quart 
du  tarif  sans  avoir  besoin  de  les  accompagner  personnellement, 
pourvu  qu'ils  justifient  qu'ils  effectuent  le  même  voyage  dans  1er. 
coodifions  prévues  audit  article...  (Renvoi  de  la  compagnie  de- 
vant le  ministre  pour  faire  régler,  conformément  à  l'interpréta- 
tion qui  précède,  les  transports  de  chevaux  d'officiers  sur  les- 
quels porte  sa  réclamation.  Surplus  des  conclusions  du  ministre 
et  requête  de  la  compagnie  tendant  à  faire  décider  que,  pour 
bénéficier  de  la  réduction  de  tarif,  tous  les  chevaux  de  troupe 
devront  être  individuellement  accompagnés,  rejetés.  (Arrêté  ré- 
formé en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 


(N"  8) 

[9  mars  1888] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Département.  —  Hôtel  de  pré- 
fecture. —  Clauses  et  conditions  générales  de  i833.  —  (Sieurs 
Mandon  et  Demay  contre  le  département  de  la  Corrèze.) 

Nouvelle  expertise  demandée.  —  Rejet  :  les  experts  se  sont 
conformés  à  la  mission  qui  leur  avait  été  confiée  par  le  Conseil 
é^Eiat  dans  une  décision  antérieure.  Rejet. 

Honoraires  d'experts.  —  Lorsque  des  experts  n'ont  pas  reçu 
mission  de  procéder  à  la  confection  d'un  nouveau  décompte, 
mais  seulement  celle  de  donner  leur  avis  sur  certaines  récla- 
mations  formulées ^  et  à  faire  au  décompte  par  voie  de  consé- 
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quence  les  rectifications  correspondantes^  leurs  honoraires  ne 
peuvent  pas  être  calculés  daprh  les  bases  prévues  au  tarif  pour 
les  architectes  qui  règlent  les  mémoires  des  entrepreneurs.  — 
Réduction  des  honoraires  des  experts. 

Solidarité.  —  Lorsque  le  Conseil  d^État  ordonne  une  exper- 
tise à  l'effet  de  vérifier  les  travaux  d^un  entrepreneur j  dans  Vin- 
térêt  commun  des  parties,  celles-ci  peuvent  être  solidairement 
comdamnées  au  paiement  des  frais  d'expertise  (*}. 

Intérêts  des  honoraires.  —  Les  honoraires  des  experts  liquidés 
par  V arrêté  du  conseil  de  préfecture  peuvent  produire  des  inté» 
rets  moratoires  (**). 

Vu  LA  DÉCISION  du  CoDscil  d'Ëlat  du  2  mai  1884,  page  884...; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  les  sîeurs  Mandon  et  Demay... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil...  rejeter  du  débat  le  nouveau 
l'apport  des  experts,  ordonner  un  supplément  d'instruction  qui 
sera  confié  à  un  autre  expert,  surseoir  à  statuer  sur  les  hono- 
raires des  sieurs  Ouvert  et  Lecomte,  allouer  les  intérêts  des  inté- 
rêts des  sommes  dues  aux  entrepreneurs  et  condamner  le  dépar- 
tement de  la  Corrèze  et  les  experts  aux  dépens; 

Vu  les  observations  présentées  pour  le  département  de  la  Cor- 
rèze... tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil...  rejeter  les  nouvelles 
conclusions  des  entrepreneurs,  adjuger  au  département  de  la 
Corrèze  ses  précédentes  conclusions;  réduire  les  honoraires  des 
experts  et  condamner  les  sieurs  Mandon  et  Demay  à  supporter 
les  frais  d'expertise  et  les  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 

Considérant  que,  par  sa  décision  du  2  mai  1884,  le  Conseil 
d'État  a  chargé  les  sieurs  Ouvert  et  Lecomte  de  procéder  à  une 
rectification  de  leur  rapport  d'expertise  à  l'effet  de  rétablir  au 
profit  des  entrepreneurs  toutes  les  sommes  dont  la  réduction  au- 
rait été  indûment  faite  par  les  experts  par  suite  d'applications  de 

(*)  Rapp.  3  mars  1883  (Bourguignon  et  autres),  p.  2i7.  Suivant  Texpres- 
sion  de  M,  le  commissaire  du  gouvernement,  Valabrègue,  les  experts  ne  sont 
pas,  dans  Tespèce,  les  mandataires  des  parties,  ils  sont  des  auxiliaires  de  la 
justice,  et  il  importe  quMls  puissent  obtenir  le  paiement  de  leurs  honoraires. 

(**)  Voy.  3  mars  4882  (Bourguignon  et  autres\  p.  227.  Cet  arrêté  avait  re- 
fusé d'accorder  des  intérêts  k  raison  des  honoraires  d'experts  ;  mais  il  résulte 
des  explications  données  par  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Gomel,  à 
Toccasion  de  cette  affaire,  que  les  honoraires  n'ont  été  liquidés  que  par  le 
Conseil  d^État  statuant  en  appel.  Il  ne  pouvait  être  question  d'intérêts.  Dans 
le  procès  actuel,  le  conseil  de  préfecture  avait  liquidé  les  honoraires  d'exper- 
tise, il  y  avait  donc  créance  contre  les  parties  en  cause,  cette  créance  était 
susceptible  de  porter  intérêts.  (Extrait  du  Rec.  des  Arr.  du  C.  d'Ét.) 
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prii  oa  de  rectifications  de  métrages  opérées  par  eux  en  dehors 
des  contestations  présentées  par  les  sieurs  Mandon  et  Demay 
coQtre  le  décompte  définitif  notifié  par  l'arrêté  préfectoral  du 
îi  avril  1878  ;  que,  dans  leur  nouveau  rapport,  les  experts  ont 
proposé  d^augmenter  de  i  1 .433^90  la  somme  afférente  à  la  maçon- 
nerie, de  maintenir  les  chiffres  primitivement  indiqués  pour  les 
ouvrages  de  plâtrerie,  de  menuiserie  et  de  miroiterie  et  de  réta- 
blir les  chiffres  portés  au  décompte  définitif  pour  les  autres  tra- 
vaux; 

Considérant  que,  pour  faire  rejeter  les  propositions  des  experts, 
les  sieurs  Mandon  et  Demay  soutiennent  que  la  rectification  du 
premier  rapport  n*a  pas  été  opérée  d*après  les  bases  posées  dans 
la  décision  du  Conseil  d'État,  qu'au  lieu  de  maintenir  à  leur 
profit  les  articles  non  contestés  du  décompte  et  de  procéder  & 
Texamen  des  articles  contestés  en  indiquant  sur  chaque  chef  de 
réclamations  les  augmentations  auxquelles  pouvaient  avoir  droit 
les  entrepreneurs,  les  experts  se  sont  bornés,  pour  les  différents 
ouvrages  sur  lesquels  ils  avaient  proposé  une  réduction,  a  réta- 
bh'r  les  sommes  portées  au  décompte  définitif;  que  les  sieurs  Man- 
don et  Demay  critiquent  ce  mode  de  procéder  qui  a  eu  pour  effet 
de  supprimer,  sans  examen  des  réclamations^  des  entrepreneurs, 
les  augmentations  que  les  experts  ont  pu  proposer  sur  quelques- 
uns  des  articles  du  décompte  et  demandent  qu*une  nouvelle  ex- 
pertise soit  ordonnée  sur  l'ensemble  des  travaux; 

Considérant  que  la  décision  du  2  mai  1884  a  réglé  définitive- 
ment les  travaux  de  terrassements^  a  chargé  les-  sieurs  Duvert  et 
Lecomte  de  calculer  :  i*"  la  somme  pour  laquelle  le  perron  était 
compris  dans  les  travaux  supplémentaires;  2°  la  somme  repré- 
sentant la  différence  entre  l'application  des  prix  de  la  charpente 
aux  poteaux  d^huisserie  et  n'a  renvoyé  à  l'examen  des  experts  que 
la  maçonnerie»  les  ouvrages  de  plâtrerie,  menuiserie,  couverture, 
plomberie,  canalisation,  peinture,  vitrerie,  miroiterie,  dorure; 

Considérant  que  ]es  experts  ont  proposé  de  fixer  à  6,500  francs 
la  somme  relative  aux  travaux  du  perron  qui  doivent  être  rejetés 
du  décompte  et  à  1.891',81  l'augmentation  afférente  aux  poteaux 
d'huisserie;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  sur  ce  point  les  pro- 
positions des  experts  ; 
Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  maçonnerie,  la  plâtrerie, 
i  menuiserie  et  la  miroiterie,  que  les  experts  ont  révisé  tous  les 
rticles  du  décompte,  en  tenant  compte  notamment  des  réclama- 
ons  des  entrepreneurs  relatives  à  la  taille  des  pierres  et  à  l'em- 
oi  de  la  pierre  de  Mulateix;  qu'en  augmentant  de  11.433',90  le 
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te  de  la  maçonnerie  et  en  maintenaDt  pour  les  ouvrages 
■erie,  de  menuiserie  et  de  miroiterie  les  chiffres  du  pre- 
pporl  d'experlixe  qui  sont  supérieurs  aux  chiffres  portés 
mpte  définitir,  il  sera  tenu  un  compte  suffisant  de  la  va- 
«dits  travaux; 

dérant,  en  ce  qui  concerne  les  autres  ouvrages,  qu'il  ré- 
)  l'instruction  que  les  différences  signalées  par  I'-ë  entre- 
rs  entre  les  chiffres  du  rapport  d'expertisée  et  les  chiffres 
impte  délinilif  proviennent  d'une  série  de  réductions  qui' 
arts  avaient  cru  devoir  proposer  en  rectifiant  les  évalua- 
es  in^çénieurs  chargés  de  dresser  le  décompte  définitif,  et 
me  des  augmentations  réclamées  par  les  entrepreneurs 
■  avait  paru  fondée;  que,  par  suite,  en   rétablissant  le» 

du  décompte  au  profil  de<  ),ieurs  Handon  et  Demay,  les 
se  sont  conformés  à  la  décision  du  Conseil  d'État;  que, 
ui  précËde,  il  résulte  que  les  dernières  propositions  des 

doivent  servir  de  base  au  rëj^lemenl  des  travaux  sans 
ait  lieu  d'ordonner  la  nouvelle  expertise  demandée  par 
■epreneurs; 

idérant,  toutefois,  que  les  sieurs  Duverl  et  Lecomte  se 
^portés  aux  chiffres  du  décompte  dressé  en  juin  1877  et 
1  chiffres  du  décompte  signifié  le  H  avril  1878;  quVn  le- 
jmpte  de  ces  différences,  il  y  a  lieu  de  rétablir  au  crédit 
repreneurs  la  somme  de  436',6S  pour  les  ouvrages  de 
ure,  la  somme  de  i.riU',11  pour  les  ouvrages  de  plom- 
i  canalisation,  la  gomme  de  1.61^^!3  pour  les  ouvrages 
ture  et  vitrerie;  qu'enfin,  pour  les  ouvrages  de  dorure,  ia 
de  6. 837  francs,  dont  l'allocation  n'a  fait  l'objet  d'aucune 
de  la  part  du  département  de  la  Corrèze,  doit  être  port4''e 
impte  des  entrepreneurs; 
B  qui  concerne  les  intérêts  des  intérëls  : 
idérant  que  les  sieurs  Handon  et  Demay  ont  demandé  les 
\  des  intérêts  le  29  janvier  1887;  qu'à  cette  date,  il  leur 
1  plus  d'une  année  d'inléreis;  que,  par  suite,  il  y  a  Heu  de 
oit  à  leur  demande  ; 

s  qui  concerne  les  honoraires  des  experts  : 
idérant  qu'il  a  été  reconnu  par  la  décision  du  Conseil 
lu  S  mai  188i  que  les  experts  n'avaient  pas  re^u  missû^n 
édcr  à  la  confection  d'un  nouveau  décompte;  qu'ils  ati- 
tù  se  borner  k  donner  leur  avis  sur  les  diverses  léclama- 
jrmulées  par  les  entrepreneurs  et  à  indiquer  quelles  rec- 
ms  devaient  Ctre  en  conséquences  opérées  au  décompte 
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par  suite  des  réclamations  admises;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  calculé  le  montant  des 
honoraires  d'après  les  bases  du  tarif  applicable  aux  architectes 
chargés  de  régler  les  mémoires  des  entrepreneurs;  qu'il  sera 
fait  une  juste  appréciation  en  fixant  à  une  somme  totale  de 
12.000  francs  les  honoraires  des  experts  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  demandés  par  les  experts  sur  le 
montant  de  leurs  honoraires  et  leur  demande  tendant  à  ce  que  le 
paiement  de  leurs  honoraires  soit  mis  solidairement  à  la  charge 
du,  département  et  des  entrepreneurs  : 

Considérant  que  les  frais  d'expertise  ont  été  liquidés  par  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  et  que  les  intérêts  que  les  experts 
ont  demandés  devant  le  Conseil  d'État  le  â  décembre  1882  doivent 
leur  être  alloués  à  partir  dudit  jour; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  frais  d'honoraires  ont  été 
faits  dans  une  expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture 
entre  les  parties  en  cause  et  dans  leur  intérêt  commun;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  décider  que  le  paiement  en 
sera  supporté  solidairement  par  le  département  et  les  entrepre- 
neurs; 
En  ce  qui  concerne  la  réparti:  ion  des  frais  d'expertise  ; 
Considérant  que  les  sieurs  Mandon  et  Demay  ne  justifient  pas 
qn*en  mettant  à  leur  charge  les  trois  quarts  des  frais  d'expertise 
le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  cir- 
constances de  l'affaire...  (Conclusions  tendant  à  faire  ordonner 
nne  nouvelle  expertise  rejetées.  Le  montant  des  sommes  dues 
par  le  département  de  la  Corrèze  aux  sieurs  Mandon  et  Demay 
en  vertu  de  la  décision  du  Conseil  d'État  du  %  mai  1884  est  ré- 
duit de  6.500  francs  pour  les  travaux  du  perron  et  augmenté  : 
i'de  1.891^81  pour  les  poteaux  d'huisserie  ;  2*  de  11.433^90  pour 
la  maçonnerie;  3<*  de  438^66  pour  les  ouvrages  de  couverture; 
i* de 4.544^41  pour  les  ouvrages  de  plomberie  et  canalisation; 
5»  de  1.6i2^23  pour  les  ouvrages  de  peinture  et  de  vitrerie;  6«  de 
6.837  francs  pour  les  ouvrages  de  dorure.  Les  sieurs  Mandon  et 
Demay  auront  droit  aux  intérêts  des  intérêts  échus  le  29  janvier 
4887  à  partir  dudit  jour.  Département  et  sieurs  Mandon  et  Demay 
condamnés  solidairement  k  payer  les  honoraires  des  experts  qui 
sont  fixés  à  la  somme  de  12.000  francs  avec  les  intérêts  à  partir 
du  2  décembre  4882  et  qui  seront  supportés  définitivement  un 
quart  par  le  département  et  trois  quarts  par  les  entrepreneurs. 
H  sera  fait  masse  des  dépens,  à  l'exclusion  de  ceux  exposés  par 
les  sieurs  Du  vert  et  Lecomte,  lesquels  resteront  à  leur  charge 
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supportés  moitié  par  le  département  de  la  Corrétp, 
les  sieurs  Uandoo  et  Demay.) 


(N°  9) 


[9  mm  t888] 
Mict.  —  Décompte.  —  VUle  de  Nantes.  —  Trmwa 
'e  et  d'entretien  det  met  et  places.  —  Marché  sur  série 
—  (Sieur  HeonaO  contre  ville  de  Nantes.) 
l'une  ville  a  traité  pour  tentretien  de  ses  voies  pu- 
\<oec  un  enlTi^iTeneur  qui  se  charge  det  travaitx,  pen- 
s  période  déterminée,  moyennant  un  prix  fixé  par  la 
',  entrepreneur  n'est  pat  fondé  à  soutenir  que  des  tra- 
çâtes après  Cexpiration  de  ton  marché  /ont  partie  de 
■prise,  par  le  motif  qu'Us  ne  seraient  que  l'achèvement 
îéjà  exécutés  par  lui  et  que  l'ingénieur  de  la  voirie  lui 
-esté  un  ordre  de  service  pour  lui  enjoindre  de  reprendre 
iitx  interrompus  à  l'époque  oit  te  terminait  le  TTiarcki; 
e  a  d'ailleurs  élé  révoqué  le  surlendemain  avant  que 
eneur  ait  fait  aucune  dépense  pour  ton  exécution,  bien 
IreprUe  eût  pour  objet  les  travaux  à  exécuter  sur  les 
bliques;  jugé  que  la  ville  avait  pu  faire  porter  par  le 
litaire,  sur  tes  voies  destinées  à  donner  accès  aux  ca- 
uvellement  construites, les  déblais  provenant  det  fouilles 

âges  causés  aux  canalisations  de  la  compagnie  des 
r.les  travaux  de  r entrepreneur  :  indemnité  payée  par 
eneur  :  responsabilité.  —  La  clause  dispotant  que  l'en- 
ttr  n^aura  droit  à  aucune  indemnité  pour  les  pertes 
il  de  sa  négligence,  défaut  de  moyent  ou  fausses  ma- 
,  est  inapplicable  au  cat  oii  le  dommage  provient  du 
agents  de  l'administration  municipale  :  renvoi  à  tex- 

imtiï....  pour  le  sieur  HennaO...  tendant  à  ce  qu'il 

oisire  d«  linlirieur  «'eiprlmail  ainsi  sur  ce  point  :  »  Le  irail* 
le  sieur  HenDiO  n'était  pas,  il  est  Trai,  encore  expiré  lorsque  U 
lé  l'eiécuticn  de  ces  Iraïaiu  au  génie  mililaire;  mais  il  ^t*'' 
e  requérant  u'aurtit  pas  eu  le  temps  de  les  entreprendre  annt  >« 
:  1881.  Il  ne  pent  donc  prétendre  que  ses  dWils  ont  éU  lésés  p»r 
usé  par  anllcipatlon  avec  le  ginie.  • 
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plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  20  juin  4884,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
statuant  sur  les  réclamations  du  requérant  relatives  au  décompte 
de  son  entreprise,  a,  tout  en  ordonnant  Fexpertise  sur  un  certain 
nombre  de  chefs,  rejeté  immédiatement  le  surplus  de  ses  récla- 
mations; —  Ce  faisant^  attendu:  1"  qu'il  s'est  rendu  adjudica- 
taire de  tous  les  travaux  de  voirie  à  exécuter  dans  la  ville  de 
Nantes  du  i"  janvier  1880  au  31  décembre  188!  ;  qu'à  cette  der- 
nière date  il  avait  commencé  les  travaux  de  nivellement  de  la  rue 
de  l'Ermitage,  et  qu'il  est  conforme  au  droit  et  à  l'usage  que  les 
entrepreneurs  soient  chargés  d'achever  les  travaux  qu'ils  ont 
commencés;  qu'un  ordre  de  service,  lui  enjoignant  de  prendre 
ses  dispositions  pour  terminer  les  travaux  dont  s'agit,  lui  a,  en 
conséquence,  été  notifié  le  3  juin  1882;  mais  que,  postérieure- 
ment à  cette  date,  un  autre  entrepreneur  lui  a  été  substitué  pour 
Vacbèvement  desdits  travaux  et  qu'il  a  droit  de  ce  chef  à  une 
indenmité  ;  2*  qu'avant  même  l'expiration  de  son  traité,  la  ville 
de  Nantes  a  confié  au  génie  militaire  l'exécution  des  travaux  de 
nirellement  de  la  place  des  casernes  Barbin,  qui  faisaient  partie 
de  son  entreprise,  et  qu'il  est  fondé  à  réclamer  la  réparation  du 
préjudice  qui  lui  a  été  causé  par  ce  fait;  3»  qu'il  s'est  rendu,  aux 
termes  de  son  marché,  concessionnaire  des  travaux  d'exploita- 
tion de  la  carrière  de  Misery,  appartenant  à  la  ville  de  Nantes,  et 
que,  malgré  les  clauses  dudit  marché,  la  ville  a  permis  au  sieur 
Gelior  d'exploiter  une  tranche  de  rocher  et  d'occuper  une  bande 
de  terrain  faisant  partie  de  cette  carrière;  qu'une  indemnité  doit 
hii  être  allouée  de  ce  chef;  4<»  qu'enfin  il  a  été  condamné,  par 
jugement  du  tribunal  civil  de  Nantes,  à  payer  une  somme  de 
4.349',65  à  la  compagnie  des  Eaux;  que  la  ville  de  Nantes  doit  le 
garantir  de  cette  condamnation;  qu'en  effet,  les  avaries  causées 
aux  conduites  de  ladite  compagnie  ont  eu  pour  cause  des  manœu- 
vres imprudentes  et  des  négligences  imputables  aux  agents  de 
l'administration  municipale,  aux  ordres  desquels  le  requérant 
était  tenu  de  se  conformer;  ordonner  que  l'expertise  portera  sur 
les  divers  chefs  de  réclamation  ci-dessus  indiqués;  allouer  au 
requérant  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  des  sommes  qui 
lui  sont  dues;  condamner  la  ville  de  Nantes  aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  la  ville  de 
Nantes...  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  :  en  ce 
([ui  concerne  le  premier  chef  de  demande,  que,  le  marché  passé 
entre  la  ville  et  le  sieur  HennaQ  étant  un  marché  sur  série  de 
prix,  le  requérant,  après  la  date  fixée  pour  l'expiration  dudit 
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:hé,  n'avait  aucun  droit  à  terminer  les  travaux  commencés; 

si,  par  suite  d'une  erreur,  un  ordre  de  service  lui  a  pres- 

le  3  juin  1882,  de  continuer  les  travaux  de  nivellement  de 
le  de  i'Ermilage,  cet  ordre  a  été  rapporté  dès  le  surlende- 
1,  et  que  le  sieur  Hcnnaû  n'établit  pas  qu'il  ait  fait  aucune 
nse  pour  l'exécution  de  cet  ordre;  sur  le  deuxième  chef, 

les  travaux  de  nivellement  de  la  place  des  casernes  Barbin 
t  très  considérables,  le  sieur  IlennaU  ne  pouvait  élever  la 
^ntion  de  les   terminer  avant  l'expiration  de  son  marché; 

dès  lors,  la  ville  de  Nantes,  en  traitant  avec  le  génie  mili- 
:  pour  l'exécution  de  ces  travaux,  n'a  causé  aucun  préjudice 
equérant;  sur  le  troisième  chef,  attendu  que  la  ville,  en  per- 
ant  au  sieur  Gelior  de  passer  sur  un  terrain  dépendant  de  la 
ière  de  Hisery,  n'a  pas  porté  atteinte  au  droit  qui  était  ré- 
é  au  requérant  d'exploiter  ladite  carrière;  sur  le  quatrième 
,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  SO  du  cahier  des  chaînes 
'est  alloué  k  l'entrepreneur  aucune  indemnité  à  raison  des 
es,  avaries,  dommages  occasionnés  par  négligence,  impré- 
ince,  défaut  de  moyens  ou  fausses  manœuvres;  que,  d'ail- 
s,  le  sieur  Hennaû  a  signé  les  décomptes  des  travaux  pen- 
t  lesquels  les  accidents  dommageables  se  sont  produits  ; 
j  les  nouveaux  mémoires  produits  pour  le  sieur  HennaQ... 
i  lesquels  le  requérant  insiste  sur  ces  points  que  les  travaux 
livellement  de  la  place  des  casernes  Itarbin  ont  été  exécutés 
le  génie  mihlaire  avant  le  31  décembre  1881,  date  de  l'expi- 
in  du  marché  passé  entre  la  ville  de  Nanles  et  le  sieur  Hen- 

el  que  les  travaux  étaient  des  travaux  de  voirie,  qu'aux 
les  de  son  marché  le  sieur  HennaU  avait  seul  le  droit  d'exé- 
t;  et  demande  à  nouveau  les  intérêts  des  intérêts; 
u  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

N  CE  QUI  cONCEaNE  le  nOH-achèvemeni  par  le  requéranl  de* 
•aux  lie  Jiicellement  de  la  rue  de  i'Ermilage  : 
insidérant  qu'aux  termes  du  marché  sur  série  de  prix  passé 
■e  la  ville  de  Nantes  et  le  sieur  Hennail,  le  27  juillet  1879, 
i-ci  s'est  rendu  adjudicataire  de  tous  les  travaux  à  exécuter 
les  voies  publiques  de  ladite  ville  pendant  deux  années  con- 
ilivcs,  du  1"  janvier  1880  au  31  décembre  1881;  que,  dans 
conditions,  le  requérant  n'est  pns  fondé  à  soutenir  que  la 
:ion  des  travaux  du  nivellement  de  la  rue  de  l'Ermitage  qui 
é  exécutée  après  le  31  décembre  1881  faisait  partie  de  son 
éprise  et  qu'il  a  droit  à  une  indemnité  à  raison  du  non-achè- 
lont  par  lui  desdits  travaux  ;  qu'à  la  vérité  un  ordre  émanant 
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de  ringénieur  chargé  du  service  de  la  voirie  municipale  a  en- 
joint, le  3  juin  1882,  au  requérant  de  prendre  ses  dispositions 
pour  la  continuation  de  ces  travaux  qui  avaient  été  interrompus 
depuis  le  mois  de  décembre  i88i,  mais  que  le  sieur  Hennafi  ne 
justifie  pas  qu*il  ait  fait  pour  l'exécution  de  cet  ordre,  qui  a  été 
rapporté  le  surlendemain,  des  dépenses  dont  il  devrait  être  in- 
demnisé ; 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  de  nivellement  de  la  caserne 
Bnrbin  : 

Considérant  que  le  marché  du  sieur  Hennaû  qui  portait  sur 
tous  les  travaux  à  exécuter  sur  les  voies  publiques  de  la  ville  de 
Nantes  et  ayant  pour  objet  Texécution  des  passages,  bordures 
de  trottoirs,  dallages  en  granit,  fourniture  de  pierres  cassées,  etc., 
ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  la  ville  pût  faire  porter  par  le 
génie  militaire  sur  les  voies  publiques  destinées  à  donner  accès 
aux  casernes  Bardin  des  déblais  provenant  des  fouilles  de  la  con- 
struction desdites  casernes,  et  que  cette  circonstance  ne  saurait 
ouvrir  au  requérant  droit  à  indemnité; 

Sur  la  demande  d'indemnité  relative  ;  !•  à  V exploitation  par  le 
iiettr  Gelior  d'une  tranche  de  rocher  dépendant  de  la  carrière  de 
Misery;  2<»  à  la  gêne  qui  aurait  été  causée  par  le  fait  de  la  ville 
de  Nantes  à  ^exploitation  par  le  requérant  de  ladite  carrière  : 

Considérant  que,  si  le  sieur  HennaU  s'est  rendu,  aux  termes 
de  son  marché,  concessionnaire  des  travaux  d'exploitation  de  la 
carrière  de  Misery,  d'une  part  il  ne  justifie  pas  que  le  sieur  Gelior 
ait  exploité  une  partie  de  ladite  carrière,  d'autre  part  il  résulte 
de  l'instruction  qu'aucun  obstacle  n'a  été  apporté  par  le  fait  de 
U ville  de  Nantes  à  l'exploitation  du  requérant; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  HennaU  tendant  à  obtenir  le  retn- 
boursement  par  la  ville  de  Nantes  de  la  somme  de  4.349',65,  qu'il 
a  été  condamné  à  payer  pour  dommages  causés  aux  conduites 
fCeau  de  la  compagnie  des  Eaux  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  20  du  cahier  des 
charges,  l'entrepreneur  n'a  droit  à  aucune  indemnité  à  raison 
des  pertes,  avaries,  dommages  occasionnés  par  négligence,  im- 
prévoyance, défaut  de  moyens  et  fausses  manœuvres,  ces  dispo- 
sitions ne  doivent  recevoir  application  qu'au  cas  où  les  dom- 
mages causés  proviennent  de  la  faute  de  l'entrepreneur;  que, 
dans  l'espèce,  le  sieur  Hennati  allègue  que  les  ruptures  des  con- 
duites ont  eu  pour  cause  des  imprudences  imputables  aux  agents 
de  l'administration  municipale,  aux  ordres  desquels  il  a  dû  se 
conformer;  que  ces  allégations  sont  pertinentes  et  admissibles;^ 
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irs,  d'étendre  sur  ce  point  la  mission  de  l'ci- 
lercher  si  la  responsabilité  de  la  ville  est  en- 
'affirmative,  à  fixer  l'indemnilé  qui  pourrait 
inl  de  ce  chef...  (L'expert  désigné  par  le  eon- 
cherchera  si  les  avaries  occRsionnée.<i  aux  con- 
impagnie  des  eaux  ei  quR  le  sieur  Hennait  a 

ont  eu  pour  cause  l'imprudence  des  agents 

municipale  et,  en  cas  d'affirmative,  quelle 
accordée  au  sieur  HennaU  de  ce  chef.  Arrèlé 

a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  Fe- 
ront supportés  pour  un  tiers  par  la  ville  de 
[  tiers  par  le  sieur  HennaCt.] 


(N°  4  0) 


Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Trépidation 
âge  des  lrai'<s.  —  (Sieur  Uayrargues  conlrp 
LyOD-Héditerranée.) 

.ne  maison,  postérieurement  aux  dommages  ri- 
lion  de  travaux  publics  {trépidation  causée  par 
lins),  n'a  pas  droit  à  une  indemnité  à  raison 
images  se  seraient  aggravés  postÈrieuremeni 
par  suite  d'une  augmentation  de  la  viteate  et 
kines.  —  Il  n'a  pas  été  exécuté  de  nouveaux 
acquisition  (*|.  —  Rejet  de  la  demande  d' in- 
rlise. 

sieur  Hayrargues...  tendant  à  ce  qu'il  plais^ 

16,  Sauterean  {Ann.  188»,  p.  61i). 

iDdemaitj  le  rcqujrsnl  s'BppujRil  sur  l'airtl  du 
Ann.  188i,  p.  531),  qui  juge  que,  quand  le  dommsge 
itl,  le  droit  ï  iadeninKé  prend  leulemE^ai  nsissance  an 
DïU  celte  prétenllon  &  i\b  rqjoussée  psr  M.  te  wm- 
:di  qui  a  taUrOit  le  requérant  dans  le  dilemme  soi- 
immege,  l'ébranlemeut  de  la  maison  par  le  passage  d« 
de  la  coDslructlon  de  la  «oie,  c'est  un  dommage  ,de 
i  indemnité;  maïs  comme  le  sieur  Mayrargues  ne  jus- 
le  ce  droit,  at  dans  la  personne  de  son  lendeor,  lors 
179,  il  D'est  pas  receiuble  k  demander  une  indemnité  ; 
:  d'une  aggravation  produite  par  la  clrculslion  sur  la 
)li*es  des  trains  de  vitesse,  depuis  la  cession  de  l'im- 
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au  Conseil  annuler—  un  arrêté  du  7  novembre  1884,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  des  Alpes-Maritimes  a  rejeté  sa  demande 
d'iodemnité  contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
LyoQ  et  à  la  Méditerranée,  à  raison  des  dégradations  causées  à 
son  immeuble  par  la  trépidation  résultant  du  passage  des  trains; 
—  Ce  faisant,  af  tendu  que  les  dommages  de  cette  nature  sont 
considérés  par  la  jurisprudence  comme  provenant  de  Texécution 
de  travaux  publics  et  que,  Texistence  du  préjudice  n'étant  pas 
contestable,  le  requérant  avait  droit  à  indemnité  ;  que  l'arrêté 
attaqué  a  opposé  à  la  demande  une  tin  de  non-recevoir  qui  ne 
saurait  être  maintenue;  qu'en  effet,  si  l'exécution  des  travaux 
publics  est  antérieure  à  lacquisition  de  Timmeuble  par  le  requé- 
rant, les  dommages  n'ont  été  causés  que  postérieurement,  par 
la  création  de  trains  de  vitesse,  avec  des  machines  d'un  poids 
exceptionnel;  qu'ainsi,  le  sieur  Mayrargues  ayant  été  le  premier 
à  souffrir  de  ce  préjudice,  c'est  bien  dans  sa  personne  qu^est  né  le 
droit  k  indemnité  ;  que,  dès  lors,  le  précédent  propriétaire  ne 
pouvait  lui  faire  cession  dudit  drpit  et  que  le  requérant  a  qualité 
pour  demander  la  réparation  qui  lui  est  due;  par  ces  motifs,  lui 
allouer  les  sommes  demandées  devant  le  conseil  de  préfecture, 
avec  les  intérêts,  et  condamner  la  compagnie  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  la  Méditerranée...  tendant  au  rejet  de  la  re« 
quête  du  sieur  Mayrargues,  avec  dépens,  par  le  motif  que  la  dé- 
cision attaquée  est  conforme  à  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État; 
qu'en  effet  l'immeuble  a  été  vendu  au  demandeur  en  1879,  avec 
toutes  les  charges  pouvant  résulter  de  la  proximité  du  chemin 
de  fer;  que  la  demande  en  indemnité  n'étant  fondée  ni  sur  la 
construction  défectueuse  de  la  ligne,  ni  sur  l'exécution  de  tra- 
vaux postérieurs  à  l'acquisition,  la  cause  du  dommage  est  néces- 
sairement antérieure  à  cette  acquisition;  que  l'établissement  de 
la  voie  ferrée  comportait,  en  effet,  une  exploitation  pouvant 
donner  lieu  &  un  trafic  illimité;  qu'en  fait,  ce  n'est  pas  la  proxi- 
mité dn  chemin  de  fer  qui  a  pu  causer  à  la  construction  dont  il 
s'agit  les  dégradations  dont  le  sieur  Mayrargues  se  plaint,  car 
cette  construction  est  séparée  de  la  voie  par  un  large  remblai  et 
un  mur  de  soutènement  ; 
Vu  le  nouveau  mémoire  de  la  compagnie  défenderesse...  ten- 

^  ible  eo  i879,  alors  il  se  rattaclie  à  des  faits  dC exploitation,  qui  ne  peu- 

^  être  appréciés  par  la  juridiction  administrative.  Dans  les  deux  hypo- 

t  es  le  recours  du  slenr  Mayrargues  doit  être  rejeté.  (Extrait  du  Rec.  des 

^  du  C.  (TÉt.) 

Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  DicRBTS,  etc. —  Tpn  ix.  3 
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dant  aux  mêmes  fias  que  précédemment,  par  le  motif  que  le 
conseil  de  préfecture  a  pu  statuer  ralablement  sans  ordoaner 
l-expertise  prescrite  par  Fartide  56  de  la  loi  du  i6  septembre 
iB07,  puisquUl  décidait  que,  quel  que  f ut  le  résaltat  d'une  exper* 
tise^  le  sieur  Mayrargues  él;ait  sans  droit  à  l'indemnité  demandée; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  4  et  la  loi  du  46  sep-^ 
tembre  1997; 

CofisiDéfUKT  que  1&  demande  du  sieur  Mayrargues  tendait  à 
obtenir  la  réparation  d'un  dommage  causé  à  une  serre  faisant 
partie  de  sa  propriété,  par  la  trépidation  résultant  du  passage 
des  trains  sur  un  remblai  qui  longe  cette  construction;  que,  si 
le  dommage  allégué,  qui  proviendrait  de  raccroissement  de  la 
vitesse  des  trains  et  du  poids  des  machines,  ne  s'est  produit 
qu'après  l'acquisition  par  le  sieur  Mayrargues  de  ladite  pro- 
priété, il  n'est  pas  contesté  que  rétablissement  de  la  ligne  de 
cheminS'  de  fer  était  antérieur  à  cette  acquisition,  et  que  la  eom- 
pagnie  n'a  pas  exécuté  de  nouveaux,  travaux  modifiant  les  condi- 
tions d'établissement  de  la  voie;  que  l'auteur  du  sieur  Mayrar- 
gues n'a  jamais  élevé  de  réclamation  contre  Tétat  de  choses 
résultant  de  l'existence  du  chemin  de  fer  ;  que,  dans  ces  circon- 
stances, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté, 
sans  ordonner  une  expertise,  La  demande  en  indemnité  du  sieur 
Mayrargues  contre  la  compagnie  des  clbemins  de  fer  de  PariSi- 
Lyon-Méditerranée...  (Rejet  avec  dépens.) 


(r  \\) 

[9  mars  188a] 

Travatûx  publics.  —  DoTnmaçet,  —  Chemin  de  fer,  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  contre  ville  de  Pontorson.) 

Une  commune  est  recevable  à  demander  une  indemnité  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  à  raison  des  dommages  catués  à 
la  collectivité  de  ses  habitants  par  la  rupture  d'une  canaUsa- 
tion  —  lui  appartenant  et  alimentant  une  fontaine  publique  — 
produite  par  la  construction  d^une  voie  ferrée. 

Privation  d'eau  par  suite  de  la  rupture  de  la  canalisation 
pendant  un  laps  de  temps  excédant  la  durée  normale  des  ira- 
vaux*'  dommage  de  nature  à  ouvrir  un  droit  à  indemnité.  Appré- 
ciation de  cette  indemmié. 

Vu  LÀ  REQUÊTE...  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 


>.'»■ 
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de  rOiest,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté 
do  U  mars  4683,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Manche 
Ta  coadanmée  à  payer  à  la  ville  de  Pontorson  une  indemnité  de 
7.8M  frases  pour  prîration,  pendant  plus  d-une  année,  des  eaux 
i*njït  source  qui  alimentait  une  fontaine  puliriique,  à  la  suite  de 
tnraox  de  fouilles  pratiquées  par  la  compagnie  pour  FétabKs- 
lonent  de  la  ligne  d'ÂTranches  à  Dol;  —  Ce  faisant^  attendu  que 
la  ville  de  Pontorson  n'a  pas  qualité  pour  réclamer  la  réparation 
d'an  préjudice  causé  à  ses  habitants  par  la  privation  temporaire 
des  eaux  nécessaires  à  leur  consommation  ;  que  sa  demande  au- 
rait dû,  par  suite,  être  r^etée  comme  non  recevable;  attendu, 
au  fand,  que  le  fait  d'avoir  intercepté  une  conduite  d^ean  ali- 
mentant une  fontaine  publique  ne  saurait  créer  contre  la  com- 
pagnie un  droit  à  indemnité,  eelle^i  n'ayant  fait  qu'user  de  son 
droit  de  propriétaire  snr  le  terrain  par  elle  acquis  à  la  suite  de 
Veipropriation  qui  avait  eu  pour  elTet  d'éteindre  toutes  les  ser- 
Titudn  qui  auraient  pu  ^*ever  antérieurement  le  fonds;  que, 
d^ûlkurs,  les  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  n'ont 
pas  en  pour  résultat  d'intercepter  le  cours  des  eaux;  que  la  con- 
daite  provisoire  posée  par  la  compagnie  avait  été  établie  dans  de 
bomies  conditions  ;  que,  si  le  débit  de  la  fontaine  publique  a  été 
diminué  ou  même  complètement  supprimé  pendant  plusieurs 
mois,  c'est  par  suite  de  l'état  de  vétusté  de  l'ancienne  conduite 
pesée  par  la  commune  et  des  fuites  qui  se  sont  produites  par  la 
faute  des  agents  de  la  ville,  sur  des  points  situés  en  dehors  de  la 
portion  de  conduite  rétablie  par  la  compagnie  ;  attendu,  subsi- 
diairement,  que  l'évaluation  de  Tlndemnité  allouée  par  le  con- 
seil de  préfecture  est  très  exagérée;  par  ces  motifs,  décharger  la 
compagnie  des  condamnations  prononcées  contre  elle;  subsi- 
diairement,  réduire  l'indemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfec- 
bire,  mettre  à  la  charge  de  la  ville  de  Pontorson  tons  les  dépens 
laits  tant  devant  le  conseil  de  préfecture  que  devant  le  Conseil 
d'État,  ainsi  que  les  f^ais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  qui 
ont  été  mis  à  la  charge  de  la  compagnie  par  Farrêté  attaqué;  et 
attendu  que  la  compagnie  a  exécuté  comme  contrainte  et  forcée 
les  condamnations  prononcées  par  l'arrêté  attaqué  :  condamner 
la  ville  à  la  restitution  de  toutes  les  sommes  indûment  perçues 
avec  les  intérêts  k  dater  dn  Jour  du  paiement  ; 
Vu  k  mémoire  présenté  pour  la  ville  de  Pontorson,  tendant  à 
ce  qa^il  pteîse  av  Censetl  :  1*  rejeter  le  pourvoi  ci-dessus  visé, 
ur  le  motif  que  la  ville  a  qualité  pour  réclamer  la  réparation  du 
Radiée  résultant  de  ce  qu'une  conduite  établie  à  l'efTet  d'as- 
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;e  de  distribution  des  eaux  sur  le  lerritoire  de  la 
&té  interceptée  pendant  un  an;  qu'elle  est,  d'autre 
i  demander  une  indemnilé  à  raison  du  dommage 
riel  qui  a  été  la  conséquence  des  travaux  de  Fouilles 
a  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest;  qu'en 
)nipagnie  a  rétabli  à  ses  frais  la  conduite  inter- 

a  construit  les  ouvrages  provisoires  et  définitifs 
effet  dune  manière  si  défectueuse  que  le  service 

pu  fonctionner  depuis  le  12  avril  1876  jusqu'au 

2°  statuant  sur  le  recours  incident  de  ladite  ville, 
on  fermement  &  l'avis  du  tiers  expert,  l'indemnité  de 
louée  par  l'arrêté  attaqué,  sera  portée  à  I  i.03a  fraucs, 
lu  jour  de  la  demande,  condamner  en  outre  la  com- 
emins  de  fer  de  l'Ouest  au  paiement  des  dépens,  y 
ais  d'expertise  et  de  tierce  expertise; 

28  pluviôse  an  VIU; 

;h  tiré  de  ce  que  ta  ville  de  Pontorson  n'aurait  pas 
Clamer  la  réparation  du  préjudice  camé  à  set  ha- 

privation  temporaire  de  l'eau  itécesiaire  à  leur  con- 

que  la  conduite  interceptée  par  les  travaux  de  la 
3  chemins  de  fer  de  l'Ouest  était  une  propriété 
t  qu'elle  était  destinée  à  alimenter  une  fontaine 
.  ville  de  Pontorson  ;  qu'ainsi  ladite  ville  a  qualité 
r  la  réparation  du  préjudice  dont  s'agit; 

qu'au  cours  des  travaux  de  construction  du  che- 
Avranches  tt  Dol,  une  tranchée  creusée  par  la  corn- 
;mins  de  fer  de  l'Ouest  ayant  rencontré  une  con- 
li  alimentait  la  ville  de  Pontorson,  la  compagnie  a 
it  rétabli  à  ses  frais  ladite  conduite  en  pratiquant 
provisoire  pendant  les  fouilles  et  en  installant  en- 
n  sous  la  plate-forme  de  la  voie  ; 
que  S),  par  l'effet  d'une  exécution  imparfaite  de 
la  privalion  d'eau  dont  se  pluint  la  ville  de  Pon- 
é  la  durée  normala  des  travaux,  et  s'il  en  est  ré- 
te  ville  un  dommage  de  nature  à  lui  créer  un  droit 
1  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances 
fixant  &  la  somme  de  1.500  francs  l'indemnité  due 
ville  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest; 
iTUxme  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  ; 
que  la  compagnie  requérante  ne  justifie  pas  que 
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le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  cir- 
constances de  TafTaire  en  mettant  à  sa  charge  la  totalité  des  frais 
d'expertise  et  de  tierce  expertise...  (Réduction  k  i.500  francs  de 
rindemnité  de  7.500  francs  allouée  par  l'arrêté  attaqué  à  la  ville 
de  Pontorson.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  La  ville 
de  Pontorson  remboursera  à  la  compagnie  la  somme  que  celle-ci 
a  payée  au-delà  de  celle  à  laquelle  ladite  ville  a  droit  en  vertu 
de  la  présente  décision,  avec  les  intérêts  à  5  p.  100,  à  dater  du 
jour  où  le  paiement  a  été  effectué.  Surplus  des  conclusions  de  la 
compagnie  et  recours  incident  de  la  ville  rejetés.  Il  sera  fait  masse 
des  dépenses  pour  être  supportés,  trois  quarts  par  la  ville  de 
Pontorson,  et  un  quart  par  la  compagnie  de  TOuest,  à  Texception 
des  dépens  du  recours  incident  qui  demeureront  à  la  charge  de 
la  ville.) 


[9  mars  1888] 

Voirie  {Grande),  —  Chemins  de  fer.  —  Passage  à  niveau,  —  Dé- 
gradation â^un  vantail.  —  Inapplicabilité  de  la  loi  du  30  mai 
1851.  —  Pas  de  contravention.  —  Relaxe.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Flandrin.) 

(Recours  du  Ministre  des  travaux  publics  contre  un  arrêté  du 
M  mars  1887,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-In- 
férieure s'est  borné  à  condamner  le  sieur  Flandrin  à  payer  k  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  la  somme  de  28^20  à 
titre  de  réparation  du  dommage  causé  par  lui,  et  aux  frais  du 
procès-verbal  dressé  contre  lui  pour  avoir  détérioré  le  vantail  du 
passage  à  niveau  n**  50  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Segré  à 
Nantes.  —  Rejet  par  des  motifs  analogues  k  ceux  de  Tarrêt  mi- 
nistériel des  travaux  publics  contre  Come,  40  février  1888,  suprà^ 
p.  6). 


3=3C: 


(N°   >I5) 

[16  mars  1888] 
Travaux  publics.  —  Départements.  —  Chemins  vicinaux.  —  Pont 
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'ardéparfeiMnlat.  —  (Département  de  la  Vienne  contre  d6- 
rtement  de  la  Uaule-Vicnne.) 

Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  ett  compiteni,  taaf 
pel  au  Conseil  â^Étal,  pour  connailre  de*  difficultét  qui  t'i- 
lent  entre  deux  départements,  sur  le  sens  et  la  portée  d'tme 
omesse  de  subvention  faite  par  Pun  d'eux  à  l'autre,  en  vue 
ixiculer  un  troDail  public,  qui  a  le  caractère  ijUerdiparte- 
ntlal,  dans  l'espèce,  un  pont  sur  une  rivière  bomajU  la  limite 
s  deux  départements  (*). 

Clause  forfaitaire.  —  En  présence  d'une  conveiUion  passée 
tre  les  départeraenls  de  la  Vienne  et  celui  de  la  SaMie-Viemte, 
rtant  que  le  premier  mettra  à  la  disposition  du  second  la 
mme  de  18.700  francs,  représentant  la  moitié  de  la  dépense 
s  ouvrages  d'art  d'intérêt  commun  tous  la  réserve  expresse 
te  cette  somme  est  allouée  à  forfait,  et  que  le  département  ne 
la-ra,  en  aucun  cas,  être  appelé  à  contribuer  à  cette  cojtstruc- 
m  pour  une  part  plus  considérable,  le  conseil  de  préfecture  a 
(  mettre  à  la  charge  du  déparlement  de  la  Vienne  la  moitié 
'S  dépenses  faites  au  cours  des  travaux,  par  suite  d'un  cas  de 
rce  majeure,  dans  l'espèce,  crue  extraordinaire  de  la  rivière 
T  laquelle  le  pont  deiira  être  construit.  —  Le  forfait  ne  s'ap- 
ique  pas  aux  rèparalions  de»  accidents  de  force  majeure  sur- 
nus  en  cours  d'exécution. 

i  u  EiEQUËTE  du  dôp^tement  de  la  Vienne...  tendant  &  c« 
l  plaise  au  Conseil  uiimler  —  un  arrfilé  pur  lequel  le  con- 
de  préfecture  de  la  Haute-Vienne  a  condamné  le  département 


I  l'arfumenttlian  du  mtmolrfl,  sur  U  question  &t  rompe tencc  ci-dessus 
I,  étall  ainai  t^samée  (Ibbb  le  rapport  de  H.  Jagenchmldl  :  «  iraj^ini  de 
tounoi,  le  dipartestenl  de  la  Viesne  aoutient  que  le  litige  porté  deraul 
nieil  de  prérecture  de  la  Haute- Vleone  n'est  pas  de  la  compéteDce  de  !■ 
iciion  idministrDliie  ;  selon  lui,  la  eonaaiisatice  en  apparti cadrait  ï  Tau- 
i  judiciaire,  puiiqn'il  s'agit  de  traneber  entre  les  deux  départements, 
U  compte  desquels  le  pont  a  été  eonslrult  i  frais  communs,  un  dissen- 
it  relatif  k  la  proportion  dans  laquelle  ils  doltenl  respectlTtemeut  concou- 
i  paiement  de  la  dépense  d'après  une  oonTenlion  d'une  nature  tonte  pani- 
re.  Cette  coOTcnlion  passée  cotre  deui  copropriétaires,  à  l'effet  de  fixer 
irl  qu'ils  devront  supporter  dans  ici  charges  de  la  rliasc  camisune,  n'a 
a  rapport  aiec  les  souscriptions  i  un  travail  d'utilité  publique,  consenties 
les  particuliers,  ou  par  des  établissements  publics  :  c'est  un  point  de  droit 
concernant  une  propriété  ïndirite  ;  les  difficultés  sur  le  sens  el  l'eifcu- 
l'unc  pareille  convention  doivent  ^ire  portées  devant  les  tribunaux  civils.  » 
ait  du  Ree,  dex  Arr.  du  Cotif.  d'Èt.) 
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requérant  à  payer  au  département  de  la  Haute -Vienne  une 
somme  de  1.539^,61  à  titre  de  contribution  dans  la  dépense  sup- 
plémentaire faite  pour  la  construction  du  pont  de  Massugeon  et 
occasionnée  par  une  crue  extraordinaire  de  la  Gar tempe  ;  —  Ce 
faisant  y  décharger  le  département  requérant  des  condamnations 
prononcées  contre  lui,  et  condamner  le  département  de  la  Haute- 
Vienne  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  département  de  la  Haute- Vienne... 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens...; 

Yu  la  loi  du  %  pluvi^Vse  an  Vill  ; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  l'engagement  pris  par  le  département  de  la 
Vienne  de  contribuer  aux  dépenses  de  construction  du  pont  ne 
Massugeon  constitue  un  contrat  relatif  à  l'exécution  d'un  travail 
public,  et  que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du 
^8  pluviôse  an  VIII,  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour 
statuer  sur  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  l'exécution  dudit 
engagement  ; 

Au  POND  : 

Considérant  que  le  pont  de  Massugeon,  établi  sur  un  point  de 
la  Gartempe  où  ce  cours  d'eau  sert  de  limite  aux  départements 
de  la  Vienne  et  de  la  Haute-Vienne,  est  un  ouvrage  d'utilité  com- 
mune, que  les  deux  départements,  à  la  suite  de  négociations  et 
d'études  préliminaires,  avaient  décidé  de  construire  à  frais  com- 
muns; que  le  montant  de  la  dépense,  fixé  d'abord  à  42.000  francs, 
a  été  rédait  à  37.400  francs  dans  le  projet  déOnithrement  approu- 
vé, et  que  le  conseil  général  de  la  Yiemie  s'est  engagé  k  suppor- 
ter la  moitié  de  cette  dépense,  soit  18.700  francs,  sous  la  réserve 
que  la  contribution  de  ce  département  ne  pourrait  être  élevée  à 
une  somme  supérieure  ;  que  cette  réserve  doit  être  interprétée  en 
ce  sens,  que  le  département  de  la  Vienne,  qui  n'était  pas  chargé 
de  Fexécution  du  projet,  ne  serait  tenu  de  participer  en  aucun 
cas  aux  augmentations  de  dépenses  qui  proviendraient  soit  d'im- 
prévisions  du  devis,  soit  du  fait  des  agents  chargés  de  l'exécution 
des  ouvrages; 

Mais  considérant  qu'un  événement  de  force  majeure  s^étant 
produit  au  cours  des  travaux  et  ayant  nécessité  un  supplément 
de  dépense  de  3.079^23,  les  conséquences  dommageables  de  cet 
événement,  qui  ne  rentre  pas  dans  les  cas  prévus  par  la  réser%'e 
précitée,  doivent  être  également  supportées  par  les  deux  départe- 
ments; que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Vienne  a  mis  à  la  citarge  du 
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département  requérant  la  moitié  de  la  dépense  dont  s*agit... 
(Rejet  avec  dépens.) 


[!6  mars  1888] 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Travaux  de  défense  de  la 
plage  d'Arcachon,  —  Cessation  de  travail ^  par  ordre  de  V admi- 
nistration,—  Résiliation. —  Conséquence.-^  Cahier  des  charges. 
—  Bordereau.  —  (Sieurs  Monnet  et  Fleurant.) 

Articles  34  «^  43.  —  Résiliation  :  reprise  du  matériel.  —  Dé- 
cidé qu'une  clause  du  devis  dérogeant  expressément  à  far- 
ticle  34  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales^  le 
ministre  avait  pu,  à  la  suite  de  V abandon  du  projet,  résilier 
Ventreprise  et  que,  dès  lors^  V administration  n'était  pas  tenue 
de  reprendre  le  matériel  (*). 


{*)  L^article  7  du  devis  et  cahier  des  charges,  sar  Tinterprétation  duquel 
portait  la  difficulté^  s'exprime  ainsi  : 

u  L'entropreneur  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  avoir  terminé  ces 
travaux  dans  un  délai  de  deux  années  It  partir  du  jour  de  Tadjudication.  Si 
cette  durée  est  portée  k  trois  années  par  insuffisance  des  crédits,  il  ne  pourra 
élever  aucune  réclamation  de  ce  fait.  Passé  le  délai  de  trois  années  et  pour 
chaque  année  qui  suivra,  Tentrepreneur  aura  droit,  en  dehors  du  prix  des  tra- 
vaux, k  une  allocation  de  1.500  francs  qui  sera  diminuée  du  rabais  de  Tadju- 
dication.  Si  la  cinquième  année  est  expirée  avant  l'achèvement  du  projet  ou  si 
celui-ci  est  complètement  ajourné  par  une  décision  ministérielle,  la  résiliation 
sera  prononcée  sur  la  demande  de  l'entrepreneur  ou  sur  celle  de  rAdministra- 
tlon,  et,  dans  les  deux  cas,  il  sera  alloué  k  l'entrepreneur  une  indemnité  du 
dixième  des  travaux  restant  k  faire  en  vertu  de  l'adjudication;  ces  travaux 
étant,  au  préalable,  diminués  du  sixième  de  la  totalité  adjugée.  » 

En  présence  de  cette  disposition  le  Conseil  d'État  avait  k  résoudre  les  deux 
questions  suivantes  :  1**  l'indemnité  fixée  par  cet  article  s'applique-t-elle  seule- 
ment au  cas  où  la  résiliation  a  été  la  conséquence  de  l'insuffisance  des  crédits 
ou  s'étend-elle,  au  contraire,  au  cas  où  la  résiliation  a  été  motivée  par  l'aban- 
don des  travaux  de  la  part  de  l'Administration  ;  2"  cette  indemnité  se  cumnle- 
t-elle  avec  la  reprise  du  matériel  par  l'Administration,  ou  est-elle  exclusive  de 
cette  reprise? 

I.  En  fait,  les  travaux  commencés  en  1878  avaient  été  arrêtés  en  1880,  parce 
que  les  résultats  obtenus  n'avaient  pas  été  satisfaisants. 

Les  ingénieurs  ont  pensé  qu'il  convenait  de  renoncer  au  système  adopté, 
qui  consistait  dans  l'implantation  de  digues,  et  depuis,  pour  étudier  de  nou- 
velles dispositions,  et,  en  présence  de  cette  situation,  ils  ont  proposé  de  sus- 


CONSEIL    D'ÉTAT.  41 

Marché  dommageable  des  travaux  : 

Lorsqu'un  prix  moyen  de  compensation  a  été  fixé  pour  les 
travaux  faciles  et  difficiles,  le  Jait  par  V administration  de  ré- 
silier le  marché  après  avoir  ordonné  Vexécution  des  seuls  tra- 
vaux difficiles  donne  droit  à  une  indemnité  au  profit  de  Ventre- 
preneur  (*). 

Économie  prétendue  réalisée  par  VÉiat  dans  les  transports 
par  le  fait  de  r entrepreneur  ;  demande  ^indemnité  :  rejet. 


peodre  les  trataux  et  de  résilier  Tentreprise  par  application  du  dernier  para- 
^pbe  de  l'article  7  du  devis.  Cette  résiliation  a  été  effectivement  prononcée 
par  décision  ministérielle  du  17  juin  188t.  A  défaut  d*une  disposition  spéciale 
do  marché,  la  situation  devait  être  réglée  par  application  des  articles  34  et  43 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  qui  assurent  è  Tentrepreneur, 
outre  là  reprise  de  son  matériel  par  l'Administration,  une  indemnité  égale  an 
bénéfice  dont  il  est  privé.  L'article  7  du  devis  fixait  cette  indemnité  k  forfait 
au  dixième  des  travaux  restant  b  exécuter,  après  diminution  du  sixième  de  la 
totalité  adjugée.  Cette  clause  est  conforme,  dans  son  ensemble,  &  la  clause 
type  établie  par  la  circulaire  ministérielle  du  14  avril  1877  ;  mais,  tandis  que 
cette  dernière  contient  un  cinquième  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions 
de  rarlicle  qai  précède,  sont  applicables  au  cas  de  la  cessation  absolue  des  tra- 
vaux ou  de  leur  ajournement  pour  plus  d'une  année  »,  Tarlicle  7  du  cahier  des 
charges  était  loin  de  s'expliquer  sur  la  question  avec  la  môme  netteté.  Toute- 
fois, le  Conseil  d'État  a  jugé  que,  pris  dans  son  ensemble,  cet  article  avait 
une  portée  assez  étendue  pour  constituer  une  dérogation  expresse  k  Var- 
tide  31. 

H.  £n  ee  qui  touche  la  deuxième  question,  les  termes  de  Tarticle  7  sont 
identiques  k  ceux  de  la  clause  t3rpe  de  la  circulaire  de  1877.  L'entrepreneur 
soutenait  que  l'article  7  du  marché  ne  fixait  un  forfait  que  pour  l'indemnité; 
qn'il  ne  s*était  pas  occupé  de  la  reprise  du  matériel  et  que,  par  suite,  cette 
reprise  avait  été  laissée  sous  l'empire  du  cahier  de  1866  qui  l'impose  k  TAd- 
ministration  lorsqu'elle  prononce  la  cessation  absolue  des  travaux  et  la  rési- 
liation de  Teotreprise.  Cette  argumentation  trouvait  une  base  assez  solide,  il 
faut  le  reconnattre.  dans  le  texte  de  l'article  du  devis.  Mais  en  se  reportant  k 
la  circulaire  ministérielle  de  1877,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  la 
disposition  du  cahier  de  1866  prescrivant  la  reprise  du  matériel  est  une  de 
celles  qui  ont  préoccupé  le  rédacteur  de  la  circulaire  et  qu'il  a  entendu  abro- 
ger en  établissant  l'article  type  reproduit  dans  le  devis  de  l'entreprise.  On 
comprend,  disait-il,  que  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  de  routes,  le  matériel  em- 
ployé k  ces  travaux  est  trop  peu  important,  eu  égard  k  la  somme  de  la  dé- 
pense pour  qu'il  y  ait  lieu,  de  ce  côté,  de  redouter  de  grands  embarras.  Mais 
U  n'en  est  pas  de  même  pour  d'autres  catégories  d'entreprises,  telles,  par 
exemple,  que  celles  qui  ont  pour  objet  l'établissement  de  chemins  de  fer,  la 
construction  de  ponts  ou  autres  ouvrages  d'art,  l'exécution  de  travaux  k  la 
mer,  etc.  Dans  ce  dernier  cas,  une  dépense  assez  considérable  s'impose  pour 
le  matériel  seul.  C'est  de  ce  passage  de  la  circulaire  que  s'est  inspiré  le 
Conseil  d*£tat  pour  décider  que  l'administration  n'était  pas  tenue  de  reprendre 
\fi  matériel  des  sieurs  Monnet  et  Fleurant. 

(*)  Voy.  18  mars  1869  (Veyret),  Ann,  1869,  p.  543. 
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Frais  de  magasinage  des  matériavx  mis  à  la  charge  de  Ven- 
trepreneur  qui  a  négligé  de  décharger  les  wagons  dans  les 
vingt^quaire  heures  suivant  les  conditions  du  devis» 

Cautionnement.  Intérêts»  Réception  provisoire,  —  Décidé  que 
la  présentation  du  décompte,  après  abandon  des  travaux,  im- 
pliquail  réception  provisoire  et  faisait  courir  le  délai  de  garan- 
tie ;  en  conséquence,  les  intérêts  du  cautionnemeni  sont  dus  six 
mois  après  cette  date* 

t 
Vu  LA  REQUÊTE  pouF  les  sieurs  Monnet  et  Fleurant...  tendant  à 
cequMl  plaise  au  conseil  annuler —  un  arrêté  du  27  juillet  1883, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  rejeté  leur 
demande  en  résiliation  de  leur  entreprise  et  les  autres  réclama- 
tions se  rapportant  au  règlement  de  leur  décompte;  —  Ce  fai- 
sant, attendu  que  les  sieurs  Monnet  et  Fleurant  ont  été  déclarés. 
Je  18  septembre  1877,  adjudicataires  des  travaux  à  exécuter  pour 
la  défense  de  la  plage  d'Arcachon;  que,  par  décision  ministé- 
rielle du  17  juin  1881,  Tentreprise  a  été  résiliée;  que  c'est  à  tort 
que  la  résiliation  a  été  prononcée  par  application  de  l'article  7 
du  devis;  qu'en  effet,  il  y  a  eu  un  ordre  de  cessation  des  travaux 
antérieurement  à  la  décision  ministérielle;  qu'il  y  avait  lieu  de 
prononcer  la  résiliation  par  application  de  l'article  ^  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales,  l'article  7  du  devis  ne  pou- 
vant s'appliquer  que  dans  le  cas  d'insuffisance  des  crédits,  et 
qu'il  est  constant  que  les  travaux  ont  été  abandonnés  parce  que 
les  résultats  obtenus  n'avaient  pas  paru  satisfaîsaats  ;  qu'ainsi 
l'indemnité  à  allouer  aux  entrepreneurs  ne  doit  pas  être  Tindeui- 
nité  forfaitaire  de  Tarticle  7  du  devis,  mais  une  indemnité  en 
rapport  avec  le  dommage  causé  ;  que  le  matériel  de  l'entreprise 
doit  être  repris  par  Tadministration;  qu'une  indemnité  est  due 
aux  sieurs  Monnet  et  Fleurant  en  raison  du  mode  d'exécution 
des  travaux  qui  ont  été  commencés  contrairement  au  devis,  au 
point  le  plus  éloigné  du  lieu  de  l'embarquement  des  moellons  à 
immerprer;  que  les  entrepreneurs  ont  exécuté  la  partie  la  plus 
onéreuse  des  travaux  et  ont  été,  par  suite  de  la  résiliation,  privés 
des  bénéfices  qu'ils  pouvaient  légitimement  espérer;  qu'il  doit 
être  tenu  compte  aux  sieurs  Monnet  et  Fleurant  de  l'économie 
de  0^456  par  tonne  et  par  kilomètre  qu'ils  ont  permis  à  l'admi- 
nistration de  réaliser  sur  le  transport  des  moellons  parla  décou- 
verte d'une  carrière  plus  rapprochée  que  celle  prévue  au  devis  ; 
qu'ils  doivent  être  déchargés  des  frais  de  magasinage  auxquels 
ils  ont  été  condamnés  par  le  conseil  de  préfecture,  puisqu  ils 
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n'ayaient  pas  été  mis  en  demeure  par  la  compagnie  d'enlever 
les  cbargements;  décider  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  une  expertise 
à  Teffet  de  :  1"  déterminer  le  quantum  du  préjudice  causé 
aux  sieurs  Momaet  et  Fleurant  par  suite  de  la  r^iliation  de  leur 
entreprise  conformément  à  l'article  34  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  de  1866,  en  tenant  compte  du  dommage  ré- 
sultant des  changements  apportés  dans  l'ordre  et  le  mode  d'exé- 
cution des  travaux  ;  2''  d'évaluer  le  matériel  de  l'entreprise  au 
moment  de  la  cessation  des  travaux  pour  être  ultérieurement 
statuéaprès  expertise  sur  le  prix  à  rembourser  aux  sieurs  JUonnet  et 
Fleurant  pour  reprise  de  leur  matériel  ;  décider  qu'il  doit  être 
tenu  compte  aux  sieurs  Monnet  et  Fleurant  dans  la  propor- 
tion de  moitié  de  l'économie  qu'ils  ont  fait  réaliser  à  l'adnii- 
Aistratioo  par  la  découverte  d'une  carrière  plus  rapprochée  que 
celle  prévue  ;  déchaîner  les  entrepreneurs  des  frais  de  magasi- 
nage ;  condamner  l'État  aux  dépens,  aux  intérêts  et  aux  intérêts 
des  intérêts  ; 

Va  le  recours  incident  du  Ministre  des  travaux  publics...  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  Tarrôté  en  ce  qui  con- 
cerne le  point  de  départ  des  intérêts  du  cautionnement  qui  doit 
être  ûxé  au  17  décembre  1884,  date  de  l'expiration  du  délai  de 
garantie,  et  rejeter  avec  dépens  le  recours  formé  par  les  sieurs 
Monnet  et  Fleurant,  par  ces  motifs  que  la  résiliation  de  l'entre- 
prise a  été  prononcée  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 7  du  caïiier  des  charges  ;  que,  dès  lors,  la  reprise  du  maté- 
riel n'est  pas  obligatoire  pour  l'administration;  qu'aucune 
indemnité  n'est  due  en  raison  du  mode  d'exécution  des  travaux; 
que  les  frais  de  magasinage  doivent  être  supportés  par  les  sieurs 
Monnet  et  Fleurant,  conformément  à  l'article  4  du  devis  et  que 
l'administration  seule  doit  bénéficier  de  l'économie  réalisée  sur 
le  transport  des  matériaux  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YllI  ; 

Vu  les  articles  1153  et  1154  du  Gode  civil  ; 

Sur  les  cokclusioms  des  sieurs  Mormet  et  Fleurant  tendant  à 
ce  que  la  résiliatioH  de  Vexpertise  soit  prononcée  par  application 
de  Varticle  34  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  et  que 
V administration  sera  tenue  de  reprendre  le  matériel  ayant  servi 
à  ladite  entreprise  : 

Considérant  que  l'article  7  du  devis  ne  dispose  pas  seulement 
en  vue  des  cas  d'insuffisance  des  crédits  ;  que,  pris  dans  son  en- 
semble, il  a  un  sens  et  une  portée  plus  étendue  d'où  résulte  une 
dérogation  expresse  à  l'article  34  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
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raies;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  qu'en  vertu  dudit  ar- 
x  suite  de  l'abandon  du  projet,  le  Hinislre  des  travaux 
prononcé  la  résiliation  de  l'entreprise  dont  les  sieurs 
fleurant  étaient  adjudicataires  ;  qu'il  suit  de  là  que 
aiion  n'est  pas  tenue  de  reprendre  le  matériel  des 
aetet  Fleurant 

onclimons  den  entrepreneurs  à  fin  de  payement  cFun 
I    de    prix    en    raison   de    la    marche    suivie    dans 

ant  qu'il  résuHe  de  l'instruction  que,  pour  se  confor- 

irdres  de  service,  les  requérants  ont  dû  commencer 

ux  sur  les  points  les  plus  éloignés  de  leurs  chantiers 

.nt  les  plus  grandes  difficultés  d'exécution  ;  que,  s'ils 

ans  le  cas  où  ils  auraient  achevé  leurs  travaux,  en 

lérès  par  l'application  du  prix  moyen  convenu,  l'aban- 

;vnux  a  eu  pour  effet  de  les  priver  de  la  compensation 

le  ils  étaient  en  droit  de  compter;  qu'il  suit  de  là  que 

pté  a  constitué  pour  cirn  une  sujétion  imprévue  à  rai- 

jelle  un  supplément  de  prix  leur  est  dû  ; 

■sidérant  que  l'instruction  ne  fournil  pas  d'éléments 

ion  suffisante  tant  pour  les  distances  de  transports 

:sautresdifflcullés  alléguées  par  les  requérants,  et  qu'il 

ordonner  une  expertise  a  l'effet  de  rechercher  l'éten- 

Judice  résultant  pour  les  entrepreneurs  de  la  marche 

;  l'exécution  des  travaux  et  d'évaluer  le  supplément  de 

convient  de  leur  allouer  de  ce  chef; 

li  touche  la  demande  d^ndemnité  pour  économie  réali- 

tat  îur  le  transport  des  matériaux  : 

ant  que  les  entrepreneurs  ne  justifient  pas  qu'une  in- 

ur  soit  due  de  ce  chef; 

:t  touche  le*  (rais  de  magasinage  .* 

ant  qu'aux  termes  de  l'article  5  du  devis,  les  enlre- 

taient  tenus  de  déchaîner  les  moellons  dans  les  vingt- 

res  de  leur  arrivée  à  la  gare  d'Arcacbon,  et  que,  dès 

ï  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné 

Aonnet  et  Fleurant  au  payement  des  frais  de  magasi- 

ecouTS  incident  du  Ministre  des  travaux  publics  ten- 
gue  les  intérêts  du  cautionnement  soient  accordés  à 
7  décembre  1 881  : 

ant  que  les  travaux  dont  s'agit  ont  été  suspendus  au 
1 1 880,  et  que  la  remise  du  décompte  dressé  à  la  fin  de 


GONSKiL  d'État.  45 

cette  même  année  pour  la  période  de  1880  équivalait  à  la  récep- 
tion provisoire  des  travaux;  que,  dès  lors,  Texpiration  du  délai 
de  garantie,  qui  était  de  six  mois  après  la  réception  provisoire, 
a  coïncidé  avec  la  décision  du  17  juin  1881  qui  a  prononcé  la  ré- 
siliation; que  c*est  donc  à  bon  droit  que  Tarrèté  attaqué  a  alloué 
aux  sieurs  Monnet  et  Fleurant,  à  partir  du  17  juin  1881,  les  inté- 
rêts à  5  p.  100  de  leur  cautionnement...  (Il  sera  procédé  à  une 
expertise  contradictoire  devant  le  Conseil  d*Ëtat  à  l'effet  de  re- 
chercher les  pertes  subies  par  les  sieurs  Monnet  et  Fleurant  par 
suite  de  Tordre  dans  lequel  les  travaux  ont  été  exécutés  et  de  dé- 
terminer le  supplément  du  prix  qui  leur  est  dû  de  ce  chef.  Les 
sieurs  Monnet  et  Fleurant  et  le  Ministre  des  travaux  publics  dési- 
gneront  chacun  leur  expert.  Les  experts  prêteront  serment  entre 
les  mains  du  préfet  de  la  Gironde.  A  défaut  d'accord  entre  les 
experts,  un  tiers  expert  sera  désigné  par  le  président  de  la  sec- 
tion du  contentieux.  Les  procès-verbaux  d'expertise  seront  trans- 
mis directement  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Dépens  réservés  pour 
être  supportés  par  la  partie  qui  succombera  en  fin  de  cause.  Re- 
cours incident  du  ministre  et  surplus  des  conclusions  des  sieurs 
Monnet  et  Fleurant  rejetés.) 
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CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE 


(r  45) 

[9  février  1889] 

Nouvelle  loi  relative  à  Vexercice  financier,  —  RédtLction  des 
délais  accordés  pour  P ordonnancement  et  le  payement  des  dé- 
penses. —  Instructions. 

Monsieur  le  préfet,  une  loi ,  en  date  du  25  janvier  1889,  dont 
vous  trouverez  plus  loin  le  texte,  a  réduit  la  durée  de  Texerciee 
financier  et  abrégé  les  délais  accordés  parle  décret  du  i  1  &oûtl850  (*) 
pour  Fordonnancement  et  le  payement  des  dépenses. 

Ces  délais,  d'après  les  dispositioiis  de  la  nouvelle  loi,  s'éteo'- 
dront,  ea  ce  qui  concerne  le  budget  de  TÉtat,  pendaat  la  seconde 
année  de  Texercice  : 

1«  Jusqu'au  31  mars,  pour  la  liquidation  et  rordonnaocemeni 
des  sommes  dues  aux  créanciers; 

2«  Jusqu'au  30  avril,  pour  le  payement  des  dépenses^ 

Toutefois,  à  titre  transitoire,  pour  les  exercices  1888,  1889 
et  1890,  les  délais  ci-dessus  sont  prolongés  de  deux  mois. 

Les  dépenses  de  Fexercice  1888,  actuellement  en  cours  de  liqui- 
dation, et  celles  des  exercices  1889  et  1890,  devront  par  suite 
être  mandatées  avant  le  l*'juin  et  payées  avant  le  1*' juillet  de  la 
seconde  année  de  ces  exercices. 

Je  ne  saurais  donc  appeler  trop  vivement  votre  attention  et 
celle  de  MM.  les  Ingénieurs  sur  l'intérêt  qu'il  y  a  aujourd'hui  à 
presser  plus  que  jamais  la  liquidation  des  dépenses ,  afin  de  di- 
minuer autant  que  possible  le  nombre  des  créances  restant  à 
payer  à  la  clôture  des  exercices. 

Les  modifications  apportées  par  la  nouvelle  loi  aux  délais  de 
mandement  et  de  payement  nécessitent  naturellement  certains 
changements  dans  les  dates  de  production  des  pièces  de  compta- 
bilité servant  à  la  préparation  du  compte  définitif. 

Je  me  borne,  quant  à  présent,  à  vous  donner  les  indications 
relatives  aux  envois  de  pièces  pour  les  exercices  1888,1889  et  1890, 
me  réservant  de  faire  connaître  en  temps  utile  les  dates  qui  se- 
ront adoptées  pour  les  exercices  ultérieurs. 

(*)  V.  Ann,  1850,  p.  630. 
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n  convient  tout  d'abord  d'observer  que  le  mandatement  étant 
abrégé  de  deux  mois,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  produire  dans  la 
sec(mde  année  de  l'exercice,  pour  les  mois  de  juin  et  de  juillet, 
sur  lesquels  porte  la  réduction  des  délais,  un  bordereau  mensuel, 
par  chapitre,  des  dépenses  faites,  des  ordonnances  délivrées  et 
des  mandata  émis.  Le  bordereau  mensuel  servant  de  relevé  final 
sera  dès  lors  celui  du  mois  de  mai,  et  il  devra  m'étre  adressé  le 
20  juin,  dernier  délai. 

Aux  termes  delà  circulaire  du  18  juillet  1854 f)^  ce  relevé  final 
devrait  être  accompagaé  des  états  des  créances  non  mandatées, 
dressés  pour  chaque  service  par  les  ingénieurs  en  chef. 

Toutefois,  comme  Tadministration  est  aujourd'hui  autorisée 
par  les  dispositions  du  décret  du  31  mai  1862  {**)  à  comprendre 
parmi  les  restes  à  payer  portés  au  compte  d*un  exercice  d'autres 
créances  que  celles  qui  ont  pu  être  liquidées  avant  Tépoque  de  la 
clôture  du  mandatement,  il  n'y  a  plus  d'intérêt  à  produire  dès 
cette  époque  les  états  des  créances  liquidées  et  non  mandatées. 

n  y  aura,  au  contraire,  avantage  à  retarder  la  production  de 
ces  états  jusqu'à  la  clôture  des  payements»  c'est-à-dire  jusqu'au 
30  juin. 

Vous  aurez,  dès  lors,  à  m'adresser,  dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  juillet^  outre  les  états  de  créances  non  mandatées  dont 
il  vient  d'être  question,  les  pièces  ci-après  énumérées,  qui  étaient 
précédeomient  fournies  au  commencement  du  mois  de  septem- 
bre, savoir  : 

i*  Le  bordereau  définitif  des  payements  efifectués  au  dernier 
jour  de  l'exercice ,  ce  bordereau  devant  être  accompagné  d'ail- 
leurs des  bordereaux  partiels,  par  service,  conformément  à  la 
circulaire  du  8  septembre  1850  (***)  ; 

2*  L'état  récapitulatif  et  les  bordereaux  (modèle  11)  par  service 
d'ingénieur  en  chef  des  mandats  non  payés  ; 

3"*  Les  bordereaux  réci^itulatifs  dressés  pur  MM.  les  Ingé- 
nieurs en  chef  pour  les  reversements  effectués  et  pour  les  certi- 
ficats de  réimputation  délivrés  [circulaire  du  5  mars  i  851  f^*)]; 

4«  Les  états  finals  (modèle  33]  dont  la  production  est  prescrite 
par  l'article  47  du  règlement  du  28  septembre  1849  (*****). 

MM.  les  Ingénieurs  en  chef  devront,  de  leur  côté,  me  faire 

(*)  V.  Ann,  1854,  p.  481. 
(•')  V.  Ann.  1862,  p.  2SI. 
("•)  V.  Ann.  1850,  p.  619. 
(-")  V.  ilnn.  1851,  p.  37. 
(*•*•*)  Y.  Ann.  1850,  p.  1. 
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parvenir  directement  les  états  de  décomposition  des  dépenses  de 
personnel  imputées  sm*  les  fonds  des  travaux.  La  production  de 
ces  états,  qui  était  fixée  au  15  août  au  plus  tard,  par  la  circulaire 
du  15  février  1881,  devra  avoir  lieu  désormais  avant  le  i^juin^ 
délai  de  rigueur. 

Enfin,  les  tableaux  sommaires  n'  34  qui  devaient,  aux  termes 
de  la  circulaire  du  5  avril  1887  (*),  ôlre  remis  aux  trésoriers- 
payeurs  généraux  avant  le  i"  novembre,  seront  fournis  avant  le 
1"  septembre. 

Il  n'est  rien  changé  d^ailleurs  aux  dates  d'envoi  des  états  de 
restes  à  payer  et  des  états  de  liquidation  concernant  les  créances 
d'exercices  clos.  11  en  est  de  même  des  situations  définitives,  mo- 
dèles n*"*  20,  31  et  32,  qui  doivent,  comme  par  le  passé,  être 
adressées  au  ministère  le  1'*  mars  au  plus  tard  de  la  seconde 
année  de  l'exercice  ;  j'insisterai  toutefois  pour  que  dorénavant 
ces  derniers  documents  me  parviennent  exactement  à  l'époque 
réglementaire  sans  le  moindre  retard. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 

circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  Ingénieurs  en  chef, 

et  de  veiller  à  la  stricte  exécution  des  instructions  qui  y  sont 

contenues. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

D.    MONTAUD. 


LOI   RELATIVE   Â   L  EXERCICE   FINANCIER. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*'.  —  Les  droits  acquis  et  les  services  faits  du  1"  janvier  au  31  dé- 
cembre de  Tannée  qui  donne  son  nom  à  un  budget  sont  seuls  considérés  comme 
appartenant  à  l^exercice  de  ce  budget. 

Art.  2.  —  Toutefois  TadmiDlstration  peut,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts 
au  budget  d*une  année,  et  jusqu'au  31  janvier  de  Tannée  suivante,  achever 
les  services  du  matériel  dont  Texécution  commencée  n'a  pu  être  terminée  avant 
le  31  décembre,  pour  des  causes  de  force  majeure  ou  d'intérêt  public  qui  doivent 
être  énoncées  dans  une  déclaration  de  Tordonnateur. 

Art.  3.  —  La  période  d'exécution  des  services  d'un  budget  embrasse,  outre 
Tannée  même  à  laquelle  il  s'applique,  des  délais  complémentaires  accordés, 
sur  Tannée  suivante,  pour  achever  les  opéiations  relatives  au  recouvrement  des 
produits ,  k  la  constatation  des  droits  acquis ,  èi  la  liquidation,  k  l'ordonnance- 
ment et  au  payement  des  dépenses. 


(*)  V.  Ann.  1887,  p.  450. 
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A  rexpiration  de  ces  délais,  Texercice  est  clos. 

Art  4.  —  En  ce  qui  concerne  le  budget  de  TÉtat,  ces  délais  s'étendent  pen- 
dant la  seconde  année  : 

i*  Jnsqu*aa  31  mars,  poar  la  liquidation  et  Tordonnancement  des  sommes 
dues  aux  créanciers; 

S*  Jusqu'au  30  arril,  pour  le  payement  des  dépenses,  la  liquidation  et  le  re- 
oouTrement  des  droits  acquis  à  TÉtat  pendant  l'année  du  budget  ; 

3^  Jusqu'au  30  juin,  pour  Tantorisation  et  la  régularisation,  par  des  crédits 
supplémentaires,  de  dépenses  afférentes  aux  charges  publiques  rendues  obliga- 
toires par  la  loi  de  finances  et  dont  le  montant  ne  peut  être  définitifement 
connu  qu'après  l'exécution  des  senrices  ; 

4*  Jnsqu*aa  3t  juillet,  pour  les  opérations  de  régularisation  nécessitées  par 
les  erreurs  d'imputation,  par  le  remboursement  des  avances  ou  cessions  qae 
les  ministères  se  font  réciproquement,  par  les  reyersements  de  fonds  II  rétablir 
anx  crédits  des  ministres  ordonnateurs,  par  la  régularisation  des  traites  de  la 
marine  et  des  colonies  et  par  le  versement  à  la  caisse  des  gens  de  mer  on  U  la 
caisse  d'épargne  postale  du  parfait  payement  des  allocations  des  états-majors 
et  équipages  embarqués  hors  des  mers  d'Europe. 

Art.  5.  —  il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  la  loi  du  â3  mai  1834  sur 
la  comptabilité  des  exercices  clos  et  des  lois  des  29  janvier  1831, 10  mai  1838 
et  3  mai  1842  sur  la  comptabilité  des  exercices  périmés. 

Les  sommes  réalisées  sur  les  restes  à  recouvrer  des  exercices  clos  et  sur 
les  créances  restant  à  liquider  sont  portées  en  recettes  an  compte  de  Texer- 
eice  courant. 

Art,  6.  —  La  présentation  du  projet  de  loi  de  règlement  définitif  du  budget 
du  dernier  exercice  clos,  et  la  production  des  comptes  des  ministres  à  l'appui 
doivent  avoir  lieu  au  plus  tard  k  Touverture  de  la  session  ordinaire  des  Cham- 
bres qui  suit  la  cléture  de  rexercice. 

Art.  7. —  Avant  le  1*'  mai  de  l'année  qui  suit  la  clétare  de  l'exercice  expiré, 
la  Cour  des  comptes  remet  an  ministre  des  finances  la  déclaration  générale  et 
conformité  relative  k  cet  exercice,  pour  qu'elle  soit  imprimée  et  distribuée 
tu  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés. 

Art.  8.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  k  la  présente  loi. 

Art  9.  —  Les  dispositions  de  la  présente  toi  sont  applicables  à  partir  du 
budget  de  l'exercice  1888. 

Toutefois,  à  titre  transitoire,  pour  les  exercices  1888,  1889  et  1890,  les  dé- 
lais prévus  aux  articles  4  et  7  seront  prolongés  de  deux  mois. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  dé- 
potés, sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2S  janTler  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  finances^     '^^ 

Signé  :  P.  Pettrâl. 


Amu  des  P.  et  Ch,  Lois,  Déchets,  etc.  •—  tour  ix. 
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PERSONNEL 

(N*  \6) 


i.  —  IMQËnriEORS. 


Décret  du  25  Oidembre  ltS8.  -*  H-  Rnufnd  t^eorges),  Ingé- 
sur  en  Chef  de  1"  classe,  est  promu  au  grade  d'Officier  de 
irdre  n&lioaal  de  la  LégïoD  dHonneur  {sur  La  proposition  de 
la  Hinistre  de  la  Harine  et  des  Coloaîes). 
Ùicret  du  29  décembre.  —  Soat  promus  ou  nomnés  dans 
irdre  national  >de  la  Légion  'd'QokReur,  savoir  : 

AU  grade  SOffider  : 
H.  Grégoire,  Inspecteur  général  de  ^' dasee. 

Au  p-aSe  de  ChevcOieT  : 
MM.  Gros,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe, 

Schrandœrfler,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe , 
Leohalaa,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  etaen, 
TaT«iBcr  jHenn),  Ingéniear  ordinaire  itl"  «lasse, 
Lagout  (Héné),  Ingénieur  ordinaire  dfr  t"  tttase, 
ZsTcber,  Injéfiiein-  «binaire  de  t"  classe, 
ToniniaEr»,  Sous-Ingénietir , 
TilFQt,  Ingénieur  otdinttfre  de  l"  classe. 
Idem.  —  M.  Jonrnet,  Ingénieur  ortRnaipe  dé  t**  dassc,  pxt 
>uimé  Chevalierde  TOrdre  national  de  la,  Légion  d'Honneur. 

3*  CONCÉS  RENODVtUBUS. 

Arrêté  du  2i  novembre.  —  H.  Poulet,  Ingénieur  en  Chef  des 
ants  et  Chaussées  de  V  classe,  détaché  à  l'Administralion  des 
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ehemîns  de  fer  de  TÉtat,  est  placé  dans  la  situation  de  congé  re^ 
nonvelable  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  GompagAÎe  de 
Fiyes-Lille,  en  qualité  de  Directeur  de  l'exploitation  du  réseau 
dont  elle  a  obtenu  la  concession  dans  la  République  Argentine. 

Arrêté  du  1"  décembre.  —  M.  Âron,  Ingénieur  en  Chef  des 
Ponts  et  Chaussées  de  f*  classe,  est  maintenu  dans  la  situation 
de  eongé  renouvelable  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée , 
en  qualité  dlngénieur  en  Chef  de  la  construction. 

Arrêté  du  4  décembre.  —  M.  Delnre,  Ingénieur  ordinaire  do 
2'  classe  attaché  à  la  résidence  de  Nérac,  au  service  ordinaire 
du  département  de  Lot-et-Garonne  et  au  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Pettit,  est  mis,  sur  sa  de- 
mande, en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer 
au  service  de  la  Compagnie  de  Fives-Lîlle,  en  qualité  d*Ingénieur 
de  la  construction  des  chemins  de  fer  concédés  à  cette  Société 
par  la  République  Argentine. 

Àrrêlé  du  AS  décembre.  —  M. 'CouTrat-DesYcrgnes,  Ingénieur 
ordinaire  de  1"  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Cahors,  au  ser- 
vice de  chemins  de  fer  confié  a  M.  Tingénieur  en  Chef  Pihier,  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  au- 
torisé à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
d'Orléans,  en  qualité  dlngénieur  de  la  voie,  à  la  résidence  de 
Poitiers. 

M.  Goayrai*DesTergiie6  reste  d'ailleurs  chargé,  sous  les  ordres 
de  il.  ringénieur  en  Chef  Pihi«r,  de  la  liquidation  des  entrepri- 
ses terminées  sous  sa  direction  personnelle. 

Idem.  —  M.  Rabat,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus^ 
sées  de  l'*  classe,  est  maintenu  dans  la  situation  de  coogéTe- 
nouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années  et  autorisé 
À  rester  attaché  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  rOuest»  en  qualité  d'Ingénieur  de  la  construction. 

Arrêté  du  19  décembre.  ^-  If.  WidnMr  {Edouard},  Ingénieur 
ea  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  2*  classe,  est  maintenu  dans 
la  sitaaiioa  de  congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de 
cinq  années  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Con^pagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOuest,  en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  adjoint 
ù  l'Ingénieur  en  Chef  de  la  construction. 

Idem.  —  M.  Goupil,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées de  i"*  dasse,  est  mamtenu  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  ch^nins  de  fer  de  l'Ouest, 
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ilité  d'Ingénieur  adjoint  &  l'Ingénieur  en  Chef  de  la  cod- 
on. 

3*  DISPOniBILITÉ. 

ié  du  7  décembre.  —  M.  Schellinz,  Ingénieur  en  Chef  de 
\&t,  délachë  au  service  des  Travaux  hydrauliques  du  port 
re  de  Lorient  et  remis  à  la  disposilion  du  Ministère  des 
II  publics  par  le  Département  de  la  Marine  et  des  Colo- 
st  placé  dans  la  situation  de  disponibilile  avec  demi-trai- 
1  pour  raisons  de  santé. 


4°    DÉCÈS. 


Date  du  iMn. 


■etort,  Inspecteur  général  de  1"  classe,  en 

e 22  nov.  1888 

Itigot,  Ingénieur  en  Cher  de  1"  classe,  en 

L' 25  noT.  1838 

trame.  Inspecteur  Général  de  1"  classe,  en 

e 30  nov.  1S8S 

LUord  (Saint-Ange),  Ingénieur  en  Chef  de 

ise 2i  déc.  18S8 

S*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

\té  du  ti  novembre.  —  La  partie  de  la  roule  nationale 
emprise  entre  les  points  43', 000  et  4T,800  est  distraite  de 
idissement  de  l'Ouest  du  service  ordinaire  du  département 
lièvre  et  rattachée  à  l'arrondissement  du  Centre, 
rt.  —  H.  Le  Chatelier  (Louis),  Ingénieur  ordinaire  de 
sse  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  Con- 
ie  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  remplira  les 
)ns  de  Secrétaire  du  Comité  du  réseau  de  l'Est,  en  reœ- 
leut  de  M.  LéTj,  mis  en  congé  renouvelable. 
n..  —  Le  service  ordinaire  et  {e  service  hydraulique  du  dé- 
lent  de  la  Meuse,  répartis  en  trois  arrondissements  d'in- 
ir  ordinaire  [HH.  Eoss,  Lanreaiix  et  Ronssel)  ne  forme- 
lus  que  deux  arrondissements  qui  seront  constitués  comme 

i*  ArTOnditsemenl  du  Nord  —  Verdun  : 

te  nationale  n°  3  de  Sivry-la-Perche  à  la  limite  du  dépar- 
t  de  Meurthe-et-Moselle; 
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Roule  natioDale  n*  18; 

—  !!•  47; 

—  n*  64  de  la  limite  du  département  des  Ar- 
dennes  à  La  Croi\-sur-Heuse  (211  kilomètres). 

Service  hydraulique  :  Bassin  de  la  Meuse  en  aval  de  La  Croix- 
sur-Meuse. 
Bassin  de  la  Moselle  :  rivière  d'Orne  et  ses  affluents. 
M.  Roussel  (Edmond),  Sous-Ingénieur. 

^^  Arrondissement  du  Sud  —  Bar^le-Duc  : 

Route  nationale  n*"  3  de  la  limite  du  département  de  la  Marne 
àSivry-la-Perche; 
Route  nationale  n<»  4; 

—  n*  46  ; 

—  n«  58; 

—  n*»  60; 

>  —  n°  64  de  La  Groix-sur-Meuse  à  la  limite  'du 

département  des  Vosges; 
I         Route  nationale  n*  66  (298  kilomètres). 

Service  hydraulique  :  Bassin  de  l'Oise  —  rivière  de  l'Aisne  et 
affluents; 
^         Bassin  de  la  Meuse  en  amont  de  La  Croix-sur-Meuse. 
Bassin  de  la  Moselle  —  rivière  de  Made  et  arfluents. 
M.  Knss  (Charles),  Ingénieur  ordinaire  de  l'*  classe,  à  Bar-le- 
Duc. 
H.  Lanreaux,  Conducteur  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordi- 
I      naire  k  Verdun,  disponible  par  suite  de  la  suppression  de  l'ar- 
rondissement du  Centre,  recevra  ultérieurement  une  nouvelle 
destination. 
I         Arrêté  du  i"  décembre.    —    L'emploi  d'Ingénieur  ordinaire 
des  Ponts  et  Chaussées  précédemment  occupé  par  M.  Perier,  à 
la  résidence  de  Montpellier,  est  supprimé. 

Les  chemins  de  fer  d'Estréchoux  à  Castenet-le-Haut,  de  Maza- 
met  à  Bédarieux  et  la  rectification  de  la  ligne  de  Graissessac  à 
Béliers  (M.  Parlier,  Ingénieur  en  Chef)  qui  composaient  le  ser- 
vice de  M.  Périer,  sont  rattachés  aux  attributions  de  M.  Guibal, 
Ingénieur  ordinaire  de  1**  classe  déjà  attaché,  à  la  résidence  de 
Montpellier,  an  service  maritime  du  département  de  l'Hérault  et 
au  service  du  canal  du  Rhône  à  Cette. 

Arrêté  du  7  décembre.  —  Les  lignes  de  ceinture  intérieure  de 
Paris,  de  grande  ceinture  et  annexes  (M.  Cheysson,  Ingénieur  en 
Chef)  actuellement  comprises  dans  les  attributions  de  M.  Lnneaa, 
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Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  à  Paris,  sont  ratta- 
chées au  i"  arrondissement  —  Travaux  neufs  et  entretien  —  du 
Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  (M.  Roti8- 
seav  (Henri;,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Paris). 

Arrêté  du  iO  décembre.  —  M.  Violette  de  Noircarme,  Ingé- 
nieur en  Chef  de  2'  classe,  chargé  du  service  ordinaire  et  mari- 
time du  département  du  Var  et  d'un  service  de  chemins  de  fer, 
est  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  servic3  du  Contrôle  dp 
Texploitation  des  chemins  de  fer  do  l'État  —  Travaux  neufs  et 
entretien  — ,en  remplacement  de  M.  Olry  deLabry,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  ii  décembre,  —  Le  service  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Sablé  à  Sillé-Ie-^uillaume  (M.  ttieime.  Ingé- 
nieur en  Chef  de  2*  classe  au  Mans),  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Par  suite,  le  service  de  chemins  de  fer  de  M.  l'Ingénieur  en 
Chef  Etienne  ne  comprendra  plus  qu'un  arrondissement  d'Ingé- 
nieur ordinaire — Ligne  de  Pouancé  à  Laval  (M.  Lecomte,  à 
Laral). 

Idem,  —  Le  service  du  chemin  de  fer  d'Aubusson  à  Felleti» 
—  liquidation  d'entreprises  (M.  Daigremont,  Ingénieur  en  Chef, 
à  Limoges)  est  supprimé. 

Les  ardiives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

Id^m,  —  Le  2*  arrondissement  (M.  de  Hiniac,  Ingénieur  or- 
dinaire, à  Brest)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  &  H.  Hn- 
génieur  en  Chef  Considère,  est  supprimé. 

La  ligne  de  Carhaix  à  Morlaix  qui  compose  cet  arrondissement 
est  rattachée  au  1*'  arrondissement  du  même  service  (M.  de  Pages 
de  Latoarv  Ingénieur  ordinaire  à  Morlaix). 

Par  suite,  le  3'  arrondissement  du  service  de  M.  Contidère 
(M.  Havé,  Ingénieur  ordinaire  à  Quimperj  prendra  le  n*  2  é\i 
service. 

Arrêté  du  i%  décembre.  —  M.  Bleynie,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*^  cinsse  attaché,  k  la  résidence  de  Châtcauroux,  au  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Modela,  est 
chargé,  à  la  résidence  de  Cahors,  du  2*  arrondissement  du  ser»- 
vice  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Pihier 
(Ligne de  Montauban  à  Brive— études  et  travaux  d'infrastructure 
de  la  section  comprise  entre  Cahors  et  la  limite  du  département 
de  la  Cerrè«e  ;  Contrôle  des  travaux  de  superstructure  de  ta  sec- 
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tion  de  Gahors  à  Brive),  en  remplacement  de  M.  Couvrat-Des- 
▼ergnes,  mis  en  congé  renouvelable. 

M.  Biaynie  reste  d'ailleurs  chargé»  à  litre  provisoire,  dn  5*  ar- 
rondissement du  service  de  ebemins  de  fer  de  M.  ringénieur  en 
Chef  Moldealû. 

Arrêté  du  28  àècemhrt.  —  11.  de  la  Toimurie,  Inspecteur  Gé* 
néral  de  1"  classe,  chargé  de  la  Direction  du  Contrôle  de  Texploi- 
tatîon  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
siégera  au  Conseil  Général  des  Ponts  et  Chaussées  et  aux  Comités 
chargés  de  dresser  les  tableaux  d'avancement  des  Ingénieurs  et 
des  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées. 


II.  —  CONDUCTEURS. 


1<»  DÉCORATIONS. 

Décret  du  26  décembre  1888.  — -  M.  Delorme  (Ernest),  Con- 
ducteur principal,  est  nommé  Chevalier  de  TOrdre  national  de  la 
Léfi^ion  d^Honneur  (sur  la  proposition  de  M.  le  Grand  Chancelier). 

Déerei  du  29  décembre.  —  M.  Bourdon  (Joseph),  Conducteur 
principal,  est  nommé  Chevalier  de  TOrdre  national  de  la  Légion 
d'Honneur  (sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics). 

2^*  NOMINATIONS* 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

-29  novembre,  —  M.  Lorans  (Ludovic),  Concours  de  1881, 
n*  465,  Loire-Inférieure,  service  de  la  4*  section  de  la  navigation 
de  la  Loire. 

\"  déeemlnr.  —  M.  Bonsaier  (Louis),  Concours  de  1882, 
!!•  526,  Var,  service  municipal  de  la  ville  de  Toulon. 

il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

H  éèeembre.  —  M.  Branellec  (Louis),  Concours  de  1882, 
n*  122,  Loir-et-Cher,  service  ordinaire. 

28  décence.  —  M.  Ampilhac  (Céiestin) ,  Concours  de  1882, 
n*  290,  Haute-Loire,  service  ordinaire. 
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I  novembre.  —  Les  Conducteurs  ci-après  désignés,  attachés, 
s  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  navigation  de 
[arne  et  au  service  de  1b,  mission  spéciale  instituée  pour  l'é- 
!  des  nioyens  mécaDiques  ou  électriques  de  halage  des  ba- 
il, sont  élevés,  savoir  : 

Au  grade  de  Conducteur  principal  i 
.  3o\j  (Adolphe),  Conducteur  de  1"  classe. 

A  la  l-^  cloue: 
I.  Elqaiset  (Joiieph),  Conducteur  de  S*  classe. 

i°  CONGÉS. 

i  novembre  1888.  —  H.  Tussac  (Emile),  Conducteur  de 
^lasse,  i'U  congé  sans  traitement  jusqu'au  1"  décembre  1888, 
service  de  la  Compagnie  universelle  du  canal  interocéanique 
Panama,  est  maintenu  dans  la  même  situation  pendant  une 
ivelle  période  de  deux  années, 

9  novembre.  —  H.  Hanrat  (Charles),  Conducteur  de  3*  classe, 
congé  renouvelable  à  Hyëres,  est  mis  en  congé  sans  traite- 
nt jusqu'au  moment  oii  il  pourra  être  remis  en  activité. 
dem.  —  M.  Honnier  (Edouard),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
igé  saas  traitement  pour  affaires  personnelles  jusqu'au  16  do- 
nbre  1888,  est  maintenu  dans  la  même  situation  pendant  une 
ivelle  période  d'une  année. 

«  décembre.  —  M.  Coglt  (Albert),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
igé  sans  traitemeul  pour  affaires  personnelles  jusqu'au 
janvier  1889,  est  maintenu  définitivement  dans  la  même  si- 
Ltion. 

14  décembre.  ~  H.  Gérandal  (Charles),  Conducteur  de  i*  classe 
aché,  dans  le  département  de  l'Aisne,  au  service  du  canal  de 
ise  à  l'Aisne,  est  mis  en  congé  sans  traitement  pcDdant  sii 
lis,  pour  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
■  de  rOuest-Algérien. 

jO  décembre.  —  H.  Pooget  (Jeanj,  Conducteur  de  4*  classe 
aché,  dans  le  département  de  la  Haute-Loire,  au  service  des 
ides  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Hassiac  i  Brioude,  est 
s  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles  peo- 
nt  deux  années. 
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5*  DISPONIBILITÉ. 

29  novembre  4888.  —  M.  Barbas  (Joseph),  Conducteur  de 
2"  classe,  en  disponibilité  pour  raisons  de  santé  jusqu'au  1*'  jan- 
vier 1889,  est  maintenu  dans  la  même  situation  pendant  une 
nouvelle  période  d'une  année. 

19  décembre.  —  M.  Bidant  (Eugène),  Conducteur  de  l"  classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Cochinchine  et  re- 
mis à  la  disposition  de  FAdministration  par  le  Déparlement  de 
la  Marine  et  des  Colonies ,  est  placé  dans  la  situation  de  dispo-» 
nibiiité  pour  défaut  d'emploi. 

22  décembre.  —  M.  Kervem  (Albert) ,  Conducteur  de  3*  classe, 
détaché  au  service  du  Gouvernement  tunisien  et  remis  à  la  dis- 
position de  TAdministration  des  Travaux  publics,  est  placé  dans 
la  situation  de  disponibilité  pour  défaut  d'emploi. 

24  décembre.  —  M.  Marquetty  (Ernest),  Conducteur  de  3*  classe, 
détaché  au  service  du  Gouvernement  tunisien  et  remis  à  la  dis- 
position de  l'Administration  des  Travaux  publics,  est  placé  dans 
la  situation  de  disponibilité  pour  défaut  d'emploi. 

^'*  DÉMISSIONS. 

29  novembre  1888.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Rey 
(Edouard),  Conducteur  de  3*  classe,,  détaché  au  service  vicinal 
du  département  de  l'Isère. 

18  décembre.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Denis  (Gus- 
tave), Conducteur  de  4'  classe,  en  congé  renouvelable  au  service 
de  la  voirie  de  la  ville  de  Soissons. 

7*  RETRAITES. 

Date  d'exécution. 

M.  Le  Marié  (Cyrille),  Conducteur  de  3*  clasbO, 
Corrèze,  service  ordinaire 1"  janv.  1889 

M.  Patronié  (Antoine),  Conducteur  principal, 
Haute-Loire,  service  ordinaire 4"  janv.  1889 

M.  Congomhle  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe, 
Hautes-Pyrénées,  service  ordinaire 1"  janv.  1880 

M.  La  Bars  (Joachim),  Conducteur  de  4«  classe, 
Gironde,  service  maritime i'*'  janv.  1889 

M.  CSlieradaDie  (Arsène) ,  Conducteur  principal , 
Seine,  service  central  des  Phares  et  Balises.  .  .  .    l^^^^janv.  1889 

M.  Millin  (Jean),  Conducteur  de  1**  classe,  Cher, 
service' ordinaire l*»^  janv.  1889 
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M.  Génot  (Auguste) ,  Conducteur  principal , 
[euse,  service  ordinaire  et  serrlce  des  études  et 
ravaui  du  chemin  de  fer  de  Rëvigny  à  Saint- 
lizier 1"  janv.  IS$» 

H.  OttflsUn  (Charles),  Conducteur  principal,  em- 
loyé  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
;r  de  l'Ouest I"  janv.  lUi 

H.  Fraiise  [Claude),  Conducteur  de  1"  classe, 
[aate-Loire,  service  ordinaire. )"  janv.  W8S 

H.  Beiisac  (Amédée) ,  Conducteur  principal,  Seine, 
BTvicedu  Contrôle  de  l'exploitation  technique  des 
hemins  de  Ter  de  l'Est , 1"  Janv.  1881 

M.  Slgnret  (Hippoljte),  Conducteur  de  3' classe, 
n  retrait  d'emploi 1"  j&nv.  1889 

H.  Gousalin  (Philibert] ,  Conducteur  de  1"  classe, 
;ure-et-Loir,  service  ordinaire 1"  févr.  I88J 

M.  Del)laiae(P&ul),  Conducteur  principal,  Haule- 
lame,  service  ordinaire 1"  nvr.  <KS 

S°  BÉCt.H, 

CiU  dn  dicti. 

M.  Cliolet  (Alphonse),  Conducteur  de  3'  classe, 
«ine,  détaché  an  service  municipal  de  la  Ville  de 
Mis 30  oct.  1888 

H.  Polj  (Eugène),  Conducteur  de  S' classe,  Seine, 
ervice  du  ContrAle  des  travaux  neuTs  et  d'entre- 
ien  des  chemins  de  fer  du  Nord 30  nov.  1388 

9°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

34  novembre  18B3.  —  H.  Baïuiat  (Ernest),  Conducteur  ùi 
•  classe  attaché,  dans  le  département  de  la-Ssine^Inférieure,  au 
ervice  maritime  —  1"  section,  est  attaché,  en^  outre,  au  service 
u  CoDlrAle  de  l'exploitation  des  voies  ferrées  das  quais  du  porl 
u  Havre. 

Idtm.  —  M.  Ga]}lllard  (.Vnge),  Conducteur  de  i*  classe  alU- 
hé,  dans  le  département  de  laSeiae-Inféctâure,  au.  servico  ■»> 
itime  —  i"  section  et  au  service  du  ContrAle  de  l'eiplaitatîon 

s  voies  ferrées  des  quus  du  port  du  Havre,  cesse  d'être  atlKhé- 

ce  dernier  service. 

3i  novembre.  —  H.  PeuwUe  (Henri),  Conducteur  de  4<  cluse, 

I  congé  sans  traitement,  est  remis  en  activité  «t 
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le  département  de  la  Srâe-inlémalre,  an  service  maritime  -— 
i*^  section. 

Sd  nûvemhre*  —  M.  Sînyadel  (iean),  Coodutteur  de  4«  ctas» 
atta£iié,danfi  le  département  de  la  Dordegiie,aii  service  des  éiUH 
des  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Noniron  à  SarkU,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  d»  laGerrèze. 

SSS^  Tkùvembre.'^  M.  Sagnei  (loseph),  Gonduciem-de  3*  classe ,  en 
congé  sans  traitementy  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le 
défiartement  de  k  Ik^réo^wt^  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemia  de  fer  de  Montram  à^Sariat. 

i"  décembre^  —  M.  Pemann  (FerdiaaAd),  Gonducleur  de 
i**  classe  attaché,  dans  le  département  du  Gers,  au  servioe  des 
études  et  travaux  du  chemm  de  fer  de  Gondieas  à  .Msde,  passe 
dana  le  département  de  Lfit^^ft^^renne,  an  service  des  études  et 
travaux  du  cheotin^fer  d»  La  Sauve  à  fiymct* 

4  décembre.  — -  IL  Paympiîer  (François),  Gooduetaur  de 
2*  classe  attaché»  dans  le  4épartMiicai  4le  ÎY^nne,  a»  aervice 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  f^  die  Triguèrea  à  Clamecy , 
passe  au  service  des  étodes  ettravmia  du  dieasiB  de  farde  Borna- 
ges à  Gien,  mône  'départameuL 

idem.  ^  MMv  JUolwré  (Charles)  et  f  loBÉar  (Iules) ,  Gonduc- 
ieuj»  de  4'  cksse  attnhés^dans  le  département  de  la  Jîièvra,  au 
service  des  études  et  tranraïuL  du  chemin  de  fier  de  Bourges  k 
Saficerreet  à  Goane, passent  dans  le  département  du-  Gher^  même 
service. 

7  décembre.  —  M.  Bret  (Pierre),  Conducteur  de  4*  classe  en 
congé  sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire. 

44  décembre,  —  M.  Rouen  (Léon),  Gonducteur  de  4'  classe,  en 
congé  sans  traitement  au  service  de  la  Mission  française  de  Tin- 
dustrie  en  Ghine,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  au  service  maritime  —  2*  section. 
Idem.  ^  M.  Final  (Gonstant),  Gonducteur  de  2*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Garonne,  passe  dans  le  département  de  Seine-et-Marne, 
au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  —  1"  section  —  4"  divi- 
sion. 

Idem.  —  M.  Laprie  (Guillaume),  Conducteur  de  3-  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Marmande  à  Ângoulême , 
passe  au  service  de  la  navigation  de  la  Garonne,  même  dépar- 
tement. 
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Idem.  —  MM.  Dieudonné  (Alfred),  Conducteur  priacipal  et 
Diendonné  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe  attachés,  dans  le 
département  de  FAriège,  au  service  des  chemins  de  fer  des  Pyré- 
nées centrales  (Études  dans  la  direction  de  la  vallée  du  Salât), 
passent  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  même  service. 

22  décembre,  —  M.  Pellard  (Emile),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  disponibilité  pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  activité  et 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Cher. 

Idem.  —  M.  llartin  (René),  Conducteur  de  3'  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  au  service  du 
canal  de  la  Marne  à  la  Saône ,  passe  au  service  ordinaire  du 
même  département. 

Idem  —  M.  Mena  (Célestin),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Meuse  et  au  service 
du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Brienne  à  Sorcy, 
reste  exclusivement  attaché  à  ce  dernier  service. 

24  décembre.  —  M.  DesmasnroB (Léon), Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TAisne,  passe 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  Contrôle  des  tra- 
vaux neufs  et  d'entretien  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Idem.  —  M.  Boudeville  (Alfred),  Conducteur  de  3*  classe,  dé- 
taché au  service  des  Travaux  publics  du  Gabon,  et  remis  à  la 
disposition  de  l'Administration  par  M.  le  Ministre  de  la  Ma- 
rine et  des  Colonies,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  FAisne. 

UÉditeur-gérani  :  Dcnod. 


!MrRm£RlE  C.  MARPÛN  ET  E.  FLÀMMAaiûN 
RUE  RAQUE,  U,  A  PARIS. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"  n) 

[16  mars  1888  J 

Voirie  {Grcaide).  —  Chemins  defer.  —  Introduction  d'un  cheval 
iUT  la  voie,  par  un  passage  à  niveau  ouvert  réglementairement 
en  Pabsence  même  de  toute  dégradation,  —  Condamnation  du 
conducteur  à  V amende  et  aux  frais  (*).  — (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Galis.) 

Vu  LE  RECOURS  du  Ministre  des  travaux  publics...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  13  mai  1887,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Manche  a  renvoyé  le  sieur 
€alis  des  fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui,  pour  avoir 
laissé  un  cheval  s'introduire  sur  la  voie  ferrée  de  Sottevast  à 
Cotttances,  par  un  passage  de  la  gare  de  Saint-Sauveur-le- Vi- 
comte; —  Ce  faisant,  attendu  que  la  barrière  était  réglementai- 
rement ouverte;  que,  dès  lors,  le  fait  constaté  au  procès-verbal 
constitue  une  contravention  à  Tarrèt  du  conseil  du  16  décembre 
1759,  et  que  la  circonstance  qu*aucun  dommage  n'a  été  causé  à 
la  voie  n'est  pas  de  nature  à  faire  disparaître  ladite  contraven- 
tion; condamne  le  sieur  Galis  à  16  francs  d'amende  et  aux  frais 
du  procès- verbal; 

Vu  Tarrôt  du  conseil  du  16  décembre  1759; 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1880; 

Vu  Tarrôté  du  Ministre  des  travaux  publics  du  16  février  1887; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé,  et 
qu*il  n'est  pas  contesté,  que  le  sieur  Galis  a  laissé  un  cheval 
commis  k  sa  garde  s'introduire  sur  la  voie  ferrée  de  la  ligne  de 
Sottevast  à  Coutances  par  le  passage  donnant  accès  à  la  gare 
des  marchandises  expédiées  par  petite  vitesse  ;  qu'il  résulte  de 
l'instruction  qu'à  l'heure  où  ce  fait  s'est  produit  les  barrières  des- 

(*)  Yoy.  Table  décennale  1875-1881,  p.  986  [Rec,  des  Arr.  du  C.  d*Ét,)  et 
la  note  sons  un  arrêt;  3  décembre  1886  (Ministère  des  trayanx  publics), 
Ann.  1887,  p.  542. 

Ann.  des  P,  et  Ch.  Lois.  6*  sôr.,  9«  ann.,  2*  cah.  —  tome  ix.         5 
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tînées  à  fermer  ce  passage  étaient  régulièrement  ouvertes  confo^ 
mément  aux  dispositions  de  Tarrété  du  ministre  des  travaux 
publics  du  16  février  1887;  que,  dans  ces  circonstances,  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  est  fondé  à  soutenir  que  le  sieur  Galis 
a  commis  une  contravention  à  Tarrêt  du  conseil  du  16  décem- 
bre 1759  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  Ta  ren- 
voyé des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui...  (Arrêté  an- 
nulé. Le  sieur  Galis  est  oondamné  à  16  francs  d'amende  et 
aux  frais  du  procès- verbal.) 


(•N°  18) 

23  msn  1888] 


Travaux  publics. — Procédure,  —  Dommages.  —  (Ville  de  Bourges 

contre  sieur  Laporte.) 

DésùiemerU,  -^  Larsqtxe  devant  le  Conseil  d'État ,  rinimè 
se  désiste  de  Vaetwn  quHl  avctit  intentée  contre  tme  commune 
en  s*  engageant  à  payer  les  frais  ^  il  n^y  a  pas  lieu  à  donner  acte 
à  la  commune  du  désistement  qu'elle  fait  de  son  Tecours  si  le 
nuiirene  justifie  pas  que  le  conseil  mimicipal  Vait  autorisé  à 
faire  ce  désistement  et  qu*il  ait  accepté  le  désistement  de  son 
adversaire, 

EîtperHse.  —  Le  conseil  de  préfecture  viole  les  règles  eesen- 
tiellés  en  matière  d^expertise  lorsquHl  nomme  d^office  et  défi' 
nilivement  i*expert  d'une  des  parties  sans  avoir  préalablement 
miSy  par  son  arrêté,  celle-ci  en  demeure  de  choisir  son  expert 
dans  un  délai  déterminé, —  Cette  mise  en  demeure  doit  résulter 
de  Varrêté  lui-même  et  ne  peut  être  remplacée  par  une  ordon- 
nance, antérieure  a  Varrêté  qui  ordonne  V expertise^  rendue  à  la 
chambre  du  conseil  hors  la  présence  des  parties  et  qui  mettrait 
cette  partie  en  demeure  de  ckoisv'  son  expert  (*). 

Vu  LA  REQUÊTE*.,  pour  la  viUs  de  Bourges...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler —  un  arrêté  du  6  octobre  18&4,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  du  Cher  a  ordonné  une  expertise  à 
Feffet  d*évaluer  le  dommage  qui  aurait  été  causé  au  sieur  La- 

(•)  Rapp.,  27  décembre  1878  (Perchez),  Ann,  1879,  p.  1740;  —  tl  mars 
1881  (Ville  de  Paris),  Ann.  1882,  p.  741. 
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poHe  parles  travaux  d'exhauseemeot  du  passage  desAugustins; 
—  Ce  faisant^  attendu  y  en  la  forme,  que  le  conseil  a  vioilé  les 
prescriptions  de  Taniele  56  de  la  loi  du  i&  septembre  1807  et  de 
Farticle  305  du  Code'de  procédure  civile;  •  qu'en  effet,  la  vilie  de 
Bourges  n'a  pas  été  mise  en  demeure  par  l'arrêté  d'avoir  à  dési- 
gner son  expert  et  qu'il  a  été  rendu  une  ordonnance  à  cet  effet, 
au  fond,  que  l'expertise  était  inutile  et  frustratoire ;  qu'en  effet 
le  sieur  Laporte  avait  demandé  à  la  ville  les  travaux  qui  ont  été 
exécutés,  qu'il  avait  consenti  à  payer  sa  part  dans  lesdits  tra- 
vaux, et  accepté  ainsi  à  l'avance  les  conséquences  qui  devaient 
en  résulter;  que  c'est  donc  à  tort  qu'il  réclamait  une  indemnité 
pour  le  dommage  qui  aurait  été  causé  à  son  immeuble  par 
Festhaussement  du  sol  de  l'impasse  ;  annuler  ledit  arrêté  et  con- 
danMier  le  sieur'  Laporte  aux  dépens; 

Vu  Tacte  du  17  février  1886...  par  lequel  le  sieur  Laporte  se 
désiste  de  l'action  qu'il  avait  introduite  devant  le  conseil  de  pré* 
fecture  et  qui  avait  donné  lieu  à  l'arrêté,  et  s'engage  à  payer  les 
frais  de  la  procédure  ; 

Vu  les  conclusions  présentées  au  nom  de  la  ville  de  Bourges.»* 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  dire  qu'au  moyen  de  l'enga- 
gement pris  par  le  sieur  Laporte  le  recours  de  la  ville  contre  le- 
dit arrêté  est  devenu  sans  objet,  et  condamner  le  sieur  Laporte 
aux  dépens  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806  ; 

Vu  l'article  305  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Bourges  tendant  à  faire 
décider  qu'il  y  a  lieu  à  statuer  sur  le  recours  par  elle  formé 
contre  V arrêté  du  6  octobre  1884; 

Considérant  que,  si  le  sieur  Laporte  s'est  désisté  de  l'action 
qu'il  avait  introduite  devant  le  conseil  de  préfecture  avec  enga- 
gement de  payer  les  frais,  le  maire  de  la  ville  de  Bourges  ne  jus- 
tifie pas  d'une  acceptation  régulière  de  ce  désistement  à  la  suite 
de  laquelle  le  conseil  municipal  l'aurait  autorisé  à  se  désister  à 
son  tour  de  son  recours  devant  le  Conseil  d'État,  et  qu'ainsi  il 
doit  y  être  statué  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  Virrégularité  de  l'expertise  prescrite  par 
le  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que  c'est  par  une  ordonnance,  rendue  hors  la  pré- 
sence des  parties,  et  antérieurement  à  l'arrêté  qui  a  ordonné 
Texpeitifle,  qite  le  conseil  de  préfecture  a  mis  la  ville  en  demeure 
de  désigner  son  expert,  et  que,  par  suite,  l'arrêté  attaqué, 
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imant  d'office  et  définitivement  l'expert  de  la  ville,  l'a  priïée 
Iroit  qui  lui  appartenait  de  le  désigner  dans  le  délai  de  la  loi 
i  violé  une  des  règles  essentielles  en  matière  d'expertise... 
'été  annulé.  Sieur  Laporte  condamné  aux  dépens.) 


(N"  ^9) 


Taux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  ^  Ligne  i* 
tdex  à  Millau.  —  iifaûon  de  garde.  —  Cahier  des  clauses  et 
ndilions  générales  de  1866.  —  (Sieura  Fedel  et  Lagrave.) 

Art,  10  et  4S.  —  Sujétions  imprévues.  —  Substitutions  is 

itériaux  ou  chançemenls  effectués  :  pat  d'ordre  écrit.  Rejet 

,  i',  5',  6*.  9-  chefif). 

—  Ordre  écrit.  —  Sujétions  dans  la  maçonnerie  :  renvoi  d 

xpertise  (%•  et  iO'  chefs). 

fcrL  33.  —  Augmentation  de  la  main-d'asuvre  résultant  de 

técution  de  nombreux  travaux  dans  la  région  ;  Rejet  .'  ces 

Us  n'auraient  pu  permettre  à  l'entrepreneur  que  de  demander 

résiliation  de  son  marché  (14'  chef)  ('). 

art.  42.  —  Non-recevabililé  d'une  demande  de  prix  nouveau 

ur  erreur  au   tous-détail  [sur  la  dislance  des  transports  du 

Hfi)  {!"  chef,  {"). 

Iccident,  —  Ouvrier  blessé  :  entrepreneur  responsable,  encore 

'il  allègue  que  l'accident  soit  dâ  à  la  faute  d'un  agent  de 

Uai;applicationd'une  clausedu  cahier  des  charges  (12*  cfte/]. 

Fouilles.  —  Profondeur  poussée  au  delà  des  indications  du 

yjet  :  pas  d'indemnité:  un  prix  moyen  a  été  établi  et  Padmi- 

itralionse  réservait  de  descendre  les  fouilles  à  la  profondeur 

xtsaire  {V  cheOC"). 

Omission  au  décompte.  Renvoi  à  l'expertise  (T  chef). 

Procédure.  — Arrêté  préparatoire  rendu,  fous  droits etmoyens 

ervés  .■  recours  non  recevable  [14*  chef). 

Retards  résultant  des  lenteurs  de  l'adminisiraiion  ;  —  Dom- 


Vaj.  iO  iTril  1883  (Crandou),  Ann.  J88t,  p.  33. 
Vav.  17  décembre  IS8G  (Villetu),  ^nn.  1887,  p.  SS4. 
)  VÔj.  dans  !e  même  sens,  SI  anil  1B74  (Btuitret),  Ree.  du  C.  d'Ét., 
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maget  rénUtant  de  P hiver  rigoureux  de  1878*1879.   Renvoi  à 
Pexpertise  (i3*  chef). 

Vu  Lk  REQUÊTE...  pour  les  sieuFs  Fedel  et  Lagrave...  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  —  réformer  un  arrêté  du  16  janvier 
1884,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TAveyron,  en  ordon- 
nant qu'il  soit  procédé  k  une  expertisé  sur  une  partie  des  récla- 
mations et  demandes  d'indemnité  présentées  par  lesdits  sieurs 
Fedel  et  Lagrave,  au  sujet  du  règlement  des  travaux  exécutés 
par  eux  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Rodez  à  Millau,  a  re- 
jeté comme  mal  fondées  ou  non  recevables,  sans  la  soumettre  à 
l'expertise,  une  partie  desdites  réclamations  et  demandes  d'in- 
demnité... ; 

Vu  les  observations  en  défense  du  Ministre  des  travaux  pu- 
blics... tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  :  1*  rejeter  le  pourvoi 
ci-dessus  visé;  2*  faire  droit  au  recours  incident  du  ministre  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII; 

(f)  Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs  tendant  à  obtenir 
un  supplément  de  prix  sur  les  fournitures  de  sable  effectuées  dans 
leurs  entreprises  du  premier  et  troisième  lot  et  sur  le  recours  in- 
cident du  ministre  tendant  à  Vannulation  de  la  disposition  par 
laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  V expertise  sur  la  ré- 
clamation des  entrepreneurs^  concernant  le  prix  du  sable  employé 
dans  Ventreprise  du  deuxième  lot  : 

Considérant  que  pour  réclamer  à  l'administration  un  supplé- 
ment de  prix,  les  requérants  se  sont  fondés  sur  ce  que,  d'après 
les  données  du  sous^détaii,  les  auteurs  du  devis  auraient  eu  en 
Tue,  pour  la  composition  du  prix  de  ces  fournitures,  des  trans- 
ports effectués  à  une  distance  moyenne  plus  courte  que  celle  que 
les  entrepreneurs  ont  été  obligés  de  parcourir;  que  cette  de- 
mande est  non  recevabie  par  application  de  l'article  42  des  clau- 
ses et  conditions  générales,  aux  termes  duquel  l'entrepreneur 
ne  peut,  sous  aucun  prétexte ,  revenir  sur  les  prix  par  lui  con- 
sentis, alors  même  que  des  inexactitudes  pourraient  être  rele- 
vées au  sous-détail  dans  la  composition  élémentaire  de  ces 
prix; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  entrepreneurs  ne  justifient 
pas  qae  l'administration  ait  exigé  d'eux  du  sable  d'une  autre 
provenance  que  celte  indiquée  au  devis;  que,  de  ce  qui  précède, 
il  résulte  qu'il  y  a  lieu,  d'une  part,  de  rejeter  de  ce  chef  le  re- 
cours des  entrepreneurs,  et,  d'autre  part,  de  réformer  l'arrêté 
attaqué  en  ce  qu'il  a  ordonné  une  expertise  sur  la  partie  des  ré* 


s.  / 
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clamatîons  des  sieurs  Fedel  et  Lagrave  concernant  le  deuxième 
lot,  laquelle  doit  être  rejetée  comme  mal  fondée  ; 

(2)  Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  10.755^14,  pour  sur* 
croît  de  profondeur  des  fouilles  de  fondation  : 

Considérant  qfiiie  la  demande  des  en^trepreneurs  est  fondée  sur 
ce  que,  les  fouifltes  ayant  été  sur  plusieurs  points  poussées  au- 
dessous  des  cotes  indiqaées  au  projet,  il  y  aurait  lieutde.  leur 
tenir  compte  du  surcroit  de  dépense  qui  est  résulté  pour  eux  de 
cette  augmentation  de  profondeur,  tant  pour  le  jet  des  terresqoe 
pour  le  bardage  des  matériaux  ; 

Considérant  qu^aux  termes  de  Farticle  2S  du  deyis  les  touilles 
devaient  être'  descendues  à  la  profondeur  jugée  nécessaire'  par 
ringénieur,  que  le  bordereau  fixait,  en  conséquence^  un  prix 
moyen  pour  lés  fouilles  de  fondation  de  tontes  les  maisons  de 
gardes;  que;  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture' a  déclaré  les  entrepreneurs  non  recevables  à  revenir 
sur  les  prix  par  eux  consentis; 

(3)  Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir:  i"*  iA.322 /ranei  à 
titre  de  suppUment  de  prix  ^  pour  les  façons  dm  maçonnerie  ordi^ 
nairedùns  les  parements  ;  2*  6ii  francs  pour  les  façons^  de 
çonnerie  en  moellons  smillés  : 

Considérant  que  les  sieurs  Fedel  et  Lagrave  n'ont  produit 
cun  ordre  leur  prescrivant  de  s^écarter;  dans  TeKécution  destra^ 
vaux,  des  conditions  auxquelles  devaient  satisfaire 'ces^maçomie^ 
rîeBd'bprèS'lestlispositionsdu  devis;  que,  dans  cesciroonstaiiees, 
c^éstavec  raison  que  le  conseil  de  préfecturev  sans  'recourir  à 
une  expertise)  a  refusé  de  leur  allouer  aucun  prix  supplémeD^ 
taire>  par  application  des  articles  1 0  et  *  48^  des-  ciauees  et  condi- 
t'roi»  générales; 

(4)  Sur  les  conclusions  tetidant  à  obtenir  2;845  francs  pour  les 
souches  de  cheminée: 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tartiele  ^0  du  cahier  des  clauses 
et<eondl4io«is  générales  il  n'est  tenux^ompte  àirenârepreueur  des 
changements  par  lui  apportés,  eu  cours  d'exécatôoi^  aux  projets 
approuvés^  qu'autant  qu'il  jnstiiïe  d'un*:  ordre  écrit  par  l'ingé- 
nieur ; 

Gbfisîdëraiit  que  si  les  requérants  ont  exécuté  les  souches  des 
cheurinéeSi  avec  des  pierres  plus  coûteuses  que  celles  provenaai 
des'earrtères  indiquées  au  devis,  et  par  des  procédés  entraimum 
une  augmentation  de  maiii>-d'œuvre,  ils  reconnaissent  eux- 
mêtties  qu^auenn  ordre  écrit  ne  leur  a  prescrit  de  construire  de 
laeorle  lés  maçonneries  dont  s'agit;  que,  dès  lors,  c'est  avee 
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raisdn  que  le  conseil  de  préfecture  les  a  déclarés  non  recevables 
à  réclamer  de  ce  chef  une  indemnité; 

(5]  Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  i,S^B  francs  pour  la 
façon  des  arêtes  des  embrasures  de  portes  et  fenêtres  : 

Considérant  que  le  prix  n*  45  du  bordereau  applicable  à  toute 
la  maçonnerie  de  moellons  ordinaires  comprend  la  façon  des 
arêtes,  et  que  les  requérants  n*ont  produit  aucun  ordre  écrit 
leur  preserivant  des  conditions  d'exécution  différentes  de  celles 
prévues  au  devis  pour  la  façon  des  arêtes  et  des  parements  ; 
qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture,  sans  re- 
courir à  l'expertise,  a  rejeté  de  ce  chef  leurs  réclamations; 

(6)  Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  \  .209^60  pour  prépor 
rûHon  des  pierres  destinées  à  recevoir  un  enduit  de  silicate  de 
potasse  : 

Considérant  qu'en  admettant  que  les  entrepreneurs  aient  réel- 
lement exécuté  la  préparation  dont  s'agit,  aux  murs  dé  toutes 
les  maisons  de  garde,  en  vue  d^  appliquerun  enduit  dont  l'em- 
ploi n^était  pas  prévu  au  devis,  mais  qui  avait  seulement  été 
essayé  par  Fadminietration ,  sur  une  face  de  la  maison  n""  1 ,  le 
prix  de  ce  travail  ne  leur  serait  dû  qu'autant  qu'ils  justifie- 
raient d*nn  ordre  régulièrement  donné  par  l'ingénieur  et  qu'ils 
n'allient  pas  avoir  reçu  aucun  ordre  à  cet  effet;  que,  dans  ces 
drconstancesy  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté,  de  ceishef,  sans  la  soumettre  à  l'expertise,  la  demande 
des  entrepreneurs  ; 

(7)  Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  Vatlocaiion  d^une 
iomn.fde  209',24 ,  représentant  le  prix  d'une  pièce  de  bois  placée 
dans  Paire  de  la  cheminée  de  chaque  maison,  et  qui  ne  leur  au*- 
rmi  pas  été  comptée  : 

Considérant  que  l'examen  comparatif,  par  des  experts,  des 
carnets  d'attachements  et  du  décompte  dressé  par  l'administra- 
tioQ  peut  seul  permettre  d*apprécier  si  le  prix  de  ce  travail  a  été 
payé  aux  entrepreneurs; 

(8)  Swr  les  conclurions  tendant  à  obtenir  1.256^40  pour  les 
linteaux  des  portes  et  les  arrière -linteaux  des  fenêtres,  exécutée 
en  dauelles  de  pierre  de  taille: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  d'une 
lettre  de  l'ingénieur  du  24  août  1878,  que  les  entrepreneurs  ont 
reçu  l'ordre  d'exécuter  les  voûtes  en  moellons  smillés,  pour  les 
maisons  où  des  approvisionnements  de  cette  nature  étaient  déjà 
fiÉts, et  en  maçonnerie  ordinaire  pour  les  autres  maisons;  que 
^expertise  est  nécessaire  pour  permettre  d'apprécier  si  ces  ma- 
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çonnerics  ont  été  réellement  faites  ainsi  qu'elles  ont  été  définies 
par  Tordre  précité,  et  pour  appliquer  à  chaque  nature  de  maçon- 
nerie le  prix  prévu  au  bordereau  ; 

(9)  Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  738',72  pour  les  «n- 
boitures  des  volets  qui  n'auraient  pas  été  prévues  au  projet  : 

Considérant  qu'en  admettant  que  les  volets  n  aient  pas  été 
exécutés  conformément  au  projet^  les  entrepreneurs  reconnais- 
sent, qu'aucun  ordre  de  service  ne  leur  a  prescrit  de  s'écarter  des 
conditions  d'exécution  déterminées  par  le  devis;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  ren- 
voyer à  Texamen  des  experts  ce  chef  de  réclamation  ; 

(10)  Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  l^Ofrayics  pour  em^ 
ploi  dans  les  peintures  des  menuiseries  d'une  couleur  plus  coû-* 
ieuse  que  celles  indiquées  au  devis  .' 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  par  ladministration  que  le 
ton  brun  Van  Dyck  ait  été  employé  en  vertu  d'un  ordre  de  ser- 
vice régulier;  que  l'article  59  du  devis  prévoit  pour  les  peintures 
sur  bois  une  teinte  composée  de  certaines  couleurs,  parmi  les- 
quelles ne  figure  pas  le  brun  Van  Dyck,  et  qu'une  expertise  est 
nécessaire  pour  permettre  d'apprécier  s'il  est  résulté  de  cette 
modification  un  surcroît  de  dépense  pour  les  entrepreneurs; 

(i  1  )  Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs  tendant  à  Valloca^ 
tion  d'une  somme  de  ^,000  francs  pour  tenir  compte  d'une  somme 
qu'ils  ont  été  condamnés  à  payer  à  un  ouvrier  blessé  dans  les 
travaux  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  87  du  cahier  des  char- 
ges, l'entrepreneur  est  seul  responsable  des  conséquences  de  tout 
accident  dommageable  aux  personnes  et  aux  choses;  que  cette 
règle  est  sans  exception,  et  que  la  surveillance  des  agents  de 
l'Etat  ainsi  que  les  ordres  donnés  par  ces  agents  ne  déchargent 
en  rien  l'entrepreneur  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe; 
qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  rejeté,  de  ce  chef,  sans  les  soumettre  à  l'expertise,  les  ré« 
clamations  des  entrepreneurs; 

(13)  Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocaiion  de  plusieurs  m- 
demnités  montant  à  42.630 /rancj,  à  i.026  francs  et  à  6  400  /r., 
pour  tenir  compte  des  pertes  dues  aux  froids  de  Phiver  1878- 
1879  : 

Considérant  qu'une  expertise  peut  seule  permettre  d'apprécier 
si  les  retards  apportés  aux  travaux  qui  devaient  être  terminés 
avant  l'hiver  sont  dus  aux  lenteurs  de  l'entreprise,  ou  à  une 
augmentation  dans  la  masse  des  travaux  résultant  des  modifi-» 
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catioDs  apportées  au  devis,  et  de  faire  connaître  également  si 
une  partie  des  dégradations  causées  par  le  froid  est  imputable  à 
la  négligence  des  entrepreneurs,  qui  n'auraient  pas  pris  les  pré* 
cautions  nécessaires  pour  proléger  les  maçonneries  ; 

{14)  Sur  tes  conclusions  tendard  à  obtenir  113.971^20  pour  te^ 
mr  compte  de  r augmentation  des  prix  de  la  main-dceuvre^  résuU 
tard  de  Vexécution  simultanée^  dans  la  Lozère,  de  nombreux 
irtttouxde  chemins  de  fer  ^  et  de  ceux  des  requérants: 

Considérant  que  les  faits  allégués,  en  les  supposant  établis , 
n'auraient  pu  permettre  aux  sieurs  Fedel  et  Lagrave  que  de  de- 
mander la  résiliation  de  leur  entreprise,  dans  les  conditions  de 
Tarlide  33  des  clauses  et  conditions  générales  et  ne  sauraient 
leur  ouvrir  un  droit  à  indemnité;  que,  dans  ces  circonstances^ 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  de  ce  chef 
leurs  réclamations  sans  les  soumettre  à  l'expertise  ; 

(15)  Sur  le  recours  incident  du  ministre  des  travaux  publics 
tendant  à  faire  annuler  les  dispositions  par  lesquelles  le  conseil 
de  préfecture  a  prescrit  une  expertise  sur  les  chefs  de  réclama- 
tions  des  sieurs  Fedel  et  Lagrave  tendant  à  obtenir  des  prix  spé* 
data  pour  fournitures  d^anneaux  et  de  boulons  enfer  : 

Considérant  que  si  le  conseil  de  préfecture,  avant  de  statuer 
sur  ces  réclamations ,  a  ordonné  une  expertise ,  il  a  pris  soin  de 
décider,  par  Tarticle  5  de  l'arrêté  attaqué,  que  ladite  expertise 
n'avait  lieu  que  tous  droits  et  moyens  des  parties  réservés; 
qu'ainsi  ledit  arrêté  ayant  sur  ces  points  un  caractère  exclusive- 
ment préparatoire,  le  recours  incident  du  ministre  n'est  pas  re- 
eevable...  (Les  experts,  désignés  en  exécution  de  Tarrêté  susvisé 
du  conseil  de  préfecture  de  l'Aveyron,  devront,  outre  la  mission 
qui  leur  a  été  donnée  par  ledit  arrêté,  rechercher  et  établir  :  i*  si 
les  pièces  de  bois  placées  dans  l'àtre  des  cheminées  ont  été 
comptées  dans  le  cube  de  la  charpente  qui  figure  au  décompte 
définitif  et  dans  le  cas  de  la  négative,  quel  est  le  montant  de  l'al- 
location supplémentaire  qu'il  y  aurait  lieu  d'accorder  de  ce  chef; 
2*  si  les  maçonneries  des  linteaux  des  portes  et  des  arrière-lin- 
teaux des  fenêtres  ont  été  exécutées  ainsi  queles  a  définies  l'ordre 
du  S4  août  1878,  et  dans  le  cas  de  l'affirmative,  quel  est  le  mon- 
tant de  Fallocation  supplémentaire  qu'il  y  aurait  lieu  d'accorder 
de  ce  chef,  par  application  des  prix  portés  au  bordereau  pour 
chaque  nature  de  maçonnerie  ;  S""  si  l'emploi  du  ton  brun  Yan 
Byck  dans  la  peinture  des  menuiseries  a  occasionné  un  surcroit 
de  dépenses  aux  entrepreneurs,  et  dans  le  cas  de  l'affirmative, 
quel  est  le  montant  de  la  plus-value  qu'il  y  aurait  lieu  d'allouer 
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de  ce  chef;  k*  si  les  retards  apportés-  à  Texécution  des  traTam 
proviennent  des  travaux  supplémentaires  ordonnés  par  radmi- 
nistrstion,  et  dans  le  cas  de  ralfirmative,  quel  est  le  roon^uit  de 
l'indemnité  qu'il  y  aurait  lieu  d'allouer  aux  entrepreneurs  pour 
le  préjudice  ayant  pu  résulter,  tant  de  la  prolon^gation  de  rentre- 
prise  au  d^à»  du  temps,  fixé  par  le  marché,  qne  des  dégradations 
«ux  maiçonnerîes  par  les  froids  de  Fhiver  1878-1879,  au  cas  où  il 
serait  reconnu  que  ces  dégradations  ne  peuvent  être  imputées  à 
la  négligence  de  Tentrepreneur.  Les  sieurs  Fedel  et  Lagrave 
n*auront  droit  à  aucun  supplément  de  prix,  tant  sur  les  fourni- 
tures de  siJ>le  efTectuées  dan»  leur  entreprise  du  deuxième  lot 
que  sur  celles  des  deux  autres  entreprises.  Arrêté  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire^  Dépens  supportés  :  les  trois  quarts  par  les 
entrepreneurs,  et  le  surplus  par  TBtat.  Surplus  des  condusions 
des  sieurs  Fedeè  et  Lagiuve  et  surplus  du  recoure  incident  re- 
jetés.) 


S=3C 


(N°  20) 

[29  mars  1888] 

Travaux- publics ^ '^  Bommage$^  —  (Sieuts  Lécuyer,  Berlot 

et  autres.) 

Procédure.  Expertise,  —  Lorsqu'au  cours  d^une  action  en 
indemnité  formée  contre  V administration,  à  raison  du  dom» 
mage  causé  par  un  travail  public j  le  conseil  de  préfecture j 
après  avoir  ordonné  une  expertise,  décide  quHl  sera  procédé  à 
une  information  complémentaire  ^  il  peut  la  confier  aux  pre- 
miers experts  sans  mettre  les  parties  en  demeure  de  choisir  de 
nouveaux  experts. 

Vu  LES  REQUÊTES  dcs  sieurs  Lécuyer,  Bierlot 'et  consorts;.,  ten- 
dant À  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  --^  un  currété  du  17  Jan* 
vier  1885,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture^de  la^ilàrne  a  rejeté 
les  demandes  d'indemnité  formées  par*  lés  requérants  contre 
rÉtat,  et,  en  tant  que  de  besoin,  un  arrêté  préparatoire  en  date 
du  28  décembre  1883  :  —  Ce  faisant,  attendu  que  Tarrêté  inter<- 
venu  est  basé  sur  une  expertise  radicalement  nulle»  connne  ayant 
été  ordonnée  en  violation  de  la  loi  du  16  septembre  1807;  le  con- 
«eil  de  préfecture  qui  ne  jugeait  pas  la  première  expertise  suffi* 
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sante^  en  ayiuit  confié  une  seconde*  aux  experts  précédemment 
choisiSySans  mettre  les  parties  en  demeure  d'en  désirer  de*  noir- 
veairx;  au  fond;  attendu  qu'il  résulte  du  plan*  des  lieux  que  lès 
habitants  di»)haul>du  village  de  Brusson  ont  souffert  de  rinoa<- 
dation  du  âô'tao^embreiSSS,  dans  les  ménies  conditions  et'par 
les  mêmes  causes' que  les* habitants  du  bas;  que,  dès  lors,  il 
n*eiiste  aucune  raison  de  leur  refuser  des  indemnités,  quand  il 
en  a  été  accordé  à  leurs  voisins;  annuler  le  supplément  d'exper- 
tise auquel  il  a  été  procédé,  en  exécution  de  Tarrêté  duS8  décem- 
bre i883;  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  y  être  procédé,  par  d'autres  experts,  à  une  nouvelle  exper- 
tise complémentaire;  condamner  l'État  aux  dépens;  subsidiaire- 
ment,  allouer  aux  susnommés  le  bénéfice  de  leurs  conclusions 
de  première  instance  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics...  tendant 
au  rejet  du  recours,  par  le  motif  que  l'arrêté  du- 28  décembre  1SS3 
n  a  pas  ordonné  une  nouvelle  expertise,  mais  provoqué,  de  la 
part  des  experts,  des  explications  sur  des  questions  qui  rentraient 
dans  le  cadre  de  leur  mission...; 

Vu  la  loi  du  i6  septembre  1807,  article  56  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII; 

En  ce  qui  concerne  les  sieurs  Cfiauré,  Célidéj  Collin^  Béai  et 
autres  : 

Considérant  que  leur  désistement  est  pur  et  simple  et  que  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  en  soit  donné  acte; 

En.  ce  qui  concerne  les  sieurs  Lécmyer;  Berlot  et  autres): 

Considérant  que  pour  denaander  l'annulation  de  l'arrêté  du 
2&  décembre  4883  les  requérants  soutiennent  que  le  conseil  de 
préfecture  faisant  droit  aux  conclusions  des  parties  qui  tendaient 
à  une  nouvelle  expertise  ne  pouvait,,  sans  violer. la<loi,  désigner 
d'office,  pour  cette  seconde  opération,  les  experts  précédemment 
choisis  ; 

MaÂs  considérant  que  par  son  arrêté  susvisé  le  conseil  de  pré- 
fecture s'est  borné,  conformément  aux  conclusions  de  FËtat,  à 
demander  aux  deux  experts  choisis  par  les  parties  un  travail 
complémentaire  sur  certains  points  déterminés;  qa'en  procédant 
ainsi^  ledit  conseil  n'a.  violé  aucune  loi,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de 
faire  droit  aux* conclusions  prises  sur  ce  point; 

AO  FOND  : 

Considérant  que  les  requérants  demandent  l'annulation  de 
Tarrêté  du  17  janvier  1885,  comme  fondé  sur  une  distinction 
erronée  entre  les  causes  de  l'inondation  dans  la  partie  basse  du 
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village  de  Brusson  et  celles  qui  ont  amené  la  submersion  dont 
ils  ont  souffert  ; 

Mais  considérant  qu'ils  n'apportent  à  l'appui  de  leur  recours 
aucune  justification  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  maintenir  la 
décision  du  17  janvier  i886,  fondée  sur  les  résultats  de  l'expertise 
et  de  l'instruction  complémentaire  à  laquelle  il  a  été  procédé... 
(Acte  du  désistement  des  sieurs  Chauré»  Gélidé  et  autres  et  rejet 
de  la  requête  des  sieurs  Lécuyer,  Berlot  et  autres.]. 


[23  mars  1888] 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  Contravention.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  veuve  Gbarlot.) 

Introduction  de  chevaux  sur  la  voie  par  un  passage  à  niveaiL 
ouvert  conformément  aux  règlements ^  condamnation  à  Vamende 
et  aux  frais  même  en  V absence  de  dégradations  (*). 

VoL  —  Force  majeure.  —  En  matière  de  contravention  de 
grande  voirie^  la  force  majeure  n*  est  pas  de  nature  à  faire  pro- 
noncer le  relaxe  (*). 

Yd  lb  hecours  du  Ministre  des  travaux  publics...  tendant  à 
l'annulation  d'un  arrêté  du  13  mai  1887  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  a  renvoyé  la  dame  veuve  Chariot  et  ses 
fils»  marchands  de  charbon  à  Paris,  des  fins  d'un  procès-verbal 
dressé  contre  eux  pour  avoir  laissé  un  cheval  s'introduire  dans 
Tenceinte  de  la  voie  ferrée  du  chemin  de  fer  de  Grande«Ceinture. 
—  Ce  faisant  f  attendu  que  la  contravention  résultant  de  l'intro- 
duction d'un  animal  sur  la  voie  ferrée  ou  ses  dépendances  tombe 
sous  le  coup  de  l'arrêté  du  Conseil  du  16  décembre  1759,  rendu 
applicable  aux  chemins  de  fer  par  la  loi  du  15juillet  1845,  lorsque 


{*)  16|mars  1888,  Ministre  des  travaux  publics,  suprà,  p.  61. 

(*)  On  ne  saurait  nier  que  si  Texcuse  tirée  de  la  bonne  foi  était  admise  en 
cette  matière,  le  sieur  Chariot  aurait  dû  bénéficier  du  relaxe.  Il  résulte  en 
effet  du  dossier  que  le  cheval  qui  s^est  introduit  sur  la  voie  ferrée  avait  été 
volé  par  des  malfaiteurs,  à  la  porte  d'une  auberge,  pendant  que  les  commis  de 
la  maison  Chariot  prenaient  leur  repas.  Ces  malfaiteurs  avaient  ensuite  aban- 
donné leur  capture.  C'est  dans  ces  circonstances  que  la  contravention  avait 
été  commise. 


CONSEIL   D*ÉTAT.  73 

ia  voie  est  bordée  par  une  clôture  continue  et  en  bon  état  d'en- 
tretien, ce  qui  est  le  cas  de  Fespèce;  et  que  l'absence  de  dégra- 
dations n'est  pas  de  nature  à  faire  disparaître  la  contravention  ; 
condamner  la  dame  veuve  Chariot  et  ses  fils  à  16  francs  d  amende 
et  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  en  défense  de  la  dame  Chariot  et  ses  fils... 
tendant  au  rejet  du  recours  du  Ministre  par  le  motif  qu'à  l'heure 
où  le  fait  constaté  au  procès-verbal  s'est  produit  le  cheval  qui  s'est 
introduit  sur  la  voie  ferrée  n'était  plus  en  leur  possession ,  par 
suite  d'un  vol  commis  à  leur  préjudice;  qu'ainsi  leur  respon- 
sabilité ne  saurait  avoir  été  engagée; 

Vu  les  lois  des  29  floréal  an  X,  et  15  juillet  4845; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  16  décembre  1759; 

Vu  la  loi  du  S3  mars  1842; 

Considérant  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  ci-dessus 
>isé  qu'un  cheval  appartenant  à  la  dame  Chariot  et  à  ses  fils» 
s'est  introduit,  le  17  décembre  1886,  sur  la  voie  du  chemin  de  fer 
de  Grande-Ceinture  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ladite  voie 
est  bordée  par  une  haie  vive  et  une  clôture  sèche  continues  et 
en  bon  état  d'entretien,  et  que  la  barrière  du  passage  à  niveau 
11*29,  par  lequel  le  cheval  a  pénétré  dans  l'enceinte  de  la  voie 
ferrée,  était  régulièrement  ouverte,  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  2  et  3  de  l'arrêté  préfectoral  du  17  juillet  1882, 
approuvé  parle  Ministre  des  travaux  publics  le  22  du  même  mois  ; 
que,  dans  ces  conditions,  le  fait  relevé  au  procès-verbal  cons- 
titue la  contravention  prévue  et  punie  par  l'arrêt  du  Conseil  du 
16  décembre  1759,  rendu  applicable  aux  chemins  de  fer  par 
.1  article  2  de  la  loi  du  15  juiUet  1845  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  la  dame  Chariot  et  ses  fils  ne  justi- 
fient d'aucune  circonstance  de  nature  à  écarter  leur  responsabilité  ; 
que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé 
l^  requérants  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  eux... 
(Arrêté  annulé.  La  dame  Chariot  et  ses  fils  sont  condamnés  à 
16  francs  d'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal.) 


(N°  22) 


[23  mars  1888] 

Voirie  {Grande),  —  Chemins  de  fer.  —  Construction  le  long  de  la 
^^  ferrée.  —  Relaxe, — Compagnie  concessionnaire^  —  Dépens, 


—  (Compagnie  des  c 
eieoT  Bonnet.) 

Le  droit  de  poursu 
malière  de  conlravei 
fer,  c'est  à  tort  que  {• 
de  la  compagnie  du  t 
procès  (*). 

Vu  lA  REQUÉIE...  pou 

à  OiiéaDS...  tendant  à 
arrêté  du  28  juillet  I8f 
Tamet-Garonnea  reji 
à  un  précédent  arrêté  i 
renvoyé  le  sieur  Bonnt 
lui;  pour  avoir  constn 
tauban-VUlBDfruveUe,  u 
et  fenêtres  et  condainti 
Vu  les  lois  du  i9  flei 

COKBIBÉRANT  qu'il  D'« 

suivre  la  réprestiion  de 
compagnie  des  chemin 
intervenue  devant  le  c 
saisi  du  procès- verbal 
pouvait  être  coadamai 
que,  dans  ces  cireoni 
fondée  à  damaiwler  au 
GoadamiMtioa  ajjjidits 
du  28  juillet  1885,  le  ce 
«lu'il  ,v  a  lieu,  dès  lors, 
18BB,  autant  qu'ilaiMo: 
annulé,  fiéoharge.  Arri 


Travaux  publics.  —  Do 

(*)  Jurisprudence caDilun 
Ann.  18T8,  p.  16C@  cl  le  i 
blics,  Ann.  1883,  [>.  381,  < 
i,  Le  Vnannir  de 
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temporaire,  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  contre 
sieur  Combarieu.) 

lAïrsqiiune  compagnie  de  chemiTis  de  fer  exécute  des  travaux, 
non  en  qualité  de  concesnonnaire,  mais  comme  entrepreneur 
pour  le  compte  et  (mx  frais  de  l'État^  le  tiers  expert  y  appelé  à 
donner  son  avis  sur  une  demande  ^indemnité  formée  contre  la 
compagnie  par  un  particulier  à  raison  d^une  occupation  tem- 
poraire, est  de  droit,  et  à  peine  de  nullité  de  la  tierce  expertise, 
Vingénieur  en  chef  du  service  intéressé  (*). 

Frais  d'une  tierce  expertise  irrégulière  :  ils  sont  mis  à  la 
charge  de  la  partie  à  laquelle  Virrégularité  a  été  opposée  devant 
le  conseil  de  préfecture  (**). 

Vu  I.A  KsaQÊTE  de  la  compagnie  d*Orléans...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  ^  deux  arrêtés  des  14  mars  et  3  juil- 
let ifttô,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  du  Lot  a  statué  sur 
le  fèflement  de  l'indemnité  due  au  sieur  Combarieu  pour  Toccu- 
patien  temporaire  des  terrains  nécessaires  aux  traraux  d'agran- 
dinenent  de  la  gare  de  Cahors  ;  —  Ce  faisant...  ordonner  que 
la  procédure  sera  reprise  à  dater  de  la  tierce  expertise  ;subsidiai- 
rement»  fixer  à  7.57>if,96  l'indemnité  due  au  sieur  Combarieu  ; 
aOoaer  à  la  compagnie  les  intérêts  des  sommes  qu'elle  a  payées 
en  exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture;  condamner  1& 
sieor  Combarieu  .aux  dé|>ens  de  première  instance  et  d'appel; 

Va  le  mémaire  en  défense  du  sieur  Combarieu...  tendant  au 
rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  les  motifs  qu'en  la  forme  la 
nomination  du  tiers  expert  est  régulière,  l'agrandissement  de  la 
gare  de  Cahors  ayant  constitué  une  charge  de  la  concession  de 
la  eoatpagnie  d'Orléans,  comme  exploitante  de  la  ligne  de  Libos 
à  Cahors;  qu'au  fond,  il  a  été  fait  par  le  tiers  expert  une  Juste 
appiéciation  de  la  détérioration,  causée  à  sa  propriété; 


(*)  ¥05.  2  décembre  1887  (Ministre  des  treTaax  publics),  Arm.  1888,  p.  597 
et  le  rearoi. 

(**)  En  cette  matière,  la  jurispnidence  du  Conseil  fait  une  distinction  :  si 
rirrégularité  a  été  Invoquée  devant  le  conseil  de  préfecture  avant  les  opéra-- 
lions  de  la  tierce  expertise,  les  frais  de  cette  tierce  expertise  déclarée  irrégu- 
lière doivent  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  n'a  pas  protesté,  qui  même 
a  sontena  la  régularité  de  la  procédure  :  si  au  contraire  aucune  des  partie» 
n'a  proposé  le  moyen  devant  le  conseil  de  préfecture  et  que  rirrégularité  ait 
été  seulement  relevée  devant  le  Conseil  d'État  ou  proposée  d'office,  les  frais 
sont  réservés  pour  être  mis  &  la  charge  de  la  partie  qui  succombera  en  fin 
dMnstaoce.  —  (Conseil  d'État,  18  mars  1887,  compagnie  de  Fivcs-Lille,  Ann, 
1888,  p.  80;  —6  janvier  1888,  Diricq,  Ann.  1888,  p.  673.) 
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la  loi  du  16  seplcnibre  1807; 
«SIDÉRANT  que,  par  décision  en  date  ( 
itre  des  travaux  publics  avait  ch&rg 
iJQS  de  Ter  d'Orléans  des  travaux  d'à 
deCahors  exécutés  par  l'État;  qu'aux 
]  tesdits  travaux  devaient  être  faits 
lieurs  chargés  de  la  construction  de  li 
ve,  moyennant  le  remboursement  à  11 
use  réellement  faileet  justifiée  sur  la  pn 
sut  vérifiés  ;  qu'ainsi  la  compagnie  des 
;  a  exécute  les  travaux  d'agrandisse 
rs,  non  comme  concessionnaire  de 
rs,  mais  comme  entrepreneur  pour 
:rucleur  de  la  ligne  de  Hontauban  à 
n stances,  le  conseil  de  préfecture  élan 
leur  Combarieu  en  règlement  de  l'indt 
ipalion  temporaire  des  terrains  nécess. 
git,  le  tiers  expert,  à  la  suite  du  désacc< 

aux  termes  de  l'arlicle  56  de  la  loi  d 
ènieur  en  chef  des  ponls  et  chaussée 

dès  lors,  en  désignant  un  tiers  eipt 
rt  de  droit,  le  conseil  de  préfectun 
ité  1  qu'il  suit  de  là  que  la  compagni< 
lénns  est  fondée  à  demander  à  être 
eil  de  préfecture,  pour  y  être,  après 
,  statué  sur  la  réclamation  du  sieur  C 
I  ce  qui  concerne  les  frai*  de  tierce  ex, 
nsidérant  que  la  compagnie  des  chem 
kmé  devant  te  conseil  de  préfecture  co: 

expert;  que,  dès  lors,  elle  est  fondée  ài 
,  tierce  expertise  irrégulièrement  ordoi 
le  sieur  Combarieu...  (Arrêtés  annuU 
m  le  conseil  de  préfecture  pour  être  i 
Ira.  Frais  de  la  tierce  expertise  irréf 
ge  du  sieur  Combarieu.) 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 


(Cliambre  civile) 


(N"  24)' 

[  10  janTier  1888 1 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Servitude.  — 

Prise  d'eau.  —  (Époux  Gigard.) 

Une  servitude  ne  peut  disparaître  par  Veffet  dune  expropria-' 
tkm  qu^autani  que  Vimmeuble  sur  lequel  elle  porte  est  lui-même 
exproprié. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 
Vu  les  articles  15  et  21  de  la  loi  du  3  mai  1841  : 
Attendu  que  Tarrêt  attaqué  déclare  que  les  mariés  Gigard,  pro- 
priétaires d*une  prairie  arrosée  au  moyen  d'un  fossé  dérivant 
les  eaux  du  canal  de  fuite  du  moulin  de  Travers,  ne  peuvent  pré- 
tendre qu'à  une  servitude  sur  le  canal  dont  il  s'agit,  et  que,  si, 
en  vertu  de  cette  servitude,  ils  ont  une  action  contre  le  proprié- 
taire du  moulin  qui  détournerait  les  eaux,  le  droit  réel  repose 
sur  ce  moulin  et  ses  dépendances,  lesquelles  sont  spécifiées  être 
le  canal  de  fuite; 

Attendu  que  le  caractère  et  Tassiette  de  la  servitude  étant  ainsi 
déterminés,  la  seule  question  à  examiner  pour  décider  si  Texpro- 
priation  poursuivie  par  la  commune  de  la  Balme  pouvait  être  op- 
posée aux  époux  Gigard  était  celle  de  savoir  si  le  moulin  de  Tra- 
vers et  son  canal  de  fuite  étaient  compris  dans  cette  expropriation, 
uoe  servitude  ne  pouvant  disparaître  par  TefTet  d'une  expropria- 
tion qu'autant  que  l'immeuble  sur  lequel  elle  porte  est  lui-même 
exproprié; 

Attendu  que  c'est  le  jugement  d'expropriation  qui,  seul,  déter- 
mine quels  sont  les  immeubles  expropriés; 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Bécmts,  etc.  —  xoiu  iz.  6 
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Que  les  termes  et  la  portée  de  ce  jugement  sont  soumis  an 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation; 

Attendu  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Bour- 
goin  à  la  date  du  {"juillet  1881  se  borne  à  prononcer  Texpro- 
priation,  en  vue  de  rétablissement  d'une  distribution  d*eau,  au 
hameau  de  Travers,  commune  de  la  Balme,  d'une  parcelle  de  pré 
d'une  contenance  de  5  mètres  carrés,  située  au  hameau  de  Tra- 
vers, faisant  partie  des  n°'  8,  9, 14, 45, 18  de  la  section  D  du  plan 
cadastral  de  la  commune  de  la  Balme,  parcelle  appartenant  au 
nommé  Claudius  Baudrand  ou  à  1&  demoiselle  Clarisse  Bau- 
drand; 

Attendu  que,  la  parcelle  ainsi  désignée  ne  faisant  partie  du 
moulin  ni  de  son  canal  de  fuite  en  dehors  desquels  elle  est  si- 
tuée, il  s'ensuit  que,  le  fonds  servant  n'étant  pas  exproprié,  la 
servitude  appartenant  aux  époux  Gigard  ne  pouvait  être  atteinte 
par  l'expropriation  prononcée  et  suivie  au  profit  de  la  commune 
de  la  Balme; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  déclarant  cette  expropriation  oppo- 
sable aux  époux  Gigard,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  de  loi 
susvisés; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen,  casse,  etc. 


(N"  25) 

[22  février  1888] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises,  —  Tarif  spécial, 
—  Responsabilité.  —  (Sieur  Deschumps.) 

Lorsqu'une  marchandise  voyage  sur  un  réseau  à  un  certain 
tarif  spécial  dont  Inapplication  décharge  la  compagnie  de  la 
responsabilité  de  la  casse  des  objets  transportés^  les  tribunaux 
doivent  limiter  à  Vindemnité  réglée  d'avance  à  forfait  les  con-- 
séquences  de  la  responsabilité  de  la  compagnie,  à  raison  de  la 
casse  survenue  en  cours  de  route,  dans  le  cas  même  où  Vavarie 
est  le  résultat  d^une  faute  imputable  à  la  compagnie  ou  à  ses 
agents, 

ARRÊT. 

La  Cour, 
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Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Va  Tarticle  i  134  du  Gode  civil  et  le  tarif  P.  Y.  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TEst,  dont  les  conditions  particulières 
portent  :  v  La  compagnie  n'est  pas  responsable  de  la  casse  des 
objets  en  fonte  dénommés  dans  le  présent  tarif  spécial,  qui  ne 
sera  appliqué  aux  envois  de  cette  nature  qu'à  cette  condition 
expresse.  La  casse  a£férente  aux  objets  reconnus  brisés  à  Far- 
rivée  sera  remboursée  par  la  compagnie  au  destinataire  ou  à 
Texpédîteur.  Le  retour  de  ces  objets  brisés  à  la  gare  d'où  ils  ont 
été  expédiés  ne  donnera  lieu  qu'à  la  seule  perception  de  O'^SO 
pour  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  »  ; 

Attendu  que  cette  clause,  qui  est  ainsi  stipulée  comme  la  con- 
dition expresse  de  l'application  de  la  taxe  de  transport  réclamée 
par  l'expéditeur,  a  pour  effet  de  limiter  à  l'indemnité  réglée  d'a- 
vance à  forfait  les  conséquences  de  la  responsabilité  de  la  compa- 
gnie, à  raison  de  la  casse  survenue  en  cours  de  route,  dans  le 
cas  même  où  l'avarie  est  le  résultat  d'une  faute  imputable  à  la 
compagnie  ou  à  ses  agents; 

Attendu,  en  fait,  que,  le  12  octobre  1885,  la  Société  des  forges 
de  Soogland  a  expédié  par  petite  vitesse,  avec  demande  du  tarif 
le  plas  réduit,  à  l'adresse  du  sieur  Deschamps,  en  gare  à  Albert- 
ville, trois  objets  en' fonte,  dits  cuisinières,  dont  le  transport  a 
été  effectué  successivement  sur  le  réseau  de  l'Est  aux  prix  et 
conditions  du  tarif  susvisé  et  par  la  Compagnie  Paris -Lyon-Mé- 
diterranée jusqu'à  destination;  qu'au  moment  du  transit  d'un 
réseau  sur  l'autre,  un  des  colis  ayant  été  reconnu  cassé,  la  Com- 
pagnie de  l'Est  appelée  en  garantie  par  celle  de  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée, assignée  au  principal  par  le  destinataire,  a,  devant 
le  tribunal,  conclu  au  rejet  de  la  demande,  et  subsidiairement  à 
ce  que  l'adversaire  fût  condamné  à  prendre  livraison  de  la  mar- 
chandise sous  l'offre  faite  par  la  concluante  de  la  détaxe  sur  le 
colis  des  frais  de  transport  y  afférents  et  du  retour  franco  à 
Tasine  expéditrice,  sauf  les  0S80  d'enregistrement  et  de  timbre; 

Attendu,  cependant,  que  le  tribunal  de  commerce  d'Albertville, 
par  le  jugement  attaqué,  a  condamné  la  Compagnie  de  l'Est  au 
payement  de  la  valeur  de  l'objet  cassé,  avec  dommages-intérêts, 
par  le  motif  que  la  disposition  précitée  du  tarif  P.  V.  n<»  14  ne 
déroge  à  la  présomption  édictée  contre  le  voiturier  par  l'article  103 
du  Code  de  commerce  qu'en  ce  qu'elle  met  à  la  charge  de»  récla- 
niants  la  preuve  des  fautes  alléguées  contre  la  compagnie,  mais 
qu'elle  laisse  subsister  tout  entière  la  pesponsabilité  du  transpor- 
teur lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  est  établi  que  l'avarie  a 
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pour  cause  le  manque  de  soins  ou  Fimprcvoyance  de  la  compa* 
gnie  ou  de  ses  agents; 

Attendu  qu^en  statuant  ainsi  le  jugement  attaqué  a  violé  le 
tarif  spécial  précité  P.  V.  n*  14  dûment  homologué  et  la  conven- 
tion qui  fait  la  loi  des  parties  : 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  les  défendeurs, 

Casse,  etc. 


(N"  26) 

[22  février  1888] 

Cours  (Teau.  —  Riverains.  —  Extraction  des  sables  et  graviers^ 

—  (Sieur  Thomas  Martin.) 

Les  riverains  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  ont 
le  droit  exclusif  d'en  extraire  le  limon,  le  sable  et  les  graviers. 


ARRÊT. 


La  Cour, 


Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  714  du 
Code  civil,  combiné  avec  les  articles  556,  557  et  561  du  même 
code  : 

Attendu  que,  si  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 
rentrent  dans  la  classe  des  choses  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne et  dont  Fusage  est  commun  à  tous,  cet  usage  a  pour  limite 
les  droits  spécialement  accordés  par  la  loi  aux  riverains; 

Attendu  que,  dans  Tesprit  de  la  loi,  les  riverains,  étant  exposés 
aux  inconvénients  et  soumis  aux  charges  résultant  du  voisinage 
des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  doivent  en  général  en 
avoir  les  bénéfices;  que,  spécialement,  la  loi  du  14  floréal  an  XI, 
en  mettant  à  leur  charge  le  curage  et  Tentretien  de  ces  cours 
d'eau,  leur  a  virtuellement  attribué  le  produit  du  curage  et  con- 
féré le  droit  exclusif  d'extraire  le  limon,  les  sables  et  les  graviers  ; 

Attendu  que,  si  la  faculté  d'extraction  était  accordée  à  des 
tiers,  elle  serait  en  opposition  avec  les  droits  expressément  ré- 
servés par  la  loi  aux  riverains,  notamment  avec  leurs  droits  sur 
la  formation  des  alluvions  (art.  556  du  Code  civil),  sur  les  relais 
(art.  557),  sur  les  îlots  (art.  561),  sur  la  pèche  (loi  du  15  avril 
1829),  et  qu'elle  contrarierait  même  Taccomplissement  des  obli- 
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gâtions  qui  leur  sont  imposées  pour  le  curage  et  l'entretien  des 
rivières  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  FaiTêt  attaqué  a  reconnu 
aux  défendeurs  éventuels,  en  tant  que  riverains  du  cours  d*eau 
non  navigable  ni  flottable  dit  le  Baudiai^  le  droit  d*en  extraire 
les  sables  et  graviers,  et  a  refusé  le  même  droit  aux  demandeurs 
en  cassation,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  riverains  du  cours  d'eau  ; 
que  cette  décision  ne  viole  pas  les  articles  du  Code  civil  visés  par 
le  pourvoi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  7  de  la 
loi  du  20  avril  4810  : 

Attendu  que,  devant  les  juges  du  fond,  les  demandeurs  en  cas^ 
sation  se  sont  bornés  à  conclure,  en  termes  généraux,  à  ce  que 
l'action  dirigée  contre  eux  fût  déclarée  non  recevable  et  mal 
fondée,  sans  d'ailleurs  spécifier  aucune  fin  de  non-reccvoir  par- 
ticulière sur  laquelle  les  juges  eussent  à  fournir  des  motifs  spé- 
ciaux ; 

D'où  suit  qu'en  basant  leur  décision  sur  des  raisons  tirées  du 
fond  du  procès,  les  juges  ont  satisfait  aux  prescriptions  de  Tar- 
ticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N"  27) 

[12  mars  18881 

Expropriation  pour  coûte  d'iuilité  ptiblique,  —  Jugement. .  — 

Constatations.  —  (Sieur  Faraudi.) 

Le  jugement  qui  ordonne  une  expropriation  doit  constater 
que  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  articles  2  e/ 14  deTa 
lai  du  3  mai  1841  ont  été  remplies  et  que  les  pièces  qui  en  con" 
tiennent  la  preuve  ont  été  produites  devant  le  tribunal  et  appré» 
ciées  par  lui, 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Donnant  défaut  contre   l'administration    défenderesse,   non 
comparante,  et  statuant  sur  le  troisième  moyen  du  pourvoi  : 
Vu  les  articles  2  et  14  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 
Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles  que  l'expropriation  pour 
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ise  d'utilité  publique  ne  peut  être  prononcée  qu'après  l'ac- 
nplissement  des  formalités  prescrites  par  les  dispositions  pré- 
iea  et  sur  la  production  des  pièces  qui  prouvent  leur  exécu- 
i;  d'où  il  suit  que  le  jugement  qui  ordonne  l'expropriatioa 
9t  régulier  qu'autant  qu'il  constate  que  toutes  ces  formalités 
.  été  remplies  et  que  les  pièces  qui  en  contiennent  ta  preuve 
été  produites  devant  le  tribunal  et  appréciées  par  lui; 
Lttendu  qu'au  nombre  des  pièces  justificatives  de  l'accomplis- 
nent  des  formalités  essentielles  préalables  k  l'expropriation 
irent,  notamment,  le  procès-verbal  dressé  par  le  maire,  con- 
mément  à  l'anicle  7  de  la  loi  de  1S41,  mentionnant  les  décla- 
ions  et  réclamations  verbales  des  parties  et  auquel  sont 
lexéea  celles  transmises  par  écrit,  et  le  procès-verbal  relatant 
institution,  la  réunion,  la  durée  et  les  opérations  delà  com- 
<sion  d'enqnéle  instituée  par  l'article  8  et  cbargée,  aux  ter- 
8  de  l'article  9,  de  recevoir  les  observations  des  expropriés, 
ppeler  ceux-ci,  au  besoin,  et  de  donner  son  avis  ; 
Lttendu  qu'aucune  mention  de  ces  deux  pièces  n'est  faite  au 
ement  attaqué,  lequel  vise  seulement  le  décret  déclarant 
ilité  publique  des  travaux  ;  le  plan  parcellaire,  avec  le  tableau 
nnexé  ;  le  certificat  des  publications  et  affiches,  et  l'arrftté  de 
sibilité  ; 

lttendu  qu'il  ne  saurait  d'ailleurs  être  suppléé  au  défaut  de 
statation  des  vérifications  prescrites  par  cette  mention  géné- 
;  insérée  audit  jugement  i<  qu'il  résulte  des  pièces  produites 
!  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies  », 
te  mention  étant  insuffisante  pour  permettre  à  la  cour  de  re- 
maître  si  les  pièces  non  visées  ont  été  produites  devant  le 
»unal  et  appréciées  par  lui  ; 

l'où  il  suit  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
e,  le  i  mai  1887,  est  vicié  de  nullité, 

'ar  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
res  moyens  du  pourvoi; 
.asse,  etc. 


(N"  28) 


aropriaiion  pour  cause  d'utilité  publique.  —  1°  Pourvoi.  — 
'otificalion.  —  Délai  de  huitaiJK-  —  Supputation.  —  Jourt 
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fériés,  —  2**  Jwry.  —  Tableau  des  offres  et  demandes,  —  Plans 
parcellaires.  —  Formalité  substantielle,  —  Nullité.  —  (Sieur 
Ch.  Bivorl.) 

i*  La  disposition  de  V article  1033  du  Code  de  procédure  ci- 
vile^ aux  termes  duquel  «  si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour 
férié j  le  délai  sera  prolongé  au  lendemain  n^  s^applique  au  délai 
de  huitaine  fixé  pour  la  notification  d^un  pourvoi  par  Par- 
ticle  42  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  V expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique; 

2'  Iai  formalité  de  Particle  37,  §1^  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
aux  termes  duquel  le  magistrat  directeur  du  jury  d'expro- 
priation  doit  placer  sous  les  yeux  des  jurés ^  dès  V ouverture  des 
débats  f  les  tableaux  des  offres  et  demandes  et  les  plans  par  cet- 
laites  dressés  en  vue  de  V expropriation^  est  substantielle;  son 
inobservation  entraîncy  par  suite,  la  nullité  des  opérations 
et  de  la  décision  du  jury, 

ARnÉr. 
La  Cour, 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  défendeur: 
Attendu  que  le  pourvoi  formé  par  le  demandeur,  suivant  dé- 
claration passée,  le  21  mai  1887,  au  greffe  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  a  été  nolifié  au  défendeur  le  31  du  même  mois;  que  si, 
aux  termes  de  Tarticle  42  de  la  loi  du  3  mai  1841,  cette  notifi- 
cation devait  être  faite  dans  la  huitaine  de  la  date  du  pourvoi,  il 
est  de  principe,  en  droit,  que  les  dispositions  de  Tarticle  1033 
du  €k>de  de  procédure  civile  doivent  être  appliquées  aux  délais 
fixés  par  les  lois  spéciales,  lorsqu'elles  ne  contiennent  pas  de 
dispositions  contraires  ;  que  les  formalités  dont  Taccomplisse- 
ment  n*est  pas  constaté  par  les  procès-verbaux  de  ces  opérations 
sont  réputées  n'avoir  pas  été  observées;  d'où  il  suit  que  les  jours 
légalement  fériés  ne  peuvent  pas  être  comptés  dans  la  supputa- 
tion du  délai  de  huitaine,  et  que^  si  le  dernier  jour  de  ce  délai 
est  férié,  le  terme  doit  en  être  prorogé  au  lendemain; 

Attendu  que,  dans  Fespèce,  les  29  et  30  mai  1887  étaient  des 
jours  fériés,  conformément  à  la  loi  des  6-9  mars  1886;  qu*ainsi 
le  délai  n'expirait  que  le  31,  date  de  l'exploit  de  notification; 
d'où  il  ressort  qu'elle  a  été  régulièrement  faite  et  que  le  pourvoi 
est  recevable  ;  qu'il  importe  peu  que  le  demandeur  ait  cru  devoir 
en  former,  à  la  date  du  i*'  juin,  un  second,  qui  a  été  notifié  le  3; 
qu'en  effet,  aucune  déchéance  n'ayant  été  encourue  relativement 
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au  premier  pourvoi,  le  second  devenait  sans  objet,  et  que,  dès 
lors,  il  n*y  a  lieu  d'y  statuer; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  fm  de  non-recevoir; 

Au  fond, 

Et  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 

Vu  Tarticle  37,  §  1,  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'article  37,  §  1,  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  le  magistrat  directeur  du  jury  d'expropriation 
doit  placer  sous  les  yeux  des  jurés,  dès  l'ouverture  des  débats,  le 
tableau  des  offres  et  demandes  et  les  plans  parcellaires  dressés 
en  vue  de  l'expropriation  ;  que  cette  formalité  est  substantielle 
et  que  son  inobservation  est,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  42  de  la  même  loi,  une  cause  de  nullité  des  opéra- 
tions et  de  la  décision  du  jury; 

Attendu  que  les  procès-verbaux  des  audiences  des  16,  17  et 
18  mai  1887,  où  a  été  instruite  et  jugée  l'affaire  intéressant  le 
demandeur,  ne  mentionnent  pas  la  communication,  qui  aurait 
dû  être  faite  aux  jurés,  du  tableau  des  offres  et  demandes  et  des 
plans  parcellaires;  d'où  suit  que  la  décision  du  jury  et  l'ordon- 
nance d'envoi  en  possession  rendue  en  conséquence  sont  enta- 
chées de  nullité  et  ont  violé  l'article  de  loi  susvisé  : 

Par  ces  motifs,  casse,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Ch.  Bivort. 


(]N°  29) 

[27  mars  1888] 

Expropriation  pour  cause  â^ utilité  publique.  —  Convocation  des 
jurés  et  des  parties.  —  Notification.  —  Désignation^  —  (Ëpoux 
Ifulsant) 

//  suffit  que  la  notification  de  V arrêté  de  convocation  des 

jurés  et  des  parties  indique  d'aune  façon  suffisarhinent  précise 

le  jour  et  le  lieu  de  la  réunion;  la  désignation  générale  du  lo^ 

cal  affecté  au  tribunal  dispense,  le  cas  échéant,  d'indiquer  que 

la  réunion  sera  ternie  dans  la  chambre  du  conseil. 


ARRÊT. 


La  Cour, 


Donnant  défaut  contre  le  maire  de  Villefranche,  es  qualités; 
Sur  le  moyeu  unique  du  pourvoi  : 
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Atlenda  que  la  notification  de  Tarrété  de  convocation  de«  ju- 
rés et  des  parties  faites  aux  époux  Mulsant,  en  vertu  de  i*ar* 
ticle  31  de  la  loi  du  3  mai  1841,  indique  le  lieu  de  la  réunion  a« 
tribunal  civil  de  Yillefranche; 

Que  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  constate  que  l'au- 
dience a  été,  en  effet,  tenue  publiquement  dans  la  salle  des 
audiences  du  tribunal  ; 

Qu'ainsi,  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi,  pour  Findi- 
cation  du  lieu  de  la  réunion  et  la  publicité  des  débats,  ont  été 
accomplies  ; 

Qu'il  importe  peu  que  cette  indication  portât  aussi,  à  la  suite» 
les  mots  «  chambre  du  conseil  »  ; 

Que,  dans  Fespèce,  la  désignation  générale  du  local  affecté  au 
tribunal  civil  de  Yillefranche  était  suffisamment  précise  pour 
éviter  toute  équivoque  et  prévenir  toute  erreur  sur  le  lieu  où 
devait  se  tenir  la  réunion  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N"  50) 

[24  avril  1888] 

Expropriation  pour  cause  éCuiilité  publique,  —  Jury  spécial,  — 

Désignation,  —  (Sieurs  Blasini.) 

Si  les  cours  et  tribunaux  ne  peuvent  choisir  les  personnes  qui 
:  formeront  le  jury  spécial  que  lorsque  le  principe  de  Vexpro- 
priation  se  trouve  préalablement  acquis  par  suite  d*un  juge* 
ment  d^ expropriation  ou  de  donné  acte  qui  en  est  l'équivalent^ 
le  visa  des  articles  30  et  55  de  la  loi  du  3  mai  1841  dans  la  dé" 
libération  portant  désignation  du  jury  implique  nécessairement 
que  ladite  délibération  a  été  prise  sur  le  vu  de  ce  jugement. 

ÂKRÉT. 

U  Cour, 

Donnant  défaut  contre  les  défendeurs  non  comparants; 

Sur  Tunique  moyen  : 

Attendu  que,  si  les  cours  et  tribunaux  ne  peuvent  choisir  les 
personnes  qui  formeront  le  jury  spécial  que  lorsque  le  principe 
de  Vexpropriation  se  trouve  préalablement  acquis  par  suite  d'un 
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jugement  d'expropriation  ou  de  donné  acte  qui  en  est  l'équiva- 
lent, le  visa  des  articles  30  et  55  de  la  loi  du  3  mai  1841  dans  la 
délibération  portant  désignation  du  jury  implique  nécessaire- 
ment que  ladite  délibération  a  été  prise  sur  le  vu  de  ce  juge- 
ment; 

Attendu  qu'il  a  été  procédé  ainsi  dans  l'espèce  ;  d'où  il  suit 
qu'il  n'a  été  contrevenu  dans  la  désignation  du  jury  à  aucun  des 
articles  de  loi  visés  par  «le  pourvoi  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


<■■:  '. 


I 


(N'  54) 

[24  avril  1888] 

Expropriation  pour  cause  d^utiliié  publique.  —  Jury  spécial,  — 
Désignation,  —  Nullité»  —  (Frères  Mariani.) 

Les  cours  d'appel  et  les  tribunaux  du  chef^lieu  judiciaire 
doivent  choisir  les  personnes  qui  formeront  le  jury  spécial 
toutes  les  fois  quHl  y  a  lieu  de  recourir  audit  jury,  ce  qui  doit 
s* entendre  exclusivement  des  cas  où,  par  suite  d'un  jugement 
d^ expropriation  ou  d'un  jugement  donnant  acte  du  consentement 
du  propriétaire  à  la  cession ,  le  principe  de  V expropriation  ou 
de  la  cession  se  trouve  irrévocablement  et  judiciairement  ac- 
quis; il  suit  de  là  que  y  lorsque  cet  acte  d^  administration  pré' 
cède^  au  lieu  de  le  suivre^  le  jugement  d'expropriation  ou  de 
donné  acte^  une  telle  désignation  faite  sans  cause  légale  se 
trouve  viciée  d*une  nullité  absolue  et  rend  nulles  les  opérations 
du  jury  ainsi  composé. 


ARRÊT. 


La  Cour, 


Donnant  défaut  contre  les  défendeurs  non  comparants; 

Sur  Tunique  moyen  : 

Vu  l'article  30  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  cours  d'appel  et  les 
tribunaux  du  chef-lieu  judiciaire  choisissent  les  personnes  qui 
formeront  le  jury  spécial  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir 
audit  jury,  ce  qui  doit  s'entendre  exclusivement  des  cas  où,  par 
suite  d'un  jugement  d'expropriation  ou  d'un  jugement  donnant 
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acte  du  consentement  du  propriétaire  à  la  cession,  le  principe  de 
l'expropriation  ou  de  la  cession  se  trouve  irrévocablement  et  ju- 
dlciatrement  acquis;  qu'il  suit  de  là  que,  lorsque  cet  acte  d'ad- 
ministration précède,  au  lieu  de  le  suivre,  le  jugement  d'expro- 
priation ou  de  donné  acte,  une  telle  désignation  faite  sans  cause 
légale  se  trouve  viciée  d'une  nullité  absolue  et  rend  nulles  les 
opérations  du  jury  ainsi  composé; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jury  chargé  de  Hxer  l'indemnité 
dae  aux  consorts  Mariani  a  été  choisi  par  la  cour  de  Bastia  avant 
qa*an  jugement  d'expropriation  ou  de  donné  acte  eût  été  rendu  ; 
en  quoi  il  a  été  contrevenu  aux  dispositions  de  loi  susvisées  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°  52) 


[24  ami  1888] 

Expropriation  potir  cause  (Tuiilité  publique,  —  Jury  spécial.  — 
DésigncUion.  — -  Nullité.  —  (Sieur  et  dame  Mariani.) 

Les  cours  d'appel  et  les  tribunaux  du  chef-lieu  judiciaire 
doivent  choisir  les  personnes  qui  formeront  le  jury  spécial  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  audit  jury,  ce  qui  doit  s'en-- 
tendre  exclusivement  des  cas  où,  par  suite  dun  jugement  d'ex- 
propriation ou  d^un  jugement  donnant  acte  du  consentement  du 
propriétaire  à  la  cession^  le  principe  de  V expropriation  ou  de 
la  cession  se  trouve  irrévocablement  ou  judiciairement  acquis t 
de  même  que  le  droit  à  Pindemnité  ouvert  en  faveur  de  Vex- 
propriéj  qui  peut^  aux  termes  de  Varlicle  55  de  la  loi  du 
3  mat  1841,  en  requérir  la  fixation^  si,  dans  le  délai  de  six 
mois  à  partir  dudit  jugement,  l'administration  ne  Va  pas  pour- 
suivie. Il  suit  de  là  que,  lorsque  cet  acte  d administration  pré* 
cède,  au  lieu  de  le  suivre,  le  jugement  d^ expropriation  ou  le 
jugement  de  donné  acte  qui  en  est  l'équivalent,  une  telle  dési- 
gnation faite  sans  cause  légale  se  trouve  viciée  dune  nullité 
absolue  et  rend  nulles  Us  opérations  du  jury  ainsi  constitué. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Donnant  défaut  contre  les  défendeurs  non  comparants  ; 
Sur  Tunique  moyen  : 
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Vu  Tarticle  30  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  cours  d*appel  et  les 
tribunaux  du  chef-lieu  judiciaire  choisissent  les  personnes  qui 
formeront  le  jury  spécial  toutes  les  fois  qu*il  y  a  lieu  de  recourir 
audit  jury,  ce  qui  doit  s'entendre  exclusivement  des  cas  où,  par 
suite  d'un  jugement  d'expropriation  ou  par  suite  d'un  jugement 
donnant  acte  du  consentement  du  propriétaire  h  la  cession,  le 
principe  de  l'expropriation  ou  de  la  cession  se  trouve  irrévoca- 
blement et  judiciairement  acquis,  et  le  droit  à  l'indemnité  ou- 
vert en  faveur  de  l'exproprié  qui  peut,  aux  termes  de  l'article  55 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  en  requérir  la  fixation  si,  dans  le  délai 
de  six  mois  à  partir  dudit  jugement,  l'administration  ne 
l'a  pas  poursuivie;  quUl  suit  de  là  que,  lorsque  cet  acte 
d'administration  précède,  au  lieu  de  le  suivre,  le  jugement  d'ex- 
propriation ou  le  jugement  de  donné-acte  qui  en  est  l'équivalent, 
une  telle  désignation  faite  sans  cause  légale  se  trouve  viciée 
d'une  nullité  absolue  et  rend  nulles  les  opérations  du  jury  ainsi 
constitué  ; 

Attendu  que,  contrairement  à  ces  principes,  la  cour  d'appel  de 
Bastia  a  désigné  le  jury  spécial  chargé  de  fixer  l'indemnité  due 
aux  consorts  Mariani  par  arrêt  du  8  mars  1887,  antérieur  au 
jugement  du  3  mai  suivant  donnant  acte  de  la  cession  consentie 
par  ces  propriétaires;  que  cette  désignation  intervenue  avant  le 
jngement  qui  seul  pouvait  la  provoquer  et  la  justifier  a  eu  pour 
conséquence  d'entacher  de  nullité  les  opérations  du  jury; 

D'où  il  suit  qu*il  a  été  contrevenu  aux  dispositions  de  loi  sus- 
visées  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  55) 

[25  aTril  1888] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises,  —  Avaries,  — 

Responsabilité.  —  (Sieur  Pitolet.) 

En  matière  de  transports  de  marchandises,  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  ne  sont  peu  responsables  des  avaries  occa-- 
sionn&es  par  la  force  majeure  et  le  vice  propre  de  la  chose,  à 
moins  qvCune  faute  spéciale  et  déterminée  ne  leur  soit  imputée. 
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ARRÊT. 

La  Cour, 


Donne  défaut  contre  Pitolet; 

Et  statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  103  du  Gode  de  commerce  ; 

Attendu,  d*une  part,  que  si,  en  principe,  le  voiturier  est  garant 
des  avaries  surrenues  en  cours  de  route,  sa  responsabilité  cesse 
lorsqu'il  est  établi  qu'elles  proviennent  du  vice  propre  de  la 
chose;  d'autre  part,  que  les  tarifs  des  chemins  de  fer  règlent 
non  seulement  le  prix,  mais  aussi  le  mode  et  le  délai  du  trans- 
port; que  les  compagnies  ne  sont  pas  obligées  de  donner  à  la 
marchandise  des  soins  exceptionnels  autres  que  ceux  qui  leur 
sont  imposés  par  le  tarif  requis  et  qui  ne  trouveraient  pas  leur 
rémunération  dans  le  prix  qui  leur  est  alloué;  qu'elles  ne  sont 
pas  responsables  des  avaries  occasionnées  par  la  force  majeure, 
par  le  vice  propre  de  la  chose,  à  moins  qu'une  faute  spéciale  et 
déterminée  ne  leur  soit  imputée  ; 

£t  attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  la  compagnie 
de  l'Est,  appelée  à  répondre  de  la  perte  d'une  bonbonne  d'eau 
de  cerises  qui  lui  avait  été  remise  à  destination  de  la  gare  d'Au- 
let  pour  le  sieur  Pitolet,  distillateur,  invoquait  une  expertise 
contradictoire,  faite  le  2  avril  1886,  qui  constatait  que  l'explo- 
sion delà  bonbonne  et  la  perle  du  liquide  provenaient  d'un  vice 
propre  de  la  chose,  à  savoir,  la  dilatation  de  l'alcool  et  le  trop 
plein  de  la  bonbonne  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  le  jugement,  tout  en  ad- 
mettant le  résultat  de  l'expertise,  a  néanmoins  déclaré  la  com- 
pagnie transporteur  responsable  de  l'avarie  vis-à-vis  du  destina- 
taire, par  ce  motif  que  la  marchandise  voyageant  au  tarif 
général  sous  sa  responsabilité  exigeait  certaines  précautions  en 
raison  de  sa  nature,  sans  indiquer  les  précautions  qu'aurait  dft 
prendre  la  compagnie  et  en  quoi  leur  omission  pouvait  consti- 
tuer une  faute  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement  attaqué  manque  de  base  lé- 
gale et  a  violé  la  disposition  finale  de  l'article  103  du  Code  de 
commerce  sus  visé  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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(N°  54) 


!r.  —  Transport  de  marchandises.  —  Acquit- à-cim- 

tion.  —  Délais.  —  (Sieur  DeuUin.) 

ion  de  prendre  un  acquit-à^autian  pour  expédier  dti  < 
*(  imposée  par  ta  loi  qu'à  l'expéditeur;  c'est  à  Cw- 

Cil  appartient  de  calculer  le  délai  dont  il  a  betoà  j 

parvenir  la  marchandise  au  lieu  où,  l'acquit-àrcaur  i 

Ire  décfiargê,  et  de  faire  concorder  ce  délai  am  • 

les  tarifs  régulièrement  approuvés  accordent  m  I 

de  chemins  de  fer  pour  fffectuer  leurs  trantportt-  ■ 

agnies  ne  sont  pas  tenues  de  contrôler  les  pièces  qiÀ  i 

miises  par  les  expéditeurs,  de  refaire  leurs  calatli  ' 

ignaler  les  erreurs  qu'ils  auraient  pu  coramettre  sur  < 
'.Ttce  des  détais. 

ARRÊT. 


ut  contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi; 

sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 

:te8  toi  du  Code  de  commerce  et  1382  du  Coàt 

il  résulte  du  jugement  attaqué  que  les  vins  dont  il 
ces,  remis  à  U  compagnie  de  l'Est  à  Ëpern&yle 
B8i,  sont  arrivés  à  Hendaye  le  14  décembre,  dans 
a  par  les  tarifs  ; 

livraison  n'a  eu  lieu  que  le  26  décembre,  quatre 
tipiration  des  délais  dont  il  s'agit,  ce  retard  pro- 
ie l'acquit-à-caulion  que  l'expéditeur  avait  remis  à 
s'est  trouvé  périmé  au  jour  de  l'arrivée  à  Hendaye, 
a  fallu  que  la  compagnie  du  Midi  s'adressAt  h  l'ad- 
les  contributions  indirectes  pour  obtenir  une  pro' 
délai  de  décharge  dudit  acquil-à-caution  ; 
is  lors,  que  si  la  livraison  a  été  tardive,  le  retard 
utable  à  la  compagnie  qui  a  rempli  à  l'égard  de 
lûtes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les 


i 
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Attenda  que  Tobligalion  de  prendre  un  acquît-à-cautîon  pour 
expédier  des  boissons  n'est  imposée  par  la  loi  qu'à  l'expéditeur; 
que  c'est  à  l'expéditeur  qu'il  appartient  de  calculer  le  délai  dont 
il  a  besoin  pour  faire  parvenir  la  marchandise  au  lieu  oùl'ac- 
quit-à-caution  doit  être  déchargé,  et  de  faire  concorder  ce  délai 
avec  celui  que  les  tarifs  régulièrement  approuvés  accordent  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  pour  effectuer  leurs  transports  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  n'oblige  lesdites  compagnies  à 
contrôler  les  pièces  qui  leur  sont  remises  par  les  expéditeurs,  à 
refaire  leurs  calculs  et  à  leur  signaler  les  erreurs  qu'ils  auraient 
pu  commettre  sur  la  concordance  des  délais  dont  il  s'agit; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  acceptant  les  pièces  qui  accompa- 
gnaient l'expédition  faite  par  Deulin,  et  spécialement  Facquit-à 
caution  portant  un  délai  de  dix  jours,  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  l'Est  n'a  commis  aucune  faute^  et  qu'en  décidant  le 
contraire,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  et,  par 
suite,  violé  l'article  1382  du  Code  civil,  ainsi  que  Farticle  iOl  du 
Code  de  commerce  susvisés  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(Chambre  criminelle) 


(N°  55) 

[13  janvier  1888] 

Voirie,  —  !•  Dégradation  d'un  chemin  public,  —  Tribunal  de 
simple  police,  —  Relaxe,  —  Motifs  insuffisants.  —  2*  Absence 
de  règlement  municipal,  —  Dégradation  d'un  chemin  public, 
—  Violation  de  Varticle  479,  §  11 ,  du  Code  pénal.  —  (Sieurs 
Augustin  Casanova  et  Jean-Pierre  Morati.) 

Le  juge  de  simple  police  ne  saurait^  pour  motiver  le  relaxe  d^un 
individu  poursuivi  en  vertu  de  r  article  479,  n*  H,  du  Codepé- 
nal,  se  borner  à  dire  que  le  chemin  visé  dans  le  procès-verbal 
n'a  pas  «  le  caractère  d'un  chemin  public  »  ;  ce  considérant 
équivoque  et  vague  ne  permettant  pas  à  la  Cour  de  cassation  de 
vérifier  si  la  loi  a  été  exactement  appliquée  ;  le  jugement  par 
lequel  un  tribunal  de  simple  police  décide  qu^à  défaut  de  règle- 
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ment  municipal  reproduisant  ou  rappelant  les  disposilions  du 
Code  pénal  qui  répriment  la  dégradation  des  chemins  ruraux^ 
il  ne  saurait  y  avoir  de  contravenlion^  fait  une  fausse  applica- 
lion  de  Varticle  9  de  la  loi  du  20  août  1881  et  viole  V article  47*, 
n«  11,  du  Code  pénal. 

La  Cour, 
•  ••••••••••••  •••••••••• 

Attendu  que  le  sieur  Casanova  était  poursuivi  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 479,  n°  11,  du  Code  pénal,  pour  avoir,  en  lieu  dit  lAvafiasco, 
dégradé  un  chemin  rural  appartenant  à  la  commune  de  Borgo  ; 
que  le  tribunal  de  police  Ta  renvoyé  des  poursuites  en  déclarant 
que  le  chemin  visé  dans  le  procès-verbal  du  garde  champêtre 
n'a  pas  «  le  caractère  d'un  chemin  public;  qu'en  l'absence  de 
cette  publicité  et  en  l'absence  d'un  règlement  pris  en  vertu  de 
l'article  9  de  la  loi  du  20  août  1881 ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  retenir  la 
contravention  »; 

Sur  ]e  moyen  pris,  en  ce  qui  concerne  le  défaut  de  publicité 
du  chemin,  de  la  violation  des  articles  163  du  Gode  d'instruction 
criminelle  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Attendu  qu'à  l'appui  du  procès-verbal  qui  désignait  la  voie 
dont  il  s'agit  comme  un  chemin  public,  la  prévention  invoquait 
deux  documents  administratifs  qui  lui  auraient  reconnu  ce  ca- 
ractère ;  que  le  juge  de  police  ne  s'est  aucunement  expliqué  au 
sujet  de  ces  documents; 

Que  le  considérant  équivoque  et  vague  par  lequel  il  s'est  borné 
à  dénier  la  publicité  du  chemin  i^e  permet  pas  à  la  Cour  de  cas- 
sation de  vérifier  si  la  loi  a  été  exactement  appliquée  ;  qu'il  est, 
en  effet,  impossible  de  savoir,  à  la  lecture  du  jugement  attaque, 
si  le  juge  de  police  a  écarté,  sans  y  avoir  égard,  les  documents 
invoqués  et  s'est  déterminé  par  des  renseignements  qu'il  aurait 
personnellement  recueillis,  ou  s'il  s'était  assuré  par  l'examen  de 
ces  documents  qu'ils  n'avaient  aucunement  attribué  le  caractère 
public  au  chemin  rural  existant  au  lieu  dit  Lavafiasco;  qu*il  a, 
par  suite,  violé  les  dispositions  ci -dessus  visées  ; 

Sur  le  moyen  pris,  en  ce  qui  concerne  l'absence  de  règlement 
municipal,  de  la  violation  de  l'article  479,  n"»  11,  du  Code  pénal 
et  de  la  fausse  application  de  l'article  9  de  la  loi  du  20  août 
1881; 

Attendu  que  la  loi  de  1881,  par  son  article  9,  en  chargeant 
l'autorité  municipale  de  la  police  et  de  la  conservation  des  che- 
mins ruraux,  n'a  en  aucune  façon  subordonné  l'application  des 
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dispositions  du  Gode  pénal  qui  répriment  la  dégradation  de  ces 
chemins,  à  la  condition  qu*un  règlement  municipal  les  ait  repro- 
duites on  rappelées;  qu'en  décidant  qu'à  défaut  d'un  tel  règle- 
ment il  ne  saurait  y  avoir  de  contravention,  le  jugement  attaqué 
a  donc  faussement  appliqué  ledit  article  et  violé  l'article  479 , 
n*  li,  du  Gode  pénal; 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  de  Borgo,  en  date  du  17  mai  1887;  et,  pour  être 
statué  sur  la  poursuite  conformément  à  la  loi,  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Bastia ,  à 
ce  déterminé  par  délibération  spéciale  prise  en  la  chambre  du 
conseil  ; 

Ordonne,  etc. 


(N"   56) 

[3  février  1888] 

Voirie,  —  Arrêté  préfectoral.  —  Exception  préjiLdicielle.  — 
Arrêt  du  Conseil  d'État  du  7  septembre  1755.  —  Demande  de 
sursis.  —  Refus.  —  (Sieur  Henri-Ménélas  Perraux.) 

U arrêt  du  Conseil  d'État  du  7  septembre  1755  est  applicable 
4XUX  occupations  temporaires  de  terrains  qu'un  arrêté  préfectoral 
peut  autoriser  conformément  à  Varticle  17  de  la  loi  du  25  mai 
1836. 

En  conséquence,  il  est  du  devoir  du  juge  de  simple  police^  en 
présence  de  conclusions  prises  par  le  prévenu  et  tendant  à  éta- 
blir  que  sa  propriété,  qui  avait  fait  V  objet  de  V  arrêté  préfectO' 
rai,  était  entièrement  clôturée  y  de  surseoir  à  statuer  pendant 
un  délai  déterminé,  au  cours  duquel  devrait  être  vidée  Vexcep- 
lion  préjudicielle, 

La  Cour, 

Sur  les  deux  premiers  moyens,  tirés  de  la  violation  ;des  arti- 
cles 471,  §  15,  du  Gode  pénal  et  182  du  Code  forestier,  en  ce  que 
le  tribunal  de  simple  police,  en  prononçant  une  condamnation 
pour  infraction  à  un  arrêté  préfectoral,  a  refusé  d'impartir  au 
demandeur  un  sursis  pour  faire  statuer  sur  la  légalité  de  l'arrêté 
auquel  il  aurait  contrevenu; 
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ir  arrêté  àa  préfet  de  l'Ome,  en  date  du  11  sep- 
leur  Hardy,  entrepreneur  de  travaux  de  voirie, 
-averser  avec  des  matériaux  la  propriété  du  de- 
I  à  la  voie  pabljque; 

9  de  ce  dernier  de  livrer  le  passage  prescrit,  il 
:s- verbal  contre  lui;  que,  devant  le  juge  de  po- 
que  sa  propriété  était  ck)se  de  toutes  parts, 
d'une  maison  habitée  et  que,  par  suite,  le  pré- 
alement  autoriser  le  sieur  Hardy  i.  traversa 

rrët  du  Conseil  d'État  du  7  septembre  1795,  qui 
nmun  en  ce  qui  concerne  les  emprises  que  les 
travaux  exécutés  pour  la  confection  et  l'entr»- 
publics  peuvent  être  autorisés  à  faire  sur  les 
:uliers,  limite  le  pouvoir  de  l'administration  de 
ins  aux  lieux  non  fermés  de  murs  ou  qui  ne  se 
très  suivant  les  usages  du  pays; 
tition  s'applique  par  une  analogie  évidente  aux 
praires  de  terrains  qu'un  arrêté  du  préfet  peut 
lément  à  l'article  17  de  la  loi  du  25  mai  1836 
icinaux; 

sur  cette  présomption,  le  demandeur  a  conclu 
I  de  simple  police  à  ce  qu'un  sursis  Ini  fût  ac- 
■  que  sa  propriété,  qui  avait  fait  l'objet  de  l'ar- 
sntièrement  clAlurée  et  attenante  à  une  maison 

lors,  les  terrains  qu'elle  comprenait  ne  pou- 
re  être  traversés  par  l'entrepreneur  du  chemin 
rêté  relatif  à  l'occupation  temporaire  des  lieux 
té  illégalement  pris  contre  le  prévenu; 
résencc  des  conclusions  formellement  prises 
.  en  vue  d'un  sursis  jusqu'à  ce  que  la  question 
té  vidée,  il  était  du  devoir  du  juge  de  police  de 

pendant  un  délai  déterminé,  au  cours  duquel 
ail  à  jusUrier  de  ses  griefs  contre  la  légalité  de 
ie  l'Orne  ; 

iiu  contraire  au  fond,  et  en  condamnant  immé- 
lé,  le  jage  de  police  a  formellement  méconnu 
1  posé  par  l'articlu  ISe  du  Code  forestier; 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  Ids  autres 
)i,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de 
assais,  en  datedti  33  février  1886;  et,  pour  être 
renvoie  la  partie  et  les  pièces  de  la^procédnre 
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deyant  le  tribunal  de  simple  [police  de  Domfront,  à  ce  désigné 
par  délibération  spéciale  prise  enichambreldu  conseil; 
Ordonne,  etc. 


(N"  57) 

[  10  février  1888  ] 

Ètabliisements  insalubres  et  incommodes,  —  Décret  du  15  octo- 
bre i%iO,  —  Mesures  de]  police  et  de  salubrité.  —  Droits  de 
Vauiorité  municipale,  —  (Sieurs  Louis-Jean  Riboulet,  Barberin 
de  Barberiai,  Jean  Gontard,  Jérôme  Coupin  et  la  dame  veuve 
Louise  André.) 

V autorisation  concédée  aux  établissements  insalubres  déjà  exis- 
tants^ par  Varticle  11  du  décret  du  15  octobre  1810,  ne  fait  pas 
obstacle  au  droit  de  Vautorité  municipale  de  prendre^  sous  la 
sanction  de  Varticle  471, 7i*  15,  du  Code  pénale  les  mesures  de 
police  et  de  salubrité  commandées  par  Viniérêt  général, 

La  Cour, 

Sur  les  cinq  pourvois  formés,  le  13  juin  1887,  par  le  commis- 
saire de  police,  exerçant  les  fonctions  de  ministère  Ipublic  près 
le  tribunal  de  simple  police  de  la  ville  d'Aix  (Bouches-du- 
Rbône),  contre  cinq  jugements  de  ce  tribunal  du  même  jour, 
11  juin,  lesquels  ont  relaxé  des  (poursuites  ^dirigées  contre  eux 
les  sieurs  Rîboulet,  Barberini,  Gontard,  Coupin   et  la  veuve 

André  : 
Joignant  lesdits  pourvois,  et  [statuant  par  un  seul  et  même 

arrêt; 

Vu  l'article  H  du  décret  du  15  octobre  1810,  l'arrêté  du  maire 
d'Aix,  des  20  avril  1886  et  16  avril  1887,  relatifs  à  ia  salubrité, 
ainsi  que  Farticle  471,  n*  15,  duJCode  pénalj; 

Attendu  que  le  maire  de  la  ville  d'Aix  a  pris,  les  210  avril  1886 
et  16  avril  1887,  un  arrêté  contenant  la  disposition  suivante  : 

«  Les  propriétaires,  locataires,  usagers  et  tous  autres  intéres- 
sés ou  ayants  droit  devront  toujours  tenir  leurs  maisons,  écu- 
ries, porcheries,  cours,  jardins,  passages,  impasses,  tuyaux  de 
descente  ou  d'écoulement  des^eaux,  égouts,  ruisseaux,  réservoirs 
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■.S  et  toutes  dépendances  qu'ils  occupent  ou  dont  ils  se 
,  en  état  constant  de  propreté,  de  solidité  et  d'entretien-; 

du  que  cinq  procès-verbaux  réguliers  du  23  mai  18*7 
stalé  que,  dans  les  propriétés  des  sieurs  Riboulet,  Barbe- 
intard,  Coupîn  et  la  veuve  André,  les  ruisseaux,  égouts, 
et  dépendances  étaient  dans  un  état  de  malpropreté  éïi- 
-épandant  une  odeur  infecte  et  dangereuse  pour  la  salu- 
iblique; 

du  que  les  susnommés  ont  été  cités,  à  raison  de  ces  faits, 
le  tribunal  de  simple  police  d'Aix,  pour  avoir  contrevenu 
lé  municipal  ci-dessus; 

du  que  le  tribunal  saisi  les  a,  par  cinq  jugements  idenli- 
iiaxé  des  poursuites  dirigées  contre  eux,  en  se  Tondant 
]ue  leurs  propriétés,  constituant  des  établissements  insa- 
do  première  classe  antérieurs  au  décret  du  15  octobre 
aient  régis  par  l'article  11  de  ce  décret,  et  que,  si  l'arrêlé 
pal  leur  était  applicable,  ils  ne  pourraient  plus  être, 
par  le  passé,  librement  exploités;,  vu  l'impossibilité  ma- 
de  les  tenir  en  état  constant  de  propreté  ; 
attendu  que  l'autorisation  concédée  aux  établissements 
res  dt'jà  existants  par  l'article  11  du  décret  du  1S  octobre 
saurait  faire  obstacle  au  droit,  que  le  pouvoir  municipal 
I  la  nature  même  de  ses  attributions,  de  prendre  les  me- 
e  police  et  de  aalubrilc  commanclées  par  l'intérêt  général 
lilants;  que  les  industriels  poursuivis  ne  pouvaient  tirer 
;e  de  l'ancienneté  de  leurs  établissements  pour  se  sous- 
.  l'observation  de  mesures  de  propreté  et  d'entretien  très 
en  elles-mêmes  et  qui  ne  portaient  nulle  atteinte  à  leurs 
:l  ne  faisaient  aucun  obstacle  à  ce  qu'ils  continuassent  è 
lier  et  à  convertir  en  engrais  les  matières  malpropres, 
I  et  immondices   qu'ils  concentraient  dans  leurs  pro- 

du  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'en  relaxant  les 

évenus,  les  cinq  jugements  attaqués  ont,  tout  à  la  fois, 

lent  interprété  le  décret  du  IS  octobre  1810,  dans  son 

H,  l'arrêté  municipal  des  20  avril  1886,  16  avril  1887,  et 

te  violé,  en  ne  l'appliquant  pas,  l'article  471,  n°  15,  du 

inal  : 

es  motifs, 

!  et  annule,  etc. 
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(N"    58) 

[J7  février  1888] 

Tribunal  de  simple  police.  —  i*»  Contravention.  —  Transport  du 
juge  de  police  sur  le  terrain  litigieux,  —  Absence  du  ministère 
public.  —  SI"  Tierce  expertise.  —  Juge  de  police  procédant  en 
qualité  de  tiers  expert.  —  Absence  de  jugement  d'avant  faire 
droit, —  S»  Chose  jugée.  —  Jugement  définitif.  —  Contraventions 
analogues  mais  distinctes»  —  4*"  Contraventions  à  un  arrêté 
préfectoral.  —  Niveau  légal  de  la  retenue  des  eaux.  —  Excuse 
illégale.  —  Excès  de  pouvoir.  —  5*  Partie  civile.  —  Dommage 
à  la  propriété.  —  Motifs  inconciliables.  —  (Sieur  Léon  Fer- 
rière.) 

!•  Est  nulle  pour  violation  de  V article  144  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle^  la  visite  de  lieux  faite  par  un  juge  de  police 
hors  la  présence  du  ministère  public.  —  2*  Viole  les  articles  302 
du  Code  de  procédure  civile,  154,  43  et  44  du  Code  d^ instruction 
criminelle  combinés  y  le  juge  de  police  qui  procède  lui-même  en 
qualité  de  tiers  expert,  sans  même  que  cette  tierce  expertise  eût 
été  ordonnée  par  un  jugement  d^  avant  faire  droit,  et  se  détermine 
ensuite  en  partie  par  V  effet  que  cette  tierce  expertise  avait  produit 
sur  lui,  —  3*  Viole  les  principes  relatifs  à  Vautorité  de  la  chose 
jugée  et  fait  une  fausse  interprétation  de  V article  13ol  du  Code 
civilj  le  juge  de  police  qui  fait  application  de  cet  article  à  la 
cause  dont  il  est  sais^i,  en  se  fondant  sur  ce  que,  par  un  jugement 
définitif  déjà  rendu  par  lui  entre  les  mêmes  parties,  il  avait 
statué  sur  des  contraventions  analogues  à  celles  qui  avaient  donné 
lieu  à  la  seconde  action  de  la  partie  civile,  alors  que  ces  contra-- 
venticns  sont  absolument  distinctes.  —  4*  Doit  être  annulé  le 
jugement  par  lequel  un  tribunal  de  simple  police  relaxe  un 
usinier  poursuivi  pour  contravention  à  un  arrêté  préfectoral 
déterminant  le  niveau  légal  de  la  retenue  des  eaux^  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  autres  usiniers  de  la  contrée  seraient  dans  l'habitude 
de  tenir  les  eaux  de  leurs  biefs  au-dessus  de  ce  niveau;  ce  motif 
constitue  un  cas  d'excuse  non  autorisé  par  la  loi  et  qui  ne  saurait 
être  admis  sans  excès  de  pouvoir.  —  5*"  Doit  être  annulé  pour 
violation  de  V article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  le  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  qui,  après  avoir  déclaré  que  le 
fait  imputé  au  prévenu  n'avait  causé  aucun  dommage  à  la  partie 
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civile;  énonce  un  motif  impliquant  nécessairement  F  existence  de 
ce  dommage.  Mais  si  le  ministère  public  ne  s* est  pas  pourvu, 
V action  publique  est  éteinte  et  V annulation  ne  peut  être  prononcée 
qu'en  ce  qui  concerne  les  intérêts  civils. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  par  refus  d  application  des 
articles  7  de  l'arrêté  du  préfet  de  TEure,  du  5  janvier  1856,  471, 
§  io,  du  Code  pénal,  15,  section  vh,  de  la  loi  des  28  septembre, 
6  octobre  1791, 1382  du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  pour  justifier  sa  décision  S6  serait 
fondé  sur  des  actes  d'instruction  entachés  de  nullité,  sur  une 
fausse  application  des  principes  qui  régissent  Tautorité  de  la 
chose  jugée,  sur  des  cas  d'excuse  non  autorisés  par  la  loi  at  sur 
des  motifs  contradictoires  : 

Attendu  que  Ferrière  était  poursuivi  à  la  requête  de  Marais, 
partie  civile,  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Rugles,  comme 
prévenu  d'avoir  contrevenu  à  un  arrêté  du  préfet  de  l'Eure,  du 
5  janvier  1856,  déterminant  le  niveau  légal  de  la  retenue  des  eaux 
pour  le  moulin  d'HerpoMcey,  et  d'avoir,  en  ne  levant  pas  les 
vannes  lorsque  ce  niveau  était  dépassé,  causé  du  dommage  à  la 
propriété  de  la  partie  civile  par  suite  de  l'invasion  des  eaux  dans 
ladite  propriété; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué 
que  Ferrière  ne  méconnaissait  point  avoir  contrevenu  à  l'arrêté 
préfectoral  susvisé,  en|malntenant  les  eaux  à  une  élévation  de 
18  centimètres  au-dessus  du  repère  déterminé  par  l'autorité 
administrative,  sans  lever  les  vannes;  que  le  même  jugement 
constate  également  que  cette  élévation  de  18  centimètres  au- 
dessus  du  niveau  du  repère  a  pour  conséquence  de  surélerer 
les  eaux  de  14  à  16  centimètres  dans  la  propriété  de  la  partie 
civile  ; 

Attendu  que,  malgré  ces  constatations,  le  juge  de  police  a 
néanmoins  prononcé  le  relaxe  du  prévenu  et  rejeté  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  le  demandeur  au  pourvoi; 
que,  pour  justifier  cette  décision,  il  s'eet  fondé  sur  une  visite  des 
lieux  litigieux  à  laquelle  il  avait  été  procédé  en  exécution  d^im 
jugement  préparatoire  du  13  mars  1886,  sur  un  supplément  d'ex- 
pertise auquel  il  avait  procédé  lui-même,  en  qualité  de  tiers 
expert,  sans  que  cette  mesure  eût  été  ordonnée  par  un  jugement 
d^avant  faire  droit;  sur  Tartide  1351  du  Code  civil  et  sur  un 
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jugement  du  9  janvier  1886  par  lui  rendu  entre  les  mêmes  parties 
au  sujet  de  contraventions  analogues  à  celles  qui  faisaient  l'objet 
de  la  nouvelle  poursuite,  Jugement  auquel  il  a  attribué  l'autorité 
de  la  chose  jugée;  sur  Tirrégularité  du  cours  de  la  rivière  sur 
laquelle  est  situé  le  moulin  d'Herponcey,  sur  ce  que  l'eau  y 
arrive  souvent  par  fortes  éclusées  du  moulin  supérieur,  sur  ce 
qsd  les  autres  usiniers  de  la  contrée  seraient  dans  l'habitude  de 
tenir  les  eaux  de  leurs  biefs  de  20  à  25  centimètres  au-dessus  du 
repère  déterminé  par  les  arrêtés  préfectoraux,  et  enfin  sur  ce 
qu'il  ne  serait  pas  établi  que  l'élévation  des  eaux  à  une  hauteur 
de  i8  centimètres  au-dessus  du  repère  ait  causé  un  dommage  au 
sieor  Marais  ; 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  le  pourvoi  critique  tous  ces 
mollis  du  jugement- attaqué  et  soutient  qu'aucun  d'eux  ne  saurait 
en  justifier  le  dispositif; 

Attendu,  en  effet,  en  ce  qui  concerne  la  visite  des  lieux  litigieux  ; 
qu'aux  ternaes  des  articles  141  et  suivants  du  Code  d'instruction 
eriminelle  la  présence  du  ministère  public  est  indispensable  à  la 
composition  régulière  du  tribunal  de  simple  police  pour  procéder 
à  des  actes  d'instruction  ou  descentes  de  lieux;  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  de  transport  sur  les  lieux  que,  le  22  mars  1886,  le 
juge  de  police  s'est  transporté  sur  le  terrain  où'  la  contravention 
avait  été  commise,  qu'il  s'y  est  livré  en  présence  des  parties,  mais 
hors  la  présence  duminûtère  ptiblic,  à  toutes  constatations  utiles, 
ce  qui  constitae  une  violation  expresse  de  l'article  144  du  Code 
d'inatruction  criminelle,  et  entraine  par  suite  la  nnllité  de  ladite 
visite  des  lieux,  laquelle  n'a  pu,  dès  lors,  servir  de  base  légale  au 
jugement  attaqué; 

Attendu  que  les  motifs  tirés  d'une  tierce  expertise  à  laquelle  le 
juge  se  serait  livré  lui-même  pour  départager  les  deux  experts 
qu'jl  avait  précédemment  nommés  ne  sauraient  davantage  justifier 
la  décision  attaquée  ;  qu'en  effet  les  fonctions  de  juge  et  d'expert 
dans  la  même  affaire  sont  incompatibles  et  que  le  juge  de  police, 
en  procédant  lui-même  en  qualité  de  tiers  expert,  sans  même  * 
que  celte  tierce  expertise  eût  été  ordonnée  par  un  jugement 
d'avant  faâredroit,  eten  se  déterminant  ensuite  en  partie  parl'effet 
que  cette  tierce  expertise  avait  produit  sur  lui,  a  manifestement 
vicdé  les  articles  302  du  Code  de  procédure  civile,  154,  43  et  44  du 
Code  d'instruction  criminelle  combinés  ; 

Attendu  que  c'est  également  en  violation  des  principes  qui 
régissent  rautorité  de  la  chose  jugée  et  par  une  fausse  interpré^ 
tation  de  l'article  1351  du  Code  civil,  que  le  jugement  attaqué  a 
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fait  application  à  la  cause  dudit  article;  qu'en  effet»  si  les  contra- 
ventions qui  ont  motivé  les  premières  poursuites  dirigées  par 
Marais  conlre  Perrière  et  sur  lesquelles  il  a  été  statué  définitive- 
ment par  le  jugement  du  9  janvier  1886  étaient  de  même  nature 
que  la  contravention  nouvelle  qui  a  donné  lieu  à  la  seconde 
action  de  la  partie  civile,  elles  en  étaient  absolument  distinctes; 
que  les  premières  remontaient  au  1*'  mai  et  au  18  juin  1885, 
tandis  que  la  dernière  se  plaçait  à  la  date  du  27  février  1886  ;  qae 
le  principe  des  dommages-intérêts  réclamés  par  Marais  dans  les 
deux  actions  n'était  pas  le  même  puisqu'il  procédait  de  contra- 
ventions différentes;  qu'ainsi  les  conditions  prescrites  par  Tar- 
tîcle  1351  susvisé  pour  constituer  Tautorité  de  la  chose  jugée, 
ne  se  rencontrait  pas  dans  l'espèce; 

Attendu,  quant  au  motif  du  jugement  attaqué  pris  de  Tirré- 
gularité  du  cours  de  la  rivière,  de  la  crue  subite  des  eaux  qui 
arriverait  souvent  par  fortes  éclusées  du  moulin  supérieur  et  de 
rhabitude  dans  laquelle  seraient  les  usiniers  de  la  contrée  de 
tenir  les  eaux  de  leurs  biefs  de  9,0  à  25  centimètres  au-dessus  du 
repère  qui  leur  est  fixé  par  les  arrêtés  préfectoraux,  qu'aucun 
de  ces  motifs  ne  pouvait  justifier  légalement  la  décision  du  juge 
de  police;  qu'ils  constituent,  en  effet,  des  cas  d'excuse  non  au- 
torisés par  la  loi  qui  ne  sauraient  être  admis  sans  excès  de 
pouvoir  ; 

Qu'il  résulte,  au  surplus,  des  dispositions  combinées  des  ar- 
ticles 15  et  16  de  la  loi  des  28  septembre  et  6  octobre  1791,  que 
les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et  usines  sont  respon- 
sables de  tous  les  dommages  que  les  eaux  peuvent  causer,  par 
suite  d'inondation  aux  propriétés  voisines,  toutes  les  fois  que  cette 
inondation  provient  de  leur  fait  ou  de  leur  négligence;  que  ces 
articles  les  obligent  donc,  môme  en  l'absence  d'arrêté  préfectoral, 
et  à  plus  forte  raison  lorsqu'il  existe,  comme  dans  l'espèce,  on 
arrêté  préfectoral  déterminant  le  niveau  légal  de  la  retenue  des 
eaux,  à  tenir  les  vannes  de  leurs  usines  levées,  toutes  les  fois 
que  les  circonstances  l'exigent  et  spécialement  toutes  les  fois  que 
le  niveau  de  la  retenue  des  eaux  qui  leur  a  été  assigné  se  trouve 
dépassé;  qu'il  suit  de  là  que  la  crue  ou  la  hausse  inopinée  ou 
progressive  des  eaux  ne  saurait  les  affranchir  de  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  eux,  lorsquih  nont  pas  fait  ce  qu'ils  sont  tenus  de 
faire  pour  prf^v-uir  et  empêcher  V invasion  des  eaux; 

Attendu,  enfin,  on  ce  qui  touche  le  motif  du  jugement  attaqué, 
tiré  de  ce  qu'il  ne  serait  pas  établi  que  l'élévation  des  eaux  à  une 
hauteur  de  i8  centimètres  au-dessus  du  repère  ait  causé  un 
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dommage  à  la  propriété  de  la  partie  civile;  que,  s'il  appartient 
au  juge  de  police  de  statuer  souverainement  sur  les  questions  de 
fait  qui  lui  sont  soumises,  c'est  à  la  condition  de  ne  pas  insérer 
dans  sa  sentence  des  motifs  contradictoires  et  inconciliables;  que 
les  premiers  motifs  du  jugement  desquels  il  résulte  que»  lorsque 
le  niveau  de  Feau  est  au  repère,  les  tranchées  transversales 
existant  dans  la  propriété  de  Marais  contiennent  de  Veau  qui  ne 
se  retire  pas;  mais  que  cette  eau  s'élève  de  M  à  16  centimètres , 
lorsque  le  niveau  est  porté  d  48  centimètres  au-dessus  du  repère, 
impliquaient  nécessairement  Texistence  d'un  dommage  causé  à 
la  partie  civile  par  le  fait  de  Perrière  et  ne  permettaient  plus  au 
juge  de  police  de  nier,  ainsi  qu*il  Ta  fait,  l'existence  de  ce  dom- 
mage; qu'à  ce  point  de  vue  encore  le  jugement  attaqué  doit 
encourir  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  pour  violation  de 
rarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Mais  attendu  que  le  ministère  public  ne  s'est  pas  pourvu;  que 
l'action  publique  est  éteinte  ;  qu'il  ne  reste  plus  dès  lors  à  statuer 
que  sur  les  réclamations  de  la  partie  civile  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts 
civils,  seulement,  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Rugles,  du  22  mai  1886,  qui  a  renvoyé  le  sieur  Ferrière 
de  Faction  dirigée  contre  lui  ;  et,  pour  être  statué  conformément 
à  la  loi  sur  la  plainte  du  sieur  Marais,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  d'Évreux, 
à  ce  déterminé  par  une  délibération  spéciale  prise  en  la  chambre 
du  conseil; 

Ordonne,  etc. 


(N"  59) 

[1"  mars  1888] 

Chose  jugée.  —  Décision  antérieure  du  Conseil  d'État.  —  Juge- 
ment d'un  tribunal  de  simple  police.  —  Défaut  dHdentité  de 
cause.  —  Lois  et  règlements.  —  Arrêté  préfectoral  ordonnant 
la  suppression  d'un  barrage.  —  Exception  préjudicielle.  — 
Refus  de  surseoir.  —  Excès  de  pouvoir.  —  (Sieur  Raoul-René 
Robert.) 

Au  cas  de  prévention  dinfraction  à  un  arrêté  préfectoral 
prescrivant  de  supprimer  un  barrage  sur  un  cours  deau,  la 
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juffie.ne  peut  rimlUr  ni  d'une  décision  antérieure  du 
ni  d'État,  qui  dan*  vne  précédente  affaire  t'est  borné  à 
rer  que  le  fait  powntivi  alors  ne  cojtstitoait  pas  une 
aeerdiùn  de  laeompétence  des  tribunaux  adminittratift, 
'ta  jugement  de  simple  police  rendu  sur  la  paurndte  exer- 
Ï7-  ie  TTtinislère  public  pour  étabtitêement  de  barrage  sont 
isation,  la  cojidition  essaniielle  à  la  chose  jugée,  Fidm- 
'«  cause,  ve  pouoant  exister  dans  l'espèce, 
y  a  excèsde  pouvoir  de  la  part  du  juge  qui  rejette  l'exeep- 
arijudicielle  et  refuse  de  surteoir,  en  présence  de  eonc/M- 
par  lesquelles  le  prévenu  soutient  que  Parrêté  préfectoral 
manl  ia  suppression  du  barrage  s'applique  unigu^mentà 
•mèreTummatitiement  désignée,  et  que  le  canal  sur  le- 
ett  établi  Ce  barrage  est  sa  propriété  et  rw  fait  pas  partie 

ritière  dont  il  s'agit. 


le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  3S0ct 
Code  d'instruction  criminelle,  1351  du  Code  civil  et  de> 
es  qui  régissent  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  que 
ment  «Itaqué  aurait  à  tort  déclaré  qu'un  arrêt  du  Conseil 
du  If  janvier  1861,  et  un  jugement  du  tribunal  de  simple 
le  Saamur  du  18  mars  ISBS,  rendus  au  profit  du  deman- 
l'occasion  de  deux  poursuites  antérieurement  dirigées 
lui,  ne  constituaient  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  au 
de  la  nouvelle  inculpation  dont  il  était  l'objet, 
(du  que  ce  moyen  du  pourvoi  n'est  pas  Tonde;  qu'en  effel 
Lravention  poursuivie  en  1S51  contre  l'un  des  auteurs 
ert  et  en  1886  contre  Robert  lui-même  n'était  pas  la  même 
le  faisant  l'objet  de  la  nouvelle  prévention;  que  le  fait  im- 
1 1851  et  en  1886  aux  prévenus  consistait  dans  l'établisse- 
ians  autorisation,  d'un  barrage  sur  la  rivière  de  l'AuthioP, 
que  la  poursuite  dirigée  en  1887  contre  le  demandeur  était 
sur  le  refus  par  ce  dernier  de  se  conformer  aux  prescrip- 
l'un  arrêté  prcTecloral  ordonnant  la  démolition  dudit 
b;  que  l'arrêt  do  Conseil  d'État  du  11  janvier  1851  b'wI 
à  dédarer  que  le  fait  alors  poursuivi  ne  constituait  pa& 
ntravention  de  la  compétence  des  tribunaux  .administra- 
le  le  jugement  du  18  mars  1886  a  déclaré  que,  l'établisse- 
lu  barrage  remontant  à  plus  d'une  année,  l'action  publique 
n  de  ce  fait  se  trouvait  prescrite  ;  qu'il  n'y  a  donc  aucune 
É  de  cause  entre  les  poursuites  qui  ont  donné  lieu  à  ces 
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deax  décisions  et  celle  à  Toccasion  de  laquelle  est  intervenu  le 
jQgeinent  attaqué  ; 

Mais  fiur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  par  refus 
d*ap|ilicBtiontde  ^article  182(du  Gode  forestier; 

Attendu  qneftobert  était  poursuivi  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple pdice  comme  prévenu  d'avoir  contrevenu  à  un  arrêté  du 
préfet  de  MaÂne-et-Loire,  en  date  du  8  avril  1886,  dontrarlicle  1" 
est  ainsi  conçu  :  c<  Tous  barrages  quelconques  établis  sans  au- 
torisadoo,  conmrune  de>Vivy,  sur  l'Authion,  dans  la  partie  non 
navigable  de  cette  rivière,  seront  détruits  dans  le  délai  de  quinze 
jours  à  compter  de  la  publication  du  présent  arréité,  par  les 
soins  des  propriétaires  riverains  »  ;  que  la  contravention  qui  lui 
était  reprochée  consistait  dans  le  refus  de  détruire,  contraire- 
meot  aux  preacripiions  de  l'arrêté  susvisé,  un  barrage  dit  cheval 
de  frite  établi  par  ses  auteurs  à  Textrémilé  d'un  canal  traver- 
sant sa  propriété. 

Attendu  que,  pour  repousser  la  prévention  dirigée  contre  lui, 
le  demandeur  a  soutenu  dans  ses  conclusions  que  larrêté  pré-> 
fectoral  du  8  avril  1886,  en  vertu  duquel  il  était  poursuivi, 
s'appliquait  uniquement  à  la  rivière  d'Âiulhion;  que  le  canal 
ssr  lequel  était  établi  le  barrage  qu'il  refusait  d'ei^lever  ne  fai- 
sait pas  partie  de  TAuthion  ;  que  ce  canal  était  une  propriété 
privée,  et  qu'il  a  soulevé,  en  invoquant  Tarticle  182  du  Code 
forestier,  une  exception  préjudicielle  tendant  à  établir  tout  à  la 
fois  que  le  canal  en  litige  était  sa  propriété  et  qu'il  ne  faisait  pas 
partie  de  TAuthion  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  rejeté  cette  exception  parle 
double  motif  :  i**  qu'il  résultait  des  titres  et  documents  produits 
et  des  explications  données  aux  débats  que  le  cours  d'eau  sur 
lequel  se  trouvait  le  barrage  établi  sans  autorisation  faisait  par- 
tie de  TAuthion,  et  2*  que,  d'ailleurs,  l'exception  produite 
n'était  pas  de  nature,  en  la  supposant  fondée,  à  ôter  au  fait  in- 
criminé le  caractère  d'une  contravention,  parce  que,  en  admet- 
tant même  que  ce  cours  d'eau  pût  être  considéré  comme  la  pro- 
priété privée  de  ilobert  dans  la  traversée  de  ses  terres,  il  n'en 
serait  pas  moins  soumis  au  droit  de  réglementation  de  l'autorité 
préfectorale  ; 

Attendu  que  le  juge  do  police,  en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  a 
tout  à  la  fois  faussement  interprété,  en  en  élargissant  les  ter- 
mes, l'arrêté  préfectoral  du  8  avril  1886,  \iolé  les  règles  de  sa 
propre  compétence  et  méconnu  le  véritable  caractère  de  l'excep- 
tion préjudicielle  soulevée  par  le  prévenu  ; 


ji 
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effel,  aux  ternies  mêmes  de  l'arrêté  qui  servait  de  base 
rsuite,  les  seuls  barrages  dont  la  destruction  était 
étaient  ceui  établis  sans  autorisation,  commune  de 

VAulhion;  que  la  question  de  savoir  si  le  canal  sur  Je- 
rouvait  le  barrage  établi  par  tes  auteurs  de  Robert  fsi- 
Dn  partie  de  l'Aulhion  avait  donc  un  caractère  ess«atiel< 
réjudiciel,  au  sens  de  l'article  182  du  Code  forestier, 
de  la  solution  de  cetlo  question  dans  un  sens  ou  dans 
evait  dépendre  l'applicabilité  et  la  non  applicabilité  ad 
ie  l'arrêté  dont  s'agit  ; 

idu,  en  outre,  que  les  questions  soulevées  par  l'excep^ 
udicielle  n'étaient  point  de  la  compétence  du  juge  de 
|u'il  ne  lui  appartenait  pas,  en  présence  de  cette  excep- 
lée  sur  des  faits  de  possession,  de  se  prononcer  sur  le 

domanial  ou  privé  du  canal  sur  lequel  était  établi 
:n  litige,  non  plus  que  sur  le  point  de  savoir  s'il  faisait 
artie  del'Authion; 
s  motirs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
Dyeos  du  pourvoi, 

t  ANNULE  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  San- 
late  du  i  mars  1887;  et,  pour  être  statué  sur  l'appel 
par  Robert  du  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
ir  du  10  juin  1886,  renvoie  la  cause  et  le  prévenu  de- 
ibunal  correctionnel  d'Angers,  à  ce  déterminé  par  une 
on  spéciale  prise  en  la  chambre  du  Conseil. 


(N"  40) 


[S  mm  I8S8J 
I.  —  Expertise  entachée  d'irrégularité.  —  ^oyen  non 
i  en  appel.  —  Irrecevabilité,  —  (Sieurs  Gabriel  Maurain, 
Haurain  et  Pierre  De  ville.) 

Mt/en  tiré  de  ce  qu'un  arrêt  aurait  fait  état  tCune  exper- 
achée  d'irrégularité,  doit  être  déclaré  non  recevable  lori- 
a  pas  été  proposé  en  appel;  c'est  ce  qui  résulte  de  Far- 
de la  loi  du  89  avril  1806  qui  interdit  au  prévenu,  en 
correclionnelte,  de  présenter  comme  moyeits  de  cassa- 
t  nullités  commise*  en  première  instance  qui  n'ont  pas 
ai  ées  devant  la  Cour  Rappel,  en  exceptant  la  nullité  pour 
pileMe  seulement. 
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La  Cour, 

En  ce  qui  concerne  Maurain  (Roger)  et  De  ville  : 

Attendu  que  ces  demandeurs  ne  produisent  aucun  moyen  à 
l'appui  de  leur  pourvoi;  que  Farrêt  attaqué  est  régulier  en  la 
forme,  et  que  les  faits  souverainement  constatés  justifient  la  qua- 
lification qu'ils  ont  reçue  et  la  peine  qui  a  été  appliquée. 

Rejette  le  pourvoi  formé  par  Maurain  (Roger;  et  Deville  contre 
Tarrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Paris,  Chambre  correctionnelle  du 
31  octobre  1887,  qui  les  a  condamnés  chacun  à  800  francs  d'a- 
mende pour  infraction  à  la  police  des  chemins  de  fer,  les  con- 
damne solidairement  à  l'amende  et  aux  dépens,  fixe  au  minimum 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps; 

En  ce  qui  concerne  Maurain  (Gabriel)  : 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  1  et  5 
de  la  loi  du  27  mars  1851,  1  de  la  loi  du  o  mai  1805,  423  du  Code 
pénal  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  Tintention  crimi- 
nelle nécessaire  pour  constituer  les  délits  de  vente  et  mise  en 
Tente  de  vins  falsifiés  ne  serait  pas  établie  : 

Attendu  que  ce  moyen  manque  en  fait;  que  l'arrêt  attaqué 
constate  expressément,  tant  dans  ses  motifs  que  daus  son  dis- 
positif, que  le  prévenu  savait  que  les  vins  par  lui  vendus  ou  mis 
en  vente  étaient  falsifiés  ; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens,  tirés  de  la  violation  des 
articles  32,  48,  49  et  44  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce 
qae  l'arrêt  attaqué  aurait  fait  état  de  deux  expertises  qui  seraient 
entachées  d'irrégularité  :  l'une,  comme  ayant  été  ordonnée  par  le 
juge  de  paix  de  Botmeval,  en  dehors  des  conditions  prescrites 
parles  articles  32,  48  et  49  pour  les  cas  de  flagrant  délit;  l'autre, 
comme  ne  contenant  pas  la  constatation  régulière  de  la  prestation 
de  serment  de  l'expert  : 

Attendu,  sans  qu'il  soit  besoin  d'apprécier  ces  moyens  au  fond, 
qu'ils  doivent  être  déclarés  non  rccevables,  comme  n'ayant  pas 
été  proposés  en  appel;  —  que  c'est  là  ce  qui  résulte  de  l'article  2 
de  la  loi  du  29  avril  1806  qui  interdit  au  prévenu  en  police  cor- 
rectionnelle de  présenter  comme  moyens  de  cassation  les  nul- 
lités commises  en  première  instance  qui  n'ont  pas  été  opposées 
devant  la  Cour  d'appel  en  exceptant  la  nullité  pour  cause  d'in- 
compétence seulement. 

Rejette,  etc. 
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gement  attaqué,  en  se  fondant  sur  Tabsence  de  ce  plan  pour  pro- 
noncer le  relaxe  du  prévenu,  a  violé,  par  défaut  d'application, 
les  dispositions  légales  susvisées  : 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  24  décembre  4887,  par 
le  tribunal  de  simple  police  de  Montbard,  en  faveur  de  Bertrand; 
et,  pour  être  statué  à  nouveau  conformément  à  la  loi,  renvoie 
Taffaire  et  le  prévenu  devant  le  tribunal  de  simple. police  de  Se- 
mor,  à  ce  déterminé  par  délibération  spéciale  prise  en  chambre 
da  Conseil; 

Ordonne,  etc. 


(N"  42) 

[23  mars  1888] 

Toie  publique.  —  Dégradation.  —  Prodttction  par  le  ministère 
public  (Cun  document  administratif.  —  Validité  contestée  par 
le  prévenu.  —  Appréciation  du  juge  de  simple  police.  —  Excès 
de  pouvoir.  —  (Sieur  Gustave  Devys.) 

Lorsqu'un  document  administratif  donne  à  vn  chemin  le  ca~ 
raeière  public,  mais  que  Vinculpé  conteste  la  régularité  et  la 
taliiité  de  ce  document^  il  n'appartient  qu*à  Vautorité  admi- 
nistnUive  de  statuer  sur  la  question  préjudicielle  résultant  de 
cette  contestation. 

La  Cour, 

Vu  l'article  13,  titre  II,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  la  loi 
du  16  fructidor  an  III  ; 

Attendu  que  le  sieur  Devys  était  traduit  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  comme  inculpé  d'avoir  dégradé  ou  détérioré  un 
chemin  rural  appartenant  à  la  commune  de  Lillers,  fait  consti- 
tatif  de  la  conti^avention  prévue  et  punie  par  Farticle  479,  n»  11, 
<1q  Code  pénal  ; 

Attendu  que  le  ministère  public  produisait,  comme  faisant  foi 
delà  publicité  du  chemin,  un  extrait  en  forme  de  Vétat  général 
des  voies  publiques  de  la  communs  de  Lillers,  état  délibéré  et  ar- 
rêté, le  H  juin  1833,  par  le  Conseil  municipal,  et  sur  lequel  le 
chemin  dont  la  dégradation  est  imputée  au  sieur  Devys  se  trouve 


108  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

ainsi  désigné  sous  le  n*  133,  Piedsente  de  Lillers  aux  prés  de  la 
haie; 

Attendu  que,  Tinculpé  ayant  contesté  la  régularité  et  la  validité 
de  ce  document,  il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  administrative 
de  statuer  sur  la  question  préjudicielle  résultant  de  cette  contes- 
tation ; 

Que,  néanmoins,  le  juge  de  police,  appréciant  l'état  prémen- 
tionné, l'a  déclaré  inopérant,  par  le  double  motif  qu'il  n'avait  été 
ni  porté  à  la  connaissance  des  habitants  de  la  commune,  ni  ap- 
prouvé par  arrêté  préfectoral; 

Attendu  qu'en  statuant,  dans  ces  conditions,  sur  la  validité  d'un 
acte  administratif  dont  l'appréciation  échappait  à  sa  compétence» 
le  juge  de  police  a  méconnu  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs et  par  suite  commis  un  excès  de  pouvoir  : 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule,  etc. 


(N"  45) 

[31  mai  1888] 

Voirie,  —  1"  Chemin  public,  —  Dégradation,  —  Usage  d^un  che^ 
min  dans  les  conditions  normales  de  sa  destination,  —  2^  Sa6- 
vention  pour  contribuer  à  l'entretien  des  chemins  détériorés,  — 
Fixation  faite  par  le  conseil  de  préfecture.  —  (Sieurs  Edme 
Lignot  et  Gustave  Boucheron.) 

1*>  Boit  être  annulé  pour  violation  de  V article  479,  §  11,  du 
Code  pénaly  le  jugement  dans  lequel  un  tribunal  de  simple  po^ 
lice  considère  comme  une  dégradation  de  chemin  public^  paS' 
sible  de  peines  répressives,  le  fait  éC usage  de  ce  chemin  dans 
les  conditions  normales  de  sa  destination.  —  2^  C*est  au  conseil 
de  préfecture,  aux  termes  des  dispositions  de  Varticle  11  du 
Code  rural  du  20  août  1881,  qu*il  appartient^  sur  la  demande 
de  la  commune,  de  fixer  la  subvention  que  le  demandeur  aurait 
à  supporter  pour  contribuer  à  ^entretien  du  chemin  qu^U 
aurait  détérioré  en  exploitant  son  industrie. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  479, 
§11,  du  Code  pénal,  en  ce  que  le  juge  de  police  a  considéré 
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comme  une  dégradation  de  chemin  public,  passible  de  peines 
répressives,  le  fait  d*usage  de  ce  chemin  dans  les  conditions 
normales  de  sa  destination  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  se  borne,  en  se  référant  à  uo 
procès-verbal  dressé  par  le  garde  champêtre,  à  constater  que  les 
demandeurs  ont  dégradé  plusieurs  chemins  publics  sur  la  com- 
raane  d*E8tissac-et-Thuisy  et  à  déclarer,  pour  toutes  réponses 
aux  conclusions  formellement  prises  par  eux^  quHl  n*y  a  pas 
lieu  de  distinguer  comment  elles  ont  été  opérées; 

Attendu  que  le  procès- verbal  du  8  mars  dernier,  qui  est  seul 
invoqué  à  Fappui  de  la  poursuite,  établit  que  les  dégradations 
reprochées  aux  inculpés  sont  le  résultat  des  charrois  qu'ils  ont 
faits  sur  les  chemins  de  ladite  commune  pour  assurer  l'exploi- 
tation d'une  scierie  dont  ils  sont  propriétaires  et  qu'aucune 
autre  cause  de  détérioration  n'a  été  relevée  contre  eux  ni  dans 
le  procès-verbal  ci-dessus  visé  ni  dans  le  jugement; 

Attendu  que  le  fait  ainsi  précisé  n'est  qu'une  conséquence  de 
l'usage  naturel  et  normal  des  chemins  publics;  que,  par  suite, 
l'acte  imputé  aux  demandeurs  ne  peut  être  assimilé  aux  dégra- 
dations et  détériorations  que  prévoit  la  loi  et  qui  ne  s'entendent 
que  de  travaux  qui  détériorent  tes  voies  publiques  en  dehors  des 
actes  que  comporte  l'usage  de  ces  voies  de  communication 
d'après  leur  destination  ;  que,  d'autre  part,  il  résulte  formelle- 
ment des  dispositions  de  l'article  11  du  Code  rural  du  20  août  4881 
que  c'était  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartenait,  sur  la  de- 
mande de  la  commune,  de  fixer  la  subvention  que  les  deman- 
deurs auraient  à  supporter  pour  contribuer  à  l'entretien  des 
chemins  qu^ils  auraient  détériorés  en  exploitant  leur  industrie; 
que  ces  dispositions  sont  exclusives  de  tout  grief  de  contraven- 
tion lorsque,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  il  est  constaté  en 
fait  que  les  inculpés  n'ont  pu  détériorer  les  chemins  de  la  com- 
mune d*Estissac  qu*en  opérant  sur  ces  chemins  des  charrois  né- 
cessités par  Texploitation  de  leur  industrie;  que  c'est  donc  à  tort 
qu'il  leur  a  été  fait  application  de  l'article  479,  §11,  du  Code 
pénal  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  statuer  sur  les 
autres  moyens  du  pourvoi, 

Casse  et  annule,  etc. 


<^nii.  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  toxb  iz«  S 
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(N° 


[1^' juin  1888] 

Voie  publique.  —  Décret  du  26  mara  1852.  - 
Obligation  de  conduire  aux  égouts  let  eaxt 
gères.  —  Conslrvctiom  anciennes.  —  Ri 
(Sieur  Félix-Eugëne-Léopold  Rolin.) 

En  préterwe  des  termes  généraia  et  abs 
conçue  ta  prescription  contenue  dans  le  < 
de  l'article  6  du  décret  du  26  mars  185 
inaiton  ancienne  robligalion  de  condui? 
tans  aucun  délai  et,  en  tout  cas,  avant  dii 
de  distinguer,  par  le  calcul  de  ce  délai  i 
rues  qui,  à  tépoque  de  la  promulgatio. 
pourvues  d'êgouts  et  celles  qui  ne  l'étaient 

Doit,  dès  lors,  être  annulé  te  jugement 
police  qui  prononce  le  relaxe  de  l'inculpé, 
que,  si  le  délai  extrême  de  dix  ans  acco 
donnes  par  la  disposition  précitée  a  cour 
mulgation  de  ce  décret,  il  n'a  pu  en  être 
rues  qui  se  trouvaient  alors  pourvues  d'égi 


Joints  les  pourvois  formés,  les  6  et  7  mai 
saire  do  police  remplissant  les  fonctions 
près  le  tribunal  de  simple  police  du  Havr 
ladite  ville  du  Havre,  partie  civile,  et  y  stat 

Vu  le  mémoire  produit  par  M*  Arbelet,  ai 
la  Tille  du  Havre,  partie  intervenante  à 
demanderesse  en  cassation; 

Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violadon 
cret  du  86  mars  1S52,  relatif  aux  mes  de  P 
Gode  pénal  : 

Vu  l'article  6  précité  du  décret  de  1858  s 
construction  nouvelle  dans  une  rue  pourvt 
disposée  de  manière  à  y  conduire  bos  eai 
gères.  La  même  disposition  sera  prise  pc 
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tienne  en  cas  de  grosses  réparations  et,  en  tout  cas,  avant  dix 
ans.  > 

Vu  le  décret  du  18  mai  1867,  en  forme  de  règlement  d'admi- 
nistration publique,  qui  rend  applicable  à  la  ville  du  Havre  le 
décret  du  26  mars  1852; 

Attendu,  en  fait,  que,  dans  le  courant  de  1886,  au  Havre,  Tad- 
ministraCion  municipale,  ayant  construit  un  égout  rue  des  Vi- 
viers, a  dû  enjoindre  à  Tun  des  propriétaires  riverains,  le  sieur 
Rolin,  d'avoir  à  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  y  conduire 
les  eaux  pluviales  et  ménagères  de  sa  maison;  mais  que  Tarrèté 
individuel  portant  cette  injonction  est  resté  sans  effet,  le  sieur 
Rolin  ayant  refusé  d'y  obéir  ; 

Que,  traduit  en  simple  police  pour  infraction  à  un  arrêté  pris 
parrautorité  municipale  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  Rolin 
a  été  relaxé  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui,  par  le  motif  que 
ledit  arrêté  était  illégal  et,  par  conséquent,  non  obligatoire  ; 

Attendu  que,  pour  justifier  cet  acquittement,  le  juge  de  police 
8e  fonde  sur  ce  que,  si  le  délai  extrême  de  dix  ans  accordé  aux 
maisons  anciennes  par  la  disposition  finale  de  l'article  6  du  dé- 
cret de  1852  a  coiu*u  du  jour  de  la  promulgation  de  ce  décret 
pour  Ja  ville  de  Paris,  et  du  jour  de  la  promulgation  du  décret 
du  18  mai  1867  pour  la  ville  du  Havre,  il  n'a  pu  en  être  ainsi 
qu'à  regard  des  rues  qui  se  trouvaient  alors  pourvues  d*égouts  ; 
d'où  il  résulterait,  d'après  le  jugement  entrepris,  qu'en  ce  qui 
touche  chacune  des  rues  de  la  ville  du  Havre  où  un  égout  n'exis- 
tait pas  à  la  date  de  la  promulgation  du  décret  du  18  mai  1867, 
le  délai  de  dix  ans  Imparti  aux  maisons  anciennes  pour  conduire 
leurs  eaux  à  l'égout  n'a  pu  commencer  à  courir,  sauf  le  cas  de 
grosses  réparations,  qu'à  partir  de  la  date  de  l'établissement  de 
cet^out;  que  le  maire  du  Havre  n'avait  donc  pas  pu  enjoindre 
légalement  au  sieur  Rolin,  au  mois  de  novembre  1886^  d'en- 
voyer les  eaux  de  sa  maison  à  l'égout  nouvellement  construit 
dans  la  rue  des  Viviers,  et  que,  par  suite,  l'arrêté  individuel 
notifié  audit  sieur  Rolin  était  prématuré  et  sans  caractère  obli- 
gatoire; 

Attendu,  en  droit,  que  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  6  du 
décret  précité  de  1862  impose  à  toute  maison  ancienne  l'obligation 
de  conduire  ses  eaux  à  l'égout  sans  aucun  délai,  en  cas  de  grosses 
i^parations  et,  en  tout  cas,  avant  dix  ans; 

Que  cette  prescription,  conçue  en  termes  généraux  et  absolus, 
ne  permet  pas  de  distinguer,  pour  le  calcul  du  délai  de  dix  ans, 
entre  les  rues  qui,  à  l'époque  de  la  promulgation  du  décret, 
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tare  sur  un  sol  faisant  partie  d'un  chemin  vicinal^  se  fonde^ 
povar  prononcer  le  relaxe^  sur  un  jugement  qui  aurait  maintenu 
le  prévenu  en  possession  du  terrain  clôturé  et  décide  que  ce  pré-- 
venu  avait  le  droit  de  se  clore  tant  qu'une  instance  administra- 
tive  formée  par  la  commune  n'aurait  pas  eu  pour  lui  une  issue 
défavorable, 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  du  garde 
champêtre  de  la  commune  de  Trezelles,  en  date  du  i9  janvier 
i8^,  qu'une  clôture  avait  été  établie  par  Devaulx  sur  un  sol  for- 
mant la  jonction  des  trois  chemins  vicinaux  n®*  1,4  et  39»  ladite 
dôture  édifiée  sans  aucune  autorisation  ni  alignement; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarlicle  1"  des  arrêtés  municipaux 
pris  dans  ladite  commune  les  12  février  1838,  9  juillet  1848  et  des 
règlements  préfectoraux  du  département  de  l'Allier,  des  28  mai 
1839  et  24  avril  1872,  «  nul  ne  peut,  saps  y  être  préalablement 
autorisé,  faire  aucun  ouvrage  sur  le  sol  ou  le  long  des  chemins 
Tidnaux,  construire,  reconstruire  ou  réparer  aucun  bâtiment, 
mur  ou  clôture  quelconque  à  la  limite  desdits  chemins  »  ; 

Attendu  que  cité  devant  le  juge  de  simple  police,  Devaulx  n'a 
point  contesté  les  faits  relatés  dans  le  procès- verbal;  qu'il  n'a 
offert  aucune  preuve  à  rencontre  de  ces  faits; 

Attendu  que  le  juge  de  police  s'est  fondé  pour  prononcer  le 
relaxe  sur  un  jugement  du  7  mai  1887,  lequel  aurait  maintenu 
^  Devaulx  en  possession  du  terrain  clôturé,  objet  d'un  litige  entre 
le  contrevenant  et  la  commune  de  Trézelles  et  qu'il  a  déclaré 
qu'en  suite  de  ce  jugement  Devaulx  avait  le  droit  de  se  clore  tant 
qo'une  instance  administrative  formée  par  la  commune  n'aurait 
pas  eu  pour  lui  une  issue  défavorable; 

Mais  attendu  que  la  maintenue  en  possession  ne  pouvait  dis- 
penser Devaulx  de  se  conformer  aux  arrêtés  et  règlements  léga- 
lement pris  par  l'autorité  administrative,  en  admettant  même  que 
Viûstance  engagée  dût  avoir  pour  lui  une  issue  favorable  à  ses 
^tentions  sur  le  terrain  contesté;  que  ce  terrain  joignant  les 
trois  chemins  vicinaux  ordinaires  n<»  1,  4  et  39,  ne  pouvait  en 
inean  cas  être  clos  sans  autorisation  ou  alignement; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  et  en  violation 
4e  l'article  471^  n*"  15  du  Code  pénal,  que  le  prévenu  a  été  ren- 
fojé  des  fins  de  la  poursuite  ; 

hir  ces  motifs. 


LOIS,    DECHETS,   ETC. 
i(  sur  le  pourvoi  du  minislcre  public  près  le  trîbuDil 
I  police  du  canton  de  Jaligny,  département  de  l'Allifr, 
jugement  de  ce  tribunal,  rendu  au  profil  de  Dev&u[(,l« 
18S8; 
t  annule,  elc. 


(iN"  46) 

[3  juin  1888] 

I 
■  Edit  de  décembre  IGOT.  —  Démolition  de  la  besojà^ 
mtée.  —  Caractère  confortatif  des  travaux.  —  Simij 
îT.  ^Annulation.  —  (Sieur  Gustave  Hunier.) 

it  d«  décembre  i6m,  enpreicrivant,  au  ctu qu'il  préwii 
olition  de  la  besogne  mal  plantée,  n'a  po*  subordout, 
mclion  au  caractère  confortatif  det  travaux.  Doit, m 
lence  ,  être  annulé  le  Jut/tment  par  lequel  un  frthMl 
une  poursuite  pour  contraKention  à  cet  édit,  sursetiiti 
jusqu'à  la  décision  d^une  commission  administrative  id, 
',  de  savoir  $i  les  travaux  incriminés  sont  con/ortatift.  : 

ARRÊT. 


moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  471,  §  6  du  Ct 
i  de  rp'dit  de  décembre  1607; 
its  articles  : 

I  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier,  qu'il  (^ 
'Hunier  et  non  méconnu  par  le  jugement  entrepris  ifi 
,  sans  autorisation,  fait  des  travaux  aux  murs  dW 
se  à  Jouras,  dans  la  partie  joignant  la  voie  publiq* 
I  à  recul  d'après  le  plan  général  d'alignement  de  U 

I  que  le  tribunal  de  simple  polir e  de  Rocherort  a  «« 
conlrcvenaQt  àuii  franc  d'amende  et  à  la  démolitiol 
vaux,  requise  par  le  ministère  public  r  i 

i  que,  sur  appel  de  Hunier  et  nprès  les  réquisitions itl 
public  tendant  à  la  confirmation  du  jugement  de  si^ 
,  le  tribunal  correctionnel  de  Rocheforl  a  sursisàsl» 
u'aprës  la  décision  d'une  commission  «du)inistrali<* 
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6ur  le  point  de  savoir  si  les  travaux  incriminés  étaient  confor- 
tatifs; 

Attendu  que  par  cette  décision  le  tribunal  a  méconnu  seâ 
pouvoirs  et  violé  les  dispositions  légales  susvisées;  que  l'Édit  de 
décembre  1607  en  effet,  en  prescrivant,  au  cas  qu'il  prévoh,  la 
démolition  de  la  besogne  mal  plantée,  n'a  pas  subordonné  cette 
sanction  au  caractère  confortatif  des  travaux  ;  que  ces  travaux 
sont  réputés  dommageables  de  plein  droit,  et  que  leur  démol- 
ition doit  être  ordonnée  pour  cette  seule  raison  qu'ils  ont  été  in- 
dûment entrepris  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule. 
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PERSONNEL 

(N°  47) 

Janvior  1889 
I.  —  IKGÉHIEDRS 


1*  HONORARIAT. 

'et  du  84  décembre  1888.  —  M.  Tidalot,  Ingénietir  en  Oà 
liasse,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  preod  le 
'Inspecteur  général  hoDoroire  des  PoDts  et  Chaussées. 

2"  PROMOTIONS. 

retdu  IS/onvin*  18S9.  — Sont  Dommés  logénieurs  en  Chef 
claase  pour  prendre  rang  à  dater  du  l"  février  1889,  tes- 
ieurs  ordinaires  de  1"  classe  dont  les  noms  suivent  : 
HH.  Perrin  (Antoine), 

Parier  (Alexandre), 

De  Thélin  (René). 

3*  SERVICE  DÉTACHli. 

été  du  9  janeier  1839.  —  H.  Boreoz,  Ingénieur  en  Qd 
classe,  chargé  du  service  ordinaire  et  maritime  du  dépir- 
it  du  Calvados  et  d'un  service  de  chemins  de  fer,  est  mis  ^ 
position  de  M.  le  Préfet  du  département  de  la  Seine,  poar 
hargéde  la  S*  Division  du  service  de  la  voie  publique  eldeï 
enades  de  la  Ville  de  Paris. 
Borenx  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

4*  CONGÉS  HENOIIVEUBLBS. 

■été  du  20  décembre  1888.  —  M.  Pngens,  Ingénieur  en  Chef 
classe,  disponible  par  suite  de  la  suppression  du  service 
il  de  chemins  de  fer  qui  lui  était  confia  à  la  résidence  d( 
luse,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de 
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cinq  ans,  pour  s*occuper  de  recherches  d'améliorations  agricoles. 

Arrêté  du  29  décembre,  —  M.  Nigond,  Ingénieur  ordinaire  de 
1**  classe,  est  maintenu  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
GODgé  renouYelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans^  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
d*Oiléans,  en  qualité  d'Ingénieur  adjoint  à  Flngénieur  en  Chef 
de  la  voie,  à  la  résidence  de  Paris. 

Idem.  —  M.  Bloch,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées de  i"  classe,  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans,, 
en  qualité  d'ingénieur  attaché  à  l'exploitation,  à  la  résidence  de 
Paris. 

Arrêté  du  1  janvier  1889.  —  M.  Delzemie,  Ingénieur  ordinaire  des 
Ponts  et  Chaussées  de  i**  classe,  est  maintenu  dans  la  situation 
de  congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années, 
et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  du  chemin  de- 
fer  d'Orléans,  en  qualité  d'ingénieur  adjoint  à  l'Ingénieur  en  chef 
de  la  Voie  et  des  Bfttiments. 

Arrêté  du  il  Janvier.  —  M.  Hérard,  Ingénieur  ordinaire  des* 
Poots  et  Chaussées  de  l'*  classe^  est  maintenu  dans  ia  situation 
de  congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années, 
et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans,  en  qualité  d'Ingénieur  attaché  à  l'Exploitation. 

5**  RETRAITE. 

Date  d'exécution. 

M.  Olry  de  Labry,  Ingénieuren  Chef  de  1'*  classe.     17  janv.  1889 

6"*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  20  décembre  1888.  —  Le  service  de  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Busigny  à  Hirson  (M.  Gérard,  Ingénieur  en 
Chef,  à  Laon)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  l'Ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1*'  janvier  1889. 

Par  suite,  le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur 
en  Chef  Gérard  ne  comprendra  plus  qu'un  arrondissement  d'Ingé- 
nieur ordinaire  (M.  Bonrqnelot,  Ingénieur  ordinaire  à  Laon). 

Arrêté  du  20  décembre.  —  Le  service  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Morlaix  à  Roscofif  (H.  Gonaidèrey  Ingénieur  en 
Chef,  à  Quimper)  est  supprimé. 
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Les  archivée  de  ce  service  seront  remiGes  au  coDlrôIe  de  l'ei- 

)itation  des  chemins  fer  de  l'Ouest. . 

Arrêté  du  80  décembre.  —  Le  service  de  contrôle  de  travani 

chemin  de  fer  d'Annecy  k  Annemasse  (H.  Koiiorowlci,  logé- 

;ur  en  Chef,  à  Annecy)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  l'ei- 

)itatîon  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  h  la  Hédite^ 

lée. 

Décret  du  91  décembre.  —  Une  chaire  de  procédés  génëraHi 

construction  est  o-éée  h  l'École  nationale  des  Ponts  et  Chaos- 

!S. 

irrêlé  du  SI  décembre.  —  H.  Chemin,  Ingénieur  en  Chef  de  i 
classe,  est  nommé  Professeur  du  Cours  de  Procédés  géaéram 
construction  h  l'École  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 
4rrêté  du  39  décembre.  —  Le  contrôle  des  travaux  de  supe^ 
ucture  de  la  section  du  chemin  de  fer  de  Hontauban  &  Brivt 
nprise  entre  Hontauban  et  Cahors  est  distrait  du  1"  arron- 
sement  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  H.  l'Ingénieur 
Chef  Fihior  (H.  Hesnagsr,  Ingénieur  ordinaire  à  Cahors)  e( 
taché  au  2*  arrondissement  du  même  service  (U.  BleTiiit. 
^nieur  ordinaire  à  Cahors).  i 

Irrêlé  du  {"janvier  1889.  —  La  service  de  la  construction  i 
.  chemins  de  fer  d'Auray  à  Quiberon  et  de  Questembert  1  ' 
'êrmel  — liquidation  des  entreprises  (M.  Cottorean,  Ingénieur 
Chef  à  Vannes)  est  supprimé. 

^es  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  Va- 
itation  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

irrêté  du  9  janvier.  —  M.  Parier,  Ingénieur  ordinaire  de 
classe,  chargé  des  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef  du  serviu 
linaire  du  déparlement  des  Ha  nies- Alpes,  est  chargé  des  set- 
es  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  H.  Violette  de  Noir 
■me,  appelé  à  un  autre  service,  savoir  : 
<■  Service  ordinaire  et  service  maritime  du  département  du 

'  Service  des  chemins  de  fer  de  : 

Draguignan  &  Heyrargues, 

Draguignan  h  Cagnes, 

Draguignan  k  Saint-André  par  Castellane, 
.igné  destinée  à  rattacher  les  mines  de  la  vallée  du  Reyran  ti 
les  de  Vaux  à  la  station  de  Fréjus, 

I.  Pèrier  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  en 
if. 
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Arrêté  du  9  janvier.  —  M.  Grandidier,  Ingénieur  ordinaire  de 
4"*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Chambéry,  au  service  ordi- 
!  naire  du  département  de  la  Savoie  et  au  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Guinard,  est  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Hautes-Alpes,  eu  remplace- 
ment de  M.  Périer. 

M.  Grandidier  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Décret  du  i2  janvier.  —  M.  Gnillain,  Ingénieur  en  Chef  de 
1'*  classe,  Directeur  des  Routes,  de  la  Navigation  et  des  Mines, 
est  nommé  Conseiller  d*Ëtat  en  service  extraordinaire. 

Arrêté  du  ii  janvier.  —  If.  Lnneau  (Edouard),  Ingénieur  ordi- 
naire de  !**  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de 
la  navigation  de  la  Seine  et  à  divers  services  de  chemins  de  fer, 
est  chargé  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de 
M.  Boreuz,  mis  en  service  détaché,  savoir  : 

1*  Service  ordinaire  du  département  du  Calvados; 

2*  Service  maritime  du  même  département; 

3^  Service  des  chemins  de  fer  de  : 

Dives  à  Deauville, 

Pont-Audemer  à  Quetteville, 

Raccordement  de  cette  ligne  à  Pont-Audemer, 

Vire  k  Saint-LÔ  avec  embranchement  sur  Caen. 

M.  Lnnean  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Idem.  —  If.  Bertrand  (Léon),  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe 
attaché,  à  la  résidence  de  Clermont,  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  rOise,  passe  à  la  résidence  de  Paris,  aux  services 
d-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Lnnean; 

!•  Navigation  de  la  Seine  —  (3*  Section  —  1^  Division)  — 
l**  Arrondissement; 

2*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef 
Fournie  —  5*  Arrondissement  (Ligne  de  ou  près  Argenteuil  à  ou  { 

près  Mantes). 

Jrrêtê  du  ib  janvier.  —  Le  service  de  la  construction  des 
chemins  de  fer  de  Moux  à  Caunes,  Narbonne  à  Bize  et  Cette  à 
Montbazin  «  liquidation  d'entreprises  (M.  Bonffet,  Ingénieur  en 
Chef  à  Carcassonne)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  Vex- 
ploîtation  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Arrêté  du  15  janvier.  —  L'emploi  d'Ingénieur  ordinaire  des 
Ponts  et  Chaussées  vacant,  à  la  résidence  d'Ajaccio,  ptfr  suite  du 
départ  de  M.  Saénz,  est  supprimé. 
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ordinaire  et  mariUme  de  l'arrondissement  d'Ajncci»  : 
t  conflé  k  M.  Saônz,  est  rattaché  aux  attributioDt 
Ingénieur  ordinaire,  déjà  attaché,  à  la  résidenee 
jervîco  des  chemins  de  fer  de  la  Corse. 
7  Janvier.  —  H.  de  Joir,  Ingénieur  ordinaire  de 
■gé  d'une  mission  d'études  à  l'étranger,  est  attaché, 
de  Paria,  au  service  de  la  miesion  spéciale  confiée 
inspecteur  général  de  S*  classe,  pour  l'exaineD  des  , 
sécurité  et  de  durée  des  ouvrages  métalliques, 
ât  janvier.  —    H.  ilbj.   Ingénieur  ordinaire  de  , 
hé,  à  la  résidence  du  Puy,  au  service  ordinaire  du  | 
le  la  Haute-Loire,  est  chargé  du  service  ordinain  1 
«ment  de  Clemioot  (Oise],   en  remplacement  de  ! 
appelé  à  un  autre  service.  , 

'etfet  de  l'arrêté  du  ii  octobre  18SS,  par  le^ud 
tfer.  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe  a  été  détaché 
Gouvernement  ottoman,  est  reporté  du  1"  décembre 
ite  qui  sera  ullérieurement  iixée. 


-  COHDVÇTBDSS 


lés  Conducteurs  de  i*  classe  les  candidats  déclarés 

ont  les  noms  suivent  : 

e  1888.  —  H.  Blanchard  (Albert},  Concours  de  18S1 

ucluse,  service  ordinaire. 

889.  —  H.  Bresson  (Laurent),  Concours  de  1883 

ivre,  service  ordinaire. 

2*  SERVICES  DÉTACBÉS. 

e  1888.  —  Est  rapportée  la  disposition  de  l'arrêté 
1 18SS,  par  laquelle  H.  Baiiat  (Pierre),  Conducteicr 
été  mis  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  comme 
notions  de  Conducteur  des  travaux  d'alimentatioc 
lie  de  Lorient. 

st  placé  dans  la  situation  de  service  détaché  à  raison 
mettons. 
8S9.— H.  HaralUés  (Ernest),  Conducteur  de  2* classe 
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attaché,  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bayonne  à  Saint-iean- 
Pied-de-Port,  est  autorisé  à  entrer  au  service  municipal  de  la 
ville  de  Pau. 
H  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

3**  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

iù  Janvier  1889.  —  M-  Serre  (Félix),  Conducteur  de  3*  classe, 

attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Cantal,  est  mis» 

;  5Qr  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé 

i  accepter  les  fonctions  d*Ârchitecte-voyer  de  la  ville  de  Murât. 

Idem,  —  M.  Bouteron  (Léon),  Conducteur  de  4'  classe  attaché, 
daos  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études  et 
travauidu  chemin  d&fer  de  Cavignac  à  Bordeaux  est  mis,  sur 
I  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
accepteras  fonctions  d'Inspecteur  de  l'exploitation  à  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  Madrid  a  Saragosse  et  Àlicante  (Espagne). 

i%  janvier.  —  M.  Blondin  (Charles),  Conducteur  de  3*  classe, 

est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 

telable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 

con8er\er  les  fonctions  de  Directeur  des  travaux  municipaux  de 

'  la  concession  française  de  Shanghaï. 

j  17  janvier,  —  M.  Gérard  (Télesphore),  Conducteur  de  3»  classe, 
I  en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
i  fer  d'intérêt  local  d'Étival  à  Senones,  en  qualité  d'Agent  technique', 
est  maintenu  provisoirement  dans  la  même  situation. 

i9  janvier,  —  M.  Haeaw  (Arthur),  Conducteur  de  2"  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Nord,  au  service  des  voies  navi- 
i  gables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  est  mis,  sur  sa  demande,  en 
[Congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  accepter  les  fonc- 
liions  de  Directeur  de  l'exploitation  de  carrières  à  Bourg  (Aisne). 

I  i"*  DISPONIBILITÉ. 

I  M  janvier  4889.  —  M.  Antelme  (Louis),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  disponibilité  avec  demi-traitementpour  défautd^emploi  jusqu'au 
i^  décembre  1888,  est  maintenu  dans  la  même  situation  jusqu'au 
moment  où  une  destination  pourra  lui  être  assignée. 

23  Janvier.  —  M.  Huel  (Raphaël),  Conducteur  de  3'  classe  at- 
taché, dans  le  département  des  Gôtes-du-Nord,  au  service  du 
Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Loudéac  à  Saint-Méen, 
lest  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  défaut  d'emploi . 

5<>  DÉMISSIONS. 

12  janvier  1889.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Jongla 


122  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

(Zacharie),  Conducteur  de  2*  classe  attaché,  dans  le  départemeof 
du  Gard,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Tournemire  au  Yigan. 

M  janvier,  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Genêt  (Aleian* 
dre),  Conducteur  de  4*  classe  attaché,  dans  le  département  du 
Nord,  au  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 

L*arrèté  par  lequel  M.  Genêt  a  été  détaché  au  service  du  Goii* 
vernement  hellénique  est  rapporté. 

6*   RETRAITE. 

Date  d^exécatioD. 

M.  Thiard  (François),  Conducteur  de  3"  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé i"  fév.  1S89 


70  DÉCÈS. 

M.  Roger  (Alfred),  Conducteur  de  2'  classe,  Fi- 
nistère, service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Quimper  k  Douarnenez 

M.  Le  Bréchec  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe, 
Morbihan,  service  ordinaire 

M.  Ghesnoy  (Adolphe),  Conducteur  de  3*  classe, 
Pas-de-Calais,  service  ordinaire 

M.  Delachienne  (Achille),  Conducteur  principal 
en  congé  renouvelable  au  service  municipal  de  la 
Ville  de  Roanne 

S"  DÉCISIONS   DIVERSES. 


Date  du  dfrès. 

25  déc.  im 
28  déc.  im 
4"janv.l«8J 

2  janv.  188» 


24  décembre  1888.—  M.  Ponty  (Emile),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Vaucluse,  est  inis 
en  retrait  d'emploi  avec  les  deux  cinquièmes  de  son  traitement» 

29  décembre.  —  Les  Conducteurs  dont  les  noms  suivent,  atta- 
chés au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mon- 
tauban  à  Brive,  passent  dans  les  départements  ci-après  désignés, 
savoir  : 


NOMS 

CLASSES 

DÉPARTEMENTS 

actuels 

DÉPARTEMSKTS 
noaTeaox 

xMM 

Foiinaut  (Antonin) 

3« 
3- 

4« 

Dordogne 

Cantal 

Lot 

Lot 

Corrèze 

Loi 
Lot 

Corrèxe 
Corrèze      R 
Lot         1 

Salnt-AYit  (Achille} 

Dautrement  (Alphonse) 

Bonnes  (Louis) 

Dubost  (Louis) 

PERSONNEL  123 

^janvier  i889.  —  £st  rapporté  Tarrêté  du  6  août  1888,  par 
lequel  M.  Blaaeix  (Pierre)  a  été  nommé  Conducteur  de  4*  classe 
et  détaché  au  service  vicinal  du  département  du  Puy-de-Dôme  à 
dater  du  l*' juillet  4888. 

7  janvier.  —  M.  Després  (Gustave),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service 
des  ports  maritimes  (littoral  Nord),  passe  au  service  ordinaire  du 
département  du  Morbihan. 

Idem,  —  M.  D'Yvanolf  (Alexis),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  central  des  Phares 
et  Balises,  passe  au  service  du  Contrôle  de  Texploitation  technique 
des  chemins  de  fer  de  FEst,  même  département. 

Idem.  —  Est  rapportée  la  disposition  de  l'arrêté  du  6  novem- 
bre 1888,  par  laquelle  M.  Perrennez  (Emmanuel),  Commis  des 
Ponts  et  Chaussées  au  service  ordinaire  du  département  du 
FiDÎstère,  nommé  Conducteur  de  4*  classe,  a  été  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  du  Morbihan. 

M.  Perrennez  reste  rattaché,  dans  le  département  du  Finistère, 
au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carhaix 
à  Moriaix. 

Idem,  —  M.  Kernerès  (  Olivier  ) ,  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Evreux  à  La  Loupe,  est  mis 
fn  retrait  d'emploi  avec  deux  cinquièmes  de  son  traitement. 

Idem.  —  M.  Bouché  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Tarn-et-Garonne,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  du  Morbihan. 

Idem.  —M.  Caillaii  (Auguste),  Conducteur  de  2'  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  au  service  de  la  navi- 
gation du  Tarn,  passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Gazin  (Jean),  Conducteur  de  2*  classe,  en  disponi- 
bilité pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  activité  et  attaché, 
dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  au  service  de  la  navi- 
gation du  Tarn. 

%  janvier.  —  M.  Ghaignot  (Louis),  Conducteur  de  3'  classe  atta- 
ché, dans  le  département  dîndre-et-Loire,  au  service  des  études 
et  travaux  du  raccordement  des  gares  de  Saumur,  est  attaché  en 
outre,  au  service  des  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  ModeUki. 

Idem.  —  M.  Lamain  (Jules),  Conducteur  de  2'  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne,  passe  dans  le 
département  de  la  Seine,  au  service  central  des  Phares  et  Balises. 


m' 
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lias  (Victor),  Conclut 

re  du  déparlemeot  d»  ».  n^%.»,  i.»»v  .u  «, 

ilëpartemeDt  de  la  Harne. 

[.   Gaillard  (Jérémi),  Conducteur  de  4*  c 

épartemeut  du  Cantal,  uu  service  des  él 

lin  de  fer  de  Mauriac  à  la  ligne  d'Auril 

au  service  ordinaire  du  même  départen 
1.  Areliii*  (Henry),  Conducteur  de  4*  c 
^parlement  de  l'Indre,  au  service  des  étuij 
1  de  fer  de  Tournon- Saint- Martin  à  La  Cb 
ulement  de  la  Corrèze,  au  service  des  él 
nin  de  Ter  de  Limoges  à  Brive  par  Uzercb 
.  Keirern  [Albert),  Conducteur  de  3*  class 
défaut  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  at 
re  du  département  du  Pas-de-Calais. 
ial  suspendu  provisoirement  l'effet  de  l'a 
tS,  par  lequel  M.  Florentiii  (Alfred),  Condu 
mis  àla  disposition  du  Gouvernement  otli 
on  de  canaux  destinés  à  protéger  la  pro 
les  débordements  du  Tigre  et  de  l'Euphra 

maintenu,  jusqu'à  nouvel  ordre,  dans  I 
aute-Harne,  au  service  du  canal  de  la  Ma 

,  Pochard  (Alexandre),  Conducteur  de  i*  cl 
our  défaut  d'emploi,  est  remis  en  activi 
maritime  du  département  des  Cdtes-du-l 
i.  Uercier  (Charles),  Conducteur  de  i*  < 
épartemenl  de  l'Yonne,  au  service  ordîi 
LTtement  de  la  Seine,  au  service  des  recbei 
matériaux  de  construction  à  l'École  natii 
ssées. 

f.  Hieada  (Louis),  Conducteur  de  1"  cik 
ipartement  de  la  Seine,  au  service  du  Co 
es  chemins  de  fer  de  Ceinture  et,  en  out 
ux  du  chemin  de  fer  de  ou  près  Argent 
tsse  d'être  attache  à  ce  dernier  service. 

V Éditeur- gérant  :  Ddnod. 
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(N°  48) 


Loi  qui  déclare  futilité  publique  CétahlisiemetU  du  chemin  daf 
de  Bontrge*  à  Cosne  avec  raccordement  direct,  à  ou  prêt  Cotn 
ntr  la  ligne  de  Cosne  à  Clamecy. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenei 
suit: 

Art.  1".  —  Est  rapportée  1&  loi  du  20  avril  1882  (*]  qui  a  décla 
d'utilité  publique  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Boutées 
U  Roche-Saocerre. 

Art.  2. — Estdéclaréd'utilitépublîque  rétablissement  du  chem 
de  fer  de  Bourges  à  Cosne,  par  ou  près  les  Aix-d'Angillon  et  Sa 
cerre,  avec  raccordement,  h  ou  près  Cosne,  sur  la  ligue  de  Cosi 
i  Clamecy. 

Art.  3.  —  Le  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Cosne,  avec  racco 
dément  direct,  à  ou  près  Cosne,  sur  la  ligne  de  Cosne  à  Clamée; 
est  concédé,  à  titre  définitif,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  < 
Puis  à  Orléans,  par  application  de  l'article  3,  de  la  conventin 
du  is  juin  1883,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  suivant. 


(N°  49) 


loi  relalite  à  la  conceition  des  canaux  itirrigation  et  de  mhmei 
non  de  Fabretan  et  de  Luc-tur-Ortkea  (Aude}. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneu 


(■)  y.Arm.  1888,  p.  1053. 

innaieideiF.  etCh.  Loi».  6*  iér.,9' ■DD.,3<ctli.- 


m^T^m. 
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Art  !•'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  Texécution  de  deux 
canaux  dérivés  de  la  rivière  d'Orbieu,  dans  le  département  de 
TAude,  savoir  : 

1"  Le  canal  de  Fabrezan,  dérivé  de  la  rive  gauche  et  d'une 
portée  de  2.700  litres  par  seconde,  pour  l'irrigation  et  la  sub- 
mersion des  terrains  compris  dans  le  territoire  des  communes 
de  Fabrezan,  Ribaute,  Gomplong,  Ferrais,  Lézignan,  Boutenac  et 
Luc-sur-Orbieu; 

a»  Le  canal  de  Luc-sur-Orbieu,  dérivé  de  la  rive  droite  et  d'une 
portée  de  1.500  litres  par  seconde,  pour  l'irrigation  et  la  sub- 
mersion des  terrains  compris  dans  le  territoire  des  communes 
de  Lésignan,  Luc,  Ornaisons  et  Boutenac. 

Le  tout  conformément  aux  avant-projets  dressés  par  les  ingé- 
nieurs, les  18  avril,  2  mai  1882, 11-20  mai  1886, 10-28  septembre 
1886,  8-15  février  1887. 

Art.  2.  —  Les  travaux  seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais, 
risques  et  périls  des  associations  syndicales  des  canaux  de  Fa- 
brezan  et  de  Luc-sur-Orbieu. 

Une  subvention  égale  au  tiers  de  la  dépense  faite  est  accordée 
à  chacune  des  associations  syndicales  formées  par  la  réunion 
des  propriétaires  arrosants. 

Cette  subvention  sera  payable  au  fur  et  à  mesure  de  Texécu- 
tion  des  travaux  et  dans  les  limites  des  disponibilités  bugdé^ 
taires,  par  acomptes  équivalents  au  tiers  des  dépenses  faites  sur 
le  vu  d'états  de  dépenses  dressés  par  les  syndicats  certifiés  par 
les  ingénieurs  du  contrôle  et  approuvés  par  le  ministre  deTagrî- 
culture. 

Le  montant  total  de  cette  subvention  ne  pourra  excéder  : 

If  Le  canal  de  Fabrezan,  y  compris  la  branche  Ferrals-Boatenac,  etc.    .M4.00Û' 

2*>  Pour  le  canal  de  Luc-sur-Orbieu 294.000 

3*  Pour  le  réserroir  de  Durfort 275.000 

Art.  3.  —  Aucune  adjudication  ne  pourra  être  prononcée,  au- 
cun travail  ne  pourra  être  entrepris  que  sur  Tautorisation  du 
ministre  de  l'agriculture,  après  que  les  syndicats  auront  fait 
sanctionner  par  l'assemblée  générale  des  intéressés  Facceptation 
des  obligations  que  la  présente  loi  met  à  la  charge  des  associa- 
tions syndicales  et  qu'ils  auront  justifié  de  la  création  des  voies 
et  moyens  nécessaires  pour  pourvoir  au  payement  des  dépenses 
qui  leur  incombent. 

Art.  4.  —  Les  syndicats  sont  chargés  de  la  construction,  de 
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l'admiiiistratioii  des  associations,  de  Tentretien  des  travaux  et 
de  la  perception  des  taxes  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi 
duSOjain  1865. 

La  concession  du  volume  d'eau  à  dériver  est  accordée  à  per- 
pétuité aux  associations  syndicales,  à  la  condition  d'assurer 
exclusivement  l'affectation  des  eaux  aux  usages  prévus  par  la 
présente  loi. 

Faute  par  les  syndicats  de  remplir  les  obligations  édictées  au 
présent  article,  l'administration  des  canaux  pourrait  être  confiée 
à  un  séquestre  administratif  nommé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, chargé  d'assurer  l'achèvement  de  l'entreprise,  l'entre- 
tien et  l'exploitation  des  canaux  avec  le  produit  des  redevances. 
La  mise  sous  séquestre  serait  dans  ce  cas  prononcée  par  décret 
du  Président  de  la  République,  délibéré  en  Conseil  d'État. 

Art«  5.  —  Le  service  des  submersions  et  des  irrigations  sera 
organisé  de  manière  à  laisser  en  tout  temps  dans  la  rivière  d'Or- 
bieu  un  débit  minimum  de  530  litres  par  seconde  en  aval  de  la 
prise  d'eau  du  canal  de  Luc. 

Le  volume  excédant  cette  réserve  sera  réparti  entre  les  deux 
canaux  jusqu'à  concurrence  de  leur  dotation  respective  et  pro- 
portionnellement aux  surfaces  souscrites  dans  leurs  périmètres. 

Art  6.  —  La  déclaration  d'utilité  publique  ne  deviendra  défini- 
tive en  ce  qui  concerne  l'établissement  d'un  réservoir  que  lors- 
que l'extension  des  souscriptions  à  l'arrosage  nécessitera  l'exé- 
cution de  ces  travaux. 

Cette  déclaration  sera  prononcée  à  la  demande  des  deux  syn- 
dicats, réunis  à  cet  effet  en  syndicat  général,  sur  la  proposition 
du  ministre  de  l'agriculture,  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, délibéré  en  Conseil  d'État. 

Jusqu'à  ce  qu'un  réservoir  ait  été  construit^  la  dotation  du 
canal  de  Fabrezan  sera  provisoirement  réduite  à  2.200  litres. 

Art  7.  —  Les  communes  sur  le  territoire  desquelles  s'étend  le 
périmètre  desservi  sont  autorisées,  dans  les  limites  et  sous  les 
formes  prescrites  par  les  articles  441,  142  et  143  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  à  garantir  tout  ou  partie  des  emprunts  contractés 
par  l'association  syndicale,  à  charge  de  remboursement,  par 
cette  dernière,  des  sommes  que  les  communes  auront  pu  avan- 
cer pour  le  service  de  cette  garantie. 

Art.  8.  —  Les  engagements  souscrits  par  les  propriétaires  se- 
ront enregistrés  gratis. 

Art  9.  —  Le  montant  de  la  subvention  sera  imputée  sur  les 
ressources  ordinaires  inscrites  au  budget  du  ministère  de  Ta- 
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iire,  pour  études  et  travaux  relatifs  k  l'aménagement  d« 


(IN°  50) 


[9  Mût  1S8S| 

i  autoriie  le  Minàtre  des  travaux  jntbUct  à  accepter,  a» 
de  rÉtat,  tme  avance  de  2t  milliotu  de/raTtcs  offerte  par 
ambre  de  commerce  de  Bordeaux,  applicable  à  l'ackève- 
det  travaux  d'amélioration  de  la  GaronTte  maritime  et  de 
irande  tupériewe. 

résident  de  la  République  promulgae  la  loi  dont  la  t«D«ir 

C.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  se- 
au nom  de  l'Ëtat,  l'offre  faite  par  la  cbambre  de  com- 
de  Bordeaux,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  du 
îer  1888,  de  verser  au  Trésor,  à  titre  d'avance,  une  somme 
nillioos,  applicable  k  rachëvement  des  travaux  d'amélio- 
de  la  Garonne  maritime  et  de  la  Gironde  supérieure,  au- 
par  la  loi  du  3  août  1881. 

2.  —  Cette  avance  sera  versée  par  la  cbambre  de  com- 
en  huit  années,  suivant  le  tableau  d-aprës  : 

188 3.O0O.0O0  fr. 

89 3.00O.000 

m 3.D00JXI0 

m 3.000.000 

âS 3.000.000 

193 «.000.000 

»t «.00O.000 

»S 3.000.000 

ToUl Î4.000.000 

aintstre  des  trsvaux  publics  déterminera  ultérteuremeBl, 
t  les  besoins  des  travaux,  les  quotités  et  les  dates  des  ver- 
ts trimestriels  à  faire  cbaque  année  par  la  chambre  de 
irce  pour  constituer  le  vet^ement  total  afférent  k  cbaqnt 
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irt.  3.  --  Cette  ayance  sera  (remboursée  sans  intérêts  par 
l'Etat  à  la  chambre  de  commerce,  en  douze  années,  suivant  le 
tableau  d-après: 

En  1888 1.000.000  fr. 

£n  1889 1.000.000 

En  1890 2.200.000 

En  1891 2.200.000 

En  1892 2.200.00O 

En  1893 2.200.000 

En  1894 2.200.000 

En  1805 2.200.000 

En  1896 2.200.000 

En  1897 2.200.000 

En  1898 2.200.000 

En  1899 2.200.000 

Total 24.000.000 

Ces  remboursements  seront  effectués  en  deux  versements  se- 
mestriels payables  le  5  avril  et  le  5  octobre  de  chaque  année. 

Art.  4.  —  La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  est  autori- 
sée à  emprunter,  à  un  taux  qui  n'excédera  pas  5  p.  100,  la  somme 
de  24  millions,  montant  de  son  avance  à  FÉtat,  soit  au  Crédit 
foncier,  k  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ou  à  tout  autre 
établissement  de  crédit,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établissement  public  de 
crédit,  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  devra  se  conformer 
aux  conditions  statutaires  de  cet  établissement,  sans  toutefois 
que  la  commission  perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse  dépasser 
0',45  p.  100. 

Cet  emprunt  sera  remboursable  dans  une  période  de  quarante 
années  au  maximum. 

Art.  5.  —  Le  droit  de  tonnage  de  0',12,  établi  par  la  loi  du 
15  juillet  1885  pour  une  période  de  dix  ans  et  concédé  à  la  cham- 
bre de  commerce  de  Bordeaux  pour  la  couvrir  des  obligations 
contractées  par  elle  en  vertu  de  cette  loi,  sera  prorogé  jusqu'au 
3  août  1927,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  date  fixée  pour  Textinction  du 
droit  de  tonnage  établi  par  la  loi  du  2  août  1887. 

ktL  6.  —  Les  produits  de  la  perception  des  droits  de  tonnage 
concédés  à  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  par  la  loi  du 
^9  juillet  1885  et  prorogés  conformément  à  l'article  5  ci-dessus. 
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ainsi  qae  les  produits  de  la  perception  des  droits  établis  par  la 
loi  du  2  août  1887,  serviront  concurremment  k  couvrir  la  cham- 
bre de  commerce,  tant  des  obligations  qu'elle  a  contractées  en 
vertu  des  deux  lois  précitées  que  de  celles  qu'elle  contracte  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

Les  dépenses  et  les  recettes  concernant  ces  obligations  forme- 
ront un  compte  unique. 

La  perception  des  droits  spécifiés  ci-dessus  cessera  aussitôt 
après  rentier  accomplissement  de  toutes  ces  obligations. 


(N°  M) 

|16  août  1888] 

Loi  ayant  pour  objet  d^ autoriser  la  concession,  à  la  Chambre  de 
commerce  de  Dunkerque,  d'un  terrain  domanial  dépendant  du 
porty  en  vue  de  la  construclion  d'un  établissement  central  des 
services  intéressant  le  commerce  maritime  (V.  Bull,  du  Min, 
des  Ir.  p.,  p.  102). 

CONVENTION. 

L'an  1888,  le  7  juin. 

Eutre  H.  Saisset-Schneider^  préfet  du  Nord,  agissant  aa  nom  de  l'État, 
assisté  de  M.  Joly^  ingénieur  en  chef  du  service  maritime,  et  de  M.  Presseq, 
directeur  des  domaines  du  département  du  Nord. 

D'une  part, 

Et  M.  Petyty  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  agissant 
en  cette  qualité  et  en  lertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  la 
chambre  suivant  la  délibération  du  9  mars  1888, 

D^autre  part; 

Il  a  été  dit  et  fait  ce  qui  suit  : 

La  chambre  de  commerce  a  fait  valoir  que  la  création  d'un  entrepôt  réel 
bien  aménagé  et  d'un  établissement  central  pouvant  recevoir  les  divers  servi- 
ces administrés  par  elle,  les  principaux  services  de  la  douane  (inspection, 
service  actif,  recette,  visite),  le  piloUge,  etc.,  présentait  le  plus  grand  intérêt 
pour  le  port  de  Dunkerque  et  qu'elle  avait  besoin,  pour  les  établir,  d'une  su- 
perficie de  terrain  domanial  d'environ  10.000  mètres  carrés,  à  proximité  des 
nouveaux  bassins. 

M.  le  ministre  des  finances,  par  décision  du  20  janvier  1888,  et  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  par  décision  du  12  févi'ier  suivant,  ayant  admis 
qu'il  y  avait  lieu  de  donner  satisfaction  à  la  chambre  de  commerce  et  aux  in- 
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tér£ts  qu'elle  est  chargée  de  reprësenter  et  de  défendre,  les  conditions  de  la 
concession  ont  été  airètées  de  la  manière  suivante  : 

Art.  i*'.  —  La  concession  a  pour  objet  une  parcelle  d*an  terrain  domanial 
remis  au  service  des  ponts  et  chaussées  par  le  senice  du  génie,  en  vertu  d*un 
décret  du  âO  août  1873  ;  cette  parcelle  est  bordée  à  Touest  par  le  quai  de 
riie  droite  de  la  darse  n*  1  du  bassin  de  Freycinety  an  nord  par  la  me  qui 
donne  accès  k  Técluse  k  sas  dite  du  banin  de  toue$i,  au  sud  et  k  Test  par 
des  terrains  domaniaux.  Ladite  parcelle,  figurée  par  une  teinte  rose  sur  le 
plan  annexé  aux  présentes,  a  une  superficie  approximative  de  iO.150  mètres 
etrrés  :  les  limites  exactes  de  la  concession,  ainsi  que  les  alignements  k  sui- 
vre, seront  définis  sur  les  lieux  par  les  ingénieurs  du  service  maritime. 

Art  2.  —  La  durée  de  la  concession  est  de  cinquante  années,  qui  commen- 
ceront à  courir  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  ratifiant  les  présentes. 

Art.  3.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue  d'affecter  ladite  parcelle  k 
Tentrepôt  réel  et  k  rétablissement  central  projetés. 

Elle  pourra  rétrocéder  la  concession  et  Texploitation  de  TentrepAt,  k  charge, 
ptr  le  rétrocessionnaire,  de  se  munir  d*une  autorisation  régulière,  conformé- 
ment k  la  loi  da  28  mai  1858. 

U  choix  du  rétrocessionnaire  devra  être  soumis  k  l'agrément  des  ministres 
des  travanx  publics,  des  finances  et  du  commerce» 

Si,  an  bout  d'un  an  de  jouissance,  l'entrepôt  et  l'établissement  central  n'é- 
taient pas  encore  construits  comme  dans  le  cas  où  après  avoir  été  installés,  ils 
viendraient  k  ne  plus  être  exploités  ou  si  la  parcelle  de  terrain  changeait  d'af- 
fectation sor  une  portion  quelconque  de  son  étendue,  ou  si  le  concessionnaire 
violait  les  prescriptions  de  l'article  4,  la  déchéance  de  la  concession,  sans  in- 
demnité, serait  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la  chambre  de 
commerce  entendue. 

Art.  4.  —  Les  tarifs  k  percevoir  pour  l'usage  de  l'entrepôt  réel  ne  pourront 
pas  dépasser  les  maxima  fixés  au  tarif  général  annexé  à  la  présente  conven- 
tion. 

Art.  5.  -^  La  chambre  de  commerce  aura  le  droit  de  jours  et  d'ouvertures 
snr  tout  le  périmètre  de  la  surface  concédée.  Elle  pourra  être  autorisée  k 
placer  sur  les  voies  publiques  voisines,  aux  emplacements  et  dans  les  con- 
ditions qui  seront  définies  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  voies  de 
fer  destinées  k  desservir  l'entrepôt. 

ArL  fi.  —  La  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  se  conformer,  pour 
Téconlement  des  eaux,  aux  dispositions  qui  seront  prescrites  par  le  ministre 
des  travaux  publics. 

An.  7.  —  A  l'expiration  des  cinquante  années,  ou  en  cas  de  déchéance  dû- 
ment prononcée,  les  constructions  édifiées  sur  le  terrain  concédé  et  tout  ce 
<pii  7  sera  attaché  k  perpétuelle  demeure  resteront,  sans  indemnité,  la  pro- 
priété de  l'Etat,  si  le  ministre  des  travaux  publics  n'aime  mieux  en  exiger  la 
démolition  aux  frais  de  la  chambre  de  commerce. 

Art.  8.  —  Malgré  la  substitution  d^un  rétrocessionnaire,  la  chambre  de 
eoounerce  restera,  vis-k-vis  de  l'administration,  garante  des  conditions  stipu- 
las et  débitrice  directe  des  redevances. 
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—  Ia  Tederiuce  unuellc  mm  Sxée  k  1.000  francf  pour  lu  irenl« 
tatém  ds  1b  eonceuion  ;  «Ile  «en  porUe  i  1.300  frmci  ponrludli 
TUtei  si  1.600  francs  pour  lu  dix  dernières  utiâei. 
dâruce  isra  Tersée  tu  buretu  des  domBlnesdeDunkerqne,  en  na  seul 

.  —  Tonles  les  conlrlbationi  qui  pourront  fnpper  les  bàUmenu  Ml- 

i  U  charge  de  la  chimbre  de  iwmniereË. 

.  —  L'tdmiDistritlon  des  traTau  publics  ton  le  droit  de  retirer 
Ion  k  une  jp«que  quelconque,  iprès  l'eipirstlon  des  quinte  premitrei 

le  terrain  concjdé  devenait  nécessaire  pour  l'eiéentlon  d'un  IraTiil 
ié  publlqne  aurait  été  reconnue.  Dans  ce  cas,  l'Etat  n'aurait  k  tavr- 
sbacone  des  années  restant  k  courir,  qu'une  indemnité  égmie  an  bé- 
umael  moyen  obtenu  pendant  les  sept  dernières  année»,  défalcation 
letix  plus  faibles;  cette  indemnité  ne  pourrait,  dani  aucan  cas,  (ire 
■a  bénéfice  de  la  dernière  année. 

—  Les  droits  et  frais  de  la  présente  convention,  ainsi  que  le  eali 
liions  h  en  délivrer,  seront  supportés  par  la  (Membre  de  cummem. 

—  Pour  l'eierciee  des  droits  de  snrveillaDce,  les  agents  des  ponii 
les  et  des  domaines  pouiront  circuler  librement  sur  les  terrains  cod- 
isi  qu'k  l'inlérteur  des  blliments. 

,  —  La  présente  convenlion  n'aura  d'effet  qn'aulant  qu'elle  son  èié 
par  l'aulorité  supérieure  et  ratiflée  par  une  loi. 
,  —  Dans  le  mois  de  la  promulgation  de  cette  loi,  il  sera  procéil^, 
de  la  chambre  de  commerce,  an  bornage  des  terrains  concédés. 
.  —  H.  Peiyt,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  DonkerqDc, 
aïolr  une  parhite  connaissance  de  toutes  les  conditions  dont  l'éno- 
irécède  et  prend  l'engagement  de  les  respecter  an  nom  de  la  cbsni- 

ré  l'écriture  ci-dessus  :  Appronié  l'écriture  ci-dessus  : 

préfet  du   Nord,  Le  Président  de  la  Chambre  de  eommtrrr, 

.nSBT-SCHKBIDEH.  A.  PeTIT. 

ENTREPOT. 
TlBlr  HUlUirM  DBS  TtIBS  À  rncEvoïK. 
:s  mailma  qui  penient  être  perçues  à  l'entrepét  sont  tes  sniranles  : 


idises  de  tonte  nature,  en  magasin,  par  tonne  et  par  mois.    1',  10 

■dises  de  toute  uslure,  &  découierL 0  ,60 

teptionnel.  —  Liège  en  planches,  par  tonne  et  par  mois.  ,    *  ,10 
is  Comprennent  le  droit  de  ài\   centimes  pour  la  rémunération  dl 
commerce  de  l'entre pAt. 
de  lont  mois  commencé  est  Intégralement  perçue. 
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KAMUriHTION. 

Entrée, 

Golis  dont  le  poids  ne  dépasse  pas  100  kilogrammeSi  par  colis.    0^,10 

Colis  dépassant  100  kilogrammes,  par  tonne 1 ,00 

La  taxe  sera  calculée  par  fractions  indivisibles  de  cent  kilogrammes. 

Sotrtie. 
Les  taxes  k  perceroir  seront  les  mêmes  qn'k  l'entrée. 


(N*  52) 

[4  décembre   1888] 

Loi  ayant  pour  objet  .*  1'  d* accepter  une  avance  de  4  millions  de 
francs  offerte  par  la  Chambre  de  commerce  de  Calais  en  vue  de 
la  continuation  des  travaux  d'amélioration  de  ce  port^  autorisés 
parles  lois  des  14  décembre  1875  et  3  août  1881;  S""  de  régler 
les  voies  et  moyens  financiers  destinés  à  assurer  la  réalisation 
des  offres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Calais. 

Art,  1*'.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  ac- 
cepter, au  nom  de  TEtat,  Toffre  faite  par  la  Chambre  de  commerce 
de  Calais,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations  des  19  janvier 
et  9  mars  1888,  d'avancer  à  l'Etat,  sans  intérêts,  la  somme 
de  4.000.000  francs  pour  assurer  Tachèvement  des  travaux  néces- 
saires à  la  mise  en  exploitation  des  nouveaux  établissements  mari- 
times du  port  de  Calais,  créés  en  vertu  des  lois  des  14  dé- 
cembre 1875 1*)  et  3  août  1881  (**). 

Art.  2.  —  Cette  avance  sera  remboursée  par  TÉtat,  en  dix-sept 
payementsannuels,àpartirdel890,  les  cinq  premiers  payements 
de  200.000  francs  et  les  douze  derniers  de  250.000  francs  chacun. 

Art.  3.  —  La  Chambre  de  commerce  de  Calais  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n^excède  pas  5  p.  100,  la 
somme  de  4.000.000  francs,  montant  de  son  avance  à  l'État. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, ou  de  gré  à  gré,  ou  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endos- 

n  V.  Ann.  1876,  p.  1185. 
(••)  V.ilnn.  1881,p.  laei. 


i^,Ty-^r,r.  ,^- 
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sèment,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  conâ- 
gnatîons,  du  Crédit  foncier  de  France  ou  de  tout  autre  établisse- 
ment public  de  crédit. 

Si  les  engagements  sont  contractés  auprès  d*un  établissement 
public  de  crédit,  la  Chambre  de  commerce  de  Calais  devra  se 
conformer  aux  conditions  statutaires  de  cet  établissement,  sans 
toutefois  que  la  commission  perçue  en  sus  de  Tintérèt  puisse 
dépasser  0^45  p.  iOO. 

Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  du 
commerce  et  de  Tindustrie. 

Art.  4.  —  §  1.  Les  droits  perçus  au  port  de  Calais,  en  verta.de 
Tarticle  4  de  la  loi  du  1"  septembre  1884,  seront  supprimés  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  remplacés  immé- 
diatement par  des  droits  établis  en  conformité  du  présent  article, 

§  â.  Les  droits  nouveaux  à  percevoir  seront  ceux  résultant  du 
tarif  maximum  ci-dessous,  abaissés,  quand  il  y  aura  lieu,  par 
application  du  paragraphe  5  du  présent  article,  ou  atténués  par 
application  du  paragraphe  4. 


NUMÉROS 

d'ordre 

des  tarifs 


2 
3 


DÉSIGNATION  DES  DROITS  ET  CONDITIONS  D*APPUCATION 


Droits  de  tonnage  applicables  &  tout  navire  fhinçais  ou 
étranger  entrant  cnargé  ou  venant  prendre  charge  au 
port  de  Calais  : 

Pour  tout  navire  qui  n'est  pas  affecté  à  un  service  de 
voyageurs,  ou  qui.  étant  affecté  à  un  service  de  voya- 
geurs, a  débarqué  et  embarqué  à  Calais,  pendant  le 
voyage  considéré,  des  marchandises  dont  la  qaantité 
totale,  évaluée  en  tonneaux  d'affrètement,  dépasse  le 
dixième  de  la  Jauge  légale  du  navire  : 

Par  tonneau  de  Jauge  légale 

Pout  tout  navire  qui  est  affecté  à  un  service  de  voyageurs, 
et  qui,  d'ailleurs,  n*a  débarqué  et  embarqué  à  Calais, 
pendant  le  voyaffe  considère,  qu'une  quantité  de  mar- 
chandises, qui,  évaluée  en  tonneaux  d'aflï^tement,  est 
inférieure  au  dixième  de  la  jauge  légale  du  navire  : 

Par  tonneau  de  Jauge  légale 

Droits  applicables  aux  voyageurs  embarqués  et  débar- 
qués au  port  de  Calais  par  navires  de  mer  : 

Par  voyageur  embarqué  ou  débarqué 


SOMVB 

i  payer 
par  unité 


fr. 


0,30 


0,06 
1,15 


§  3.  Sont  exempts  de  toute  taxe  :  les  navires  appartenant  à 
FEtat  ou  employés  à  son  service,  les  navires  faisant  simplement 
à.Galais  une  opération  de  cabotage  entre  Calais  et  un  port  fran- 
çais autre  que  ceux  de  la  Méditerranée,  les  navires  affectés  au 
pilotage  ou  au  remorquage,  les  navires  et  bateaux  naviguant  au 
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bornage  ou  faisant  la  pèche  côtière  ou  la  navigation  intérieure, 
les  navires  en  relâche  forcée,  quand  ils  n'auront  fait  dans  le 
port  aucune  opération  de  commerce. 

§  4.  Tout  navire  faisant  escale  à  Calais,  après  avoir  laissé  ou 
avant  de  porter  dans  un  autre  port  français,  où  est  établi  un 
droit  local  de  tonnage,  partie  de  sa  cargaison  provenant  d'un 
port  étranger,  ou  pour  continuer  à  Calais,  à  destination  de 
rétranger,  son  chargement  commencé  dans  un  port  français, 
payera  seulement  les  droits  suivants,  savoir  : 

Un  quart  du  droit  n»  i  ci-dessus,  c'est-à-dire  0^,075  par  tonneau 
de  jauge,  si  le  navire  ne  débarque  et  n'embarque  qu'un  nombre 
total  de  tonneaux  d'affrètement  au  plus  égal  à  la  moitié  du 
nombre  de  tonneaux  de  jauge  correspondant  à  sa  jauge  légale. 

La  moitié  du  droit  n»  i,  c'est-à-dire  0',i5,  si  le  navire  ne  dé* 
barque  et  n'embarque  qu'un  nombre  de  tonneaux  d'affrètement 
ne  dépassant  pas  les  trois  quarts  du  nombre  de  tonneaux  de 
jauge  correspondant  à  sa  jauge  légale; 

Le  droit  entier,  c'est-à-dire  0^,30,  si  le  navire  débarque  et  em- 
barque un  nombre  de  tonneaux  d'affrètement  dépassant  les  trois 
quarts  du  nombre  de  tonneaux  de  jauge  correspondant  à  sa  jauge 
légale. 

§  5.  Sur  la  proposition  de  la  Chambre  de  commerce  de  Calais, 
les  droits  dont  la  perception  est  autorisée  par  le  présent  article 
pourront,  en  vertu  d'un  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, après  entente  avec  le  ministre  des  travaux  publics,  être 
abaissés  avec  ou  sans  conditions  au-dessous  des  maxima  résul- 
tant du  paragraphe  2  du  présent  article. 

Les  taxes  abaissées  pourront  être  ultérieurement  relevées  par 
un  décret  du  Président  de  la  République,  la  Chambre  de  com- 
merce entendue,  mais  après  un  délai  de  six  mois  au  moins, 
compté  à  partir  de  la  publication  du  décret  relatif  à  rabaissement. 

Toute  modification  de  tarif  sera  annoncée  au  public  au  moins 
trois  mois  à  l'avance. 

Art.  5.  —  La  perception  des  droits  susmentionnés  est  concédée 
à  la  Chambre  de  commerce  de  Calais  pour  se  couvrir  des  obliga- 
tions contractées  par  elle  en  vertu  de  la  loi  du  i"  septembre  1884 
et  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Cette  perception  cessera  aussitôt  après  l'entier  accomplissement 
desdites  obligations. 
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(N°  55) 


[t   décembre   1888] 

jet  :  t'  d'avioriter  1er  travaux  d'approfondUte- 
marée  de  Boulogne  et  de  reconstruction  dune 
dttdilporl;  8*  d'accepter  vue  n^veniùm  offerte 
'  de  commerce  de  Boulogne  pour  concourir  à 
'ramaix;  3°  de  régler  le*  voies  et  moyen*  finan- 
a*rurer  la  réalisaiion  des  offres  de  la  Chambre 
Boulogne. 

déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'ap(H-<K 
port  de  Boulogae,  couforménient  aux  disposi- 
'ojet  adopté  par  le  conseil  général  des  ponts  et 
I  délibératîoa  du  4  juin  188S,  lesquels  travaux 
00.000  francs. 

ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
de  l'Etat,  l'offre  faite  par  la  Chambre  de  corn- 
ue, ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  du 
erser  au  trésor,  à  titre  de  subsides,  pour  l'eié- 
vaux,  la  somme  de  3.S00.00O  francs, 
de  la  Chambre  de  commerce  seront  effectués 
■e  des  besoins  des  chantiers,  à  partir  du  f  jan- 
rmément  aux  indications  qui  lui  seront  données 
:e  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
ambre  de  commerce  de  Boulogne  est  autorisée 
n  taux  d'intérêt  qui  ne  dépassera  pas  5  p.  lOD, 
0.000  francs,  montant  de  la  subvention  qu'elle 
it. 

purra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
k  gré,  ou  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
igations  au  porteur  transmissibles  par  endos- 
:tement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
t  foncier  de  France  ou  de  tout  autre  établisse* 
édiu 

t  contracté  auprès  d'un  établissement  public  de 
e  de  commerce  de  Boulogne  devra  se  conformer 
tatutaires  de  cet  établissement,  sans  toutefois 
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que  la  commission  perçue  en  sus  de  Fintérêt  puisse  dépasser 
4K,i5  par  100  francs. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

Art.  4.  —  §  i*'.  Les  droits  perçus  au  port  de  Boulogne  en  vertu 
de  l'article  4  de  la  loi  du  4*'  septembre  1884  et  de  Tartide  2  du 
décret  du  19  janvier  1886  seront  supprimés  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  remplacés  immédiatement  par  les 
droits  perçus  en  conformité  du  présent  article. 

§  2.  Les  droits  nouveaux  à  percevoir  seront  ceux  qui  résultent 
du  tarif  maximum  ci-dessous,  abaissés,  quand  il  y  aura  lieu, 
par  application  du  paragraphe  5  du  présent  article,  ou  atténués 
par  application  du  paragraphe  4. 


mnitaMM 
destuifi 


Droits  applicables  à  toat  navire  français  ou  étranger  Te- 
nant faire  des  opérations  de  chargement,  déchargement 
ou  transbordement  de  marchandises,  ou  embarquer  ou 
débarquer  des  voyageurs,  soit  au  mouillage  dans  le 
périmètre  du  port  extérieurf  soit  dans  le  port  intérieur 
de  Boulogne  : 

Pour  tout  navire  qui  n'est  pas  affecté  à  un  service  de 
voyageurs,  ou  qui,  étant  affecté  à  un  service  de  voya- 
geurs, a  débarqué  et  embarqué  à  Boulogne,  pendant  le 
voyage  considéré ,  des  marchandises  dont  la  quantité 
totale,  évaluée  en  tonneaux  d'affrètement,  dépasse  le 
dixième  de  lajauge  légale  du  navire;  —  lorsque  ce  navire 
n'est  pas  employé  pour  un  service  régulier  ayant  au 
moins  un  départ  de  Boulogne  par  semaine  à  Jour 
fixe  : 

Par  tonneau  de  Jauge  légale 

Pour  tout  navire  qui  n^est  pas  affecté  à  un  service  de 
voyageurs,  ou  qui  étant  affecté  &  un  service  de  voya- 

f;eurs,  a  débarqué  et  embarqué  à  Boulogne,  pendant 
e  voyage  considéré,  des  marchandises  dont  la  quantité 
totale,  évaluée  en  tonneaux  d'affrètement,  dépasse  le 
dixième  de  la  jauge  légale  du  navire,  lorsque  ce  navire  est 
employé  pour  un  service  régulier  ayant  au  moins  un 
départ  de  Boulogne  par  semaine  à  jour  fixe  : 

Par  tonneau  de  jauge  légale 

Pour  tout  navire  affecté  a  un  service  de  voyageurs  et  qui 
d'ailleurs  n'a  débarqué  et  embarqué  à  Boulogne,  pen- 
dant le  voyage  considéré,  qu'une  quantité  de  mar- 
chandises qui,  évaluée  en  tonneaux  d'affrètement,  est 
inférieure  au  dixième  de  la  jauge  légale  du  navire  : 

Par  tonneau  de  jauge  légale 

Droits  applicables  aux  voyageurs  embarqués  ou  débar- 
qués au  port  de  Boulogne  par  navires  de  mer  : 

Par  voyageur  embarqué  ou  débarqué 


fr. 


o,eo 


0,45 


0.10 
1,75 


S  3,  Sont  exempts  de  toute  taxe  :  les  navires  appartenant  à 
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TEtat  ou  employés  à  son  service,  les  navires  faisant  simplement 
à  Boulogne  une  opération  de  cabotage  entre  Boulogne  et  un  port 
français,  les  navires  affectés  au  pilotage  ou  au  remorquage,  les 
navires  et  bateaux  naviguant  au  bornage  ou  faisant  la  grande 
pèche  ou  la  pêche  côtière,  les  yachts  et  bateaux  de  plaisance,  les 
navires  en  relâche  forcée,  quand  ils  n'auront  fait  dans  le  port 
aucune  opération  de  commerce. 

§  4.  Tout  navire  faisant  escale  à  Boulogne,  après  avoir  laissé 
ou  avant  de  porter  dans  un  autre  port  français,  où  est  établi  un 
droit  local  de  tonnage,  partie  de  sa  cargaison  provenant  d*un 
port  étranger»  ou  pour  continuer  à  Boulogne,  à  destination  de 
l'étranger,  son  chargement  commencé  dans  un  autre  port  fran- 
çais, payera  seulement  les  droits  suivants,  savoir  : 

Un  quart  du  droit  n®  1  ou  n""  2  ci-dessus  par  tonneau  de  jauge, 
si  le  navire  ne  débarque  et  n^embarque  qu'un  nombre  total  de 
tonneau  d'aff'rètement  au  plus  égal  à  la  moitié  du  nombre  de 
tonneaux  de  jauge  correspondant  à  sa  jauge  légale; 

La  moitié  du  droit  n""  1  ou  n**  2,  si  le  navire  ne  débarque  et 
n'embarque  qu'un  nombre  de  tonneaux  d'affrètement  ne  dépas- 
sant pas  les  trois  quarts  du  nombre  de  tonneaux  de  jauge  cor- 
respondant à  sa  jauge  légale; 

La  totalité  du  droit  n**  1  ou  n*  2,  si  le  navire  débarque  et  em- 
barque un  nombre  de  tonneaux  d'affrètement  dépassant  les  trois 
quarts  du  nombre  de  tonneaux  de  jauge  correspondant  à  sa  jauge 
légale. 

§  5.  Sur  la  proposition  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bou* 
logne,  les  droits  dont  la  perception  est  autorisée  par  le  présent 
article  pourront,  en  vertu  d'un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, rendu  sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie,  après  entente  avec  le  ministre  des  travaux  publics, 
être  abaissés,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  maxima 
résultant  du  paragraphe  2  du  présent  article. 

Les  taxes  abaissées  pourront  être  ultérieurement  relevées  par 
un  décret  du  Président  de  la  République,  la  Chambre  de  com- 
merce entendue,  mais  après  un  délai  de  six  mois  au  moins, 
compté  à  partir  de  la  publication  du  décret  relatif  à  rabaissement. 

Toute  modification  de  tarif  sera  annoncée  au  public  au  moins 
trois  moins  à  l'avance. 

Art.  5.  —  La  perception  des  droits  susmentionnés  est  concédée 
à  la  Chambre  de  commerce  de  Boulogne  pour  lui  permettre  de 
se  couvrir  des  obligations  contractées  par  elle  en  vertu  de  la  loi 
du  i*'  septembre  1884  et  en  vertu  de  la  présente  loi. 
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Celte  perception  cessera  aussitôt  après  rentier  accomplissement 
desdites  obligations. 


(N*   54) 

fis  décembre  iSSS] 

i  relatioe  à  la  création  de  SyndiccUs  autorisés  pour  la  défense 

des  vignes  contre  le  phylloxéra. 

Art.  l*».  —  Dans  les  contrées  où  Tin^asion  du  phylloxéra  est 
menaçante,  et  dans  celles  où  son  apparition  se  manifeste  par  des 
taches  limitées  au  milieu  des  vignes,  il  peut  être  établi  des  asso- 
ciations syndicales  autorisées  pour  l'application  des  moyens 
propres  à  le  combattre.  Ces  associations  sont  régies  par  la  loi 
du  21  juin  1865  (*)>  sous  les  modifications  ci-après  : 

Art  2.  —  Ces  associations  syndicales  autorisées  ne  peuvent 
être  établies  que  sur  la  demande  d*un  ou  de  plusieurs  proprié- 
taires intéressés. 

Art.  3.  —  La  demande  est  adressée  au  préfet  et  communiquée 
au  comité  local  d*études  et  de  vigilance  et  au  professeur  dépar- 
temental d'agriculture,  qui  donnent  leur  avis  et  propose  le  péri- 
mètre du  terrain  à  comprendre  dans  Tassociaiion  syndicale  auto- 
risée. Un  arrêté  du  préfet  ordonne  ensuite  une  enquête  qui  est 
ouverte  pendant  quinze  jours  à  la  mairie  de  chacune  des  com- 
munes où  sont  situés  les  terrains  compris  dans  le  périmètre 
proposé.  Les  déclarations  sont  reçues  par  le  maire. 

Art.  4.  —  Le  périmètre  ne  doit  comprendre  qu'une  zone  de 
vignes  représentaiit  des  conditions  communes  d'attaque  et  de 
défense,  notamment  par  les  insecticides  et  la  submersion. 

Art.  5.  —  Après  la  clôture  de  l'enquête,  un  arrêté  du  préfet 
convoque,  à  la  mairie  de  l'une  des  communes  intéressées,  tous 
les  propriétaires  des  terrains  compris  dans  le  périmètre,  à  l'effet 
de  délibérer  sur  la  constitution  du  syndicat  autorisé.  La  réunion 
est  présidée  par  l'un  d'eux,  désigné  par  l'arrêté  de  convocation 
et  assisté  par  les  deux  plus  âgés  des  membres  présents. 

La  majorité  des  adhésions  nécessaires  pour  parvenir  a  la 

(*)  y.  Am.  1865,  p.  290. 
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istitution  du  syndicat  doit  comprendre  auz  moins  les  deui 
rs  des  inléresBés  et  représenter  les  trois  quarto  de  la  superficie 

vigne  ou  les  trois  quarts  des  intéressés  et  les  deux  tiers  de  la 

|)erficie. 

irt.  6.  —  Les  demandes,  avis,  registres  d'enquËte  et  délibéra- 

ns  sont  ensuite  soumis  au  conseil  général  du  dépari  émeut, 

,  en  son  absence,  à  la  commission  départementale  qui  décide 

y  a  lieu  de  constituer  l'association  syndicale  autorisée,  et  qui 

fixe  le  périmètre. 

Lrt.  7.  —  Un  arrêté  du  préfet  déclare  l'association  syndicale 

înitivement  constituée. 

Lrt.  8.  —  Dans  le  cas  où  le  projet  d'association  s'étendrait  sor 

sieurs  départements,  il  est  procédé  dans  chacun  d'eux  à  l'int- 

ction,  BuivanI  les  mêmes  règles.  Les  conseils  généraux  ou 

ir  commîgHion  départementale  statuent,  et  la  consUtution  du 

idicat  est  déclarée  par  le  ministre  de  l'agriculture. 

lrt.  9.  —  Le  comité  directeur  de  l'association  syndicale  choisi 

moyens  k  employer  pour  combattre  le  phylloxéra;  il  peut 
lonner  le  traitement  par  extinction  ou  arrachage,  sauf  k  indem- 
er  les  propriétaires  de  la  vigne  arrachée.  Dans  tous  les  cas,  il 

seul  chargé  de  faire  exécuter  les  mesures  qu'il  a  prescrites. 
Lrt.  10.  —  Toutes  les  dépenses  de  traitement  ou  autres 
lonnées  par  le  comité  directeur  sont  à  la  charge  de  l'associa- 
a.  Elles  seront  payées  sur  les  ressources  du  syndicat  od 
«rties  entre  les  propriétaires  intéressés  proportionnellement 
étendue  de  leurs  vignes  syndiquées. 

Lrt.  11.  —  Les  propriétaires  qui  n'auraient  pas  adhéré  au 
Jet  du  syndicat  pourront,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de 
Bchage  dans  les  communes,  prescrit  par  la  loi  du  Si  juin  1865, 
l'extrait  de  l'acte  d'association  et  de  l'arrêté  du  préfet  ou  du 
listre  de  l'agriculture,  déclarer  à  la  préfecture  qu'ils  entendeul 
oncer,  pendant  toute  ta  durée  du  syndicat  et  moyennant 
emnité,  à  la  culture  de  la  vigne  sur  le  terrain  leur  apparte- 
it  et  compris  dans  le  périmètre  ;  l'indemnité  qui  pourra  être 
'ée  par  l'association  sera  fixée  conformément  à  l'article  16  de 
oi  du  21  mai  1836  (*). 
.  défaut  de  réclamation  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  t'adhésioa 

propriétaires  est  définitive. 
Tt.  12.  —  Dans  le  cas  où  des  vignes  peuvent  être  traitées  par 


)  V.  Ann.  1836,  p.  334. 
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«ubmersioD,  les  propriétaires  de  terrains  intermédiaires  sont 
len.us  de  souffrir,  après  avoir  été  entendus,  moyennant  une 
indemnité,  conformément  à  la  loi  du  29  avril  1845  (%  Texécution 
des  travaux  nécessaires  pour  la  conduite  des  eaux.  Les  terrains 
bâtis,  les  jardins  et  les  enclos  y  attenant  sont  affranchis  de  cette 
servitude. 

L'indemnité  sera  réglée  sur  un  rapport  d'expert  par  le  juge  de 
paix  qui  statuera,  sauf  appel. 

Art.  13.  —  Les  associations  syndicales  autorisées  sont  consti- 
taées  pour  une  durée  de  cinq  années;  à  leur  expiration^  elles 
peuvent  être  renouvelées  par  une  simple  déclaration  des  syndics 
à  la  préfecture,  en  justifiant  du  nombre  des  adhésions  exigées 
par  l'article  5  ci-dessus. 

Art.  14.  —  Un  règlement  d'administration  publique  iixera  les 
règles  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 


O^V,  Ann.  1845,  p.  313. 


Annales  des  P.  et  Ch,  Lais,  DicRirs,  btc.  —  Tom  ix.  10 


•;.' 


142  LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


DECRETS 


(N"  55) 

f30  janTier  1888] 

Décret  qui  déclare  d'tUilité  publique  V établissement ,  dans  le  dé' 
partemeni  de  la  Haute-Savoie,  d'une  ligne  de  tramways  fmi- 
culaires  entre  Thonon  et  Rives-sous-Thonon  (Y.  Bull,  du  M. des 
T.  P.,  p.  10). 

Le  Président  de  la  République  française, 


CONVENTION. 

Art.  1*'.  —  Le  maire  de  la  Yille  de  Thonon  concède,  an  nom  de  la  com- 
mune, à  M.  Alesmoniêres,  qui  Taccepte,  un  tramway  funiculaire  pour  le  ser- 
vice des  voyageurs  et  de  leurs  bagages,  ainsi  que  des  marchandises,  ft  établir 
entre  Rives  et  Thonon,  dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  dts 
charges  annexé  k  la  présente  convention. 

Art.  S.  —  De  son  côté,  M.  Alesmonières  s*engage  à  exécuter  et  &  exploiter 
le  tramway  funiculaire  dont  il  s*agit  conformément  au  cahier  des  charges 
susmentionné.  Ce  cahier  des  charges  est  d'ailleurs  conforme  au  cahier  des 
charges  type  approuvé  par  décret  du  6  août  1881,  avec  certaines  modificatioas 
résultant  principalement  de  la  nature  particulière  du  tramway  et  de  la  non- 
accessibilité  aux  voitures  des  voies  publiques  empruntées. 

En  conséquence,  les  articles  7,  34  et  36  sont  et  demeurent  supprimés,  les 
articles  6,  8,  9,  11,  23,  24,  26,  27,  29,  30  et  32  sont  modifiés. 

Art.  3.  —  11  sera  fait  application  h  la  présente  concession  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  11  juin  1880,  concernant  les  tramways,  mais  aucune  subven- 
tion ne  sera  allouée  au  concessionnaire. 

Art.  4.  —  La  ville  de  Thonon  s'engage  à  fournir  au  concessionnaire  tons 
les  terrains  nécessaires  à  Tassiette  du  tramway  et  de  ses  dépendances. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  le  funiculaire  devrait  être  mû  par  un  contre-poids 
d'eau,  le  concessionnaire  pourra  utiliser  ii  cet  effet  le  trop  plein  des  fontaines 
de  la  ville  de  Thonon,  après  en  avoir  reçu  Tautorisation  du  conseil  muni- 
cipal. 


■n 
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Art.  6.  —  Pour  Texécation^de  la  présente  conTention,  les  ptrtîes  font  élec- 
Uon  de  domicile,  savoir  : 

Le  maire  de  Thonon,  à  la  mairie  de  Thonon,  et  M.  Alesmomères^  chez 
M.  H,  FeiUard^  rentier,  rue  de  Lort,  à  Thonon. 

Le  Maire  de  Thonon,  Le  Concessionnait^, 

Signé  :  Thohsns»  Signé  :  A.  Alismonièiuis. 


CAHIER  DES  CHARGES* 


TITRE  !•'. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  f  *'.  —  Le  tramway  qui  fait  l'objet  da  présent  cahier  des  charges  est 
destiné  an  transport  des  Toyagenrs  et  des  marchandises. 

La  traction  anra  lieu  par  cftble  métallique  et  contre-poids  d*eaa  ou  tout 
autre  procédé  mécanique  qui  serait  reconnu  plus  ayantageux . 

Art.  ft.  '  La  ligne  partira  de  RiTcs-sous-Thonon,  au  bord  de  la  route  na- 
tionale n*  102,  et  aboutira  à  Thonon,  près  de  la  place  Château.  Elle  emprun- 
tera les  Toies  publiques  ci-après  désignées  :  1*>  ancien  chemin  de  Rives  k 
Thonon  ;  2*  nouTelle  rampe  de  Riyes  à  Thonon,  à  son  extrémité  supérieure, 
qui  sont  toutes  deux,  en  raison  de  leur  forte  rampe,  uniquement  accessibles 
aux  piétons  ;  le  reste  du  tracé  sera  établi  sur  des  propriétés  particulières. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de 
la  même  date.  Us  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  soit 
livrée  k  Texploitation  le  31  décembre  1888  au  plus  tard. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  dbvra 
être  de  t  mètre.  La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  leur  chargement 
ne  dépassera  pas  S",! 5,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes 
saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  inférieure  k  2",15; 
la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  3",!^. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  i',56. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  enx  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  50  mètres.  Le  maximum  des  déclivités  est 
fixé  à  0-,25  par  mètre. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient 
utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'ap- 
probation préalable  du  préfet. 
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,rt.  6  (modifia}.  —  Les  rtils  s^rool  compris  dans  un  empierrement  de  (fiSO 
laisseur,  qui  rigaeri  dtna  l' entre-rails,  et  k  O'itiO  au  dioIdi  de  cbiqae 
i,  eonfomiimenl  idx  dUpaaitiaut  prescriles  par  le  prifet,  sur  !■  proposilni 
coDcessionnkire,  qui   restera  chargé   d'^labUr  b  ses  frais   cet  empiem- 

a  cbausite  empierrée  de  la  laie  publique  sera  d'allli^urs  conserrée  ou  éU- 
avec  des  dimeuslons  telles  qu'eu  dehors  de  l'espace  occupé  psr  le  malé- 
da  tramwaT  [tontes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  cliaiu- 

d'au  moins  3-,60. 

rexirfmitj  supérieure  de  la  rampe  de  Rires  k  Thonon,  la  Toie  sera  rtti- 

■n-dessout  de  la  plate-Forme  de  la  chaussée  de  fai;on  h  ce  que  les  toj»- 

n  «eeèdent  de  plaio-pied  aux  Toltnres  sur   une  longueur  maximum  de 

rt.  7  (supprimé). 

rL  B.  —  Le  contre-fort  qui  soutient  extérieurement  le  mur  de   la  place 

lean  deira  itre  supprimé  et  reporté  à  l'inlérieur,  de  manière  k  faire  dispa- 

'e  toute  saillie  lur  ce  mur. 

l'extrémité  supérieure  du  funiculaire,  la  poulie  et  les  cibles  seront  logfi 

.  la  Toie  publique,  sans  aucune  déformation  ni  saillie,  de  manière  à  dc 

T  en  rien  la  circulation. 

rt.  9  (modifié).  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rélahllBie- 

I  des  ebsussées  sera  eouTerl  par  les  fournitures  de  matériaux  neufs  de  li 

re  et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  emplojés  dans  lesdltcs  chaussées. 

;s  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites 

uf,  qui  n'auront  pas  trouié  leur  emploi  dans  la  réfectioo,  seront  laissés  t 

bre  disposiliOD  du  concessionnaire. 

s  fera,  bois  et  autres  éléments  eonslitulirs  des  voieit  terrées  deTionl  tin 

onnc  qualité  et  propres  k  remplir  leur  destinatioa. 

'I.  10.  —  Lee  loies  deiront  itre  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 

tIbux  de  bonne  qualité. 

•p  rails  seront  eu   acier  et  du  poids  de  IT  kllopvnmes  au  moins  pir 

e  courant  ;  ils  seront  posés  sur  traicrses  en  fer  assemblées  atec  ëelisscs, 

on  s  et  crampons. 

10  clôture  métallique  séparera  le  chemin  des  piétons  de  la  voie  du  trannri; 

es  GO  mètres  de  longueur  ob  ce  chemin  longe  le  iramwii. 

I.  11  (modlflé).  —  Il  sera  établi  deux  stations  pour  le  senîce  des  toji- 

I  et  pour  la  râcepUoo  et  la  livraison  des  marchandises,  suivanl  les  Indi- 

e  »u  pied  de  la  rampe  de  Riies  k  Tbonon  et  une  tu  sommet. 


-  Sur  la  Mcllon  ob  la  vole  terrée  est  accessible  aux  piétons,  l'en- 
!it  k  la  charge  du  .concessionnaire  comprend  l'empierre  m  eut  de» 
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ontre-rails  et  de  Tentre-Toie  ainsi  que  des  zones  de  0*,80  qui  serrent  d'tcco- 
tements  extérieurs  aux  rails. 

Art.  13  (du  type). 

Art  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  detront  être  faits  tous 
les  jours,  dans  chaque  sens,  sur  la  ligne  entière,  est  fixé  à  dix-huit  en  hÎTer  et 
Tîngt-quatre  en  été  sauf  dans  le  cas  ob  Teau  de  la  Tille  de  Thonon,  par  suite 
de  sécheresse  en  cas  de  force  majeure,  ne  serait  pas  en  quantité  suffisante  ; 
en  tout  cas,  le  serrice  d^un  train  correspondant  k  TarrlTée  et  au  départ  de 
chaque  bateau  à  tapeur  au  port  de  Rives  devra  être  tout  d'abord  assuré. 

Art.  15»  —  Les  trains  se  composent  de  deux  Toitures  au  plus  et  leur  lon- 
fneur  totale  ne  dépassera  pas  15  mètres.  Les  Toitures  contiendront  Tingt-deux 
places,  dont  quatre  de  première  classe,  assises  et  fermées  par  trois  cétés,  et 
dix-huit  de  deuxième  classe,  debout  ou  assises. 

La  Tîtesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  trois  mètres  par*  seconde, 
10»^  à  rheure. 

TITRE  III. 

DUaiB  BT  DÉCHÂANCB  DB  LA  CONCBSSION. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  k  Tarticle  2  du 
présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'auto- 
risation et  elle  prendra  fin  le  1*'  jauTier  1962. 

Art  17  et  18  {du  typé). 

Art  Id  (modifié).  —  La  Tille  de  Thonon  aura^toujours  le  droit  de  racheter 
la  concession.  {Le  reste  comme  au  type.) 

Art.  20  à  ^  {du  type). 

TITRE  IV. 

TAXBS  BT  CONDITIONS  RSLATIVE&  AU  TRANSPORT  DBS  V0TA6BVRS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Art  23.  —  Pour  indemniser .  le  concessionnaire  des  traTaux  et  dépenses 
qu'A  s^engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en*remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  k 
perceToir  pendant  toute  la  durée  de  la  eoncession  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


i 
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TARIF. 
l""  PAR  TÊTE  ET  PAR  PARCOURS  TOTAL. 

Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  k 

f places  par  les  côtés,  et  places  assises 
1'*  classe) 

'  Voitures  couvertes  et  places  debout  ou  as- 
sises (i*  classe) 

Au-dessous  de  cinq  ans,  les  enfants  ne 

Sayent  rien  ;  de  cinq  à  dix  ans,  ils  payent 
emi-place  et  ont  droit  à  une  place  dis- 
tincte, quelle  que  soit  la  classe 

Au-dessus  de  dix  ans,  ils  payent  place  en- 
tière. 
Chiens  transportés  dans  les  voitures 


Enfants . 


PRIX 


V  PAR  PARCOURS  TOTAL. 

1*>  Marckandiseê  transpùrtée»  par  grande  vitesse. 

Bagages  et  marchandises  de  première  classe  assimilables 
aux  bagages  accompagnant  les  voyageurs. 

Prix  unique  par  colis  et  par  kilogramme  Jusqu'à  50  kilo- 
grammes, sans  que  la  taxe  totale  par  colis  puisse  être 

inférieure  à  b  centimes 

(Ce  prix  sera  applicable  aux  bagages  non  tenus  à  la 
main.) 

Pour  les  bagages  tenus  à  la  main,  on  appliquera  à 
tout  poids  excédant  10  kilogrammes  à  raison  de  5  cen- 
times par  5  kilogrammes  ou  fraction  de  5  kilogrammes. 

2*  Marchandises  de  première  classe. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Spiritueux.  — 
Huiles.  —  Bois  de  menuiserie.  —  Bois  de  temture  et  au- 
tres bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  Œufs.  —  Viandes  fraîches.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Épicerie.  —  Tissus.  —  Denrées 
coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes. 

Prix  unique  par  10  kilogrammes  ou  fraction  de  10  kilo- 
gramnfes 

Chaque  expédition  au  même  expéditeur,  pesée  ensemble, 
sans  toutefois  qu'une  taxe  totale  puisse  être  inférieure  à. 

3*  Marchandises  de  deuxième  classe. 

BlcB.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  -  Riz. 

—  Mars.—  Châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires 
non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois. 

—  Bois  à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  — 
Planches.— Madriers.—  Bois  de  charpente.—  Marbre 
en  blocs.  —  Albâtre.  —  Bitumes.  —  Cotons.  —  Laines. 

—  Vins.  — Vinaigres.—  Boissons.  —  Bières.  —  Levures 
sèches.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées. 

Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais  au- 
tres que  les  minerais  de  fer,  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ar- 
doises. 

Houilles.  —  Marnes.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavée  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Mi- 
nerais de  fer.  —  Cailloux  et  sable. 


Montée 


a 
-a 


fr. 

0,15 
0,10 

0,05 
0,05 


0,01 


fr. 

0,90 
0,1S 

0,10 
0,05 


«   -s 


fr. 

0.10 
0.05 

0,05 
O.06 


0,05 
0,25 


0,01 


0,01 


Néant 


0.04 
0.» 
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Par  iOO  kfiogrammes  jusqu'à  500  kilogrammes 

Par  100  kilogrammes  au  delà  de  500  Mlogrammes 

(Ces  prix  comprennent  le  chargement  et  le  décharge- 
ment pour  les  colis  maniables  à  bras  d'homme.) 

Il  ne  sera  pas  fait  de  transport  à  petite  yitesse  les  di- 
manches et  jours  fériés- 

4*  Ycitures  et  matériel  ratilant  transporté. 

Lee  Téhicules  chargés  qui  pourraient  être  admis  au 
transport  payeront  les  prix  du  tarif  ordinaire,  comptés  au 
poids.  Les  yéhicules  yides  paveront  la  taxe  suivant  le 
double  du  poids  au  prix  du  tarif  ordinaire. 


PRIX 


Montée 


^ 


fr. 

0,40 

0,30 


5  «S 


fr. 

Néant 

» 


CJ     'S 


fr. 

0,2S 
0,90 


Les  prix  déterminés  ci-dessns  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  TÉtat. 
Le  concessionnaire  aara  la  facalté  d'apporter  à  ces  tarifs  toute  modification 
avantageuse  au  pablic,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  transport  des  enfants 
d'école,  les  cartes  d'abonnement,  etc. 

Art.  24  (modifié).  —  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de 
10  kilogrammes  n'anra  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
du  prix  de  sa  place,  à  condition  qu'il  le  conserve  avec  lui  dans  la  voiture, 
mais  sans  que  ce  bagage  paisse  occuper  la  place  d'un  autre  voyageur^  auquel 
cas  il  serait  taxé. 

Art.  33  [du  type). 

Art.  26  (modifié).  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  détermi- 
nés au  tarif  ne  sont  point  applicables  k  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
250  kilogrammes. 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses 
de  250  à  500  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant 
plus  de  500  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  500  kilogrammes,  il  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  k  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire. 

Art*  27.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif 
et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube. 

2*  Aui  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  ou  objets  dan- 
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esqueli  lei   règlcnienls  de  police  prescririient  d«s  précintiont 

laux  dont  la  vileur  déclarée  Mcédentt  3.000  franct. 
.  h  l'argent,  soit   en  lingots,   aoil  '  monnayés  ou  IrsTsillés,  lui 
t  d'«rgea(,  au  mercure  et  au  platioc,  aiasî  C[u'»iii  bijout,   dca- 
précieuses,  objets  d'arl  e(  autres  laleurs  ; 
itre  cas  ci-dessua  spécifiés,  les  prix  de  transport  seroat  arrités 
par  te  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

idifié).  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'elTecluer  constamnienl 
ctiludc  et  célérité,  et  aans  tour  de  faTeur,  le  trtnsporl  des  lott- 
l,  marcbandisf^a  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  coofiés. 
Jtion  de  marcbandiaes  sera  constatée  par  un  récépissé,  remis  ï 
[ul   énoncera  la  nalore  et  le  poids   du  colis,   le   prix  total  di 

délai  dans  lequel  ce  transport  deira  être  eCfaclué. 
difié).  —  Les  bagages,   denrées,  tnarcbandises  et  objets  quel- 
I  expédiés  cl  liirés  de  gare  en  gare  dans  tes  délais  résultant  des 
iprès  exprimées. 

),  denrées,  marchandises  el  objets  quelconques  seront  expédiés 
rtrain  après  leur  remise  en  gare,  pourvu  qu'ils  aient  été  présen- 
ilrement  une  heure  aiant  le  départ  de  ce  train. 
lis  à  la  disposition  des  destinataires,  k  la  gare,  et  derronl  tut 
IX  dans  le  délai  d'une  lieure  aprts  l'arrivée  du  mïme  train.  Dans 
e  dernière  condition  ne  serait  pas  remplie,  un  droit  de  magasi- 
tre  perçu  auivani  un  tarit  qui  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
ies bagages  et  colis  amenés  par  les  rojageurs 
it  dispensés  de  l'obligatiOD  de  l'enregistremenl. 
i,  par  des  règlements  spéciaux,  les  beures  d'oQTerture 
■B  des  gares  et  stations,  tant  en  bicer  qu'en  été. 

type). 
idiflé).  —  Le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  faire,  soit  par 
t  par  an  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camion- 
remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marcban- 
leront  confiées,  ainsi  que  pour  le  transport  des  bagages  et  mai^ 
re  le  débarcadère  et  le  port  de  Rives  jusqu'h  la  tète  de  ligne  dv 

t  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  dn  rajoa 

pereeiolr  seront  fixés  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  con- 
[ts  seront  spplieables  i  tout  le  monde  stos  distinction. 
s   expéditeurs   et  destinataires   resteront  libres  de  hire  «u- 
urs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  mtrchandisM,  ' 
;  lypt). 
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TITRE  V/ 

STIPULATIONS  BBLATH-SS  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS, 

Art.  35.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection,  dn  contrôle 
et  de  la  surveillance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans 
les  voitures  des  voyageurs. 

Art.  36  (supprimé). 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art  37.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la 
date  du  31  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  de  100  francs. 
Le  premier  versement  aura  lieu  le  1*' juillet  1887,  à  la  caisse  du  receveur  mu- 
nicipal de  ThonoD. 

Art.  38  (modifié).  —  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession,  le  conces- 
sionnaire déposera  k  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
4.000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  TÉtat  calculée  conformément  an 
décret  du  31  janvier  1872^  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert  au  profit  de 
cette  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  on  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième 
et  proportionnellement  à  T^vancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne 
sera  remboursé  qu'après  Toxpiration  de  la  concession. 

Art.  39.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Thonon. 

Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  de 
Thonon. 

Art.  40.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et 
l'administration  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de 
préfecture  dn  département  de  la  Haute-Savoie^  sauf  recours  au  Conseil  d^Etat. 

Art.  41.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de 
U  convention  ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionoaire. 

Approuvé  par  le  maire  de  Thonon,      Accepté  par  le  concessionnaire, 
soussigné.  soussigné. 

Thonon,  le  11  juin  1887.  Thonon,  le  11  juin  1887. 

Signé:  Thoeens.  Signé:  Aleshonières. 


:^*'  •• 
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(N°  56) 

[1"  mars  i888] 

Établissement  sur  les  quais  du  port  de  Dieppe  de  cinq  ponU 

à  bascule. 

Décret  portant  que  l'article  2  du  décret  du  il  novembre  1873  (*), 
autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe  à  établir  et  à 
administrer  sur  les  quais  du  port  de  Dieppe  cinq  ponts  à  bascule 
pour  le  pesage  des  marchandises  et  déjà  modifié  par  le  décret 
du  15  décembre  1881  {**),  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'emplacement  des  ponts  à  bascule  est  déterminé  par  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics,  la  chambre  de  commerce  entendue.» 


(N"  57) 

[2  mars  1888] 

Rectification  de  la  rouie  départementale  de  Seine-et-Marne  n*  21 

de  Melun  à  Dammartin» 

Décret  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale  de  Seine-et-Marne  n"  21,  de  Melon  à 
Dammartin,  à  l'entrée  de  la  traverse  d'Annet,  travaux  à  exécuter' 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes  bleues  sur 
le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  30  juillet  1884,  lequel  plan 
restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  demeurera  déclassée  du  jour 
où  la  nouvelle  aura  été  livrée  à  la  circulation. 

Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  le  conseil  miuii- 
cipal  d'Ânnet  dans  sa  délibération  du  11  septembre  1884  de  con- 
tribuer pour  une  somme  de  3.000  francs,|à  la  dépense  que  l'exé- 
cution des  travaux  devra  entraîner. 

Il  est  pris  acte,  en  outre,  de  l'engagement  souscrit  par  le  conseil 


(*)  V.  Ann.  1877,  p.  208. 
(•*)  V.  Am.  1882,  p.  597. 
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généra]  de  Seine-et-Marne,  dans  sa  délibération  du  15  avril  1885, 
aux  termes  duquel  les  terrains  délaissés  de  l'ancien  tracé  pourront 
être  cédés  par  échange  aux  propriétaires  riverains,  chacun  au 
droit  de  soi,  et  suivant  Testimation  qui  en  sera  faite,  avec  réserve 
que  cette  aliénation  par  le  département  ne  pourra  être  réalisée 
que  lorsque  la  rectification  de  la  route  aura  été  achevée. 

^L'administration  estautorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Fexécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  4841  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

^  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texécu- 
tion  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans 
à  dater  du  présent  décret. 


(N°  58) 

[3  avril  1888] 

Décret  qui  nomme  M,  Deluns-Montaud  Minisire  des  travaux 

publics. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  M.  DelunS'Moniaud,  député,  est  nommé  ministre 
des  travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  Loubei,  dont  la  dé- 
mission est  acceptée. 

Art.  2.  —  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


(N'  59) 


[7  avril  1888] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
àefer  destiné  à  relier  la  fosse  n^*l  à  la  voie  ferrée  des  mines 
de  NcBux  (Pas-de-Calais). 

Le  Président  de  la  République  française, 
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ète: 

l".  —  ERt  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  don 
1  de  fer  destiné  à  relier  la  fosse  n*  7  de  la  concession 
ire  de  Nœux,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Barlin,  s 
ferrée  des  mines  de  Nœux,  non  loin  de  la  fosse  n*  5. 
présente  déclaratioD  d'utilité  publique  sera  considérée 
i  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'ei^ 
dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  dél^i 
'huit  moie,  â  partir  de  la  date  du  présent  décret. 
i.  —  La  compagnie  de  Vicoigne,  concessionnaire  des  mines 
ux,  est  autorisée  à  construire  ce  chemin  de  fer,  àses  risques 
Is,  suivant  le  tracé  indiqué  au  plan  ci-dessus  visé  et  con- 
nent  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges, 
lent  ci-dessus  visé. 

susdits  pian  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au 
t  décret. 


CAHIER   DES   CHARGES. 
TITRE  1". 

*■.  —  Le  diemin  de  Ter  qui  rail  l'objet  du  présent  cahier  des  eharga* 
le  r  embranche  m  en  1  dn  chemin  de  ter  de  Kœm.,  près  de  la  Ibsse  n'  S, 
luUr  i  la  nouvelle  fosse  n'  7,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Bir 
tera  établi  conrormémenl  am  indications  du  plan  d'cnseigble  qui  i 
BDt£  k  la  date  du  14  jauTler  1887  par  ta  compagnie  des  mines  de 

, —  Aucun  trarai!  ne  pourra  Ctre  entrepris  pour  l'établiueœeDt  du  cbe- 
^er  et  de  ses  dépendances  qu'aiec  I  autorisation  de  l'admluialraliaD  9u- 
.  A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  i  exécuter  seront  dressés 
e  eipéditioo  et  soumis  i  l'approbstion  du  ministre  qui  prescrira,  s'il 

telles  DlodiBcations  que  de  droit.  L'une  de  ces  eipédillons  sera  re- 
la  compagnie  avec  le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  lei 
I  ministre.  Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  fs- 
proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles; 

modifications  ne  pourront  élte  exécutées  que  moyennant  l'approbslios 
inIsIralioD  supérieure. 

et  i  (voir  le  cahier  des  cbarges  de  Roche -la -Molière,  Ann.  1888, 

,  —  L'administration  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
:  de*  barrières  qu'elle  devra  poser  *ui  passages  à  niveau,  ainsi  que  le( 
maisons  de  garde  b  établir. 
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£De  peat  dispenser  d'établir  des  maisons  de  garde  ou  des  abris  ou  même  de 
poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

i 

Art.  6.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de 
radministration. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la 
sftreté  de  la  circulation. 

Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés  et  gardés 
pendant  la  nuit. 

Art.  7.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  la  recon- 
naissance de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra- 
tion désignera. 

Sar  le  vu  dn  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  auto- 
sera,  s*il  y  a  lieu,  la  mise  en  circulation  des  trains  sur  la  voie  ferrée. 

Art.  8  {du  typé). 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  9  à  11  {du  type). 

TITRE  m. 

CLAUSES    DIVERSES. 

Art.  1â  et  13  {du  type). 

Art.  14.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance  des 
travaux  et  de  surveillance  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compa- 
gnie et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  •  en  matière  de  contributions 
publiques. 

Art.  i3.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  seront 
supportés  par  la  compagnie. 

Accepté  par  la  Compagnie  des  mines  Approuvé  : 

de  Nœux  :  Paris  le  5  avril  1888, 

Vagent  général  de  la  Compagnie,  /^  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  ;  Agniel.  Sîgné  :  D.  MonTaud. 


(r  60) 

[24  avril  1888] 

Décret  qtn  déclare  d^utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Oise^  d'une  4igne  de  tramways  entre  le 
Baincy  et  Mont/ermeil.  (V.  Bull,  du  M.  des  T.  P.,  p.  383.) 
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CONVENTION. 


Art.  1*.  —  Le  préfet  de  Seine-et-Oise  concède  pour  une  période  de  cin- 
quante ans,  qui  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation,  k 
M.  Dufrane-Macartj  la  construction  et  l'exploitation  d'un  tramway  à  traetion  de 
cheraux  entre  la  station  du  Raincy-Villemomble  et  la  place  des  Maronnlers,  ï 
Montfermeil. 

Art.  2.  —  Le  concessionnaire  s'engage  k  exécuter  et  k  exploiter,  à  ses  frmit, 
risques  et  périls,  le  tramway  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention,  en  se 
conformant  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  de  la  concession. 

Art.  3.  —  La  concession  est  faite  sans  aucune  subvention  ni  garantie  d*i]i- 
térèt  de  la  part  du  département,  qui  entend,  notamment,  n'être  en  aucun  cas 
responsable  de  la  garantie  pécuniaire  faisant  l'objet  des  délibérations  des  con- 
seils municipaux  du  Raincy  et  de  Montfermeil  en  date  du  24  août  iSSi,  visées 
plus  haut. 

Art.  4.  —  Dans  un  délai  de  six  mois,  k  partir  de  la  déclaration  d*otiIlté 
publique,  le  concessionnaire  devra  constituer  une  société  anonyme. 

La  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  au  concessionnaire,  et  elle 
deviendra  solidairement  responsable  avec  lui,  vis-à-vis  du  département,  d« 
tous  les  engagements  qu'il  aurait  contractés  avec  ce  dernier. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d*État, 
suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  5.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci-joint,  à  l'exécution  desquelles  M.  Duft'ane-' 
Macart  déclare  s'obliger.  Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahierjdes 
charges  type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications Jntro- 
dultes  aux  articles  6,  7, 15,  17,  21,  23,  24,  25,  26,  27,  30,  32,  36,  37"et  38. 

Versailles,  le  2  novembre  1886. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  Le  Préfet^ 

et  d'autre  part:  Signé:  A.  db  Girardin. 

Signé:  Dufrane-Macart. 

La  présente  convention  modifiée  en  conformité  de  l'avis  du  Conseil  d*Étai 
en  date  du  28  mars  1888  et  en  vertu  des  délibérations  des  conseils  munici- 
paux du  Raincy  et  de  Montfermeil  en  date  du  17  avril  1888. 

Le  18  avril  1888. 


Lu  et  approuvé  : 
Signé:  Dufrane-Macart. 


Le  Préfet  de  Seines t-Oise, 
Signé:  A.  de  Girardin. 

Approuvé  : 
Paris,  le  24  avril  1888. 
Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé:  D.  MoirrAUD. 
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CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  I«', 

TRACi  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1«   —  La  UgaQ  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
ekarges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  messageries. 

La  traction  aura  lieu  par  cheyaux. 

Art.  2.  —  La  ligne  aura  son  point  de  départ  aux  abords  de  la  gare  du 
Rtincy-Villemonble  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées: 

!•  L*aTenue  du  chemin  de  fer; 

S^  LVenne  Thiers  ; 

3*  L'allée  de  Montfermeil  ; 

^  Le  chemin  du  Raincy  b  Montfermeil; 

5*  La  route  de  Gagny  à  Montfermeil; 

€•  La  route  départementale  n-  28  jusqu'à  la  place  des  Marronniers. 

Les  dispositions  de  détail  seront  arrêtées  lors  de  Fapprobation  des  projets 
définitifs.  Il  est  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  la  ligne  sera  établie, 
dans  Taxe  des  chemins,  dans  toute  la  traversée  du  Raincy. 

Art  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  d'un  mois 
fc  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'uUlité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  mois  à  partir  de 
l'approbation  des  projets.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que 
le  service  soit  livré  à  l'exploitation  trois  mois  après  cette  date,  pour  la  section 
du  Raincy,  et  quatre  mois  après  la  même  date  pour  la  ligne  entière. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1*,00. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement,  ne  dé- 
passera pas  i",00,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  inférieure  b  2» ,00;  la 
hanteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  i'^jOO. 

Bans  les  parties  k  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  i",60. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  SO^jOO.  Le  maximum  des  déclivités  est 
lixé  k  0-,057. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

^  Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles, 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  du  préfet. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  ob  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée, 
avec  rails  noyés,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillies 
ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune 
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ID  de  ce  profil,  soil  dani  le  taoi  tnaiienti,  loit 

molas  d'une  lalariutian  ipéciale  du  prjrel.  Le: 

paiage  de  O^glS  d'épaisseur,  qui  régnera  dana  l'i 
a  de  chaque  cAté,  conformément  aux  disposill 
9ur  la  proposition  du  eoncesilonaaire,  qui  resu 
s  ce  parago. 

laussée  parfe  de  la  Toie  publique  sera  d'allleun 
s  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occi 
j  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  uoe  largf 
>lns  S* .60,  permettant  k  une  loilure  ordinaire  de 
e  maliriel  du  tramway  aiec  le  jeu  nécessaire. 
lerralle  libre  d'au  moios  l',10  de  largeur  sera 

matériel  de  la  lole  terrie  (tantes  saillies  compri 
iilérieure  de  la  plaie-rorme  de  la  Tole  publique. 
7.  —  SI  la  Tole  ferrée  est  établie  sur  un  tccoleiti 
essible  aui  piétons,  sera  interdit  sui  voilures  ori 

couche  de  ballast  eiclusiiemeol  composé  de  pie 
très  matériaux  agriés  par  l'admiolslration,  de 
>i  la  voie  est  simple,  et  5- ,00  ai  elle  est  douhl< 
eur  totale,  qui  sera  arasée  de  niieau  aiec  la  su 

0  forme  de  trottoir. 

rtie  de  la  loie  publique  qui  restera  risenée  k  I 
diualres  présentera  une  largeur  d'au  moins  S~,l 
otement  oecupA  par  la  voie  ferréi'  et  eo  debors  i 
(Teclés  au  dépOt  des  matériaui  d'i'Qtrclicn  de  la 
llemenl  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  tioiilé,  di 
d'une  bordure  d'au  mains  0;ii  de  saillie,  d'un 

1  parties  de  route  et  de  cbemins  dont  la  dèelirilé 
:etle  bordure  sera  accompaguée  et  soutenue  par  ii 
ira  pas  moins  de  0",30  de  largeur.  Un  iolerTa 
gri  résené  entre  la  lerlicale  de  l'arSte  de  cette  I 
Hante  du  matériel  de  la  Toic  ferrAe;  uo  autre  iol 
ra  eotre  ce  matériel  et  la  terlicalc  de  i'arite  eité 
ute. 

■ils,  qui,  k  l'eilérieur  seront  au  niieau  de  l'accu 
Dl  sur  rentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour 
t  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée.  Au  droit  t 
les  et  chemins  publics  existants  lors  do  la  eo 
I  sera  établi  par  le  concessionnaire,  et  h  ses  Trais 
un   pavage   qui  remplira  les  eouditioni   stipul 

)  ei  9  {du  type). 

10.  —  Les  loics  devront  être  établies  d'une  mani 

i\  de  bonne  qualité. 

lils,  y  compris  les  eontre-ralls,  seront  eu  acier  < 

les  au  moins  par  métré  couraDI  ;  ils  seront  posés 
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avee  tasseaux  dans  les  parties  accessibles  aux  Toitures  ordinaires.  Dans  les 
parties  situées  sur  accotement,  le  rail  sera  du  tjpe  Vignole  et  du  poids  de 
16  kilogrammes  par  mètre  courant. 

Art.  11.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  Yoie  pour  prendre  ou 
laisser  des  Toyagenrs  sur  tous  les  points  du  parcours,  sauf  sur  les  sections  ob 
la  pente  sera  supérieure  à  0*,05  par  mètre. 

Quant  aux  articles  de  messageries,  ils  ne  seront  pris  qu*aux  points  de  sta- 
lioonement. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors 
de  Tapprobation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu,  dès  à  présent, 
qu'il  sera  établi  des  stations  on  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs,  sui- 
vant les  indications  ci-après: 

!•  A  Vallée  du  Rendez-Vous; 

^  A  la  mairie; 

3*  Au  rond-point  de  Montfermeil  ; 

4*  A  la  sortie  du  Raincy  (porte  de  Montfermeil  ; 

5*  Aux  sept  lies; 

6*  A  la  rue  des  Sycomores  ; 

1*  A  la  place  des  Marronniers. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  13.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
ordinaires  (sections  h  rails  noyés  dans  la  chaussée),  Tentretien  qui  est  k  la 
charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  ou  Tempierrement  des  entre- 
rails et  de  Tentre-voie,  ainsi  que  des  zones  de  0^,S0  qui  servent  d'accotements 
extérieurs  aux  rails. 

Art.  13  {du  type). 

Art.  14.  -*  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous 
les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  de  telle  sorte  :  1<*  que  tous  les  trains  de 
la  ligne  de  TEst  soient  desservis  jusqu'à  la  limite  du  Raincy  ;  ^  que  le  par- 
cours entier  soit  effectué  chaque  jour,  aller  et  retour,  savoir:  en  été,  par 
douze  trains  en  semaine  et  par  seize  les  dimanches  et  fêtes  ;  en  hiver,  par 
dix  trains  en  semaine  et  quatorze  les  dimanches  et  fêtes. 

Art.  15.  —  La  vitesse  des  voitures  en  marche  sera  au  plus  de  15  kilomètres 
à  Theure  dans  les  traverses  et  de  20  kilomètres  dans  les  parties  hors  traverse. 

Les  trains  devront  accomplir  le  trajet  total  du  Raincy  en  quinze  minutes  au 
plus  en  montant  et  douze  minutes  en  descendant,  et  le  trajet  total  du  Raincy 
k  Hontfermeil  en  trente  minutes  et  de  Montfermeil  au  Raincy  en  vingt-cinq 
minutes  au  plus. 

Il  sera  placé  dans  chaque  voiture  une  affiche  indiquant  les  heures  de  départ 
de  chaque  station  extrême. 

TITRE  IIÏ. 

DUniB  ET  DÂGHÉANGB  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  16.  ~  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  rarticle^.2 
Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  décaets,  etc.  —  towe  ix«  11 


m^'T^^ 


•■-1^ 


se- 


ai.' 


ty; 


^. 


i«wf 


•J., 
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do  présent  cahier  des  charges  Commencera  à  conrir  de  la  date  da  décret  d'u- 
torisation  et  elle  prendra  fin  cinquante  ans  après  cette  date. 
Art.  17  &  22  (du  type). 

TITRE  IV. 

TAXES  BT  COHDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépensa 
qu*il  s*engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  conditi*B 
expresse  qu*il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  i 
percevoir  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  les  droits  de  péage  et  ks 
prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


VOYAGEURS 


De  la  station  du  Raincy  à  Tallée  du 
Rendes- Vous,  et  réciproquement. 

De  la  station  du  Raincy  à  la  limite 
du  Raincy,  et  réciproquement. . 

De  la  station  du  Raincy  a  un  point 
quelconciue  compris  entre  la  li- 
mite du  Raincy  et  Hontfermeil, 
et  réciproquement 

De  la  station  du  Raincy  pour  en- 
fants de  trois  à  sept  ans  munis 
d'un  billet  direct  de  première, 
deuxième  ou  troisième  classe 
délivré  à  Paris  pour  le  Raincy,  et 
réciproquement 

De  la  station  du  Raincy  à  Mont- 
fermeil,  et  réciproquement.  .  .  . 

De  la  station  du  Raincy  pour  en- 
fants de  trois  à  sept  ans  munis 
d'un  billet  direct  de  première, 
deuxième  ou  troisième  classe 
déllYré  à  Paris  pour  Monlfer- 
mcil,  et  réciproquement 


de 
péage 


fr. 

0,067 

0,10 

0,20 


0,20 


PRIX 


de  trans- 
port 


fip. 

0,033 

0,05 

0,10 


» 
0,15 


Totaux 


fr. 

0,10 

0,15 

0,30 


0,35 


GOBUSPOnilCB 

SB  l'bst 

BiUets  directs 


1 


Billeta 
simples 


fr. 


0,20 


0,10 
0,30 


Aller 
et  retour 


fr. 


0,35 


0,15 


0,50 


Abonnements  pour  ▼oyagenn  de  tontes  classes. 

Entre  la  station  du  Raincy  et  laj  Abonnement  de  trois  mois.. 

porte  de  Montfermeil,  et  réci-<  Abonnement  de  six  mois.  •  . 

proquement (  Abonnement  d*un  an 

Entre  la  station  du  Raincy  eti  Abonnement  de  trois  mois..  • 

Montfermeil,   et  réciproquc-j  Abonnement  de  six  mois.  .  . 

iii^nt f  Abonnement  d'un  an 


•  • 


21' 
4S 

S4 

30 

60 

110 


Nota.  —  Ces  prix  d*abonnement  sont  exclasivement  applicables  au  Toyi- 
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ftan  de  IooIm  dusca,  portean  d'un  ahonntmcat  leur  penusUanl  de  drenlcr 
tout  k  11  foii  5IIT  la  ligne  du  cbemin  de  ter  de  l'Est  et  inr  le  tnmwaj,  a^t 
tntn  Paris,  It  porte  de  Honlfermeil,  et  rfclproquemenl,  soit  entre  Pirii  et 
HontTermeil,  et  réclproquemeiit. 

Laraqoe  le  nombre  des  Tajagenr*  de  on  peur  HoDU'ermeil  atteiiidn  le  ehiT- 
1n  de  8.0OO  dan»  un  eiercîce,  le  prix  du  transport  sera  anlfonuément  flié, 
]M>arte  Injel  du  Bainc;  &  MoBtfcrmeil  et  vice  veria,  i  O',30  pour  l'exerdM 


■euagerlei  (j  compris  la  remise  à  domîelle,  et  réciproquement). 


ruceints  dessertis 


la  porte  de  HoDiiFetineil. 


llî 

■SS 

pour 

la 

il 

n 

il 

II 

indi- 

•< 

1 

tt. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

ÎO 

0,Î5 

0,30 

0,40 

0,40 

4,40 

0,ï5 

& 

0,30 

0.» 

0,40 

0,40 

.*■.*" 

O.B 

Il  est  eipressjment  entendu  que  les  prix  de  transporl  ne  seront  das  an  con- 
UDMisioaneire  qu'autant  qu'il  effectuciait  Inî-oijoie  ces  transporta  a  ses  trais 
etpir  ses  propres  mojens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix 
héi  pour  le  péage. 

Dans  aneun  cas,  il  ne  pourra  Être  pertn  pour  un  Tnjagaor  pris  on  laissé  en 
nale  na  prix  supérieur  i  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète  qui 
sépare  les  deux  stations  entre  lesqaelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1  000  kilogrammes. 

Les  rractlDBs  de  poids  ne  seront  comptées,  au-dessus  de  10  kilogrammes, 
qne  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

ilnsl,  tout  poids  compris  entre  10  et  20  kilogrammes  paiera  comme  !0  U- 
lagnmmes;  20  et  30  kilogrammes,  comme  30  kilogrammes,  etc. 

Quelle  qne  soit  la  distance  parcourus,  le  prix  d'une  cipédition  quelconque 
aepODm  être  inférieur  a  O'.SO. 

kn.  U.  —  Tout  TOjagear  dont  le  bagage  déposé  sur  la  plaie-forme  ou  sur 
nopériale  dea  Toitures  ne  pèsera  pas  plus  de  30  kilogrammes  n'aura  k  pajer, 
ftr  te  p<Ht  de  ce  bagage,  qn'oL  droit  Su  de  tyilO. 
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ig  ne  s'Bppliqnen  pM  toi  enfants  Inniponji  gratuitement,  et 
e  k  30  kilogrtpimes  panr  tes  enfants  Imuportjs  à  moitié  prix. 
Les  prix  de  trinsporl  détermlgjs  nu  tarif  ne  sont  point  appUca- 

Its  et  objets  qui   ne  pèseruent  pas  200  kllogramiDet  eoas  le 

ires  inSammablea  on  nplmiblet,  aux  lalmanx  et  objet*  dange- 
lels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  pr^cantions  sp4- 

k  l'irgent,  aolt  ta  lingots,  soit  traTiillis,  an  plaqué  d'or  on 
trenre  et  in  platine,  ainsi  qn'anx  bijoux,  dentelles,  pierres  prj- 
d'art  et  lutres  Tilenn. 

transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  t  tous  paqneli- 
ensemble  plus  de  40  kilogrammes  d'objets  enToyéi  par  nne 
I  i  nne  mtme  personne.  Il  en  sera  de  mime  pour  les  excé- 
es  qui  pèseraient  ensemble  on  Isolément  plus  de  40  kllogram- 

de  la  disposilioo  énoocje  dus  le  pirafrnpbe  précédent,  en  ce 

is  paqanls  ou  eolit,  ne  peut  éire  inroqué  par  les  ïntreprcnenTs 

1  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  k  moins 

I  par  eux  enTojés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis.' 

l*  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  detransporl  seront  arrêtés 

«r  le  préfet,  sar  la  proposition  du  concessioDiuire. 

V.  38,  Î9  du  type). 

Les  denrées,  marcbandises  et  objets  quelconques  seront  e^- 

mlire  Toîtore  correspondant  STee  leur  destinitioii,  pourra  qu'ils 

mléa  k  l'enregistre  me  ni  trois  beures  sTant  le  départ  ds  cette 

s  i  la  disposition  des  destinataires,  i  la  gire,  dans  le  dé]«i  de 

)rès  l'arrivée  de  la  même  Toiture. 

lermlaera,  par  des  règlements  spéciaux^  les  heures  d'ouTertore- 

s  des  gares  et  stations,  tant  en  hiier  qu'en  été,  ainsi  que  les 

Istives  aux  denrées  apportées  par  les  vains  de  nuit  et  destinées 

nement  des  marchés. 

îl  du  type). 

Le  eaacessIoDnaire  sert  leno  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit 

édiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionoage  pour  la 

icile  des  destinataires  de  tontes  les  marchandises  qui  loi  sont 

t  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors^des  eom- 
icy  et  de  Hontfermeil. 

perecToir  seront  Giés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  dn  con- 
Is  seront  applicables  k  tout  le  monde  sans  distinction. 
es  expédileurt  et  destinitaires  resteront  libres  de  faire  eix- 
iOrs  frais,  le  factage  el  le  camionnage  de*  marcbandises. 

(V.  33  et  34  du  lifpe). 
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TITRE  V. 

mPULATIONS  RBLATIVEa  A  DIVERS  8BRVICB8  PVBUCS. 

Art.  33.  —  Les  fonctioiiiiaires  ou  agents  chargés  de  rinspection,  du  con- 
trôle et  de  la  sarreillanee  de  la  Yoie  ferrée  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voitures  de  voyageurs. 

Art.  34.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux 
heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépèches  de  la  poste  escortés  ou 
non  d'un  convoyeur  et  les  colis  postaux.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un 
«offre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près 
que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  Sutre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de 
Tentreprise  une  botte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par 
ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  radministration  des  postes 
conformément  aux  tarifs  homologués. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  diaprés  les  convenances  du 
service  des  postes,  Theure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  senrice 
^éeial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il 
aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  Tadminlstration  des  postes,  que  Pentre- 
prise  soit  subventionnée  ou  non  par  le  trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera 
fait  de  gré  k  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres, 
<m  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSES    DIVERSES. 

Art.  35.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année,  k 
la  date  du  l"*  juillet,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée 
4'aprè8  le  chiffre  de  50  francs  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  exceptionnellement  le  1"  du  mois  qui  sui- 
vra celui  où  aura  été  accordée  la  concession,  k  la  caisse  centrale  du  trésorier- 
payeur  général  du  département  ;  il  s'appliquera  non  pas  à  une  année  entière» 
mais  seulement  k  la  partie  de  celle  où  aura  été  accordée  la  concession  qui 
restera  k  courir  k  compter  de  la  date  qui  vient  d'être  indiquée  pour  le  pre- 
mier versement. 

Art.  36.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  dé  concession,  le  concessionnaire 

déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  10.000  francs 

en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'Ëtat  calculée  conformément  au  décret  du 

31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  trésor,  ayec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse, 

de  celle  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  k  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième, 

et  proportionnellement  k  l'avaneement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne 

sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession.  Si  ce  dernier  cinquième 
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^- 


se  trouTait  diminoé  par  snite  du  prélèTement  des  amendes  prévues  ft  Tarti- 
de  Si,  le  concessionnaire  serait. tenu  de  le  compléter  en  yersant  k  la  ctine 
des  dépôts  et  consignations  une  somme  égale  au  montant  de  ce  prélèTement, 
un  mois  après  Tinfitation  qu*il  aurait  reçue  du  préfet. 

Art.  37.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  au  Raiacy. 

Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  k  loi 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  da 
Raincy. 

Art.  38.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et 
Tadministration  au  sujet  de  Texécution  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise,  sauf  recours  au  Conseil  d'Ëtat 
-  Art.  39.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de 
la  convention  ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Approuvé  : 

Paris,  le  24  avrU  1888. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  :  D.  Montàud. 


[26  mai  1888] 

Décret  qui  déclare  d^utilité  publique  V établissement  d'un  prolwr 
gemerd  de  la  ligne  de  Tramways  établie  dans  la  ville  d  Orléans 
jusqu^au  bas  de  la  rampe  du  pont  d^Olivet. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Le  Conseil  d*£tat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i*';  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  suivaDt 
les  dispositions  générales  du  plan  ci -dessus  visé^  d'un  embran- 
chement prolongeant  la  ligne  de  tramways  établie  dans  la  ville 
d'Orléans  jusqu'au  bas  de  la  rampe  du  pont  d'Olivet. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  consi- 
dérée comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
Texécution  dudit  prolongement  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  six  mois  à  dater  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  Fexploîtatioa 
du  prolongement  susmentionné  par  la  ville  d'Orléans,  à  ses  risques 
et  périls,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du 
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décret  du  6  août  1881,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  lequel  régira  désormais 
Tensemble  de  Tentreprise. 

Art.  4.  —  Est  approuvé  le  traité  passé  à  la  date  du  1 3  avril  1888, 
entre  le  maire  d'Orléans,  au  nom  de  la  ville,  d'une  part,  et  la 
compagnie  générale  française  de  tramways,  d*autre  part,  pour  la 
rétrocession  de  Tentreprise  énoncée  aux  articles  précédents. 

Ledit  traité  ainsi  que  le  plan  et  le  cahier  des  charges  mentionnés 
aux  articles  1  et  3  ci-dessus  resteront  annexés  au  présent  décret. 

TRAITE. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Rolnneau-Pineau  {Eugène-Xavier) ,  maire  de  layille  d'Orléans,  agissant 
en  cette  qualité  et  en  conformité  d*une  délibération  du  conseil  municipal  en 
date  du  8  féYrler  1884, 

D'une  i»art; 

Et  M.  Louis-Edmond  Humbert^  directeur  général  de  la  compagnie  gêné- 
nie  française  de  tramways,  société  anonyme  au  capital  de  10.200.000  francs,  dont 
le  siège  est  à  Paris,  rue  des  Mathurins,  n<>  5,  ci-devant,  et  actuellement 
ne  de  la  Gbaussée-d*Ântin,  n**  66,  agissant  en  cette  qualité  au  nom  de  ladite 
compagnie,  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du  conseil  d'administration  en 
dateda  25  janvier  1884, 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  :  "" 

Art.  1**.  —  La  villo  d'Orléans  rétrocède  éventuellement  à  la  compagnie  gé- 
nérale française  de  tramways,  jusqu'à  l'expiration  do  la  concession  de  la  ligne 
de  tramways,  actuellement  exploitée  dans  la  ville-  d'Orléans  en  vertu  du  décret 
da  4  août  1876,  l'établissement  et  l'exploitation  de  la  ligne  des  tramways  dont 
•Qe  se  propose  de  demander  la  concession  à  l'Etat,  et  qui  comprend  le  pro- 
longement de  la  ligne  actuellement  existante  jusqu'au  bas  de  la  rampe  nord 
dn  pont  d'Olivet. 

Art.  2.  —  Par  le  fait  de  cette  rétrocession,  la  compagnie  générale  fran- 
çaise est  subrogée  à  toutes  les  obligations  ou  avantages  devant  résulter^  pour 
la  ville,  du  cahier  des  charges  qui  sera  joint  au  décret  de  concession. 

Art.3. — Les  dispositions  de  l'article  3  delà  première  convention  en  date  du  20 
mai  1876,  passée  entre  M.  Frédéric  de  la  Hault  et  la  ville  d'Orléans^  sont 
snnolées  et  remplacées  par  les  suivantes  : 

«  La  compagnie  générale  française  de  tramways  payera  annuellement  à  la 
Tille  d'Orléans,  à  titre  de  droit  de  stationnement,  une  redevance  de  70  francs 
pur  voiture  en  service  et  jusqu'à  la  fin  de  la  concession.  » 

Art.  4.  ^  L'article  2  de  la  convention  additionnelle  passée,  le  20  mai  1876, 
entre  U.  de  la  Hault  et  la  ville  d'Orléans  est  et  demeure  supprimé. 

Art.  5.  —  Le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention  rempla- 
cera celui  qui  était  annexé  à  la  convention  du  20  mai  1876  et  régira  désor- 
mais l'ensemble  de  la  concession. 
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—  Le  ctutlonnemenl  de  SS.OOO  ttmet  lenë  le  13  septembre  1878  k 
do  trésorier  ginénl  k  Ort£aas,  par  )•  compijnie  gtaéralo  frençatu 
iji,  en  exécution  du  trsiU  do  20  msi  1816  et  de  1*  déllbëraiioii  di 
anicipat  du  il  noiembre  de  Ismïme  année,  approoTée  par  décret  da 
S77,  formera  I*  garanlie  de  l'ensemble  de  la  concessioD  pendant  la 

—  Dana  le  câbler  des  charges,  Il  est  dérogé  au  tjpe  appreoTé  par  U 
inecme  les  articles  toÎTauts  : 
$,36,37,38,  £9,30,  31,11, 

6,  37  et  38. 

pie,  h  Orléans,  le  13  avril  1888. 

[nie  générale  tranfaise  de  tranittj's  :         Signé  ;  RoBmBiu-ri-'<Biic. 
miniatmleur.  Directeur  général. 
Signé  :  E.  HcaeiaT. 

CAHIER   DES   CHARGES. 


■nTBE  I". 

TUa&    KT  CDNSTBDCtlON. 

Objet  de  la  concession. 
",  —  La  ligne  de  iramwaja  qui  fait  l'objet  da  présent  cabicr  de*  àtii- 
ostinée  au  IranspOTtdes  Tojrageurs. 
;Uon  aura  Uea  par  cbeiaui. 

Tracé. 

,  —  La  ligne  partira  de  la  bascule  des  Agiles  et  empruni«ra  la  ronle 
!  n*  30  Jusqu'k  l'extréoiité  nord  du  pont  d'Ollret;  la  premltre  partit, 
«  Aydes  jusqu'k  la  limite  de  la  cominnne  d'Orléans,  est  déjà  eoneédtc 
:éc  ;  la  seconde  partie,  depuis  la  limite  de  la  commune  d'Orléans  jis- 
irémité  nord  du  pont  d'Olivel,  est  à  concéder. 

Détail  ifexgculion. 
t.  —  Les  projets  d'exécution  de  la  partie  de  ligne   a  concéder  seroil 
s  dans  un  délai  de  deux  mois  k  partir  de  la  date  du  décret  dédantit 
publiifue. 

itani  dETront  ilre  commencés  dans  an  délai  de  quatre  mois  k  partir 
léme  date.  Ils  seront  poursuiils  et  terminés  de  telle  façon  quels  lipt 
ie  à  l'eiploitation  siamois  après  la  date  du  décret  de  concession. 

Largeur  de  la  voie,  —  Gabarit  du  matériel  rouhnt. 
—  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  éem 
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U  Itrgeor  des  locomotives  et  des  caisses  des  téhicoles,  ainsi  que  de  leur 
cbargement  ne  dépassera  pas  l^^SS,  et  la  largeur  da  matériel  roulant,  y 
compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marcliepieds  latéraux,  restera 
inférieure  à  i*,96;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au 
0QS  de  4  mètres. 

Dsns  les  parties  à  deux  TOies,  la  largeur  de  Tentre-Toie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  96  centimètres. 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

Art  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  k  30  mètres.  Le  maximum  des  dé- 
clifités  est  fixé  k  3  centièmes. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  rédui- 
tes autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles, 
mail  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapproba- 
tion  préalable  du  préfet. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  -—  Parties  accessibles 
aux  voitures  ordinaires. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée, 
arec  raiis  noyés,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillies 
ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune 
altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitu- 
dinal, k  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris 
dans  un  pavage  de  20  centimètres  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Tentre- 
rails,  et  à  35  centimètres  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux 
dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui 
restera  chargé  d'établir  k  ses  frais  ce  pavage. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d^ailleurs  conser- 
vée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu*en  dehors  de  l'espace  occupé  par 
le  matériel  du  iramvray  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre 
de  chaussée  d'au  moins  2",60,  permettant  k  une  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  '  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1%10  de  largeur  sera  réservé,  d'autre  part, 
entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  la  verticale 
de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

ÈtabUssement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles 

aux  voitures  ordinaires. 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  res- 
tant accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera 
sur  une  couche  de  ballast  exclusivement  composé  de  jards  de  la  Loire  de  2",15 
de  largeur  et  d'au  moins  35  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  ara- 
sée de  niveau  avec  la  surface  de  Faccotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 
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iiiie  de  la  loie  publique  qui  restera  réserrée  I 
dlnaires  prisenten  ane  largeur  d'sa  mola)  G  m 
Dtement  occupé  pir  It  taie  ferrie  et  en  debor 
iffeclis  au  dépAt  dci  malAriaux  d'entrellen  de  I 
ileounl  occupé  par  la  ine  ferrée  sera  limité, 
l'une  bordore  d'au  moins  13  ceulimtlret  d« 
le;  dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  do 
litres  par  mttre,  cette  bordure  aéra  accompa. 
Dlieau  paTé  qui  n'aura  pas  moins  de  30  ceatim 
libre  de  30  ceulimètres  au  moins  sera  résen 
le  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  aaillaule 
un  autre  intenalle  libre  de  l',10  subsistera 
)  de  l'arEte  extérieure  de  l'aecotemeal  de  la  ro 
ails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  nireau  de  l'ai 
al  aur  l'entre-rail*  que  la  saillie  nécessaii 
des  roues  du  matériel  de  la  «oie  fertée. 

Traiieries  dei  villes  et  villages 
i.  —  Dans  Ica  trarerses  des  lilles  et  des  ti 
,  b  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet 
ans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou 
.  réserrer  pour  l'élabU  s  sentent  de  trottoirs,  ei 
6. 

ilnimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'aprè 
onr  an  trottoir,  i-,10- 

ntre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  p 
iltoir  : 

land  on  réserre  le  stationuemeut  des  Toitures 
land  on  supprime  ce  stationnement,  30  eenlimt 

Exécution  des  travaux. 
).  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  ei 
es  sera  couiert  par  des  fournitures  de  matéria 
qualité  de  cenx  qui  sont  employés  dans  lesdll 
le  rétablissement  des  chaussfes  paiéss  au  me 
rrée,  Il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de 
r  ce  rétablissement  suWanI  les  règles  de  l'art. 


leui  matériaux  proTenant  des  anciennes  ehausi 
:nf,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  . 
I  libre  disposition  du  coneessionnaire. 
ers,  bois  et  autres  éléments  coastltullfs  dea  t 
le  qualité  et  propres  k  remplir  leur  destinatlai 

Voiei. 
10.  —  Les  Toies  devront  Etre  établies  d'une  mi 
tut  de  bonne  qoalllé. 


DÉCRETS.  167 

Les  rails  seront  en  fer  ou  acier;  ceux  en  fer  pèseront  20  kilogrammes,  et 
ceux  en  acier  i6  kilogrammes  an  moins  par  mètre  courant;  ils  seront  posés 
sur  traverses  dans  le  cas  de  rails  Yignole,  placés  sur  Taccotement  et  sur  tra- 
Tcrses  et  longrioes  dans  le  cas  de  rails  b  gorge  sur  la  chaussée. 

Gares  et  stations. 

Art.  11.  —  Les  Toitures  dcTront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou 
laisser  des  TOjageurs  sur  tous  les  points  du  parcours,  sauf  dans  les  parties 
Toisines  des  croisements  et  dans  les  parties  où  un  arrêt  de  la  voiture  gène- 
nit  U  circulation  des  autres  voitures. 

0  sera  établi  un  kiosqae  ou  salle  d*attente  pour  le  service  des  voyageurs  au 
teminos  de  la  ligne  (côté  d'Olivet). 

TITRE  II. 

BNTRITIBN  ET  EXPLOITATION. 

Entretien. 

Art.  12.  —  Sur  les  sections  où  la  vole  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  Tentretien  qui  est  k  la 
diargeda  concessionnaire  comprend  le  pavage  des  entre-rails  et  de  Fentre-voie^ 
ainsi  que  des  zones  de  35  centimètres  qui  servent  d'accotements  extérieurs 
aox  rails. 

Bans  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  sur  l'accotement,  l'entretien  qui  est  à 
la  cba^e  du  concessionnaire  comprend  l'empierrement  sur  une  largeur  égale  à 
^•,15. 

Réfection  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux 

de  la  voie  ferrée. 

Art.  13.  —  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée, 
U  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  pu- 
blique situées  en  dehors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il 
devra  être  pourvu  par  le  concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant 
une  année  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  travaux  de  réfection  ;  il  en 
sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Nombre  minimum  des  voyages. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les 
jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  soixante-douze. 
Art.  15.  —  (supprimé). 

TITRE  III. 

DURAS  BT  OâCHÂANGE  DB  LA  CONCESSION. 

Durée  de  la  concession. 
Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  2 


""^ 
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Iii«r    dM   cbwgu   MBuneDcert  1  courir  de  la  diM  do  itati 
:t  «Ue  prendra  Sa  la  4  loAt  1918. 

Sx^ration  de  la  eoneetiian. 
L  l'fpoqiu  Bié«  pour  I*eiplntion  da  U  eoneMslon  et  p*r  h 
te  expirttiDD,  l'Kut  sera  tnlinigé  h  (ow  let  dnitti  du  eoBC» 
TOîe  ternit  et  (et  dtpenduieei,  et  11  estrera  immédiUeBieB 
e  toa«  Ml  produit». 

nntire  sera  tenu  de  Ini  remettre  en  bon  tlat  d'entretieD  It  iw 
t  Immeablei  fiiMnl  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendeoL 
lime  de  toni  le*  objet*  Immobilier*  d^ienduit  de  ladite  nk, 
rittet  et  cldtnrei,  le*  changemant»  de  loie,  plaqaei  tovniilM, 
I,  graei  hjdranliiine*,  machine»  fixe»,  boreau  d'attente  ■  dt 

[|  deraltre»  aimie*  qui  procéderont  le  tanna  de  la  eoncesuoi, 
roit  deaalilrlei  rcTenu»  do  tramwaj  et  de  lei  employer  1  itu- 
l  la  vole  Terrée  et  »ei  dépendaneei,  ai  le  coaceisloonaire 
me»nre  de  aitlifilre  pleinoment  et  eotltrement  h  cette  oblip- 

neene  les  objets  moblliera,  tel»  que  le  mujrid  roulant,  le  na- 
ions,  l'outillage  det  atelier»  et  des  garei,r£tai  »e  réiene  h 
prendre  en  totalité  on  pour  telle  partie  qn'it  jugera  couTeuhlt, 
a,  mal»  nni  pouToir  j  être  eoairaint.  La  Tsleur  de*  tiiea 
'it  an  conceationnaire  dans  Isa  six  mois  qnl  suTront  reiprt- 
«ision  et  la  remise  du  matériel  k  l'Etat, 
snu,  »!  le  concesaîonnalra  le  requiert,  de  reprendre  en  entre  tet 
nbuetiblet  et  approtlaloonements  de  tout  genre,  sur  l'estlmUloi 
te  t  dire  d'eipen:  el,  réciproquement,  »i  l'Etal  le  requiert,  It 
e  sera  lenn  de  eéder  ces  spprailiionnements  de  la  même  m- 
a  l'Etat  ne  ponm  être  obligé  de  reprendre  qae  les  approilù»- 
lïret  k  l'eiploitatton  du  Iramwsj  pendant  »ii  mol». 
Ion»  qnl  précèdent  ne  sont  applicable»  qa'an  cas  ob  l'Etat  dM- 
lole»  ferrées  doiienl  être  maintenue*  en  tout  ou  an  partie. 

AeniiM  tU*  lieux  daru  Citât  primitif. 
Dans  le  cas  oh  le  GouTemement  déciderait,  au  contraire,  ^ 
!»  dohtent  être  supprimée*  en  tout  on  en  psrtle,  ces  tolei 
s  llenx  aeronl  remis  den»  l'étai  primiiir  par  les  soins  et  ui 
ulonnain,  tans  qu'il  puisse  prétendre  b  aucune  indemnité. 

Raehal  de  la  eoncettiaa. 
L'Etat  aura  tonjours  le  droit  deracbeier  la  concession, 
a  lieu  aTsnt  l'eipintlon  dei  quinse  premitrea  années  de  l'n- 
■e   fera  conformément  an  paragraphe  3  de  l'article  11  de  U  loi 
30.  Ce  terme  de  qulnse  an»  »era  compté  k  partir  de  la  wî"  " 
FecUie  de  la  ligne  entière  ou,  au  plus  tard,  k  partir  de  la  b  éi 
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ddiai  qui  est  fixé  dans  l'article  3   da  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir 
compte  des  retards  qui  aaraient  en  lieu  dans  TachèTement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  TEtat  après  l'expira- 
tion des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  ra- 
chat en  releTsnt  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pen- 
dant les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  et  en 
3  comprenant  les  annuités  qui  auront  été  payées  k  titre  de  subvention  ;  on  en 
déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  Ihibles  années,  et  l'on  établira  le 
produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  h  courir  sur  la  durée 
de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recerra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  ra- 
diât, les  remboursements  auxquels  U  aurait  droit  h  l'expiration  de  la  conces- 
sien,  solvant  le  quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  Tarticle  17,  la  re- 
prise de  la  totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les 
cas,  pour  l'Etat. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  par 
suite  d'un  ebangement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés 
par  la  voie  ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane 
la  coneessioa. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  conces- 
lioo. 
Alt  90.  — >  (supprimé). 

Achèvement  de$  travaux  en  cas  de  déchéance, 

* 

Art  SI.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les 
travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui 
d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement 
d'administration  publique  du  6  août  1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des 
charges  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  en- 
courra soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement  dans  les  conditions  qui 
seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte  totale  de  ce  cautionne- 
ment, soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  ministre  des 
travaux  pablics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la 
voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être 
reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  h  la  continuation  et  h  l'achèvement 
des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  conces- 
sionnaire, conformément  h  l'article  41  du  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  1881. 

Cas  de  force  majeure. 

Art.  22.  —  Les  dispositions  de  l'article  qui  précède  ne  seraient  pas  applica- 
bles et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire 
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il  obUgalions  parsuile  de  «IrconiCincBS  de  force  m 
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irU  plUe-forme.  I 


Tarifa  des  droits  à  percevoir, 
in.  M.  —  Pour  indemniser  le  coacessionnaire  de»  iraraoi  et  d^penici 
il  s'engïgek/alpa  par  la  prisent  cahier  des  charges  et  soas  la  condilîM 
ireise  qo'U  en  remplira  eiaclement  toutes  les  obligations,  il  est  aulorisil 
ce^oir  pendant  toute  la  dorée  de  la  concession  les  droits  de  péage  el  1» 
I  de  Iransport  ci-après  détermiufs  : 

/  De  la  bascule  au  ponl  du  chemin  fer,  faobon^  Bn- 

°"'"' va 

Du  pont  du  chemiu  j  k  la  place  Bumier OU 

^«  fer i  ou  à  la  place  dn  Hartte!.   0  10 

..  j.„,ii—  1  ^  '■  P''**  Bannier  1 

en  deuTlèm    /      ^^  ^^  ,^  ^^     an  ponl  sur  la  Loire,  sans 

î  ou  deboni  J      ),arm>l.r.  .  .  ,  (     •'''""«"en  decSiê.  .  .  0  » 
I  Du  ponl  de  le  Loire,  sans  dlietinction  de  cflt*, 

au  croisement  de  la  MoullUre 0  tt 

Du  croisemanl   de   la  Mouillire   k    reitrêmlt* 
nord  du  pont  d'OllTct g  lO 

Paii  du  parcours  total  en  deuilèmc  classe..  .    0  M 
ir  les  Toyageurs  f  Cinq  ceailmee  en  plus,  quels  que  soieat  le  point 
ssis  en  première  J      de  d«psrt  et  le  nombre  de  secUoos  pareon- 
'"»e (      rues g  q 

Priï  dn  parcours  total  en  première  classe.  .  ,  0  » 
.es  enfants  eu-deasons  de  quatre  ans,  tenus  aur  les  genoni,  aérant  tn»- 
tis  gratuitement. 

«  prli  de  péage  d'une  Yoiture  quelconque,  attelée  d'un  ou  de  deui  cheisn, 
évalué  k  0',0S  par  kilomètre  el  par  Toyageur. 

i  le  service  est  contlnné  apris  neuf  heures  du  soir  en  hiver  el  dix  heun 
|0lr  en  été,  ou  commencé  avant  huit  heures  du  matin  eu  hiver  el  sept  hcms 
Slé,  ee  qne  le  concessionnaire  aura  le  droit  de  taire,  les  prii  cj.dessni  w- 
t  doublés. 

0  comparlimentde  deuxième  classe  aura  des  banquettes  en  bols, 
e  compartiment  de  premiire  classe  aura  des  banquettes  rembourrée». 
e»  prix  délermmés  ci-dessus  ne  comprenncnl  pas  i'impflt  dûkrÉtat. 
est  Bipreisémenl  entendu  que  les  prii  de  transport  ne  seront  dos  an  «s- 
ilonnalre  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  k  ses  frii»  «l 
«s  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  ou'aui  prii  bd 
t  le  péage.  '  "^ 
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La  perception  aura  lien  diaprés  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

■ 

Bagages. 

Art.  94»  —  Tont  toyagenr  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  5  kilo- 
grammes n*aura  k  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix 
dt  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants,  transportés  gratuitement. 

Les  bagages  qui,  bien  que  pesant  moins  de  5  kilogrammes,  auraient  un 
Tolome  susceptible  d^incommoder  les  toyageors,  seront  refusés. 

Art.  35  à  27.  —  (supprimés). 

Abaissement  des  tarifs. 

Art.  S8.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour 
le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  Toie  de  fer,  d'abaisser^ 
avec  OQ  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  des 
taxes  qn*il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
ija'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée 
un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation 
du  ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
il  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  fa- 
voir. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  k  un  ou  plusieurs 
expéditeura  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  in- 
Urdiu 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  ser- 
vices publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  con- 
cessionnaire aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur 
le  péage  et  sur  le  transport. 

Délais  d'expédition. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin, 
exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs. 
Art.  30  à  32.  —  (supprimés). 

Traités  particuliers. 

Art.  33.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au 
concessionnaire,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845^  de 
faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination 
on  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis 
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Tenr  de  tontM  lei  entrepritet  dessanant  les  mtm«i  Toies  de 

préfet  aglSMUt  ca  lertn  de  l'irticle  39  du  rtgtement  d'admlnismuoi 
qUB  du  6  aoftt  I8S1,  preacrlra  les  mesures  h  prendre  pour  assurer  la  plu 
iltte  égalilj  entre  les  ditenet  entreprises  de  trinsparl  daui  leurs  nppom 

le  tramway. 

I.  31.  —  (supprimé). 

TITRK  V. 


FonclioTuiaires  ouagtnli  du  eontrôk. 
t.  35.  —  Les  fODclioun  sires   oa 

al   de  Is  euneillance   de  la  ti 

les  Toitures  de  Tojageun. 

s  soDi-officlers  et  soldats  en  naifomifl  seroat   transportés  h  moitié  prii, 

:aiième  classe  et  sur  la  pltte-rorme  ;  le  droit  d'entrée  en  preoûère  datst 

de  5  centimes,  quelle  qoe  soit  la  dlsunce  percourne,  comme   pour  les 

is  TOjageare. 

t.  36.  —  (supprimé). 

TITRE  VI. 


Fraii  de  contrait. 
t.  31.  ~  La  somme  que  le  eooc est ionn aire  doll  rerser  chaque  année,  t 
lia  do  31  décembre,  aBa  de  poartoir  aui  frais  do  contrAle,  sera  cilrtilfc 
rès  le  chiffre  de  SO  francs  par  kilomètre  de  Toie  concédée, 
s  TFrsements  seront  elTeclnés,  sur  riqnisillon   dn  préfet  du  Loirel,  \  la 
le  du  Irésorler-pajeur  général. 

Cotttionnemtnt. 
1.  38.  —  Un  cautionnement  de  2S.0O0  francs  en  numéraire  oa  en  renlf 
r£tat  calculée  conformément  au  décret  du  31  janiier  1879,  on  et  bou 
tésor,  aTec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépfits  et  consignatioss  de 
:s  de  cea  valeors  qai  seraient  nominatives  ou  h  ordre,  farmera  ta  ganiUe 
ensemble  de  l'entreprise.  Ce  cautionnement,  déposé  par  le  concessioniniK 
lite  caisse,  ne  sers  remboursé  qu'après  l'eiplralion  de  la  concession. 

Élection  de  domieilt. 
■t.  39.  —  Le  concessionnaire  dcTra  faire  élection  de  domicile  à  Oriiaiu. 
ins  le  cas  ob  il  ne  raorail  pas  fail,  toute   notification  ou  sigoifieatii)i  i 
idressée  sera  lalable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétarist  de  la  msirit 
léans. 

ri.  40.  —  Les  contestations  qui  s'élèieraicot  entre  le  concessiOBoaiit  e( 
nlgistration  an  sujet  de  l'eiécuilon  el  de  l'ioterprétalion  des  clauitséa 
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présent  eahier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de 
préfeetare  do  départenoient  du  Loiret,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  d'enregistrement. 

Art  41.  —  Les  frais  d^enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la 
contention  ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Vn  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  i<>  mai  1888,  enregistré  sous  le 
DM88. 

Tu  et  accepté  :  Le  Ministre  des  travarix  publics, 

Orléans,  le  13  atril  1888.  Pour  le  Ministre  et  'par  autorisation  : 

Le  Maire,  Le  Chef  de  la  première  division  du  personnel. 

Signé  :  RoBiNEAU-PiNEAu.  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité, 

Signé  :  E.  Nobécourt. 


'■     (N"  62) 

[4  juin  1888] 

Décret  qui  fixe  les  conditions  exigées  des  sociétés  d'ouvriers 
français  pour  pouvoir  soumissionner  les  travaux  et  fourni" 
tiares  faisant  V objet  des  adjudications  de  VÉtat. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  les  rapports  des  Ministres  des  finances  et  de  rintérieur; 

Yu  Favîs  de  la  commission  instituée,  à  la  date  du  20  mars  1883, 
pour  l'étude  de  diverses  questions  relatives  aux  sociétés  ouvrières  ; 

Vu  Tarticle  12  de  la  loi  du  31  janvier  1833; 

Vu  le  décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  sur  la  compta- 
bilité publique; 

Vu  le  décret  du  18  novembre  1882,  relatif  aux  adjudications  et 
aux  marchés  passés  au  nom  de  l'État  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1**.  —  Les  adjudications  et  marchés  de  gré  à  gré,  passés 
an  nom  de  TÉtat,  sont,  autant  que  possible,  divisés  en  plusieurs 
lots,  selon  Fimportance  des  travaux  ou  des  fournitures,  ou  en 
tenant  compte  de  la  nature  des  professions  intéressées. 

Dans  le  cas  où  tous  les  lots  ne  seraient  pas  adjugés,  Fadminîs- 
tration  aura  la  faculté  soit  de  traiter  à  1  amiable  pour  les  lots  ' 
non  adjugés,  soit  de  remettre  en  adjudication  Fensemble  de 
leatreprise  ou  les  lots  non  adjugés,  en  les  groupant,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  2.  —  Les  sociétés  d'ouvriers  français,  constituées  dans 
Àfmales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.—  tome  ix.  12 
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ne  des  formes  prévues  par  l'article  19  du  Code  de  commerce 

par  la  loi  du  24  juillet  1867,  peuvent  BOumiBsionaer,  dans  les 

idilions  ci-après  déterminées,  les  travaux  ou  fournitures  faisant 

)jet  des  adjudications  de  l'État. 

>es  marchés  de  gré  à  gré  ]>euvent  également  être  passés  avec 

.  sociétés  pour  les  travaux  ou  fournitures  dont  la  dépense 

aie  n'eicëde  pas  20.000  francs. 

irt.  3.  —  Pour  être  admis  à  soumissionner,  soit  par  voie  d'sd- 

licalioa  publique,  soit  par  voie  de  marché  de  gré  &  gré,  les 

reprises  de  travaux  publics  ou  de  fournitures,  les  société» 

ront  préalablement  produire  : 

*  La  liste  nominative  de  leurs  membres; 

*  L'acte  de  société; 

*  Des  certiQcals  de  capacité  délivrés  aux  gérants  administn- 
rs  ou  autres  associés  spécialement  délégués  pour  diriger 
.écution  des  travaux  oufouroilures  qui  font  l'objet  du  marcbé 
assister  aux  opérations  destinées  à  constater  les  quantités 
uvrage  effectué  ou  de  fournitures  livrées. 

.es  sociétés  indiqueront,  en  outre,  le  nombre  minimum  àt 
iétaires  qu'elles  s'engagent  à  employer  h.  l'exécution  du  marché- 
In  cas  d'adjudicaUon,  les  pièces  justificatives,  exigées  parir 
sent  article,  seront  produites  dix  jours  au  moins  avant  celai 
l'adjudication. 

rt.  4.  —  Les  sociétés  d'ouvriers  sont  dispensées  de  fournir  ua 
tionnement,  lorsque  le  montant  prévu  des  travaux  ou  fouv 
ircs  faisant  l'objet  du  marché  ne  dépasse  pas  SO.OOO  franci. 
rt.  5.  —  A  égalité  de  rabais  entre  une  soumissioD  d'entre 
neur  ou  fournisseur  et  une  soumission  de  société  d'ouvriers.  . 
e  dernière  sera  préférée.  i 

lans  le  cas  oti  plusieurs  sociétés  d'ouvriers  offriraient  le  mJme  J 
ais,  il  sera  procédé  à  une  réadjudication  entre  ces  sociétés 
de  nouvelles  soumissions. 

i  tes  sociétés  se  refusaient  à  faire  de  nouvelles  offres,  ou  s< 
nouveaux  rabais  ne  différaient  pas,  le  sort  en  déciderait, 
rt.  6.  —  Des  acomptes  sur  les  ouvrages  exécutés  ou  les  four- 
ires  livrées  sont  payés  tous  les  quinze  jours  aux  soeiélfc 
ivriers,  sauf  les  retenues  prévues  par  les  cahiers  des  charg». 
rt.  7.  —  Les  sociétés  d'ouvriers  sont  soumises  aux  clauses  A 
ditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  de  travauie' 
■nitures  par  les  différents  départements  ministériels,  en  tout 
[u'elles  n'ont  pas  de  contraire  au  présent  décret, 
rt.  8.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  pas  sppli- 
les  aux  marchés  ou  adjudicalionsjqui  concernent  des  travaiu 


F 


■i 
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00  fournitures  de  la  guerre  et  de  la  marine,  lorsque  l'application 
de  ces  dispositions  paraîtra  au  Ministre  préjudiciable  aux  intérêts 
da  service. 


(N"  65) 


[13  jain  1888] 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  Ministre  des 
travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  V Ouest 
pour  la  concession  des  voies  ferrées  à  établir  sur  le  quai  de 
déchargement  du  part  de  Duclair,  avec  raccordem£nt  entre  ces 
voies  et  la  gare.  (V.  Bull,  du  Min.  des  T.  P.»  p.  597.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

CAHIER  DES   CHARGES. 


TITRE  !•'. 

TRÂCi  BT  CONSTAUCTION. 

Ait  1**.  —  Le  présent  cahier  des  charges  a  pour  objet  rétablissement  et 
roploitalion  des  TOies  ferrées  du  quai  sur  la  Seine,  à  Duclair,  concédées  k  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  et  désignées  ci-après,  savoir  : 

A  Une  Yole  de  circulation  se  détachant  de  la  yoie  unique  de  la  ligne  de  Ba- 
reoUn  k  Caudebec,  k  la  sortie  de  la  gare  de  Duclair,  immédiatement  au  delà 
du  Tladac  établi  sur  la  rivière  de  Sainte-Austrebertbe,  traversant,  sur  une  Ion- 
gneor  de  300  mètres  enyirott,  des  terrains  appartenant  à  des  particuliers,  puis 
la  route  départementale  n*"  4,  de  Rouen  à  Saint-Romain,  le  terre-plein  du 
^ii  et  se  reliant  par  une  aiguille  à  la  première  vole  de  manœuvre  et  de  ma- 
nutention. 

B.  Denx  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  sur  le  terre-plein  du  quai, 
reliées  ensemble  par  une  communication  intermédiaire. 

Le  tracé  de  Tensemble  des  voies  ci-dessus  sera  conforme  aux  indicaUoBS 
des  lignes  tracées  en  vert  et  en  rouge  au  plan  présenté  par  la  compagnie^  le 
S9  novembre  1886. 

Ces  voies  seront  affectées  au  service  des  marchandises  ;  la  traction  y  sera 
faite  k  l'aide  de  locomoUves  ou  de  chevaux. 

Art.  i.  —  Les  nouvelles  voles  pourront  urètre  établies  que  successivement 
dus  la  mesure  déterminée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  voies  devront  être  posées  et  le  service  de  l'exploitation  devra  y  être  éta- 
bli dans  le  délai  maximum  d*un  an,  à  partir  de  la  notification  de  l'approbatton 
^s  projeU  de  détail. 

Pour  celles  de  ces  voies  qui  doivent  occuper  sur  le  terre-plein  du  quai  des 
emplacements  non  encore  créés,  ce  délai  d^un  an  courra  k  partir  du  jour  où 
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DU  Ici  concimuil  lerant  régulièrement  lÎTréi  i  la  comiiiigiiîe. 
D  cihier  des  ctauges  de  Sunl-Louii,  AnnaUi,  1S8S,  p.  Sil^ 
TITRE  IL 

Hdulype). 

TITRE  m. 

DinÉB  *T  DfCHÉAKCE   Dl   LJ 

{du  type). 

TITRE  IV. 


Ponr  indemniser  I*  compigaie  des  tr«<>«ux  qu'elio  s'engage  i 
Esent  cibler  des  charges  et  soas  la  condition  eiprcist  qu'elle  n 
I  les  oblig«tlons,  le  gouiemeiDCiil  lui  tccorde  riulorisation  it 
«nt  toute  l>  durée  de  Is  concession,  des  prli  de  Innsporl  et  ia 
I  qui  sont  filés  ci-nprès,  sous  rës^rres  des  madlScslloDi  utit- 
par  rerlicle  19  du  présent  cahier  des  cbirges, 

le,  quellt  que  eoil  la  longueur  du  parcourt,  applicable  am 
•s  de  toute  nature  par  wagon  complet  en  provenance  ou  en 
du  riteau  de  la  compagnie  de  l'Outil. 


DEDIIÊME     CATËCORIE. 


iscuH  de  mer.  —  Bilumes.  —  B 
—  Buis  de  charronnige,  de  m 
—  Bols  exotiques  en  billes  □ 


lUignes.  —  Cbiui 

-  Ciment.  - 

-  Coke. 

-Colophane. 

Éch>lu.-Énieri 

-  Engrais. - 
pomme  de  le 
n.  -  Graines 

Eilrall 

lioctorUui. 

r«teur».-Goudro 

~  Graltu.  -  Granit, 

iriaui  pour  1»  canatruclion  et  l'entretie»  des  cbaui- 
re»  résineuses  -MaUtres  ilnclorisles.- Meules.  - 

en 

Il  produits  de  carrières.  —  PUlres.  —  Poln  _  .. 
mes  h  cidre,  —  Pommes  de  terre   —  Produit!  métal- 

es  que  les  machines  et  les  pièces  de  machines 

I.  —  Sels  géminés  et  marina.  —  Sel  hydrata.  -~  Sets  de 

lasse.  —  Soufre  bral.  —  Suie 

e»  dans  l'induslrte.  —  Terre  Té^lale.  —  Tourbe.  — 
Tallet  et  tujaux 
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{U  reste  comme  coâ  type.) 

Art.  SO  à  â2  (comme  27  d  29  ^u  type), 

TITRE  V. 

CLAUSES    DIVERSES. 

Art.  23  à  28  {comme  30  d  35  du  type). 


(K  64) 


[15  juin  1888J 

Décret  qui  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  rhonorariat 
est  conféré  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines» 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

art.  !•'.  —  Le  titre  d'inspecteur  général  honoraire  ou  d'ingé- 
nieur eo  chef  honoraire  ne  pourra  être  conféré  aux  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  admis  à  la  retraite  que  sur 
la  proposition  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques  et  sur  la  présen- 
tation du  comité  spécial  institué  pour  chaque  corps  par  le  décret 
du  18  février  1882. 

Art.  2.  -—  Toute  proposition  tendant  à  faire  conférer  k  l'ingé- 
nieur le  titre  honorifique  du  grade  supérieur  devra  être  adressé 
au  ministre  des  travaux  publics  dans  le  mois  qui  précédera  ou 
dans  le  mois  qui  suivra  la  date  à  partir  de  laquelle  Tingénieur 
sera  admis  à  la  retraite. 

Cette  proposition  sera  renvoyée  à  l'examen  du  comité  spécial 
du  corps  auquel  l'ingénieur  appartient. 

Art.  3.  —  Dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour  du  renvoi, 
le  comité  devra  se  réunir  et  faire  connaître  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  le  résultat  de  sa  délibération. 

L'inspecteur  général  de  la  division  sera  prévenu  du  jour  où  le 
comité  spécial  se  réunira  et  sera  entendu,  s'il  le  demande. 

Art.  4.  —  Le  comité  exprimera  un  avis  sur  chacune  des  pro- 
positions dont  il  aura  été  saisi  et  dans  la  forme  suivante  : 

U  comité  spécial  estime  (   ^^}]  ^.^  ^*^^    ,.       j  de  conférer  à  M. 

(    qu  il  n  y  a  pas  lieu   ) 

tagéirieur  I    «■Z"*^      1   de»    (    P<>«t»  «  «haussées  |  ,eb,eyel  simplement 

(    ordinaire    )  (    mmes  ) 

honoraire  du  grade  supérieur. 


/v 


»•  • 
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Xx- 


H,. 


(N'  65) 


M' 


H: 


> 


[26  juin  1888] 

Passage  d*eau  sur  la  Seine  y  à  Rouen.  —  Approbation  du  iarij» 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  : 
Art.  i".  —  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour 
la  perception  des  droits  de  péage  au  troisième  passage  d'eu 
situé  sur  la  Seine,  à  Rouen,  de  la  Cale-au*Bois  (R.  D.  )  au  nouveao 
quai  de  rive  gauche,  territoire  de  la  commune  de  Petît-QuevilJy. 
Art.  2.  —  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  les  administra- 
teurs, magistrats,  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents, 
tels  qu'ils  sont  désignés  audit  tarif  et  qui,  aux  termes  du  cahier 
des  charges,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 

Tarif  des  droits  apercevoir  au  passage  d'eau  établi  sur  la  Seine  ^  à  Rouen, 
de  la  Cale-au-Bois  (R,  D.)  au  nouveau  quai  de  rive  gauche^  territm 
de  la  commune  de  Petit-Quevilly. 

Art.  1*'.  —  Pour  le  passage  d^une  personne  k  pied,  non  chargée  ou  chargée 
d'un  poids  de  dix  kilogrammes  au  maximum O'ilO' 

Supplément  de  taxe  k  payer  pour  une  personne  à  pied,  chargée  d'un 
poids  supérieur  à  dix  kilogrammes  (sans  toutefois  que  le  poids  total 
de  son  chargement  puisse  excéder  trente  kilogrammes) 0,10 

Nota.  —  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié 
par  le  passeur. 

Ne  sont  pas  soumis  à  ce  supplément  de  taxe  les  ouvriers  porteurs 
d'outils  manuels  et  d'instruments  de  travail  d'un  poids  total  compris 
entre  dix  et  trente  kilogrammes. 

Les  enfants  de  trois  à  sept  ans  payeront  demi-tarif,  soit 0,05 

Les  enfants  au-dessous  de  trois  ans  ne  payeront  rien,  à  la  condition 
d*ètre  portés  par  les  personnes  qui  les  accompagnent. 

Il  sera  payé  pour  un  chien 0,05 

Le  fermier  ne  pourra  passer  ni  être  contraint  à  passer,  lorsque  la  Seioe 
charriera  des  glaces  li  lorsque  le  vent  et  les  grandes  eaux  seront  assez  consi' 
dérables  pour  faire  craindre  des  accidents  ;  il  demeurera  personnellement  res- 
ponsable de  tout  dommage  et  accident  auxquels  l'inexécution  de  cet  artide 
donnerait  lieu. 

Art.  2.  —  Exemptions  d'usage  : 
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(N°  66) 


[29  ]ain  1888] 

Établissement  Wune  avenue  d^accès  reliant  à  la  route  nationale 
»•  75  la  gare  de  Saint-Maurice-en-Trièves  {ligne  de  Grenoble 
à  Cktp). 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
rétablissement  d'une  avenue  d'accès  reliant  directement  à  la 
route  nationale  n^'TS  la  gare  de  Saint-Maurice-en-Trièves  (ligne  de 
Grenoble  à  Gap),  département  de  Tlsère,  conformément  aux  dis- 
X>ositions  du  plan  général  présenté,  le  18  septembre  1886,  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret; 

9r  Pour  l'acquisition  des  immeubles  nécessaires  à  Texécution 
des  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Teiécution  des  travaux  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  terminées  dans 
un  délai  de  deux  ans,  à  dater  de  la  promulgation  du  présent 
décret 


(N"  67) 

[9  juillet  1888] 

Décret  portant  institution  d^une  Caisse  des  retraites  en  faveur  des 
agents  et  employés  commissionnés  de  tous  les  services  du  réseau 
des  Chemins  de  fer  de  VÉtat  (Y.  Bull,  des  Lois,  n«  1202^  p.  757). 


(N"  68) 

[10  juillet  1888] 

Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics^  sur  Vexer- 
cice  1888,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au 
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oar  les  Compagnies  de  Paris-Lyon-Hféditerranée,  tFOr- 
de    rOttest  et  de  PEsl,  pour  Études  et    TVavoux    det 
t  de  fer  exéculét  par  rÊlat  (V.  Bail,  des  LoU,  a-  1185, 


(N°  69) 


l'on  du  tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  d'eav  de 
Sallet,  sur  la  Vienne  {Vierme). 

lu  Président  de  la  République  française,  portant  : 

.  —  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-anoexé  pour  la 

n  des  droils  de  péage  au  passage  d'eau  de  Salles,  sar  la 

u  territoire  de  la  comrauDe  de  Millac  (département  de 

)■ 

—Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs, 

s,  fonctionnaires  publics  et  divers  agents,  tels  qu'ils 

;nés  audit  titrif  et  qui,  au  terme  du  cahier  des  charges, 

nchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 

droitt  à  percevoir  au  passage  d'eau  de  Salles,  sur  la  Vienne, 

au  territoire  de  la  commune  de  Miltac, 
—  Pour  le  passage  d'une  paraonne,  disi^  ou  non  chargée  d'an 

MOUS  de  cinq  mjriigrammcs 0',0!> 

ir  ne  pourra  hin  contraiDt  li  passer  que  lorsque  tes  passt- 
lureront  une  rccelle  du  moins  Ëgtle  k  ce  qui  est  Ab.,  d'tprts 
ir  quatre  perBOnnci  à  pied,  el,  dans  ce  c«i,  il  emploiera  le 
baiclet  à  sa  volonii!. 

rées  ou  marchandises  non  chargées  sur  ane  voiture,  sur  un 
nulet,  mais  embarqajes  i  bras  d'homme  et  d'un  poids  de 

jrsmmBS 0  ,05 

que  mjrlagramme  excédani 0  ,0i 

I  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  ïtre  lérifij  par  le 

isgsage  d'un  cheval  ou  mulet  el  son  caTtlier,  valise  comprise.  0  ,10 

laasage  d'un  cheial  ou  mulel  charge 0  ,<0 

>aisBge  d'un  cheval  ou  mulet  non  cbargâ 0  ,01 

lassoge  d'un  ftne  chargé  ou  d'une  laesse  chargée 0  ,W 

lassag*  d'un  Ine  non  chargé  ou  d'une  tnesse  non  chargée.  .  0  ,01 
al,  mulet,  vache  ou  Ane  employés  an  Uboor  ou  allant  au 
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Ptr  iMSuf  00  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  à  la  vente.    (K  ,10 

Par  Teau  ou  porc 0  ,03 

Pour  on  mooton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies 
oa  dindons • 0  ,02 

Lors^e  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
d*oieson  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué 
d'un  quart. 

Lorsque  les  montons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage,  le 
droit  sera  diminué  de  moitié. 

Us  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ftnes,  bœufs,  etc.,  payeront.  .    0  ,05 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  h  passer  isolément  dans  le  bac  les 
ehevaox,  mulets,  bœufs  et  autres  animaux  compris  dans  cette  section 
que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  au  moins  une  recette  de 
qairante  centimes 0  ,40 

Pour  le  passage  d*nne  voiture  suspendue  à  deux  roues  et  du  cheval 
on  malet,  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux  et  le  conducteur.  ...    0  ,25 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue  k  quatre  roues,  du  cheval 
oa  mulet  et  du  conducteur 0  ,35 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de 
deox  chevaDi  ou  mulets  y  compris  le  conducteur 0  ,50 

Les  Tojagenrs  paieront  séparément  par  tête  le  droit  dû  pour  une  per- 
sonne à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet 
ou  de  deux  bœufs,  y  compris  le  conducteur 0  ,30 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou 
molels  ou  de  quatre  bœufs,  y  compris  le  conducteur 0  ,40 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou 
mulets  et  le  conducteur 0  ,50 

Pour  le  passage  d^une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur.  .    0  ,15 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des 
engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  de 
deux  bœufs  et  le  conducteur 0  ,15 

Pour  le  passage  de  la  même  charrette  k  vide,  animaux  et  conducteur 
compris 0  ,10 

Pour  le  passage  d*une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  d'un 
âne  ou  d'une  ftnesse  et  le  conducteur 0  ,10 

Pour  le  passage  d'un  chariot  de  roulage  h  quatre  roues  chargé,  attelé 
d'an  cheval  et  le  conducteur 0  ,35 

Pour  le  passage  du  même  chariot  chargé,  attelé  de  deux  chevaux  et 
le  conducteur 0  ,50 

Pour  le  passage  du  même  chariot  chargé,  attelé  de  trois  chevaux  et 
le  conducteur 0  ,75 

Pour  le  passage  du  même  chariot  à  vide,  attelé  d'un  seul  cheval  et 
le  conducteur 0  ,25 

11  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres 
indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus  comme  pour  on  cheval  ou  molet 
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non  chargé,  et  par  &ne  et  ftnesse  le  droit  fixé  pour  les  ânes  et  ftnesses 
non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  k  passer  une  t oitore,  charrette 
ou  chariot  se  présentant  isolément  qne  lorsque  le  conducteur  lui  assurera 
au  moins  une  recette  de  cinquante  centimes 0  ,2 

Pendant  le  temps  des  hautes  eaux,  le  fermier  pourra  exiger  une  surtaxe 
moitié  du  prix  ordinaire.  Les  eaux  seront  réputées  hautes  quand  elles  atteii 
dront  la  partie  peinte  en  rouge  du  poteau  de  hauteur  établi  sur  chaque  m 
c'est-à-dire  un  point  situé  à  soixante-quinze  centimètres  en  contre-bas  dupwi 
le  plus  haut  d'un  rocher  servant  à  Tamarrage  des  bateaux  de  la  rive  gauche. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte 
rouge  dudit  poteau  de  hauteur,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et 
le  temps  de  débâcle.  Le  dessus  de  la  partie  peinte  en  rouge  du  poteau  de  hn^ 
teur  correspond  au  point  le  plus  élevé  du  rocher  mentionné  ci -dessus. 

Art.  2.  — •  Exemptions  d*usage  des  droits  de  péage. 


(N°  70) 

[!•'  août  1888] 

Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Caen  à  établi 
et  à  administrer  un  Service  de  remorquage  à  vapeur  dansk 
port  érOyestreham,  à  Vembouchure  du  canal  de  Caen  à  la  men^ 

Le  Président  de  la  République  française  : 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé^  la  demande  présenté 
par  la  chambre  de  commerce  de  Caen,  k  Teffèt  d'être  autorisée  àj 
établir  et  à  administrer  un  service  de  remorquage  à  vapeur  daosl 
le  port  d'Oyestreham,  à  Tembouchure  du  canal  de  Caen  à  la  mer; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service  maritime  du  C»^] 
vados,   en   date  des  17  novembre,    2  décembre  1885,  3fi 
25  mai  1886,  et  4-6  novembre  1886; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  cette  demande  a  été  sou- 
mise, notamment  le  procès  verbal  de  la  commission  d*enquète, 
en  date  du  23  septembre  1886; 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  Calvados,  des  4  décembre  18Sô, 
25  mai  1886; 

Vu  ravis  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  datej 
du  2  février  1888; 

Vu  Tavîs  du  ministre  des  finances,  du  14  octobre  1887; 
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Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  il  mars,  17  juin  1886,  10  janvier  1887; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  1851  (*),  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  sur  Torganisation  des  chambres  de  commerce; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1**.  —  La  chambre  de  commerce  de  Gaen  est.  autorisée  à 
établir  et  à  administrer,  conformément  aux  clauses  et  conditions 
stipulées  au  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  un 
senice  de  remorquage  à  vapeur  à  l'embouchure  du  canal  de  Gaen 
à  la  mer. 

Art.  2.  —  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  l'établissement  et 
à  Tadministration  du  service  de  remorquage  formeront  des 
comptes  et  budgets  spéciaux.  Ces  comptes  et  budgets  compor- 
teront en  outre  toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  par  la 
chambre  de  commerce  à  l'occasion  de  services  publics  entretenus 
ou  subventionnés  par  elle,  avec  approbation  de  l'autorité  com- 
pétente, dans  l'intérêt  de  l'exploitation  du  port. 

Ils  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  conformément  à  l'article  17  du  décret  du 
3  septembre  1851,  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce,  mais  après  avis 
du  ministre  des  travaux  publics. 

Aucune  nature  nouvelle  de  dépenses  n'y  pourra  figurer  que 
sur  Tavis  conforme  du  ministre  des  travaux  publics. 

CAHIER  DES   CHARGES. 


TITRE  I". 

OBJET   DE  l'autorisation. 

Art.  1*'.  —  L'outillage  que  la  chambre  de  commerce  de  Gaen  est  autorisée 
à  établir  et  à  administrer  dans  le  port  d'Oyestreham,  aux  conditions  déter- 
minées par  le  présent  cahier  des  charges,  se  compose  de  bateanx  remorqueurs 
^  vapeur,  destinés  à  faciliter  l'entrée  et  la  sortie  des  navires  et  leur  circula- 
tion ou  les  manœuvres  dans  le  port  et  au  large  du  port^  et  des  installations 
accessoires  nécessaires  au  fonctionnement  du  service. 

Art  2.  ~  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  du  permis- 
sionnaire. 

L'usage  des  remorqueurs  est  toujours  facultatif  pour  le  public,  et  il  est 


D  BulL  des  lois,  n*  442. 
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subordonné  aux  nécessités  da  senrice  général  du  port,  dont  l'administnliDD 
est  seule  juge. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre  per- 
sonne &  établir  un  serrice  de  remorquage,  sans  que  le  permissionnaire  puiv^ 
életer  aucune  réclamation. 

TITRE  II. 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  BT  ENTRETIEN. 

Art.  3.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue  dès  maintenant  de  ntfttrr 
en  service  un  remorqueur  qui  aura  au  moins  18  mètres  de  longueur  de  tèU 
en  tète  et  S'^SO  au  plus  de  tirant  d'eau  en  charge  et  qui  sera  pourvu  (Tui 
appareil  propulseur  dont  la  machine  à  vapeur  pourra  développer  sur  le  piston 
un  travail  brut  d'au  moins  9.000  kilogrammètres  par  seconde. 

Elle  est  tenue  de  munir  ce  bâtiment  et  les  autres  remorqueurs  qu'elle  senit 
ultérieurement  autorisée  k  mettre  en  service  : 

i*  De  toutes  les  pièces  de  rechange  nécessaires  pour  éviter  tout  chdmi^ 
autre  que  ceux  qui  pourraient  être  occasionnés  par  des  accidents  de  forer 
majeure.  • 

2^  De  tous  les  cordages  et  appareils  nëcesaires  pour  la  remorque,  et  à'uw 
quantité  de  cordage  de  rechange  suffisante  pour  remplacer  immédiatement  les 
remorques  qui  casseraient. 

Art.  4.  —  Le  poste  d'accostage  des  remorqueurs  et  l'emplacement  dc> 
hangars  annexes  qui  pourront  être  établis  b  proximité  sur  le  terre-plein  dn 
quai  pour  -emmagasiner  le  charbon  et  le  matériel  de  rechange,  sont  déter- 
minés par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  du  permission- 
naire, lors  de  la  présentation  des  projets  d'exécution  prescrits  par  Varlicle  5 
ci-après. 

Art.  5.  —  Le  permissionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  les  projets  d'acquisition,  d'exécution  ou  de  modification  àt^ 
remorqueurs  à  employer,  et  des  divers  engins  ou  installations  accessoires 
qu'exigerait  l'exploitation  du  remorquage. 

Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans,  dessins  et  les  méou)ire< 
explicatifs  nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  a  faire  et  les  dis- 
positions du  matériel. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modificatioD$ 
qu'il  juge  nécessaire  pour  que  les  bateaux  remorqueurs  ou  les  engins  pI 
installations  accessoires  satisfassent  aux  conditions  de  sécurité  et  antres 
d'une  bonne  exploitation. 

Art.  6.  —  Le  permissionnaire  doit  exécuter  les  travaux  conformément  soi 
projets  qu'il  a  présentés,  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le  minisirr 
des  travaux  publics. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité,  mis 
en  œuvre  suivant  les  règles  de  l'art. 

Art.  7.  —  Les  bateaux  h  vapeur  et  ouvrages  divers  établis  par  le  permis- 
sionnaire doivent  être  constamment  entretenus  en  bon  état  par  ses  soins,  de 
façon  à  toujours  convenir  parfaitement  à  l'usage  auxquels  Us  sont  destinés. 
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Si  rentretieD  est  négligé  sur  quelques  points  par  le  permissionnaire,  il  y 
sera  pourra  d'office  k  la  diligence  des  ingénieurs  du  port,  k  la  suite  d'une 
mise  en  demeure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le  montant  des 
avances  faites  par  le  service  du  port  sera  remboursé  par  le  permissionnaire  au 
moyen  de  réles  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

\yX,  8.  —  Le  permissionnaire  est  responsable,  'vis-à-vis  des  tiers,  de  la 
répiration  des  dommages  provenant  du  défaut  de  stabilité,  de  solidité  ou 
d'entretien  de  ses  bateaux,  constructions  et  engins. 

Art.  9.  —  Tous  les  frais  de  premier  établissement,  de  modification  et 
d^entretien  sont  à  la  charge  du  permissionnaire. 

Sont  également  k  sa  charge  les  frais  des  changements  qu'il  peut  être  auto- 
risé par  le  ministre  des  travaux  publics  à  apporter  aux  ouvrages  du  port,  aux 
bées  de  gaz,  canons  d* amarrage,  etc. 

Art.  10.  —  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre  qui 
de  droii,  toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  k  des  tiers  par  suite 
de  l'exéculion,  de  Tentretien  ou  du  fonctionnement  des  ouvrages  autorisés. 

irt.  il.  —  Le  permissionnaire  est  tenu  de  se  conformer  à  tous  les  règle- 
ments de  voirie  existants  ou  k  intervenir,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
tratsnx  ^  exécuter  sur  la  voie  publique,  en  vue  de  l'établissement  ou  de  l'en- 
tretîen  de  son  magasin  du  matériel  sur  le  terre-plein  des  quais. 

(^  trsTaox  doivent  être  effectués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec 
toutes  les  précautions  qui  seront  prescrites,  de  façon  à  gêner  le  moins  pos« 
sible  la  circulation . 

Aossitdt  qu'ils  seront  terminés,  la  chaussée  aux  abords  sera  rétablie  en  bon 
état,  par  les  soins  du  permissionnaire  et  à  ses  frais. 

Art.  fâ.  —  Le  permissionnaire  n'est  admis  k  élever  contre  l'administration 
ancone  réclamation  en  raison  du  trouble  ou  des  interruptions  de  service  qui 
résnlleraient  pour  ses  divera  bÂtiments  ou  engins,  soit  de  mesures  tempo- 
raires d'ordre  et  de  police  prises  par  le  service  du  port,  soit  de  travaux  exé- 
cutés sur  le  domaine  public  tant  par  l'administration  que  par  les  particuliers 
régulièrement  autorisés,  ni  en  raison  d'une  cause  quelconque  résultant  du 
libre  usage  du  chenal  du  port  ou  des  quais  et  voies  publiques. 

Art.  13.  —  Le  permissionnaire  devra  avoir  mis  en  service  le  premier  des 
remorqueurs  qui  font  l'objet  de  la  présente  autorisation  dans  un  délai  de  six 
mois. 

Art.  U.  —  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'en- 
tretien sont  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 

A  mesure  que  les  travaux  de  premier  établissemeût  seront  terminés,  chaque 
remorqueur  ou  chaque  engin  et  installation  accessoire  fera  l'objet  d  un  procès- 
verbal  de  récolement  dressé  par  les  ingénieurs  sur  la  demande  du  permis- 
swmiaire,  et  le  préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  en  autorisera,  s'il  y  a 
^,  la  mise  en  service. 

Art,  15.  —  Lorsque  le  nombre  des  remorqueurs  ne  sera  plus  suffisant  pour 
*«  besoins  du  commerce,  la  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  l'augmenter 
par  rétablissement  et  la  mise  en  service  de  remorqueurs  nouveaux  dans  la  me- 
«we  reconnue  néeessaire  k  la  bonne  cxploiution  du  port  par  les  ministres  des 
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[  publics  el  du  cominorce  et  d«  rinduïtrie,  d'iccord  ttee  I»  ehsnhn 
b,  défaut  de  cel  accord,  par  un  décret  readn  en  GanKll 
tal,  ipcÈs  enqaïte,  sur  le  rapport  des  ministres  des  traTanx  publics  et  di 

imerce  et  de  l'indoslrie. 

TITRE  lEI. 


rt.  16.  —  L'autorisation  ne  confère  au  permissionnaire  ancnn  droit  d'is- 
enlion  dans  la  police  de  la  circulation  des  DSTires  aux  alwrds  dn  port  n 

ri.  17.  —  Les  remorqueurs  sont  mis  i  U  disposilion  des  nailrea  soiTait 
ordre  dâtenninâ,  conformément  aux  règlements  de  détails  préTOS  ani  ir- 
as SO  et  21  ci-après. 

es  demandes  sont  Inscrites  dans  l'ordre  et  la  date  de  leur  prednclioD,  nr 
registres  k  soncbe  tenus  p«r  les  soins  du  permissionnaire. 
es  registres  sont  communiqués  sans  déptacement  b  toutes  les  persoiuM 
rcssâos  à  en  prendre  connaissance. 

es  bateaui  de  pécha  autres  que  ceui  armés  ï  U  grande  piche  ne  sereil 
lis  i  se  scnir  de  remorqueur  que  lorsqu'il  sera  possible  de  le  faire  sus 
-e  au  remorquage  des  autres  naiires  qui  auront  toujours  la  priorité  sur  eux. 
rt,  18.  —  Le  permissionnaire  dOTra  tenir  constamment  dans  l'aTanl-port 
yestreham,  équipé,  chauffé  et  prêt  Ii  prendre  la  mer,  de  jour  et  de  nnit, 

qu'il  aeni  k  Sot,  un  remorqueur  satisfaisant  anx  conditions  de  dimeosiou 

e  puissance  définies  par  l'article  3  ci-dessus. 

.  moins  de  força  majeure,  ce  remorqueur  derra  fonctionner  tant  que  li 

leur  de  ta  marée  et  l'état  de  la  mer  le  permettront  pour  le  serrice  des  ni- 

!S  qui  le  demaudent,  dans  les.  eoaditions  déterminées  par  les  règlemeats  de 

lil  définis  aux  articles  30  et  21. 

rt.  19.  —  Ceia   qui   feront  usage  des  remorqueurs  du  permitsIooDiire 

icnt  se  conformer,  pour  l'établissement  des  remorques  el  pour  la  condnile 

navires  remorqués,  aux  injoueiions  que  le  capitaine  du  remorqueur  va* 
lité  pour  leur  donner,  en  exécution  des  règlements  de  détail  prénit  1 
licle  SI. 
rt.  30.  —  Le  permissionuaire  est  soumis  aux  règlemcats  du  port. 

doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  le  permissiannaire 
indu,  pour  réglementer,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  da  bol 
re  dans  l'exploitation  du  port  et  du  bon  emploi  des  ouTrages  de  i'etit,  le 
lODsement,  les  mouvements  el  le  tonclionnemcnt  des  remorqueurs  et  eaglii 


.  est  tenu  de  déplacer  momentanément  ses  remorqueurs  et  engins,  qu'ils 
int  ou  non  en  service,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis,  soit  par  les  oŒ- 
s  de  port  pour  les  besoins  de  l'oiploitation  du  port,  soit  par  les  ingéalein 
port  pour  les  réparations  i,  exécuter  aux  ouirages  de  l'État, 
es  manœuvres  et  déplacements  sont  ordonnés  lerlislcment  aux  agent)  il 
Disslonnttire,  qui  doivent  obtempérer  immédiatement  am  Injonctions  obi 
;iers  de  port  el  des  ingénieurs;  faute  de  quoi,  lesdits  agents  mbi  penM- 
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oellemeiit  passibles  de  procès-verbaux  de  contraYention  à  la  police  de  la 
puidt  Toirie,  et  il  est  procédé  d'office  à  l'exécution  des  ordres  des  officiers  de 
port  et  des  iDgénieurs,  aux  frais  des  contreyenauts,  sauf  recours  contre  le 
permissionnaire  cÎTilement  responsable. 

Art.  SI.  —  Les  mesures  de  détail  relatîTes  à  Tapplication  du  présent  cahier 
des  charges,  en  ce  qui  concerne  notaminent  les  obligations  respeetites  du 
pennissiomiaire  et  des  personnes  qui  font  usage  des  remorqueurs  et  engins, 
sÎBsi  que  les  mesures  de  détail  relatives  h  Tappllcation  des  tarifs,  sont  arrêtées 
pv  le  préfet,  le  permissionnaire  entendu. 

Art  i2.  —  Le  permissionnaire  peut,  avec  le  consentement  du  ministre  des 
tnnux  publics,  confier  h  des  entrepreneurs  agréés  par  lui  Texploitatlon  de 
tout  au  partie  de  son  service  de  remorquage  et  la  perception  des  taxes  fixées 
par  le  tarif;  mais,  dans  ce  cas,  il  demeure  personnellement  responsable^  tant 
eoTers  Tadmlnistration  qu'envers  les  tiers,  de  l'accomplissement  de  tontes  les 
obligations  que  lui  impose  le  présent  cahier  des  charges. 

Alt.  23.  —  L'exploitation  des  remorqueurs  ou  engins  est  faite  sous  le  con- 
trôle et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 

TITRE  IV. 

TARIFS. 

Art  24.  —  Pour  indemniser  le  permissionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  h  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
eipresse  qa*il  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde 
le  droit  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  l'autorisation,  pour  l'usage  de 
ses  remorqueurs  et  engins,  des  taxes  dont  le  montant  est  déterminé  par  des 
tarifs  établis  conformément  aux  dispositions  ci-après. 

Art.  25.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  la  mise 
en  service  du  remorqueur  défini  à  l'article  3,  indépendamment  du  droit  de 
tonnage  établi  par  le  décret  du  21  septembre  1888,  sont  les  suivantes  : 

Droits  perças  tant  &  rentrée  qu'à  la  sortie. 

Remorquage  entre  recluse  d'Oyestreham  et  un  point  quelconque  situé  à 
S  milles  environ  de  la  tête  des  jetées  et  réciproquement. 

t  Pour  les  navires  chargés,  par  tonneau  de  jauge 0',60 

2.  En  outre,  par  tonne  de  1.000  kilogrammes  de  marchandises  autres 

que  les  bois Û  ,10 

3.  Pour  les  navires  sur  lest,  par  tonneau  de  jauge 0 ,20 

Le  minimum  de  la  perception  des  droits  d'usage  sera  : 

!•  A  l'entrée  : 

4.  Un  seul  navire 30 ,00 

5.  Deux  navires  ensemble iO  ,00 

6.  Trois  ou  plusieurs  navires  ensemble 50 ,00 

2**  A  la  sortie  : 

1.  Un  seul  navire.  ...•••••. 15 ,00 

8.  Deux  navires  ensemble 20 ,00 

9.  Trois  ou  plusieurs  navires  ensemble 25,00 
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10.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  nsTires  seront  remorqués  ensemble,  chaeoB 
d^eux  participera  au  minimum  k  payer  proportionnellement  à  sa  jauge 

11.  Les  bâtiments  de  marine  militaire  payeront  les  droits  d'usage  eomne 
les  naTires  du  commerce. 

12.  Les  droits  d^usage  pour  les  bateaux  de  pècbe  autres  que  ceux  serrant  k 
la  grande  pèche  seront  réduits  de  moitié;  toutefois  les  minime  indiqués  ci- 
dessus  leur  seront  appliqués  sans  réduction  ;  mais  quand  la  remorque  com- 
prendra des  naTires  ne  rentrant  pas  dans  cette  catégorie^  la  majoration  de  taie 
résultant  du  jeu  des  minima  portera  exclusivement  sur  ces -derniers. 

13.  Un  capitaine  de  navire  qui,  s'étant  fait  inscrire  pour  prendre  son  tosr 
de  remorque,  renoncera,  pour  un  motif  quelconque,  à  en  profiter,  payera  k  la 
chambre  de  commerce,  k  titre  d'indemnité^  une  somme  égale  au  quart  do 
droit  d*usage  calculé  d'après  le  tonnage  de  son  bâtiment;  Tindemnité  serait 
égale  k  la  moitié  du  même  droit,  sUl  avait  attendu  que  le  remorqueur  eût  d^ 
chauffé  pour  faire  connattre  qu'il  ne  s'en  servira  pas. 

14.  La  fourniture  des  remorques  est  comprise  dans  les  prix  fixés  au  tarif 
précédent. 

Les  capitaines  des  navires  sortants  remorqués  auront  de  plus  le  droit  de 
renvoyer  les  pilotes  k  bord  des  remorqueurs  et  sans  frais. 

Art.  26.  —  Les  services  autres  que  le  remorquage,  rendus  k  la  mer,  dans  le 
chenal  ou  dans  les  bassins,  donneront  lieu  k  la  perception  d*une  rémunératios 
spéciale  dont  les  tarifs  devront  être  établis,  conformément  k  l'art.  35  ci-après. 

Art.  27.  —  La  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  tons, 
sans  aucune  faveur.  Toute  convention  contraire  k  cette  clause  est  nulle  ds 
plein  droit. 

Toutefois  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir entre  le  permissionnaire  et  l'État,  dans  l'intérêt  des  services  publics  de 
l'État. 

Art.  28.  —  Le  permissionnaire  peut,  s'il  le  juge  convenable,  abaisser  les 
taxes  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  maxima. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois. 

Toute  modification  des  tarifs  est  portée  k  la  connaissance  du  public  par  des 
affiches  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  mise  à 
exécution. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lien  iiu'avec  lliomologatitti 
du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  29.  —  Les  tarifs  en  vigueur  k  toute  époque  sont  portés  à  la  connais- 
sance du  public  au  moyen  d'affiches  apposées  d'une  manière  très  apparente, 
le  plus  près  possible  du  poste  d'accostage  des  remorqueurs  et  aux  endroits  qui 
sont  indiqués  par  le  capitaine  de  port. 

Le  permissionnaire  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches  et  les 
remplace  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu. 

L'état  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  k  souche,  avec  indicatioa 
détaillée,  .sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,  do  toutes  les  perceptions 
opérées.  ,  . 
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Ce  registre  doit  être  représenté,  à  toute  réquisition^  aux  ingénieurs  du  port, 
qui  en  contrôlent  la  tenue. 

TITRE  V. 

RSVlSIOIf  DES  TARIFS  BT  APPKCTATION  DBS  RECBTTBS. 

Art.  30.  —  L^ensemble  des  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  k  l'ar^ 
ttele  S  du  décret  auquel  est  annexé  le  présent  cahier  des  charges  ne  doit  être^ 
pour  la  chambre  de' commerce,  Tobjet  d'aucun  bénéfice  ni  d'aucune  perte. 

Art.  31.  —  Afin  d'assurer  et  de  maintenir  la  compensation  entre  les  recettes 
et  les  dépenses,  les  tarifs  maxima  spécifiés  k  Tarticle  25  peuvent  être  révisés, 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  permissionnaire. 

Cette  rerision  peut  être  appliquée  à  tout  tarif  maximum  qui  a  été  en  vigueur 
pendant  cinq  années  consécutives  au  moins. 

Toutefois,  et  par  exception,  il  suffit  d'une  année  entière  durant  la  première 
période  quinquennale,  k  partir  du  décret  d'autorisation. 

Toute  revision  consistant  en  on  abaissement  de  tarifs  maxima  accepté  par 
le  permissionnaire  est  approuvée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après 
avis  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Toute  revision  comportant  des  abaissements  qui  ne  seraient  pas  consentis 
par  le  permissionnaire  est  ordonnée  par  décret  délibéré  en  Gouseil  d'État. 

Toute  révision  comportant  des  relèvements  est  effectuée  en  la  forme  suivie 
pour  la  présente  autorisation.  • 

La  revision  des  tarifs  maxima  entraîne  de  plein  droit  l'annulation  des  taxes 
abaissées  qui  avaient  été  mises  en  vigueur  en  vertu  de  Tarticle  28. 

Les  taxes  inférieures  aux  nouveaux  maxima,  qui  auraient  été  antérieure- 
ment établies,  ne  continuent  en  conséquence  k  être  perçues  '  que  si  elles  ont 
été  de  nouveau  l'objet  de  propositions  du  permissionnaire  et  de  l'homologation 
ministérielle. 

Art.  32.  ~~  Le  produit  des  taxes  est  exclusivement  employé  par  ordre  de 
priorité  : 

1*  A  solder  les  dépenses  relatives  k  l'administration  et  k  Tentretien  des 
remorqueurs,  de  leur  armement,  du  matériel  accessoire  et  des  ouvrages  k 
terre; 

2*  A  solder  les  dépenses  relatives  au  remplacement,  après  usure,  de  Tar- 
mement  des  remorqueurs  et  du  matériel  accessoire  ; 

3^  A  concourir  au  payement  des  dépenses  de  premier  établissement; 

4*  A  constituer  on  fonds  de  réserve  suffisant  pour  mettre  le  permission- 
naire en  mesure  de  satisfaire  à  ses  obligations,  de  supporter  les  responsabi- 
lités qui  lui  incombent  et  de  perfectionner  son  outillage. 

Jusqu'à  l'amortissement  complet  des  emprunts  par  lui  contractés  pour  des 
dépendes  de  premier  établissement,  le  permissionnaire  ne  peut,  sans  l'autori- 
sation des  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de  l'inctustrie,  pré- 
lever annuellement  sur  le  produit  des  taxes  une  somme  supérieure  à  dix  mille 
francs  pour  la  constitution  du  fonds  de  réserve. 

Ce  fondis  de  réserve  cesse  de  s'accroître  lorsqu'il  a  atteint  un  chiffre  maxi- 
mum fixé  par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commer.ce  et  de  l'indus- 
Atm,  de$  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ii.  13 
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trie.  La  totalité  des  recettes  disponibles  après  le  prélètement  des  somm^ 
nécessaires  pour  payer  les  dépenses  prévues  aax  paragraphes  1  et  2  est  alors 
affectée  k  l'amortissement  du  capital  engagé. 

Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  amorti,  si  le 
fonds  de  résenre  présente  une  importance  suffisante,  il  devra  être  procédé  à  la 
revision  des  tarifs,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  précédent. 

Le  permissionnaire  ne  peut  employer  le  fonds  de  réserve  qu'aux  besoins  des 
entreprises  figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  en  Tarticle  30. 
n  doit,  pour  en  disposer,  obtenir  dans  chaque  cas  l'assentiment  préalable  é^ 
ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de  l'industrie,  excepté  dans 
le  cas  où  le  fonds  de  réserve  serait  employé  à  solder  des  indemnités  au  paye- 
ment desquelles  le  permissionnaire  aurait  été  condamné  par  justice  à  raison  de 
faits  relatifs  à  son  administration. 

Art.  93.  —  Afin  d'assurer  l'exécution  des  prescriptions  des  articles  30,  31 
et  32  ci-dessus,  et  de  l'article  2  du  décret  d'autorisation,  la  chambre  de  com- 
merce doit  communiquer  aux  ingénieurs  du  port,  dans  les  six  premiers  mois 
de  chaque  année,  le  projet  de  budget  spécial  de  l'année  suivante,  et  le  compte 
spécial  des  recettes  et  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  de  r&DDée 
précédente. 

Art.  34.  —  En  cas  de  retrait  de  l'autorisation  ou  de  suppression  d^ouvrages 
ordonnée  en  exécution  de  l'article  40  ci-après,  il  sera  pourvu  par  décret  déli- 
béré en  Conseil  d'Ëtat,  aux  moyens  de  faire  face  aux  charges  des  empmfits 
qui  auraient  pu  être  contractés  par  le  permissionnaire. 

Art.  35.  —  En  dehors  des  tarifs  fixés  au  titre  lY,  le  ministre  des  travaux 
publics,  sur  la  proposition  du  permissionnaire,  arrête  annuellement  les  taxes 
relatives  aux  services  accessoires,  non  prévus  au  présent  cahier  des  charges, 
dont  le  permissionnaire  viendrait  à  se  charger  dans  l'intérêt  de  la  bonne 
exploitation  du  port. 

m 

TITRE  VI. 

DURÉB   ET  RETRAIT  DE  L' AUTORISATION,   SUPPRESSION  TOTALE 
ou  PARTIELLE  DES  INSTALLATIONS. 

^rt.  36.  —  La  durée  de  l'autorisation  est  fixée  à  vingt  ans  à  partir  de  la 
date  du  décret  auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 

Art.  37.  —  Faute  par  le  permissionnaire  de  remplir  les  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  le  retrait  de  l'aa- 
torisation. 

Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  après  mise  en  demeure,  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'État  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  le 
permissionnaire  entendu. 

Art.  38.  —  Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le  retrait 
de  l'autorisation  ou  à  l'expiration  de  la  vingtième  année  et  par  le  seul  fait  de 
cette  expiration,  l'État  se  trouvera  subrogé  à  tous  les  droits  du  permission- 
naire. Il  entrera  immédiatement  en  possession  de  tous  les  remorqueurs  et  en- 
gins et  de  leurs  agrès  et  accessoires,  ainsi  que  de  tous  les  ouvrages  mobiliers 
ou  immobiliers  établis  sur  le  domaine  public  ou  sur  le  domaine  de  TÊtat  et  de 
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tontes  les  dépendances  immobilières.  Le  permissionnaire  sera  tenu  de  lui 
remettre  ces  ouTrages  en  bon  état  d'entretien. 

En  ce  qui  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient  néces- 
saires au  fonctionnement  des  remorqueurs  et  qui  ne  feraient  pas  partie  de 
leur  armement,  TÉtat  sera  tenu,  si  le  permissionnaire  le  requiert,  de  reprendre* 
tons  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  récipro- 
quement, si  rÉtat  le  requiert,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  les  céder  de^l» 
même  manière. 

Art.  39.  —  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  serTÎces  confiés 
an  permissionnaire,  le  ministre  des  travaux  publics  prendra  immédiatement, 
ULX  frais  et  risques  du  permissionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
proTÎsoirement.Ie  senrice  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  retrait  de  l'auto- 
risation on  jusqu'à  ce  que  le  permissionnaire  se  soit  remis  en  mesure  de 
cotttinner  ses  opérations. 

Art.  40.  —  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  reconnu  né- 
cessaire, dans  l'intérêt  public^  de  supprimer,  soit  momentanément,  soit  défi- 
nitiTement,  une  partie  ou  la  totalité  de  ses  engins  de  remorquage  et  installa- 
tions accessoires,  le  permissionnaire  devra,  à  la  première  réquisition  de 
l'administration  supérieure,  effectuer  les  suppressions  ou  les  modifications 
ordonnées.  ^ 

Faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai  d'un  mois  à 
dater  de  la  réquisition,  il  sera  procédé,  d'office  et  à  ses  frais,  à  l'exécution 
des  travaux  nécessaires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  pourra  être 
prononcée  que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente  autorisation,  à  moins 
qa'elle  ne  résulte  d'un  projet  d'amélioration  du  port,  déclaré  d'utilité  publique 
par  nn  décret  ou  par  une  loi. 

Art.  41.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas  k  la 
suppression  partielle  ou  au  déplacement  des  tuyaux  de  conduite  d'eau  et  de 
gaz  posés  sous  le  sol  du  domaine  public,  et  en  général  des  ouvrages  fixes 
accessoires  qui  peuvent  être  démontés  et  reposés  sur  un  autre  emplacement. 

Il  suffit  que  le  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  service 
maritime.,  la  suppression  et  le  déplacement  de  tel  groupe  déterminé  de  ces 
ouvrages  pour  que  le  permissionnaire  soit  tenu  d'exécuter  cet  ordre  à  ses 
frais  et  sans  indemnité,  dans  les  délais  prescrits,  faute  de  quoi  l'administra- 
tion procède  d'office  à  l'exécution  aux  frais  du  permissionnaire. 

Il  en  est  de  même  pour  les  déplacements  définitifs  des  remorqueurs  et  en- 
gins mobiles  sur  le  domaine  public,  qu'il  serait  reconnu  utile  par  le  préfet 
d'exclure  d'un  quai  déterminé. 

TITRE  VII. 

CLAUSES    DIVBR&E8. 

Art.  4i.  —  La  chambre  de  commerce  aura  un  bureau  à  Oyestrebam,  situé  à 
proximité  des  quais  ;  elle  fera,  si  elle  en  est  requise,  choix  d'un  agent  qui  se 
tiendra  en  permanence  dans  le  bfttiment  affecté  audit  bureau  et  aura  qualité 
pour  recevoir,  en  son  nom,  toutes  les  notifications  administratives. 
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,43.  —  Le  permiiaïonnaire  ot  taiiu  de  mettre  son  penonnel  et  son  mi- 
k  la  dlspaBition  de  l'idnilniilrslioa,  sur  simple  demande  de  ringi^nienrilg 
ponr  aiBunir  le  service  des  phares  el  halises,  ainsi  que  la  sunellttact, 
Ulen  et  l'eilension  des  anvrages  de  la  rade. 

seiTlces   deiront  Stre  assurés   arant   tons   aatres.   Le  minisire  des 
II  publics  en  fixera  la  rémunération,  la  ebambre  de  commerce  enlaidie, 
permluionnaire  pourra  également  être  requis  par  les  offiriers  de  port 
:ut(r,  pour  le  compte  de  qui  de  droit,  les  manvnires  nécessaires  pour 
lépiscer  d'office  les  naiires  suliant  les  besoins  de  l'eiploitslion. 
PianceuTres  sont  ordonnAes  lerbalemenl  aui  igcnls  du  permissioiiaiirt 
ilnent  obtempérer  Immédlalemenl  aux  injonclions  qui  leur  sont  faïles. 
,44.  —  Le  permissionnaire  payera  i  l'Etat,  pour  l'occupation  des  le^ 
da  domaine  public  sur  lesquels  seront  établis  les  hangars  préms  à  l'ir- 
I,  nne  redeianee  annuelle  d'un  franc,  qui  courra  de  la  dete  do  décret  ic 
Mien  el  sera  lersée  d'aiance  au  )••  janvier  de  cbtque  année  entie  les 
da  receleur  des  domaines  b  la  DéliTrande. 
te  redeianee  pourra  Sire  reiisée  tous  les  cinq  ans. 
4JS.  —  Les  frais  d'impression  el  d'enregisiremeat  de  lotîtes  les  pitos 
res  k  la  présente  aulorisation  restent  k  la  ebarge  du  penaissiemiaïrt. 
pour  être  anndié  au  décret  en  date  de  ce  jour, 
la,  le  1-  auUt  1888. 

Le  Miaistre  des  travaux  publiet. 
Signé  :  D.  Hontiud. 


(N°  H) 


it  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablianement  d'un  réieaa 
Tramioayt  entre  Sainl-fHalo,  SainlServan  et  Parami 
Bull,  du  Min.  des  Tr.  p.,  p.  107j. 

TRAITÉ   DE   RÉTROCESSION. 
I  1888,  le  10  aTTll, 

re  le  préfet  du  département  d'Ilie-et-Vllalue,  agissant  an  nom  el  pour  \t 
s  du  dé|iarlcmenl,  en  Tertu  ; 
te  la  loi  du  10  lodt  1871  ; 
te  la  loi  dn  11  Juin  IS80  sur  les  tramways; 

In  décret  do  6  aoUt  1881,  portant  règlement  d'administration  pobliqoe 
'ciéeutioo  de  l'article  38  de  celle  dernière  loi  ; 

te  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  11  fénier  1888  el  soot 
Drre  de  l'approbation  des  présentes  par  on  décret  délibéré  eo  CodwiI 
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El  M-*  TeuTe  L.  Wilmart,  M"*  Marie  Wilmart,  M.  Jules  Wibnart, 
fl.  Paul  WUmarty  demeurant  b  Bruxelles,  chaussée  de  Gharleroi^  n*  155. 
D*autre  part; 

H  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  t*'.  —  Le  département  d'IUe-et-Vilaine  s*engage  k  rétrocéder  à 
M"  feuTo  L.  Witmart,  M»«  Marie  Wilmart,  M.  Jules  Wilmart,  M.  Paul 
Wifmart,  pour  une  durée  égale  à  la  durée  de  la  concession  qui  lui  sera  ac- 
cordée par  rÊtat,  rétablissement  et  Texploitatlon  d*une  ligne  de  tramways  à 
traction  de  locomotives  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  bagages  entre 
S&iot-Servan,  Saint-Halo,  Saint- Servan-Paramé,  Saint-Malo-Paramé. 

Cette  rétrocession,  qui  n*aura  d*effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir 
approuvant  le  présent  traité,  est  feite  aux  conditions  suivantes  : 

Art  3.  —  Les  rétrocessionnalres  seront  assujettis  envers  le  département 
d'ille -et- Vilaine  ^  toutes  les  obligations  qui  sont  imposées  k  ce  département 
lui-même  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de  concession,  de  même 
qu'ils  sont  subrogés  aux  avantages  résultant  pour  le  département  de  ce  même 
cahier  des  charges. 

Art.  3.  —  Pour  garantir  Texécution  de  leur  engagement,  les  rétrocession- 
naires  verseront  k  la  caisse  du  trésorier-payeur  général,  pour  le  compte  du 
département,  un  cautionnement  de  40.000  francs  en  numéraires  ou  rentes  sur 
Itut. 

Les  3/5  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et  proportion- 
neUement  à  l'avancement  des  travaux. 

Un  quatrième  remboursement  de  4.000  francs  aura  lieu  à  la  fin  des  travaux. 

La  somme  complémentaire,  12.000  francs,  ne  sera  remboursée  qu'après 
l'expiration  de  la  concession. 

Art.  4.  —  Les  rétrocessionnalres  ne  pourront  céder  h  des  tiers,  sans  Tauto- 
risation  du  département,  rétablissement  ou  Texploitation  en  tout  ou  en  partie 
du  réseau  de  tramways  faisant  Tobjet  du  traité,  sans  préjudice  de  l'applica- 
tion des  dispositions  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  11  juin  1880  (*). 

Art.  5.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité 
publique,  les  rétrocessionnaires  devront  constituer  une  société  anonyme. 

La  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  aux  rétrocessionnaires  et 
deviendra  solidairement  responsable  avec  eux,  vis-à-vis  du  département^  de 
teus  les  engagements  qu'ils  auraient  contractés  avec  ce  dernier.  Celte  substi- 
tution devra  être  approuvée  par  un  décret  en  Conseil  d'État,  suivant  les  dispo- 
sitions de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  6.  —  Il  est  spécifié,  conformément  à  l'article  30  de  loi  du  11  juin  1880, 
que,  dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges  précité,  il  a  été  dérogé  au  type 
réglementaire  approuvé  le  6  août  1881  (**)  pour  les  articles  ou  portions  d'ar- 
ticles indiqués  ci-après,  savoir  : 

Les  articles  :24,  29,  30  et  36  sont  modifiés; 

Les  articles  25,  26,  27,  31,  32  et  34  sont  supprimés. 

Art.  7.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  cahier  des  charges  de  la  conces- 


(•)  y.Ann.  1880,  p.  870. 
(*•)  V.  Ann.  1882,  p.  292. 
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sion  ainsi  que  da  présent  traité  de  rétrocession  seront  supportés  par  ks 
rétrocessionnaires. 

Fait  et  signé,  en  triple  expédition,  à  Rennes^  le  10  avril  1888,  par  le  préfet 
d']llc-et-Vilaine,  pour  le  compte  du  département,  d'une  part,  et  par  le  conces- 
sionnaire, d*autre  part. 

Approuvé  l'écriture  :  Approuvé  récriture  : 

Le  préfet  d*I Ile-et-Vilaine ,  Le  concessionnaire ^ 

Signé  :  De  Brancion.  Par  procuration  : 

Signé  :  Jules  Wilmart. 

CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  I". 

TRACé  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1*'.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destiné  au  service  exclusif  des  voyageurs  et  bagages. 

La  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur. 

Art.  2.  —  La  ligne  partira  de  la  mairie  de  Saint-Servan  et  empruntera  les 
voies  publiques  ci>  après  désignées  : 

Place  de  THÔtel-de-Ville,  rue  Laurent,  rue  Protêt,  quai  du  Val,  Nouvean- 
Boulevard,  route  nationale  n**  137,  rue  Rocabey,  chaussée  du  Sillon,  porte 
Saint- Vincent,  quai  Saint-Vincent,  quai  Saint-Louis  et  porte  de  Dinan. 

Une  seconde  ligne  se  raccordant  à  celle  ci-dessus  mentionnée,  à  la  rue  Ro- 
cabey, empruntera  la  chaussée  du  Sillon,  le  boulevard  ChAteaubriand,  le  Imo* 
levard  Rochebonne,  la  roule  nationale  n*"  137,  pour  aboutir  devant  rancieiuie 
église  de  Paramé. 

Ces  deux  lignes  seront  raccordées  entre  elles  sur  la  chaussée  du  Sillon. 

En  attendant  Tachèvement  de  la  voie  publique  en  construction  à  Saint-Ser- 
van, entre  le  quai  du  Val  et  le  Grand-Talard,  le  concessionnaire  sera  tenu 
d*cxécuter,  au  lieu  du  tracé  définitif  ABC  (plan  général  n*  2  du  dossier  de 
Tenquète  de  Saint-Malo),  le  tracé  provisoire  ADC  du  même  plan. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  six  mois 
à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  k  partir  de  1> 
même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  le  réseau  en- 
tier soit  livré  à  Texploitation  dans  le  délai  d'un  an  et  demi  à  partir  de  la  noti- 
fication du  décret  de  concession. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leor 
chargement  ne  dépassera  pas  2  mètres,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y 
compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépas- 
sera pas  2  mètres. 
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La  hantenr  da  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de 
4  mètres. 

Dans  les  parties  &  deux  Toies^  la  largeur  de  Tentre-toie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  i*,50. 

Art  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  20  mètres. 

Ce  minimum  ne  sera  jamais  atteint  dans  les  parties  où  les  décIlYités  du 
profil  en  long  seront  supérieures  k  0*,02  par  mètre. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  0"',045  par  mètre. 

Les  décliYités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles, 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation 
préalable  du  préfet. 

Alt.  6.  »-  Dans  les  sections  où  le  tramvray  sera  établi  dans  la  chaussée 
avec  rails  noyés,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol^  sans  saillies 
ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune 
altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal  soit  dans  le  sens  longitu- 
dinal, à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  pour  les  chaussées  pavées  et  dans 
no  empierrement  pour  les  chaussées  empierrées  de  0",20  d'épaisseur,  qui  ré- 
gnera dans  Tentre-rails  et  à  0",50  au  moins  de  chaque  côté,  conformément 
aox  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire, 
qui  restera  chargé  d'établir  li  ses  frais  ce  pavage  et  cet  empierrement. 

Les  chaussées  pavées  et  empierrées  de  la  voie  publique  seront  d'ailleurs 
conservées  on  établies  avec  des  dimensions  telles,  qu'en  dehors  de  l'espace  oc- 
cupé par  le  matériel  du  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  lar- 
geur libre  de  chaussée  d'au  moins  2" ,60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire 
de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramviray  avec  le  jeu 
néeessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  i",10  de  largeur  sera  réservé,  d'autre  part, 
entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  la  verticale  de 
Taréte  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  nn  accotement  qui,  tout  en  res- 
tant accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera 
sur  une  couche  de  ballast  exclusivement  composé  de  pierres  cassées  de  i",80 
de  largeur  et  d'au  moins  O^jSS  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de  niveau 
avec  la  surface  de  Taccotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  Toi- 
tures ordinaires  présentera  une  largeur  d'au  moins  6  mètres,  mesurée  en 
dehors  de  Taceotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplace- 
ments qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  an 
moyen  d'une  bordure  d'au  moins  0",12  de  saillie,  d'une  solidité  suffisante; 
dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  0",03  par 
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mètre,  celte  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  demi-canÎTeau  pire 
qui  n'aura  pas  moins  de  O'^SO  de  largf>ur.  Un  intervalle  libre  de  0*,dO  aa 
moins  sera  réservé  entre  ta  verticale  de  Tarète  de  cette  bordure  et  la  partie  b 
plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un  autre  intervalle  libre  de  l"*,fO 
subsistera  entre  ce  matériel  et  la  verticale  de  Tarète  extérieure  de  raccotcrneBl 
de  la  route. 

Les  rails,  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,. ne 
formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  bou- 
dins des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  r&ils 
noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins-  entre  les  deox 
zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  ï 
l'article  6.  Le  maximum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  soi- 
vantes  : 

A)  Pour  un  trottoir,  fïlO; 

B)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2*,60; 
2*  Quand  on  supprime  le  stationnement,  O'jdO. 

Aux  traversées  à  niveau  des  voies  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  il  ne  sera  pratiqué  aucune  entaille  dans  les  rails  de  ces  voies. 

Art.  9.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
chaussées  sera  couvert  par  les  fournitures  de  matériaux  neufs,  de  la  nature 
et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  ti 
voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire,  afis 
d'opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des 
demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  os 
refaites  à  neuf,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seroat 
laissés  à  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être 
de  bonne  qualité  et  propres  h  remplir  leur  destination. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  âO  kilogrammes  au  moins  par 
mètre  courant;  ils  seront  posés  sur  traverses. 

Art.  11.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  et  halles  seront 
arrêtés  lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs. 

Il  est  toutefois  entendu  que,  dès  à  présent,  il  sera  établi  des  stations  et  des 
haltes  pour  le  service  des  voyageurs  et  des  bagages  suivant  les  indications  ei- 
après  : 

flalte  k  Paramé  (bourg)  ; 

Station  au  bas  du  boulevard  Rochebonne  ; 

Halte  devant  le  casino  ; 
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Halte  deTUit  la  caserne  Rocabey  ; 
Station  porte  Saint-Vincent; 
Halte  porte  de  Dinan  ; 
SUtlon  devant  la  gare; 
Halte  place  de  la  Mairie  (Saint-SerYan). 

U  est  de  plus  entendu  que  le  concessionnaire  aura  le  droit  de  prendre  ou  de 
laisser  des  voyageurs  sur  tous  les  autres  points  du  parcours. 

TITRE  IL 

SNTRBTIBN  BT  EXPLOITATION. 

Art.  IS.  —  Sur  les  sections  où  la  Toie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
ordinaires  (sections  k  rails  noyés  dans  la  chaussée),  Tentretien  qui  est  à  la 
charge  dn  concessionnaire  comprend  le  pavage  et  Tempierrement  des  entre- 
rails et  de  Tentre-voie  ainsi  que  les  zones  de  0",50  qui  serrent  d^accotements 
extérieurs  aux  rails. 

Ces  travaux  d'entretien  seront  exécutés  par  le  personnel  du  concessionnaire. 

in.  13.  —  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée, 
il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  pu- 
blique situées  en  dehors  des  zones  ou  de  Taccotement  indiqués  ci-dessus.  Il 
devra  être  pourvu  par  le  concessionnaire  à  Tentretien  de  ces  parties  pendant 
une  aonée,  k  dater  de  la  réception  provisoire  des  travaux  de  réfection  ;  il  en 
sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Art.  U.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  seront  faits  tous  les  jours, 
dans  chaque  sens,  entre  7  heures  du  matin  et  8  heures  du  soir  pendant  Tété, 
et  entre  8  heures  du  matin  et  6  heures  du  soir  pendant  Thlver,  est  fixé  comme 
soit  : 

Sur  la  ligne  de  Saint-Malo  à  Paramé  : 

Pendant  l'été,  â4  voyages  ; 

Pendant  Thiver,  10  voyages  ; 

Sur  la  ligne  de  Saint^Servan  à  Paramé  : 

Pendant  Tété,  12  voyages  ; 

Pendant  l'hiver,  10  voyages  ; 

Sur  la  ligne  de  Saint-Malo  k  Saint-Servan  : 

Pendant  l'été,  8  voyages; 

Pendant  l'hiver,  8  voyages. 

La  période  d*été  comprendra  les  mois  de  juillet,  août  et  septembre. 

Art.  15.  —  Les  trains  se  composeront,  au  maximum,  de  1  locomotive, 
3  voilures  et  un  fourgon,  et  leur  longueur  totale  ne  dépassera  pas  28  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  20  kilomètres  k  l'heure  ; 
elle  ne  dépassera  pas  10  kilomètres*  à  l'heure  dans  les  traverses. 

TITRE  III. 

DUaiK  ET  DÉGHÂAMGB  DB  LA  CONCESSION. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  k  Tarticle  2  du 
présent  cahier  des  charges  sera  de  soixante -quinze  ans  à  partir  de  la  date 
da  décret  de  concession. 
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j^yl  17.  —  A  répoqae  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  ei  par  le 
seul  fait  de  cette  expiration,  l'État  sera  subrogé  k  tons  les  droits  du  coBtes- 
sionnaire  sur  la  Toie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement 
en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  rm 
ferrée  et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  es 
dépendent. 

Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie, 
tels  que  les  barrières,  les  clôtures,  les  changements  de  ?oies,  plaques  tour- 
nantes, réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes^  bureaux  d^at- 
tente  et  de  contrôle,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concessîea, 
l'État  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  k  ré- 
tablir en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  b€ 
se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obli- 
gation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  se  réserre  le 
droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  confenable, 
à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  re- 
pris sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiratk» 
de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  à  l'État. 

L'État  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  FÉtat  le 
requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ses  approvisionnements  de  la 
même  manière. 

Toutefois  l'État  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionne- 
ments nécessaires  à  Texploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  gouver- 
nement déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  es 
partie. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  déciderait,  an  contraire,  que  les 
Toies  ferrées  doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront 
enlevées  et  les  lieux  seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais 
du  concessionnaire,  sans  qu'il  puisse  prétendre  k  aucune  Indemnité. 

Art.  19.  —  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de 
l'exploitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  If  de  la 
loi  du  11  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  k  partir  de  la  mise 
en  exploitation  effective  du  réseau  entier,  ou,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fin 
du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3  du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir 
compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  ^achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  TÉtat  après  rexpirs- 
tion  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du 
rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire 
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pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ;  on 
en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le 
prodait  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  an  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  h  courir  sur  la 
durée  de  la  concession. 

Dus  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieure  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  receyra,  en  outre^  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auquels  il  aurait  droit  à  Texpiratian  de  la  conces- 
sion, suÎTant  le  quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la 
reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les 
cas,  par  VÉtat. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  éleyer  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
par  suite  d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  des  chemins  em- 
pruntés par  la  TOie  ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de 
qni  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  conces- 
sion. 

An.  iO.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets 
définitifs,  ou  s*il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
rarticle  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  pro- 
noncée par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par 
la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  denx  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu  il  sera  dit  k 
lartide  38,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  TËUt  et  lui 
restera  acquise. 

Art.  21.  _  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les 
travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui 
d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement 
d'administration  publique  du  6  août  1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des 
charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il 
CACourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement  dans  les  conditions  qui 
seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte  totale  de  ce  cautionne- 
ment, soit  la  déchéance. 

Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après 
mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 
Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être  reconstitué  dans  le 
mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  h  l'achèvement 
des  travaux  qu*à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  con- 
cessionnaire, conformément  à  l'article  41  du  règlement  d^administration  pu- 
bUque  du  6  août  1881. 

An.  22.  -.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas 
applicables,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  con- 
cessionnaire n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de 
force  majeure  dûment  constatées. 
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TITRE  IV. 

TAXES  BT  CONDITIONS  RELATIVES  AD  TRANSPORT  DES   VOYAGEURS 

ET  DES  BAGAGES. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  des  dépens*^ 
quUI  s*engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  coadiiion 
qu'il  en  remplira  exactement  les  obligations,  il  est  autorisé  k  percevoir  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés  : 


DÉSIGNATION 
des 

SECTIONS    PARCOURUES 


De  la  mairie  de  Saint- Servan  à  la 
gare 

De  la  mairie  de  Saint-Servan  au 
boulevard  Rochebonne 

De  la  mairie  de  Saint-Servan  à  Pa- 
ramé  (bourg) 

De  la  gare  au  boulevard  Rochebonne. 

De  la  gare  à  Pararoé  (bourg) 

Du  boulevard  Rochebonne  a  Paramé 
(  bourg) 

Porte  de  DinanàporteS-^int-Vincent. 

Porte  de  Dinan  au  boulevard  Roche- 
bonne  

Porte  de  Dinan  &  Paramé  (bourg).  . 

Porte  Saint- Vincent  au  boulevard 
Honhebonne 

Porte  Saint-Vincent  à  Paramé  (bourg) 

Porte  de  Dinan  à  la  gare 

Porte  de  Dinan  à  la  mairie  Saint- 
Servan 

Porte  Saint-Vincent  à  la  gare  .  .  .  . 

Porte  Saint-Vincent  à  la  mairie 
Saint-Servan 


TARIF  PAR  VOYAGEUR 


PREMIÈRE  CLASSE 


Prix 

de 

péage 


fr. 
0,167 

0,234 

0  33i 
0,i67 
0,i67 

0,10'i 
0,100 

o,:m 

0,434 

0,Î34 
0334 
0,467 

0,334 
0.167 

0,234 


Prix 
de 
trans- 
port 


tr. 
0,063 

0.116 

0,166 
0,063 
0,133 

o.ono 

0.050 

0.166 
0,216 

0.116 
0.166 
0,133 

0.166 
0,083 

0,116 


Totaox 


fr. 
0,25 

0,35 

0..S0 
0.25 
0.40 

0.15 
0,15 

0.50 
0,65 

0,35 
0,50 
0,40 

0.50 
0,25 

0,35 


DEUXIÈME  CLASSE 


Prix 

de 

péage 


fr. 
0,100 

0,134 

0.200 
0.100 
0,167 

0,067 
0,067 

0,200 
0,267 

0,134 
0,200 
0,167 

0.800 
0,100 

0,134 


Prix 
de 
trans- 
port 


fr. 

o.œo 

0.066 

O.10O 
O.anO 
0,063 

0,033 
0,033 

0,100 
0,133 

0.066 
0100 
0,083 

0.100 
0,050 

0.066 


4 


fr. 
0.15 

o,ao 

0,30 
0,15 
0,& 

0,10 
0,10 

0,90 
0,40 

0,90 
0..10 
0,25 

0.30 
0.15 

0,20 


Les  en''ants  au-^iessous  de  cinq  ans,  tenus  sur  les  genoux  des  personnes- 
qui  les  accompagnent,  seront  transportés  gratuitement  ;  au-dessus  de  cet  ftge. 
Ils  payeront  place  entière. 

Les  places  de  plate-forme  des  voitures  de  première  classe  sont  assimilées, 
pour  les  prix,  aux  places  de  première  classe. 

Les  places  de  plate-forme  de  seconde  classe  seront  assimilées,  pour  les  prix, 
aux  places  de  seconde  classe. 

Pour  les  voitures  mixtes,  il  y  aura  une  plate-forme  de  première  classe  et 
une  de  seconde  classe. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  TÉtat. 
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Il  es!  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  au 
<*oacessionnaire  qu*aDtant  qa'il  eifeetuerait  lui-même  ces  transports  li  ses  frais 
«t  par  ses  propres  moyens.  Dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix 
4xés  pour  le  péage. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  Yoyagenr  pris  on  laissé  en 
route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  préYu  pour  la  distance  complète  qui 
sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Art.  ^.  —  11  sera  perçu  un  droit  de  25  centimes  par  colis,  quelle  que  soit 
ia  distance,  et  dont  le  poids  ne  sera  pas  supérieur  à  100  kilogrammes. 

Tout  Toyageur  pourra  transporter  gratuitement  des  bagages  ou  colis  suscep- 
dMes  d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins  et  dont  le  poids 
Ji'exeédera  pas  10  kilogrammes. 

Cette  franchise  ne  s'applique  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement. 

Art.  25.  —  (Néant.) 

Art.  26.  —  (Néant.)» 

Art.  27.  —  (Néant.) 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 
poor  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le 
tarif  des  taxes  qu'il  est  autorisé  k  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront 
être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et 
bagages. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée 
un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologa- 
tion du  minisire  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  fa- 
veur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
Interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  rintérêi  des  ser- 
vices publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le 
roncessionnairo  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sar  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  Si).  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin, 
exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs  et 
bagages  qui  lui  seront  confiés. 

Art  30.  —  Le  concessionnaire  ne  se  charge  pas  de  la  remise  k  domicile 
des  bagages  ;  ceux-ci  seront  expédiés  et  mis  dans  les  stations  à  la  disposi- 
tion du  destinataire  le  jour  même,  s'ils  ont  été  déposés  avant  deux  heures  de 
l'après-midi  et,  le  lendemain,  s'ils  ont  été  déposés  après  deux  heures. 

Art.  31.  —  (Néant.) 


^m^' 
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Art.  38.  —  (NéaDt). 

m.  33.  —  A  maias  d'ane  aulorlution  spéciale  du  | 
conceuionnairB,  conformé  ment  à  l'article  tt  de  la  toi 
nirc  direciemenl  ou  indirectemetil  arec  des  entreprises 
geure  oa  de  marebgadlMS  par  terre  ou  par  eau,  lout 
oa  forme  que  ce  poisse  Etre,  des  amngcments  qui  ne 
en  faveur  de  tontes  eotrepriaes  desserrant  les  mCmes 

Le  préfet,  agissant  ea  lerlu  de  l'article  ii  du  règl 
publique  du  6  aolll  1881,  prescrira  tes  mesures  1  p 
plus  complète  égalité  entre  tes  direrses  eolreprises  de 
rapports  avec  le  irtmwaj. 

Article  34.  —  (Néant.) 


Art.  35.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargA 
coulrCle  et  de  la  Burieillance  de  la  voie  ferrée  seront  ti 
dans  les  loilures  des  TOjsgcurs. 

Art.  36.  —  Le  concessionoaire  sera  tenu  de  rccni 
aux  heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépécbe! 
ou  non  d'nn  contoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dan 
clef.  Le  conioïeur  aura  droit  à  une  place  réservée  ausi 

L'administration  des  postes  aara,  en  outre,  le  droi 
de  l'entreprise  une  bolle  aux  lellres,  dont  elle  fera 
levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ciMlessus  seront  pajés  pt 
postes  conformément  aux  tarifs  liomologués,  sauf  dans  1 
engagé  s  foui'nlr  an  concussionnaire  une  subvcnlian  par 
les  sacs  de  dépêches  et  le  conTojeur  devront  être  Iran 

Le  concessionnaire  pourra  itre  tenu  de  fiicr,  d'apr 
service  des  postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  cl 

Le  montant  des  déjiensi'S  su|ipt{<mentsires  de  toute 
spécial  aura  Imposées  au  concessionnaire,  déduction 
aura  pu  en  retirer,  lut  sera  pajé  par  radmluialratlon 
Ireprise  soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivi 
sera  fait  de  gré  h  gré  ou  par  deui  arbitres.  En  cas 
arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  CQUseil  di 

Eu  cas  d'incendie,  les  pompiers  en  uniforme  seront 
mont  vers  le  lieu  du  sinistre. 

11  est  bien  entendu  que  cette  clause  ne  s'applique 
mentaires  du  service  de  l'exploita  11  on. 

Cette  Immunité  s'étendra,  dans  les  mimes  circons 
qui  se  rendront  sur  les  lieux  des  sinistres,  sous  la  coni 
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TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessioanaii*e  doit  verser  chaque  année  à 
la  date  du  1**  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée 
diaprés  le  chiffre  de  30  francs  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  le  1*'  janvier  qui  suivra  le  décret  de  con- 
cesaion,  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  du  département  dllle-et- 
Vilaîne. 

Art.  38.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession^  le  concessionnaire 
déposera  k  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  40.000  francs 
en  naméraire  ou  en  rentes  sur  TÉtat  calculées  conformément  au  décret  du 
31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert  au  profit  de  ladite 
eaisae  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  on  k  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  3/5  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et  proportion- 
nellement k  ^avancement  des  travaux. 

Un  quatrième  remboursement  de  4.000  francs  aura  lieu  à  la  fin  des 
travaux. 

La  somme  complémentaire  de  12.000  francs  ne  sera  remboursée  qu'après 
l'expiration  de  la  concession. 

Axt.  39.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  h  Saint- 
Malo. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  h 
lai  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  de 
Saint-Malo. 

Art.  40.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et 
Tadministration  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges  seront  jugés  administrativement  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  d*llle-et-ViIainc,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  41.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de 
la  convention  ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Accepté  par  le  rétroccssionnaire  et  par  le  préfet. 

Le  Rétrocessionnaire^  Le  Préfet^ 

Par  procuration  :  Signé  :  dk  Bragion. 

Signé  .    JCUSS    WiLMART. 

Approuvé  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics f 
Signé  :  D.  Montaud. 


(N"  72) 

[1"  août  1888] 
Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  ministre  des 
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;uz  publics  et  la  compagnie  det  chttt 
canal  latéral  à  la  Garonne,  pour  la 
e*  deilinéei  à  dettervir  Ut  quait  du  j 


résident  de  U  République  française, 
)nBeil  d'État  entendu. 


1".  —  Est  approuvée  la  convention  si 
itre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'I 
imins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  It 

concession  des  voies  ferrées  tant  i 
quais  de  l'Adour,  pour  desservir  le  pc 

convention,  ainsi  que  le  cahier  de 
entreprise,  resteront  annexés  au  pré^ 
!.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publiqu 
our  l'établissement  des  voies  projetéei 
les  en  rouge  et  en  vert  sur  le  plan 
verbal  de  conférence,  en  date  du   ' 

au  présent  décret. 

CONVENTION. 


lislre  d«s  tra<siix  publics,  tgisiantaa  nom  de 
obulon  des  prAsenws  par  décret  délibéré  en 

lociété  anonjine  âlablle  b  Paria  sous  U  déaoi 
ivu  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  . 
iprésentée  par  M.  d'Eichllial,  président  de  i 
■at  domicile  au  siige  de  ladite  société,  li  Pari 
agissant  en  vertu  des  pouTotra  qai  lui  ODt  été 
11  d'adminlslratlon,  en  date  du  18  décembre  ' 

lit  et  conienu  ce  qui  suit  : 
".  —  Le  ministre  des  traïaux  publics  concède 
ie  des  cbemins  de  Fer  du  Midi  ei  du  canai  11 
:eUe  conces^ioD,  les  loles  ferrées  destinées  ai; 
ir,  au  Boueau,  soit  k  bras,  sait  à  l'aide  de  loe 
s  la  compagnie  concessionnaire,  t^s  marcbai 
lloD  de  ta  gare  des  marchandises  dii  la  cnmp 
a  ou  aianl  leur  transport  sur  le  chcniiu  de  fi 
oiicession  est  Talle  aux  clauses  el  coadilions  d 
;es  annexé  i  la  présente  oonniilion. 
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Art.  2.  —  Les  travaux  des  voies  à  établir  successivement  dans  la  mesure  dé- 
terminée par  le  ministre  des  travaux  publics  feront  l'objet  d'un  projet  présenté 
par  la  compagnie  et  soumis  à  Tapprobalion  du  ministre,  pour  la  dépense  en 
être  imputée  au  titre  des  travaux  complémentaires  prévus  par  le  1"  de  Tarticle  13 
de  la  convention  approuvée  le  20  novembre  1883.  Quant  aux  recettes  et  aux  dé- 
penses d^entretien  et  d*exp  oitation,  elles  seront  portées  au  compte  unique  de 
Texploîtation  prévu  par  Tarticle  10  de  la  convention  précitée. 

Art-  3.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  convention 
seront  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire. 

Fait  triple  à  Paris,  le  30  juin  1888. 

Approuvé  récriture  :  Approuvé  récriture  : 

Signé  :  Ad.  d'Eicbthal.  Le  Ministre  des  travaux  publics ^ 

Signé  :  D.  Montaud. 

CAHIER  DES   CHARGES. 


TITRE  I-, 

TRACÉ   BT   CONSTRUCTION. 

Art.  i*.  —  Le  présent  cahier  des  charges  a  pour  objet  rétablissement,  le 
maintien,  l'extension  et  Texploitation  des  voies  ferrées  des  quais  de  FAdour, 
an  Boncan,  concédées  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  désignées 
ci-après,  savoir  : 

1*  Les  voles  dont  Texécution  a  été  précédemment  autorisée; 

S*  La  voie  &  établir  en  prolongement  de  Tune  de  ces  voies. 

Le  tracé  de  Tensemble  des  voies  ci-dessus  sera  conforme  aux  indications  des 
lignes  tracées  en  rouge  et  en  vrt  sur  le  plan  d'ensemble  joint  au  procès-verbal 
de  conférence,  en  date  du  1  !  décembre  1886. 

Ces  voies  seront  affectées  au  service  des  marchandises  ;  la  traction  y  sera 
faite  soit  à  bras,  soit  k  Taide  de  locomotives  ou  de  chevaux. 

Art.  â.  —  Les  travaux  des  voies  nouvelles  seront  commencés  dans  un  délai 
de  deux  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  approbstif  du  projet.  Ils  seront  pour- 
suivis et  terminés  de  telle  façon  que  les  voies  puissent  être  livrées  à  Texploita- 
lion  deux  mois  plus  tard 

Art.  3.  —  En  cours  d'exécution  et  pendant  toute  la  durée  de  la  concession, 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  des  modifications  ou  additions  aux 
dispositions  de  détail  adoptées.  Ces  modifications  ou  additions  ne  pourront  être 
effectuées  qu*avec  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

De  son  côté,  l'administration  pourra  ordonner  d  office,  dons  la  disposition 
des  voies  ferrées,  après  avoir  entendu  la  compagnie,  les  modifications  de  détail 
dont  Texpérience  ferait  connaître  la  nécessité. 

En  aucun  cas,  ces  modifications  ne  pourront  donner  Heu  à  indemnité. 
Art.  4.  —  Les  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni 
dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altérar- 
UoD  de  ce  profil  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  k 
Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  DicRBTSy  etc.—  tous  ix.  14 
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s  d'anc  latorisatlon  d«  radoiinlstratlOD,  Il  eu  sert  de  mtme  pour  lei  û- 

s  contre- rails  derronl  Ctre  établis  sur  tous  les  polDts  oh  its  seront  ncomB 
isaIrEs  psr  l'administration. 

t.  B.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assarer  fa  ses  frais  lei 
emenls  d'eau  qui  seraient  arrèlis,  suspendus  on  modifiés  par  ses  traTun. 

0  rétablira  de  pi£aie  les  communications  publiques  ou  parliculitres  qoe 
raraui  l'obligertient  i.  modiHcr. 

passage  de  sli  mitres  paar  U  circulation  des  Toitures  sera  rttent  le  imif 

double  Toie. 

1.  6.  —  La  démolition  de  la  cbaussde  et  l'ouTerture  des  Irancbées  pourli 
et  l'ealretien  des  toies  seront  e9eetu£es  STec  toute  la  célérité  et  toutei  la 
lutions  convenables. 

1.  7.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablisse meot  ie  li 
ssée  sera  couTcrt  par  des  fournitures  de  matériaux  de  la  nalare  et  d«  li 
lé  de  ceux  qui  sont  employés  dans  ladite  chaussée. 
s  vieux  matériaui  pratenanl  de  l'ancienne  cbausséc  remaniée  ou  refiiiei 
et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  h  It 
disposition  de  la  compagnie. 

1  [ers,  bois  et  autres  éléments  constilutiCs  des  voies  ferrées,  ainsi  que  Itan 
soircs,  devront  être  de  banne  qualité  et  propres  h  remplir  leur  deiliBt- 

1,  6.  —  Les  travaux  d'établissement  seront  exécutés  sous  le  coDtrdle  des 
leurs  de  l'État. 

seront  conduits  de  manilre  fa  nuire  le  moins  passible  fa  la  liberté  et  k  1> 
i  de  la  circulation. 

devra  observer,  pour  l'éclairage  et  1*  garde  des  cbantiers,  les  règles  ot- 
'es  de  la  voirie. 

ras  de  ndglîgence,  de  retard  ou  de  mauvaise  exécution,  il  j  serait  iomit- 
ucnt  pourvu  aux  frais  de  ta  compagnie,  aprts  mise  en  demeure  ptrleprCTel 
iparlcmcnl,  sans  pi'éjudice  des  poursuiles  qui  pourraient  être  exercées  cou- 
le pour  contravention  aux  règlements  de  grande  voirie  et  des  dommagei- 
'Is  dont  elle  pourrait  élrc  passible  envers  les  tiers. 

montant  des  avances  faites  pour  travaux  exécutés  d'office  sera  reeonTrt 

ojcn  de  rùles  rendus  eséculoires  par  le  préfet. 

..  9.  —  À  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  volet 

éleudues  pour  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  fa  la  reconnsis- 

et,  s'il  j  a  lieu,  à  la  réception  par  les  ingénieurs  cbargés  du  coatrdle,  de 
n  avec  ceux  des  autres  services  inléraasés.  Sur  le  vu  du  procès-va-W 
:11c  reconnaissance,  l'administration  autorisera,  s'il  j  a  lieu,  la  mise  ea 

ris  cette  auioiisation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites  pir- 
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TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  10.  —  Les  voies  ferrées  et  leurs  accessoires  devront  être  entretenus  cons- 
tamment en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et  sûre 
tant  pour  les  wagons  circulant  sur  les  rails  que  pour  les  voitures  qui  les  fran- 
chissent et  pour  le  public. 

Cet  entretien  comprendra  non  seulement  la  surface  comprise  entre  les  rails, 
mais  encore  à  droite  et  à  gauche  une  largeur  de  0",50  comptée  k  partir  du  bord 
extérieur  des  rails. 

Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  des  voies  ferrées,  il  sera  né- 
cessaire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées 
en  dehors  des  zones  indiquées  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu,  par  la  compa- 
gnie, à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  six  mois  k  dater  de  la  réception  pro- 
visoire des  ouvrages  exécutés.  Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages 
souterrains,  lorsqu'ils  auront  été  modifiés  du  fait  de  la  pose  des  voies. 

Art.  il.  —  L'entretien  et  les  réparations  des  voies  ferrées  avec  leurs  dépen- 
dances et  le  service  de  Texploitation  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  l'administration. 

Le  service  de  Tentretien  et  de  Fexploitation  est  d^ailleurs  assujetti  aux  règle- 
ments généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou  k  intervenir,  et  notamment 
à  ceux  qui  seront  rendus  pour  régler,  la  compagnie  entendue,  la  circulation 
soit  de  jour,  soit  de  nuit,  ainsi  que  le  stationnement  des  wagons  et  des  ma- 
chines. 

TITRE  m. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  12.  —  La  concession  des  voies  ferrées  mentionnées  k  Tarticle  l"'  du  pré- 
sent cahier  des  charges  prendra  fin  de  plein  droit  avec  celle  de  l'ensemble  des 
lignes  concédées  k  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  au  terme  légal 
assigné  k  cette  dernière  concession. 

Elle  expirera  également  en  même  temps  que  cette  concession  si  l'État  use  de 
la  faculté  de  rachat  qu'il  s'est  réservé  par  l'article  37  du  cahier  des  charges 
qui  la  régit. 

Art.  13.  —  A  l'époque  prévue  par  le  premier  alinéa  de  l'article  précédent  et 
par  le  seul  fait  de  l'expiration  de  plein  droit  de  la  concession,  l'État  sera  subrogé 
i  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  les  voies  ferrées  et  leurs  dépendances, 
et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  leurs  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  les  voies  ferrées  et  leurs 
dépendances. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  applicables  qu'au  cas  où  le  Gou- 
vernement déciderait  que  ces  voies  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Dans  le  cas  où  il  déciderait,  au  contraire,  qu'elles  doivent  être  supprimées 
en  tout  ou  en  partie,  les  voies  k  supprimer  seront  enlevées,  et  les  lieux  seront 
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t'£tat  primitif  par  les  mIds  el  uu  frais  àt  1b  coiapi|aie,  uns 
)  prétendre  à  sucuoe  Indcmnilé. 

'  A  toute  époque,  le  Gauiernemeni  lura  ta  tarolit  de  rtcheier  la 
onfonuémcnt  au  paragraphe  3  de  rariicleedclaloiduHjnialSSO. 

l'indemnité  dae  à  la  cDinpagnic  sera  liquidée  comme  il  est  dit  an 
a  dudil  article  6. 
s  préiu  au  deaiième  alinéa  de  l'article  13  ci-deisus,  il  n'j  aura 

Gislinn  d'une  indemnité  spéciale. 

A  loDle  époque,  le  ConTememenl  aura  la  faculté  de  méditer  on 
■  une  partie  du  (racé  des  loies,  lorsque  ta  nécessité  en  aur*  été 
es  enquête.  Dans  ce  eu,  le  retrait  do  Ja  concession  sera  opéré 
nea  suiiies  pour  la  concession  elle  même,  el  la  compapiie  ter* 
anime  ea  matière  de  racbal  de  la  concession,  suJTanI  les  ditposi- 
icie  14  qui  précède. 

'  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entiiremenl  pourrn  k  l'exécution 
ment  des  ireiaux  dans  les  délais  Snéi  i  l'article  3,  faute  ausu 
implir  le.i  diverses  ohlïgations  qui  lui  sont  imposées  par  le  pré- 
es  charges,  elle  pourra  Sire  déclarée  déchue  de  la  concession. 
s,  les  QUirages  seront  démolis  et  les  lieui  remis  dans  leur  étal 
ea  soins  el  aui  frais  de  la  compagnie,  si  mieui  n'aime  le  gouTCr- 
ner  les  traïaui  déjà  eiécutés  et  en  pajer  la  valeur  k  la  com- 
istimalion  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts, 
lions  du  présent  article  ne  seront  pas  applicables  i  la  compagnie 
1  la  cessation  des  iraïaun  ou  l'interruption  de  reiploilation  pro- 

cas  de  force  majeure  dûment  constaté  ou  de  Taita  IndËpendaats 
de  la  compagnie. 


Le  transport  dans  toute  l'étendue  des  voles  posée*  cl  I  posersnr 
l'Adour,  an  Boucau,  sera  fait  fratuitemenl  par  la  eompajDia 
litiona  en  proieoance  de  rcs  voies  et  pour  les  arrivages  k  dtsti- 
icau,  dont  le  camionnage  sur  leidites  ioIm  aura  été  expressé- 
!  par  l'expéditeur  sur  sa  déclaration  d'eipédltion. 
ieu  k  la  perception  d'une  taie  indivisible  d'un  Intu:  par  toaiK, 
demandé,  après  arrivage,  par  le  destinataire. 
es  CBS,  la  compagnie  ne  sera  tenue  d'opérer  le  transport  »nr  lu 
is  du  Boucau  que  des  marchandises  par  wagons  complels.  EU* 
luire,  conduire  les  •agons  chargés  ou  k  charger  dans  ce»  foadl- 
qu'au  point  des  voies  des  quais  accessibles  par  aiguilles  le  plu* 
int  désigné  par  les  expéditeurs  ou  les  destinataire».  Us  aia- 
léplacements  nécessaires  pour  amener  ces  wagons  soit  sor  les 
essihles  par  aiguilles,  soit  successiTcmenl,  dans  la  mCniajour- 
des  mêmes  points  ou  des  mêmes  engins  de  cbargemeui  on  de 
,  ne  seront  pas  k  la  charge  de  la  compagnie,  et  seront  hiu  t** 
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les  expéditeurs  ou  les  destinataires,  à  leurs  frais  et  sous  leur  propre  respon- 
sabilité. 

Le  chargement  ou  le  déchargement  sur  les  quais  sera  effectué  par  la  com- 
pagnie, Texpéditeur  on  le  destinataire,  suiTant  qu'aux  termes  des  tarifs  appli- 
qués sur  le  chemin  de  fer,  cette  manutention  est  à  la  charge  de  la  compagnie 
ou  doit  être  effectuée  par  Texpéditeur  ou  le  destinataire.  En  conséquence,  la 
compagnie  percevra  intégralement^  pour  le  transport  sur  le  chemin  de  fer,  les 
taxes  des  tarifs  généraux,  spéciaux  ou  communs  applicables  k  ce  transport, 
ainsi  que  les  frais  de  gare,  de  chargement,  de  déchargement  et  tons  autres 
frais  aecessoires  de  toute  nature,  comme  si  la  marchandise  était  en  prove- 
nance ou  à  destination  de  la  gare  du  Boucan  elle-même. 

Les  opérations  de  chargement  et  de  déchargement  pourront  être  effectuées 
de  nuit,  mais  seulement  quand  elles  s'appliqueront  à  des  marchandises  dont 
la  manutention  peut  incomber  à  Texpéditeur  ou  au  destinataire,  le  service  de 
la  compagnie  restant  limité  aux  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares 
fixées  par  l'article  13  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866,  et  autres  arrêtés 
à  intervenir,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  mise  des  wagons  h  la  disposition  de 
Texpèditeur  ou  du  destinataire. 

An.  18.  —  Le  transport  sur  les  voies  des  quais  des  masses  indivisibles 
pesant  de  3.000  à  10.000  kilogrammes  sera  soumis  aux  conditions  en  vigueur 
SOT  l'ensemble  du  réseau  exploité  par  la  compagnie  du  Midi. 

Art.  19.  —  Toutes  les  propositions  de  la  compagnie  relatives  aux  tarifs 
ooneemant  Texploitation  des  voies  ferrées  faisant  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  seront  soumises  à  l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  tarifs  de  transport  sur  les  chemins  de  fer 
du  Midi 

La  perception  des  taxes,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  devra  être  faite  indistincte- 
ment et  sans  aucune  faveur. 

Art  20.  —  Les  délais  de  transport,  tols  qu'ils  sont  ou  seront  réglés  pour 
les  transports  sur  les  chemins  de  fer  du  Midi,  soit  par  l'arrêté  ministériel  du 
12  juin  1866  on  par  tous  autres  arrêtés  à  intei*venir  en  remplacement  de  ce 
dernier  arrêté,  soit  par  les  conditions  d'application  des  tarifs  spéciaux  en 
vigueur  sur  le  chemin  de  fer,  sont  augmentés  de  24  heures  pour  toutes  les 
marchandises  en  provenance  ou  à  destination  des  voies  ferrées  faisant  l'objet 
du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  21.  —  Kn  cas  d'encombrement  desdites  voies,  les  délais  stipulés  k  l'ar- 
ticle 20  peuvent  être  augmentés,  sur  la  demande  de  la  compagnie  et  l'avis  de 
l'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  par  un  arrêté  préfectoral  affiché  dans  la  com- 
mune du  Boucan. 

Art  22.  —  Pour  les  marchandises  en  provenance  des  voies  ferrées  des  quais 
du  Boucau,  la  constatation  du  poids  aura  lieu  en  gare  du  Boucau,  à  moins  que 
l'expéditeur  ne  fournisse  des  moyens  de  pesage  convenables  sur  le  point  de 
chargement. 

Art.  23.  —  Si  le  destinataire  demande  la  livraison  sur  les  voies  des  quais 
de  marchandises  pour  lesquelles  le  transport  sur  lesdites  voies  n'aurait  pas  été 
stipulé  par  Texpéditeur,  ce  transport  sera  taxé  conformément  aux  articles  17 
et  18  ci'dessus. 


i£:^r  r 
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De  plus,  si  le  déchargement  de  la  marchandise  en  gare  était  effectué  an 
moment  où  parviendra  au  chef  de  gare  la  demande  de  livraison  sur  les  quais, 
.>^    .  le  destinataire  devra  payer,  outre  les  frais  du  déchargement  effectué,  les 

frais  d'un  nouveau  chargement,  et,  s*il  y  a  lieu,  ceux  du  déchargement  sur  les 
quais. 

Dans  tous  les  cas,  la  compagnie  ne  sera  tenue  de  conduire  le  wagon  sur  ces 
quais  que  le  lendemain  du  jour  de  la  réception  de  la  demande  du  destinataire. 
Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  si,  au  moment  de  cette  réception,  la  mar- 
chandise était  déjà  déchargée  en  gare. 

Les  droits  de  magasinage  et  de  stationnement  stipulés  par  le  tarif  annuel 
des  frais  accessoires  seront,  en  outre,  dus  par  le  destinataire  jusqu^au  moment 
de  renvoi  de  la  marchandise  sur  les  quais  dans  les  délais  ci-dessus  fixés. 

Art.  24.  —  Les  conditions  auxquelles  la  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  la 
livraison  sur  les  quais,  des  wagons  à  charger  par  Fexpéditeur  ou  k  déchai^ 
par  le  destinataire,  seront  réglées  par  arrêté  du  ministre  des  travaux  pohlics, 
la  compagnie  entendue. 

Art.  25.  —  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  constamment  avec  soin,  exac- 
titude, célérité  et  sans  tour  de  faveur,  k  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens, 
'  le  transport  des  marchandises  qui  lui  seront  confiées  ;  elle  sera  tenue  k  cet 

effet  de  fom*nir  le  nombre  de  wagons,  de  chevaux  ou  de  machines  locomotives 
réclamés  par  les  besoins  du  service,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de 
Tadministration. 

TITRE  Y. 

CLAUSES    DIVERSBS. 

Art.  26.  —  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  la  compagnie 
pour  les  causes  ci-après  : 

Dommages  aux  voies  ferrées  ou  k  leurs  accessoires  occasionnés  par  le  rou- 
lage ordinaire  ; 

État  de  la  chaussée  et  influence  pouvant  en  résulter  pour  Tentretien  de  ces 
voies; 

Ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication  et  établissement  de  nouveaux 
services  de  transport  en  concurrence  avec  celui  du  concessionnaire. 

Trouble  et  interruption  du  service  qui  pourraient  résulter  soit  des  mesures 
d*ordrc  et  de  police,  soit  des  travaux  exécutés  sur  ou  sous  la  voie  publiqne, 
tant  par  Tadministration  que  par  les  compagnies  et  les  particuliers  dûment 
autorisés  ; 

Enfin,  toutes  circonstances  résultant  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

Les  indemnités  qui  seraient  dues  k  des  tiers  pour  tous  dommages  pouvant 
résulter  de  la  construction  ou  de  Texploitation  des  voies  ferrées  et  Imputables 
k  la  faute  ou  k  la  négligence  de  la  compagnie  seront  à  sa  charge. 

En  cas  dMnterruption  des  voies  ferrées  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  la 
voie  publique  ou  sur  le  port,  la  compagnie  pourra  être  tenue  de  rétablir  provi< 
soirement  les  communications  en  déplaçant  momentanément  ses  voies. 

Art.  27.  —  Les  agents  et  les  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  surveil- 
lance et  de  Tentretien  des  voies  ferrées  pourront  être  présentés  k  Tagrément 
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du  préfet  et  assermentés;  ils  auront,  dans  ce  cas,  qualité  pour  dresser  des 
procès-Terbaux. 

Art.  28.  —  L^administratîon  se  réserve  le  droit  d'autoriser,  la  compagnie 
entendue,  des  prolongements  ou  embranchements  faisant  suite  aux  voies  de  la 
compagnie  ou  y  aboutissant,  sans  que  celle-ci  puisse  prétendre  à  aucune 
indemnité. 

L'exploitation  de  ces  prolongements  ou  embranchements  sera  à  la  charge 
de  leur  propriétaire  et  n'incombera  pas  k  la  compagnie  dont  le  service  se 
bornera  k  transporter  aux  prix  homologués,  en  vertu  du  présent  cahier  des 
charges,  les  marchandises  en  provenance  ou  li  destination  du  chemin  de  fer 
jiis<ia^  ou  depuis  l'origine  sur  les  voies  des  quais  de  ces  prolongements  ou 
embranchements. 

£Ile  percevra,  en  outre,  pour  la  location  de  son  matériel  en  circulation  sur 
lesdits  prolongements  ou  embranchements,  0^,12  par  tonne  pour  le  premier 
kilomètre,  et  0',04  pour  tout  autre  kilomètre  en  sus  du  premier,  avec  un  mini- 
mum de  tonnage  de  5.000  kilogi'ammes. 

Les  wagons  devront  être  restitués  à  la  compagnie  k  T origine  de  Tembran- 
chement,  avant  six  heures  du  soir,  le  jour  même  où  ils  auront  été  livrés  par 
elle,  mais  à  la  condition  expresse  qu'ils  auront  été  mis  k  la  disposition  de 
rintéressé  avant  huit  heures  du  matin.  Passé  ce  délai,  il  sera  dû,  par  journée 
indivisible  de  24  heures  et  par  wagon  non  restitué,  les  droits  de  stationne- 
ment édictés  par  l'arrêté  ministériel  qui  règle  annuellement  les  tarifs  des  frais 
accessoires. 

Dans  le  cas  de  difficultés  pour  l'exécution  du  présent  article  entre  la  com- 
pagnie et  les  propriétaires  de  prolongements  ou  d'embranchementSi  Fadminis- 
tratlon  statuera  sur  ces  difficultés. 

Art.  S9.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'admi- 
nistration au  sujet  de  Texécution  ou  de  l'interprétation  du  présent  cahier  des 
charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  30.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  cahier  des 
cliarges  seront  k  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire. 

Approuvé  l'écriture  :  Approuvé  l'écriture  : 

Signé  :  Ad.  d'Eichthal.  Le  Ministre  des  travaicx  publics. 

Signé  :  D.  Montauo. 


(N'  75) 

[l**  août  1888] 

Décret  qui  déclare  d'iUilité  publiqne  l'établissement  d*iine  ligne 
de  tramways  entre  Saint^Fons  et  Venissieux  (département  du 
Bhêne).  (V.  Bulletin  du  Min.  des  Tr.  p.,  p.  105.) 
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CONVENTION. 


départemcnl  du  Rbdne,  repriseaté  par  M.  1c  p 
I  de  11  délibfralion  de  U  cannaissEoD  dépar 
re  IS87,  qui  iTail  refu  AéUgaUoa  fa  ce  sujel 
«£>Qee  du  31  scplenibre  IB87. 

I*'.  —  Le   miniiire  des   Iravsni  publie*,  au 

rtement  du  RbAac,  qui  l'aeeepte,  le  prolongei 
iwaj  de  Ljan  i.  Suinl-Fona  k  eiploitcr  par  mi 
rt  dea  <D<fageur$  et  accès  soi  remeni  des  messa; 
«longemcnl  partira  de  la  route  nationale  a* 
;ne  miiajcnne,  entre  les  proprifiés  Moliard 
uniera  les  tnies  publiques  vi-aprèi  désignées 
:  nationale  n°  T; 

in  ticinal  n-9,  du  Port-de-Picrre-BiDila  fa  VeJ 
lin  d'intjril  commun  a'  T,  ds  la  Guillotièi-e  fa 
.  de  Venlisieux. 

éaente  coneesaion  est  failo  dans  les  conditioi 
lahier  des  ebarges  annexé  au  dicrct  du  tt  déc 
3  de  Lyon  fa  Saini'Fons,  sous  la  réserte  des 


a.  ■—  DÉLAIS  D'EiteDTio.t  (irlicl 
irojets  d'exécution  seront  préacnlds  daus  un  d 
Bt.:  du  décret  décliratif  d"uLllilc  publique, 
ravaui  dovrODl  ilrc  commenris  dans  un  délai 


b.  —  ENtnBTlEN  (article  13] 
iib>eatloa  préme  su  deuxième  paragrapbe  di 
eut  pour  les  surfaces  dépcndaut  de  la  roule  i 
unes  aux  frais  du  canerssionnalre. 


n  prendra  an  en  miïmc  U 


DECRETS. 


213 


d.  -^  Tarifs  des  droits  a  percevoir  (article  23). 

Par  saitc  de  radjonction  d'une  nouvelle  section,  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  pour  Tensemble  de  la  ligne  seront  les  suivants  : 


1 


«    2 

^«      o 


a    ^ 


sicnoNS 


H  s 
O  o 


PARCOURS 


de 
péage 


PRIX 

de 
trans- 
port 


Totaai 


CLASSES 


DIVISION  DB  LA  LIGNE  DE  LYON  A  VENISSIEUX  EN  QUATRE  SECTIONS 


mètr. 

I 


!'•  section 

%*  gecUoD 

iS*  section 

4*  section 


mètr. 
2.150 


4.022 
6.450 
9.012 


I  fr- 
De  Lyon  à  Toctroi  de  la)  0,134 

Madeleine  et  vice  verm.i  0,067 

De  Lyon  à  Moulin-à-Venti  0,20 
et  vice  verna \  0,134 

r 

De  Lyon  à  Saint-Fons  et  0,233 
vice  versa j  0,167 

De  Lyon  à  Vcnissicux  et\  0.30 
vf(;f0^M (ligne  entière)./  0,234 


fr. 

0,066 

0,033 

0,10 
0,066 

0,117 
0,083 

0,15 
0,116 


fr. 

0.20 

0,10 

0,30 
0,20 

0.35 
0,26 

0,45 
0,35 


l'hélasse 
2*  classe 

l"  classe 
2*  classe 

1"*  classe 
2*  classe 

1"  classe 
2*  classe 


Pour  les  parcours  intermédiaires^  les  voyageurs  payeront,  quelle  que  soit  la 
ioDgocur  du  parcours  effectué  sur  chaque  section  : 

1"  classe.  2«  classe. 

Pour  une  section 0',20  0^,10 

Four  deux  sections 0  ,30  0  ,20 

Pour  trois  sections 0  ,35  0  ,25 

Pour  quatre  sections 0  ,45  0  ,35 

Toutes  les  clauses  relatives  aux  correspondances,  au  transport  des  enfants 
CI  des  messageries  sont  maintenues. 

e,  —  Cautionnement  (article  38). 

Le  cautionnement  correspondant  au  prolongement  en  question  sera  fixé  à  la 
-somme  de  dix  mille  francs.  ^ 

Art.  2.  —  Le  département  du  Rhône  s'engage  à  exécuter  et  &  exploiter  le 
proioDgement  dont  il  s'agit  conformément  au  cahier  des  charges  susmentionné 
ainsi  qu'aux  clauses  et  conditions  particulières  ci-dessus  indiquées. 

Fait  en  triple  exemplaire  à  Paris,  le  30  juin  1888. 


(N°  74) 


[47  août  1888] 
Décret  qui  déclare  d'utililé  publique  rétablissement  d'un  Chemin 
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de  fer  destiné  à  relier  le  puits  Saint-Louis  des  mines  de  Blanxjff 
au  lieu  dit  Port-Monceau j  à  Monceau-les-Mines  (Saône-et-Loir^ 
(V.  Bull,  des  Lois,  n*  1196,  p.  493). 

CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  I". 

TRACÉ  KT  CONSTRUCTION. 

Art.  1*.  —  Le  chemia  de  fer  qui  fait  Tobjet  da  présent  cahier  des  chu^ 
partira  du  puits  Saint-Louis^  des  Mines  de  Blanzy  et  aboutira  au  liea  dl 
Port-Montceau  où  sont  groupés  les  manipulations,  le  chargement  et  Teiiilnr 
quement  des  charbons  à  Montceau-les-Mines.  Il  sera  établi  conformémeotA 
indications  du  plan  d'ensemble  qui  a  été  présenté  à  la  date  du  20  jalDri 
1887  par  la  compagnie  des  mines  de  Blanzy. 

Art.  2.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  te 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec  Tautorisation  de  radmiolstn- 
tion  supérieure.  A  cet  efifet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  serait 
dressés  en  double  expéditions  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  qm  pics- 
crira,  s'il  y  a  lieu,  telles  modifications  que  de  droit.  L'une  de  ces  expéditlMi 
sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du  ministre,  l'autre  demeorers  m 
archives  de  l'administration. 

Avant,  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  prof»> 
ser  aux  projeta  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  co 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  TapprobatioB  k 
l'administration  supérieure. 

Art.  3  &  15.  »  (Gomme  pour  Roche-la-Molière,  Annales  1888,  p.  455.) 


(N°  75) 

[19  août  1888] 

Décret  relatif  à  la  police  de  la  navigation  concernant  les  bateao 
de  pêche  étrangers  naviguant  dans  les  eaux  territoriales  fra»r 
çaises. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
Vu  la  loi  du  1"  mars  1888,  interdisant  la  pêche  aux  étrangers 
dans  les  eaux  territoriales  de  France  et  d'Algérie; 
Vu  ravis  du  conseil  d'amirauté  en  date  du  12  juin  1888; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 


TVr- 
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Décrète  : 

Art  i*'.  —  Indépendamment  des  prescriptions  générales  qui 
peuvent  être  édictées  en  ce  qui  concerne  la  circulation  dans  les 
eaux  terriloriales  françaises,  les  bateaux  étrangers  à  voiles  ou  à 
vapeur,  munis  d*engins  de  pêche,  sont,  sous  les  peines  prévues 
à  Tarticle  11  de  la  loi  du  l*'  mars  1888,  soumis  aux  règles  sui- 
vantes en  dedans  des  limites  fixées  à  Tarticle  1*'  de  ladite  loi 
et  par  les  décrets  rendus  en  exécution  de  cet  article. 

Art.  2.  —  Ils  doivent  porter  des  marques  (nom,  numéros  ou 
lettres)  permettant  de  reconnaître  extérieurement  leur  indivi- 
dualité. 

Ces  marques  ne  peuvent  être  ni  couvertes,  ni  effacées,  ni  al* 
térées. 

Art.  3. —  Ils  doivent  être  pourvus  de  pièces  officielles  délivrées 
par  les  autorités  compétentes  de  leur  pays,  attestant  leur  natio- 
nalité, justifiant  leurs  marques  extérieures  et  indiquant  les  noms 
de  leurs  propriétaires  et  de  leur  capitaine  ou  patron. 

Ces  pièces  doivent  être  exhibées  à  première  réquisition  des  au- 
torités désignées  à  l'article  4  de  la  loi  du  l*'  mars  1888. 

Art.  4.  —  Pendant  leur  séjour  dans  les  eaux  territoriales,  ils 
doivent  arborer  en  tête  de  mât  un  pavillon  bleu,  ayant  au  moins 
65  centimètres  de  guindant  sur  97  centimètres  de  longueur. 

De  nuit,  ils  sont  obligés  de  porter  les  feux  qui  sont  réglemen- 
taires à  bord  des  bâtiments  français. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  aux  bateaux  de  pêche  étranger  de 
gêner  la  navigation  à  rentrée  des  ports  et  des  rades,  ainsi  que 
les  exercices  et  manœuvres  des  bâtiments  de  guerre,  les  services 
publics  et  les  opérations  de  pêche  des  bateaux  français. 

£d  conséquence,  ils  sont  tenus  de  déférer  à  Tinjonction  de  se 
retirer  qui  leur  serait  faite  par  les  autorités  françaises. 


(N°  76) 


|20  août  1888] 
Bac  de  Carrières- Saint^Denis.  Approbatùm  de  tarif. 

Décret  du  Président  de  la  République  portant  : 
Art.  1".  ^  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé,  pour  la 
perception  des  droits  de  péage,  au  bac  de  Garrières-Saint-Denis, 
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sur  la  rivière  de  Seine,  au  territoire  de  la  commuoe  de  Carrier 
Saint-Denis,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise. 

Art.  2.  —  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  les  admiols 
teursy  magistrats,  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents, 
qu*ils  sont  désignés  audit  tarif  el  qui,  aux  termes  du  cahier 
charges,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  d'eau  de  Carrières-Saint- 

Art.  1*'.  V  Pour  chaque  personne  homme,  femme  on  enfant  au-dessus  i 
sept  ans,  k  pied,  pour  chaque  bras  de  la  Seine • 9^ 

2*  Pour  chaque  personne  allant  de  la  rive  au  fleuve  au  bateau  à 
vapeur  qui  franchit  le  passage,  et  vice  versa^  pour  chaque  bras.  .  .  .  f^i 

3*  Pour  denrées  ou  marchandises  embarquées  k  bras  d'hommes  et 
du  poids  de  50  kilogrammes,  pour  un  seul  bras  ou  pour  les  deux  bras.  A,! 

4**  Pour  chaque  paire  d^oies  ou  de  dindons,  chaque  chien,  pour  un 
bras  ou  pour  les  deux  bras.  . Or) 

Les  mêmes  oies  ou  dindons  au-dessus  du  nombre  de  cinquante,  paieroot  i 
quart  de  moins. 

5**  Les  droits  de  passages  ci-dessus  indiqués  seront  donblés  qutsâ 
eaux  atteindront  la  partie  peinte  en  rouge  des  poteaux  de  hauteur  établis 
les  rives. 

Art.  2.  —  Exemptions  d*usage. 


(N°  77) 

[21  août  1888] 

Décret  relatif  à  V unification  du  réseau  des  tramways  de 
(Nord)  et  à  rétablissement  de  la  ligne  de  Lille  à  Wambred 
{Bulletin  du  Min.  des  T.  p.,  p.  109.) 

CAHIER  DES    CHARGES. 


TITRE  ï". 

TBACÉ     ET     CONSTRUCTION. 

Objet  de  la  concession. 

Art.  1«'.  —  Le  réseau  des  tramways  qui  fait  Tobjet  da  présent  cahier^* 
charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  chevaux,  sauf  sur  les  lignes  de  Lille  à  U  \^ 
des  territoires  de  Roubaix  et  Tourcoing  et  sur  toutes  autres  sections  où  le»^ 
nistre  des  travaux  publics,  d'accord  avec  la  ville,  autorisera,  après  enqo^ 
remploi  de  moteurs  mécaniques. 


Traei. 

Irt.  1.  —  Ce  r4$eiii  eomprendr*  toaUs  I«b  lignes  prJcidemmeat  coDceddi 
t  It  Tille  de  LLUe,  mu[  les  additions,  rclrancbemenls  oa  modiUcatioiis  tisol 
Mlde  l>  coDTeDtlon  du  34  oeiobre  ISS7. 

Am  termes  da  la  eonTeatian  précitée,  le  rfsein  définitive  méat  concidj,  in 
iirpi  (u  plia  ei-tanexé,  empruateri  tes  laiea  publiques  ci.apria  désignées 

Let  itiiéruru  b  parcourir  leront  délenninés  eu  far  et  k  mesure  de  1»  mi: 
ee  urriFe  des  loies  eiéculées  et  ne  paurroat  iure  modifié!  qu'après  tpprobi 
liM  prtfectonle. 

Art.  3.  —  Lei  projets  d'eiéealian  seront  présentés  dans  un  délai  de  si 
moit  k  partir  de  l'approbatiDD  du  présent  cebicr  des  cbargei. 

Les  tn*aux  derroiit  être  comniencéB  dans  na  délai  de  ûx  mois  k  partir  ij 
l'spiirDbiiloa  des  projets.  Ils  seront  poursuivis  et  tensioés  de  telle  bfon  qu 
1b  iHud  entier  soit  en  étal  de  récepLion  définiiire  et  livré  b  retploiiatloD  I 
fjuiUtt  1891. 

in.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devi 
«n  de  1",*45. 

Li  largeur  des  loromoliies  et  des  cslsses  des  téblcnJes,  ainsi  que  de  lei 
cbTgeracni,  ne  dépassera  pas  i~,IO,  et  la  largeur  du  msiériel  roulant,  j  con 
prâ  urnes  saillies,  nolanunent  celle  dee  marcbepleds  latéreui,  restera  Inf 
More  k  S", 10;  la  bsuteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  a 
I  fiai  de  4- ,30. 

I  Du»  les  parties  b  deux  toIds,  Ib  largeur  de  l'etitre-voie,  mesurée  entre  l( 
'  bords  eiiérieurs  des  rails,  sera  de  1>,10  au  moins. 

'  Toalefeis  ces  cotes  ne  seroiil  applicables  eu  matériel  eilstanl  que  quand  I 
,  Inoiformaiioa  générale  aura  pu  en  être  opérée,  et  cela  an  fur  et  b  mesure  d< 
I  MtciioDs;  dans  tous  les  cas,  cette  transformation  devra  étte  opérée  au  pli 
.  Utd  le  ("juillet  1894, 

I  An.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eu  par  des  courbes  dm 
'  )•  nren  ee  pourra  être  inférieur  k  18  mitres.  Le  maximum  des  déclivités  ei 

ttit  k  0-,0iO. 
I      [Siife  comme  au  tgpe.) 

lM.e.  —  Dans  lea  sections  oit  le  tramwaj  sera  établi  dans  la  ebausséi 
I  née  rails  nojés,  les  laies  de  fer  seront  posées  an  niveau  du  sol,  sans  saiQie 
oiipre>siaa,  suivant  le  pro H I  non n si  de  le  voie  publique  et  sans  aucune  al tl 

I  de  ce  profll,  soit  dans  le  sens  traasveraal,  sait  dans  le  sens  lougitudi 
i  mêlas  d'une  autorisation  spéi'.iele  du  préfet.  Les  rails  seront  compri 

II  pavage  ou  empierrement  d.;  (y.iO  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  l'eutn 
et  kO',SOan   moins  de  cliaque  cAié,  conforma  ment  aux   disposition 

fuentes  par  le  préfet,  sur  la  proposïtlan  du  caneeislonnalre,  qui  rester 
àufi  d  établir  h  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

La  cbsMtée  de  la  vole  poblline  sdra  d'ailLurs  conservée  ou  établie  ave 
4»  dloieasiaas  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  oecupé  par  le  matériel  d 
'■l(lOBtM  salUie*  comprlies,  il  resta   une  largeur  libre  de  cbaustj 
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d'au  moins  3", 60.  [termellsnl  fa  une  Toilure  ordinaire 
passer  le  CDatfrii'l  du  tramna.j  avec  le  jeu  nécessaire 

Dp  inlenalie  libre  d'au  moins  t-,10  de  largeur  ! 
eDtrc  le  jOBiéricl  de  la  voie  Terrée  (toutes  saillies  i 
de  l'arCle  eitérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  pul 

Art.  1.  —  Si  ta  voie  Ferrée  est  établie  sur  un  sec 
tant  secessible  aux  piétons,  sera  inlerdil  aux  lolturc: 
sur  une  eouebe  de  ballast  en  dus  ive  ment  composée 
piern's  cassées  de  S*,30  de  largeur  et  d'an  moins 
qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'aecot 

La  parlie  de  la  vole  publique  qui  restera  réservée 
lurea  ordinaires  présentera  une  largi  ur  d'au  mains  S' 
lemcnt  étaJilies  el  de  6  mitres  pour  les  voles  fa  eonst 
rée  en  dehors  de  l'accotemenl  occupé  par  la  Toie 
emplacements  qui  serODt  affcclés  au  dépfit  des  me 

L'accotcmeot  occupé  par  la  voie  terrée  sera  limît 
moyen  d'une  bordure  d'au  moins  0-,li  de  saillie, 
dans  les  parties  de  rontea  et  de  cbeniins  dont  la  déc 
mttre,  celle  bordure  sera  aeconi|iagnée  et  soutenue  p 
qui  n'aura  pas  moins  de  O'gSO  de  largeur.  Tn  ial 
moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arïle  de  ce 
plus  saillaulc  du  matériel  de  la  voie  ferrée;  un  autre 
subsistera  entre  ce  malériet  et  la  verlicale  de  l'arËi 
ment  de  la  roule. 

Les  rails  qui,  fa  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'i 
formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire 
dius  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

An.  8  b  9  (i/u  type). 

An.  10.  —  Les  voies  devront  itre  établies  d'une  i 
matériaux  do  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  fer  on  en  acier  et  du  poids  de  ' 
par  mètre  courant;  ils  seront  posés  sur  traverses 
supporta  el  écljsse.i,  conformément  aui  dessins  de  dé 
rllé  compétente.  En  «m  d'emploi  d'une  voie  fa  conin 
du  coulre-rail  sera  ensemble  de  %  kilogrammes. 

Art.  11.  —  Les  voilures  devront  s'arrïler  en  plei 
laisser  des  voyageurs  sur  tous  les  points  du  psrconi 
de  moins  de  SO  mètres  de  rayon  et  sur  les  rampes  d 
vite  ;  sur  les  lignes  fa  traction  mécanique,  le  préfet 
pagnie.fa  ne  faire  arrêter  ces  traîna  qu'en  des  points  i 

Le  nombre  el  remplacement  des  gares,  sections 
dans  les  sections  ot(  l'administrilion  aura  antorisé  la 
caaiques,  lors  de  l'approbalion  des  projets  définitifs 
dis  ï  présent,  qu'il  sera  établi  des  bureaux  d'aiienta 
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{eors  suîTaat  tes  indications  ci-après  :  k  Lille,  place  de  la  Gare,  place  la  Ré- 
plique, boulevard  de  la  Liberté,  porte  de  Béthunc,  place  de  la  Nouvelle- 
kreoture,  place  de  Gand,  place  Saint-Martin,  place  Philippe-de- Girard  ;  à  Loos, 
i  Saint-Maurice ,  à  Croix,  à  Wasquehal ,  k  Gauteleu,  k  Fives,  k  Hellemmes,  k 
lanbourdln,  a  Marcq-en-Barœul,  k  Tourcoing,  k  Roubaix^  k  Lomme,  k  Saint- 
ladre  et  Wambrechies. 

TITRE  II. 

ENTRETISN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  là.  —  Sur  les  sections  ob  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voilures  or- 
diiuires  (sections  k  rails  noyés  dans  la  chaussée),  Tentretien  qui  est  à  la 
dirge  da  concessionnaire  comprend  le  pavage  de  Tempierrement  des  entre- 
nils  et  de  Tentre-voie,  ainsi  que  des  zones  de  O'^SÛ  qui  servent  d'accotements 
«itérieurs  inx  rails. 

Art  13  (du  type). 

irt  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les 
Jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  comme  suit  : 

V  En  été,  k  90  sur  les  lignes  actuellement  exploitées  au  territoire  de  Lille, 
45  &ar  les  lignes  exploitées  en  dehors  de  ce  territoire,  45  sur  les  lignes  non 
exploitées  actnellement  au  territoire  de  Lille,  15  sur  les  lignes  non  encore 
exploitées  en  dehors  de  ce  territoire  ; 

S*  £o  hiver,  k  84  sur  les  lignes  actuellement  exploitées  au  territoire  de  Lille, 
42  sor  les  lignes  exploitées  en  dehors  de  ce  territoire,  42  sur  les  lignes  non 
exploitées  actuellement  au  territoire  de  Lille^  14  sur  les  lignes  non  encore  ex- 
ploitées en  dehors  de  ce  territoire. 

Le  service  journalier  commencera  le  matin  à  sept  heures  en  été  et  k  huit 
kenres  en  hiver,  pour  finir  en  toute  saison  k  onze  heures  du  soir. 

Les  stipulations  relatives  au  nombre  minimum  de  voyages  k  faire  sur  les 
lignes  actuellement  en  exploitation,  tant  sur  le  territoire  de  Lille  qu'au  dehors, 
^seront  applicables  aux  lignes  k  construire,  et  ce,  k  partir  du  mois  d'octobre  1900, 
i  raison  du  sixième  par  année  du  développement  kilométrique  de  ces  lignes  et 
^  façon  que  lef  service  puisse  être  unifié  en  octobre  1906. 

Alt.  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  six  voitures  au  plus  et  leur  Ion  - 
|nenr  totale  ne  dépaasera  pas  30  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  20  kilomètres  k  Theure.  Ce 
Baxifflnm  sera  réduit  k  8  kilomètres  k  Theure  dans  la  traversée  des  centres 
kabités  qui  seront  désignés  par  arrêtés  préfectoraux. 

Le  concessionnaire  devra,  dès  qu*il  en  sera  requis  par  le  préfet,  munir  tous 
«s  trains  de  fi'eins  continus. 

TITRE  UU 

DURÉE  ET  OâCHÉANCB  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  k  Tarticle  2  du 
F^nt  eahier  des  charges  commencera  k  courir  de  la  date  du  décret  d*autori- 
ttUon  et  cUe  prendra  fin  le  12  octobre  1922. 
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Art  17  b  30  {du  type). 

Ai-t.31.  —  riute)iarle 
isu\  dans  1»  dilals  et  coi 
rempli  les  difencs  obltgal 
nïslraliop  publique  du  6  s< 
et  dODS  le  CBS  préTU  par  1' 
chiance.  Dans  tous  les  ca: 

En  cas  de  déchéance,  Il 
des  travaui  qu'à  l'eiécutio 
siDnaalrg,  cuuf armement  t 
dD6aofll18SI. 

An.  Sî  [du  type). 


Art.  33.  —  Pour  indeoi 
qo'll  s'eDgage  &  taira  pai 
expresse  qu'il  en  rempllrt 
perceioir  peu  dam  loute  1> 
de  transport  ci-après  déte 

Les  itinéraire)  des  loili 
V  enteuda. 


Vorageurs.       Je'»"?!'!^" 
(  Places  de  p 
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II  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  con- 
cessionnaire qu  autant  qu'il  effectuerait  luirmème  ces  transports  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés 
pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  sMl  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  2  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  .1 

S  kilomètres. 

Toutefois,  pour  le  réseau  urbain,  on  pourra  adopter  pour  chaque  ligne  des 
pnx  uniques  respectivement  applicables  à  chacune  des  deux  classes  de  voya- 
^ors.  Ces  prix  seront  calculés  au  moyen  du  tarif  précédent,  d'après  le  par- 
eonrs  moyen  de  la  ligne. 

Les  lignes  pourront,  k  toute  époque,  être  modifiées  par  l'administration  ;  S 

mais  ces  prix  ne  pourront  être  abaissés  au-dessous  de  0',20  en  première  classe  % 

et  (K,15  en  seconde  classe  que  moyennant  le  consentement  du  concession- 
naire. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet, 
d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradlctoirement  par  le  conces- 
sionnaire et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus 
courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les 
tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'homologation  de  l'autorité 
compélente. 

Bsns  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  Toyageur  pris  on  laissé  en 
ronte  nn  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète  qui 
sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  concessionnaire ,  s'il  en  est  requis,  délivrera  pour  chaque  ligne  des  bil- 
lets d'aller  et  retour  dont  le  prix  sera  calculé  sur  la  base  de  25  p.  100  de  ré- 
duction sur  les  prix  des  tarifs  énoncés  précédemment. 

Il  sera  établi  pour  chaque  ligne  des  cartes  d'abonnement.  Pour  le  réseau 
urbain ,  le  prix  de  l'abonnement  est  fixé  dès  à  présent  à  10  francs  par  mois 
ponr  la  première  classe  et  à  7  francs  pour  la  seconde. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 
Les  fractions,  etc.  {le  reste  comme  au  type). 
Art.  24  à  28  {du  type). 

Art  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin, 
exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs ,  den- 
ses, marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 
Les  colis  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'oti  ils  partent  et 
la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  k  mesure  de  leur 
^ception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  to- 
dû  pour  leur  transport. 

'Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 

îeu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  a  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 

^ar  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concession , 

re  et  l'antre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  de- 
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der*U  pis  de  lettre  de  loiture,  le  conceitionitiir 
icfpissé  qui  âuooeen  ta  n«tDjr«,«t  le  poids  du  c< 
el  le  délai  dsnt  lequel  ce  truitport  devra  tire  ei 
ri.  30.  —  Lei  deuréea,  mircbaadiseï  et  objet* 
et  lirrlSs  de  gare  en  gare,  dans  lei  délais  résnll 

'  Les  denréee,  marchindiseg  et  objets  quelconqu 
IdiAs  p*r  le  premier  tnin  de  loyageurs  eonteo: 
ses  et  eorrespoDdant  »Tee  leut  destlntlion,  pour 
k  reDregisIremeat  trois  heures  «isot  le  départ  < 
I  seront  mie  k  ta  disposition  des  desiinuaires, 
I  heures  après  l'an-iiée  du  mtme  traio. 
■  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconq 
!diés  dans  le  jour  qui  suivra  celai  de  la  remise. 
9  maiimum  de  durée  du  trajet  sera  Gié  par  le 


I.  SB.  —  Les  fa  ne  lion  a  a  ires  ou  agenls  ebargés  i 
la  ■urvcillince  de  Is  voie  ferrée  seront  lransp< 
res  de  voyageurs, 
a  soldais  et  les  sons-officiers   en  nnltorme  si 


irl.  37.— Li 
e  du  i"  janvier  et  par  anticipation,  afin  de  pou: 
a  calculée  d'après  le  chiffre  de  50  francs  par  kil 
,es  versements  ont  Heu  à  la  caisse  du  trésorier-] 
ni  du  Nord. 

LrL  38.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient 
lin  in  isi  ration  au  sujet  de  l'exécution  et  de  Tint 
seat  cahier  des  charges  seront  jugées  adminialr 
Teclure  du  départemenl  du  Hord,  sauf  recours  ei 
Irt.  39,  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présen 
convention  ci-anoexée  seront  supportés  par  le  co 
^ail  el  signé  en  triple,  à  Lille,  le  94  oclobre  18) 
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CONVENTION. 


La  compagnie  a  obtenu  de  la  ville  de  Lille  la  rétrocession  jusqu'au  4  oc- 
tobre 1903  du  réseau  des  tramways  urbains  et  suburbains  concédés  par  décrets 
des  4  octobre  1873,  12  mars  1875  et  12  octobre  1877. 

D'après  les  stipulations  inscrites  aux  couTcntions  qui  ont  été  passées,  Tune 
le  il  octobre  1873,  l'autre  les  19  et  30  juin  1876,  toutes  les  lignes  définies  aux 
divers  cahiers  des  charges  qui  ont  senri  de  base  aux  conventions  précitées  dé- 
nient êtrA  livrées  à  Texploitation  au  plus  tard  lo  4  octobre  1878. 

Jusqu'ici,  la  compagnie  s'est  trouvée  dans  Timpossibilité  de  remplir  ses  en- 
gsgements,  et  beaucoup  de  lignes  sont  encore  à  exécuter. 

La  compagnie  voulant  éviter  les  effets  de  la  déchéance,  sollicite  une  prolon- 
gation de  la  durée  de  ses  concessions. 

L'administration  municipale  s*étant  montrée  favorable  à  cette  proposition,  la 
couTention  ci-après  a  été  rédigée  d'un  commun  accord  entre  les  parties  contrac- 
tantes ci-dessus  dénommées. 

irt.  1*'.  —  Les  concessions  de  tramways  faites  ou  à  faire  par  la  ville  de 
lilk  k  la  compagnie  des  tramways  du  département  du  Nord  seront  à  l'avenir 
régies  par  le  cahier  des  charges  unique  annexé  à  la  présente  convention. 

La  compagnie  des  tramways  sera  subrogée  à  toutes  les  obligations  imposées 
à  la  Tiiie  ainsi  qu'aux  avantages  qui  lui  seront  assurés  par  le  nouveau  cahier 
des  ebarges. 

Dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'approbation  des  présentes,  la  com- 
pagnie devra  mettre  en  état  de  réception  définitive  les  lignes  actuellement  11- 
TTées  à  l'exploitation,  étant  entendu  que  l'adoption  d'un  nouveau  cahier  des 
diarges  ne  peut,  en  ce  qui  concerne  la  construction  de  ces  lignes,  aggraver 
les  charges  qui  dérivent,  pour  la  compagnie,  des  traités  et  décisions  anté- 
rieurs. 

Art.  2.  —  L'expiration  des  concessions  faites  à  la  compagnie  est  prorogée 
jusqu'au  4  octobre  1918.  La  ville  prend  rengagement,  dans  le  cas  oii  elle  ob- 
tiendrait de  l'État  une  prolongation  de  concession  de  son  réseau  urbain  jusqu'au 
13  octobre  1922,  d'appuyer  auprès  de  l'administration  supérieure  la  demande 
àt  rétrocession  qui  serait  éventuellement  présentée  par  la  compagnie.  Elle 
s'engsge  également  à  solliciter  de  l'autorité  compétente  le  déclassement  de  la 
ligne  de  tramway  qui  doit  être  établie  dans  la  rue  Royale,  entre  la  rue  Négrier 
et  la  place  Saint-André,  en  vertu  du  décret  du  12  mars  1875. 

Art.  3.  —  La  ville  de  Lille  rétrocède  à  titre  éventuel  à  la  compagnie  des 
tm&ways  du  département  du  Nord,  qui  accepte,  une  ligne  partant  de  la  place 
de  Gand  pour  aboutir  à  120  mètres  en  avant  de  la  place  de  Wambrechies,  en 
emprontant  la  rue  de  Gand,  la  place  Saint^Martin,  le  quai  de  la  Basse-Deûle, 
Ia  rue  de  la  Halle,  la  me  Saint-André,  la  place  et  la  porte  Saint-André  la 
v^Hite  départementale  n«  2  et  le  chemin  du  Calvaire. 

Ladite  rétrocession  sera  régie  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente 
conveation  et  prendra  fin  à  la  date  fixée  par  ledit  cahier  des  charges  pour  l'ex- 
piration des  antres  coneesBions  faites  à  la  compagnie. 
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gnie  sera  entretenue  à  ses  frais,  comme  il  est  dit  à  Tarticle  12  du  cahier  des 
charges.  Dans  les  endroits  où  rinterralle  entre  la  Toie  ferrée  et  la  bordure  d« 
trottoir  aurait  une  largeur  inférieure  à  1  mètre,  l'entretien  de  tout  cet  iatentUe 
restera  à  ta  charge  de  la  compagnie. 

£n  cas  de  négligence,  de  retard  ou  de  mauTaise  exécution  de  la  part  de  II 
compagnie,  quand  il  y  aura  lieu  d'opérer  des  reconstructions  de  chaussées  né- 
cessitées par  la  pose  et  l'entretien  des  voies,  il  sera  immédiatement  ponmi 
d'office  par  la  Tille,  à  ses  frais,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  poumieit 
être  exercées  contre  elle  pour  contra?ention  aux  règlements  et  des  dommi^- 
intérèts  dont  .elle  pourrait  devenir  passible  envers  les  tiers  en  cas  de  préjadiees 
ou  d'accidents. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  rendus  exécutoires  i 
par  le  préfet  du  Nord. 

G.  Les  chevaux  devront  réunir  les  qualités  et  les  conditions  requises  pour 
satisfaire  complètement  aux  exigences  de  leur  service. 

Un  spécimen  de  harnais  sera  soumis  ii  l'approbation  préalable  de  radminii*  | 
tration  municipale. 

Chaque  fois  que  la  compagnie  remplacera  tout  ou  partie  de  son  mtténel 
roulant,  elle  devra  en  soumettre  à  nouveau  les  modèles  à  Tapprobation  de  1&  : 
ville,  qui  approuvera  ou  refusera,  avec  ses  observations. 

Le  concessionnaire  devra,  dès  qu'il  en  sera  requis  par  le  préfet,  munir  toc» , 
les  trains  de  freins  continus.  La  longueur  de  chaque  train  ne  pourra  pis  d^ 
passer  30  mètres. 

Le  personnel  sera  assez  nombreux  pour  qu'aucune  partie  du  serfieeBt 
puisse  jamais -rester  en  souifrance.  Chacun  des  divers  agents  composant  le  per^j 
sonnel  devra  posséder  les  aptitudes  et  l'expérience  nécessaires  pour  bien  ko- 
plir  son  emploi  spécial. 

Un  costuma  uniforme  et  un  numéro  distinct  seront  obligatoires  pour  les  co*  | 
ehers  et  les -conducteurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  compagnie  devra  congédier  ceux  des  agents  signalés  par  la  ville  soit 
comme  ayant  fait  preuve  d'imprudence  ou  d'incapacité,  soit  comme  ayant  mu- 
qué.de  politesse  ou  de  convenance  envers  le  public. 

Les  «ochers  seront  munis  d'un  sifflet  au  moyen  duquel  ils  devront  annoncer 
leur  approche  aux  abords  des  rues  transversales  à  leur  ligne  et  dès  qu'ils 
apercevront  des  voitures  ordinaires  en  marche  ou  arrêtées  près  desquelles  ils 
auront  à  passer.  Les  machinistes,  au  lieu  de  sifflet,  auront  un  cornet  i  piston 
ou  une  cloche.  Si,  nonobstant  cet  avertissement,  une  voiture  ordinaire  resttit, 
en  tout  ou  partie,  sur  la  voie,  lesdits  cochers  ou  machinistes  seront  tenus  de 
se  conformer  au  règlement  du  6  août  1881,  dt  ralentir,  de  s'arrêter  au  bcsois 
jusqu'à  ce  que  la  voie  ferrée  soit  dégagée,  sauf  à  la  compagnie,  appuyée  ptrlt 
ville,  k  exercer  contre  les  contrevenants  les  poursuites  prévues  par  les  lois  et 
règlements. 

H.  La  compagnie  est  autorisée  k  faire  les  règlements  de  service  qu'elle  ju- 
gera utiles  pour  l'exploitation  des  voies  ferrées.  Les  règlements  seront  souinis 
à  l'approbation  de  l'administration  municipale  en  tout  ce  qui  concerne  l'ordre 
public  et  la  sécurité  des  voyageurs,  avant  d'être  soumis  à  rapprobatioo  du 
préfet. 
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1.  La  compagnie  sert  tenue  de  publier,  huit  joars  à  TaTancef  les  heures  de 
départ  et  d'arrÎTée  des  Toitures  et  des  trains  en  senrice. 

J.  La  compagnie  ne  pourra  céder  tout  ou  partie  de  son  entreprise  soit  pour 
la  construction,  soit  pour  Texploitation,  sans  Tautorisation  expresse  de  l'admi- 
nistralion  municipale. 

K.  Les  marchandises  dont  Texpéditeur  ou  le  destinataire  aura  demandé  ia 
livraison  en  grande  Titesse  devront  être  liyrées  au  plus  tard  douze  heures 
après  leur  remise,  les  heures  de  nuit  non  comprises  ;  le  délai  sera  porté  à 
^isgt-qnatre  heures  pour  les  marchandises  expédiées  en  petite  -vitesse. 

Pour  les  transports  en  grande  Titesse,  il  sera  établi  un  tarif  spécial  dans 
les  formes  prescrites  par  le  cahier  des  charges  de  la  concession  accordée  par 
TÉUt. 

Les  changements  de  taxe,  préalablement  approuvés  par  qui  de  droit,  devront 
être  publiés  par  la  compagnie  et  à  ses  frais  par  affiches  et  dans  les  journaux 
on  iDois  avant  leur  mise  en  vigueur. 

L«  La  compagnie  payera  à  la  ville  un  droit  de  stationnement  de  300  francs 
par  Toiture  et  par  an.  La  taxe  sera  ramenée  à  la  journée  pour  les  voitures 
supplémentaires  que  la  compagnie  fera  circuler  dans  les  circonstances  excep- 
tionnelles sans  dépasser  le  nombre  de  vingt-cinq  jours  par  année,  à  défaut  de 
qoiM  la  taxe  entière  sera  exigible.  Dans  le  cas  ob,  dans  Tintérét  public ,  II  y 
aurait  lien  de  multiplier  le  nombre  de  courses  dans  certaines  périodes  de  la 
journée,  la  taxe  sera  payée  et  calculée  en  proportion  du  nombre  d'heures  con- 
sacrées à  ce  service  et  des  journées  pendant  lesquelles  un  service  supplémea- 
Caire  serait  organisé  aux  fins  ci  «dessus. 

Pour  les  voitures  du  service  ordinaire,  la  taxe  sera  exigible  pour  toute 
Tannée,  du  1*'  janvier  au  31  décembre,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  mise 
en  circulation.  Elle  sera  payée  par  anticipation  et  ne  pourra*  donner  lieu  k 
aucune  restitution,  même  dans  le  cas  où  le  noij^re  des  voitures  subirait  une 
diminution. 

Toute  voiture  de  marchandises  circulant  sur  les  voies  ferrées  devra  acquitter 
an  droit  de  stationnement  de  quinze  centimes,  et  la  ville  se  réserve  d'emplo- 
yer, en  ce  qui  concerne  la-  perception  de  cette  taxe,  tous  les  moyens  de  con- 
trôle k-  sa  disposition.  f 

M.  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement  tous  les  fonction- 
naires et  agents  municipaux  qui  lui  seront  désignés  par  le  maire. 

N.  Un  règlement  ultérieur  qui  sera  présenté  à  l'approbation  du  préfet,  déter- 
minera les  dispositions  de  détail  auxquelles  le  concessionnaire  sera  tenu  du 
se  soumettre  dans  l'exploitation. 

0.  Les  frais  de  surveillance  auxquels  pourra  donner  lieu  le  contréle  des 
fonctionnaires  et  agents  de  la  ville,  seront  k  la  charge  du  concessionnaire  et 
seront  réglés  par  le  maire  ;  la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  aussitôt  après 
avis,  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  municipal. 

P.  La  compagnie  devra  introduire  dans  son  exploitation  toutes  les  améliora- 
tions et  tous  les  progrès  dont  l'application  serait  jugée  utile  par  la  ville. 

Q.  Il  ne  faudrtf'aucun  acte  extra-judiciaire  pour  mettre  le  concessionnaire 
en  demeure  de  remplir  les  obligations  qui  lui  incombent  en  vertu  du  cahier 
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w  et  d«  BU  tanciei,  ou  p«ar  qu'il  reste  passible  des  ameades  dd 
incouraei  par  salte  de  toDies  esptees  de  canInfeDiioD. 
pagnle  deira,  k  la  réquisilion  de  l'admlaistnlJOD  moDicipale,  ciéca- 

lea  preacripClons  ÎDscritos  au  cahier  des  charges  de  concession  di 
aenl,  quand  bien  mïme-  celui-ci  n'aurai!  pas  mis  la  ville  en  demearc 

cas  où  Ici  prétentes  clauses  et  conditions  imposées  par  U  Tille  nt 
pas  une  pénalité  spécialement  applicable  à  une  contriTention  d'au 
I  spéciiêe  d'aiance,  radinlnistration  municipale  serait  en  droit,  lelon  J< 
liqaer  soit  une  amende  qui  pourriil  s'élcrer  k  uu  maiimuni  de  mil 
es,  soit  une  retenue  de  cinquante  francs  par  chaque  jour  de  retard  dm 
I  de  la  mesure  prescrite,  l'amendo  et  la  retenue  deiant  ïirepréleitn 
illDuDemenl  indépendamment  des  dommages  et  Iniértts  auiqnels  li 
:  pourrai!  tire  condamnée  eniers  les  tiers,  s'il  j  atait  lieu, 
minisiralion  municipale  se  résene  le  droit  de  suspendre  moaientai^ 
errlce  de  cenaines  lignes  ou  pariies  de  lignes  dans  les  circonstaof« 
laires,  telles  que  ffites  e!  eérémonies  publiques,  ou  lorsque  l'ei^ 
\  travaui  de  loirie  rendront  le  passage  dilTieile  et  dangereux.  Le  ox* 
ire  ne  pourra  de  ce  chef  réclamer  aucune  Indemnité. 
.  —  Danstecas  oii  la  compagnie  aurBl!eDCOurn  la  déchéance  prénepir 
:s  1  et  8  et  si  la  lUle  décidait  le  malnlien  des  outrages  exécutas,  on 
pour  lerme  de  la  concession  la  date  prlmiilTement  fixée  du  i  ocl»' 
et  II  serai!  alors  procédé  k  l'adjudication  de  ladite  concession. 
djudieation  serait  ouTerte  sur  tes  mimes  clauses  cl  sur  une  miu  ï 
onirages  déjà  conslruits,  des  matériaux  approtisionnés,  des  portinns 
a  déjà  mises  en  exploilationetdea  objets  mobiliers  eu  eu  eicepltnllo 

wasionoaire  recevrait,  dans  ce  cas,  du  nauTeau  permissionnairt,  li 
K  l'adjudication  aurait  déterminée. 

:  adjudication  n'amenait  aucun  résulut,  il  en  serait  lenlé  une  %eti><ide 
mimes  hases  trois  mois  après.  Si  celte  dernière  teulatlTO  demeanit 
t  sans  résultat,  les  ouvrages  déjà  eiéculés,  les  matériaux  appron- 
t  le  matériel  seraient  acquis,  sans  aucune  indemnité,  k  la  ville  de 
pourrai!  en  disposer  ocomme  de  conseil  »,  le  concessioiinklre  prliU' 
au!orisé  demeurant  irrévocablement  déchu  de  tous  ses  droils.  On  pro- 
de  In  même  façon  si  la  compagnie  venait  i  encourir  la  déebélim 
)3,  mais  alors  le  nouveau  concessionnaire  proRterait  de  la  prolongi- 
concession   stipulée  k  l'article  3  avec  tous  les  bénéfices  et  toutes  le> 

suite  des  eSet«  de  la  déchéance,  la  concession  venait  k  expirer  le 
I  1903,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  la  ville  de  Lille  reprea- 
1  les  droits  de  l'adjudicataire  k  la  proprif lé  des  voies  ferrées  de  lo«i, 

e  entrerait  immédiate  ment  en  jouissance  de  ces  voies  et  de  leurs  dt- 
s  établies  sur  la  voie  publique,  et  le  demier 
lui  remettre  le  tout  en  bon  état  d'entretien. 
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Quant  aax  objet  mobiliers,  à  Texception  des  chefatix,  la  Tille  de  Lille  sera 
vn  de  prendre,  à  dire  d*experts,  ceux  qui  seront  en  bon  état  d'entretien,  si 
B  concessionnaire  le  requiert,  et  réciproquement  si  la  ville  de  Lille  le  requiert, 
s  concessionnaire  sera  tenu  de  les  céder,  également  k  dire  d'experts.  Dans  ce 
«s,  les  parties  devront  faire  connaître  leurs  intentions  trois  mois  avant  l'ex- 
indoo  de  la  concession. 

Ces  dernières  dispositions  ne  seront  applicables  qu'au  cas  où  la  ville  déci- 
ienitqne  les  voies  ferrées  devront  être  maintenues  et  ne  serait  pas  autorisée 
ir  le  gouvernement  li  renoncer  au  bénéfice  de  sa  propre  concession  avant  le 
cmc  fixé  au  cahier  des  charges. 

An.  12.  — La  présente  convention  annule  les  précédentes  en  date  des  20  octo- 
^1813,19  et  30  juin  1876. 

ÂTt.  13.  —  Les  frais  de  la  présente  convention  seront  à  la  charge  de  la  com- 
iigaie  des  tramways  du  département  du  Nord. 

Fût  triple  à  Lille,  le  24  octobre  1887. 


p 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N°  78) 


T:  Extrait  du  registre  det  délibérations  de  la  section  des  (roti 

C'  publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  d»  l'industrie. 

|^>  La  BectioD  des  travaux  publics,  do  l'agriculture,  du  comoii 

p...  et  de  l'industrie  du  Conseil  d'État,  qui  a  été  consultée  pv 

i\  Hinistre  du  commerce  et  de  l'industrie  sur  les  deux  questions 

S)  savoir  : 

W  V  Si  le  traité  passé  par  H.  Eiffel  avec  une  société  pont 

t;  assurer  le  monopole  des  reproductions  de  la  tour  rentre 

F  l'exploitation  autorisée  par  la  convention  intervenue  entre  1' 

f;_  la  Ville  de  Paris  et  M.  Eiffel; 

^'  3°  Si  la  vente  dans  l'intérieur  de  la  tour  d'objets  de  fui 

^  fabriqués  avec  les  débris  de  matériaux  provenant  de  la  consir 

'^    -  tion  de  ladite  tour  doit  faire  l'objet  d'une  autorisation  sp^ 

H'  du  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  commissaire  géoé 

f'-  do  l'Exposition; 

_;  Vu  la  convention  du  8  janvier  1887,  relative  à  la  tour  Eiffd 
Sur  la  première  question  : 
Considérant  qu'aux  termes  de  la  convention  ci-dessus  visé* 
8  janvier  t887,  M.  Eiffel  s'est  engage  à  construire  ■  ci 

Y-  d'entrepreneur  »,  dans  l'enceinte  de  l'Exposition  une 

ii,  300  mètres  de  hauteur,  conformément  aux  plans,  devis  et ôéb 

ji^  d'exécution  approuvés  ou  à  approuver  par  une  commission  spM 

ï*'  désignée  parle  Ministre  du  commerce  et  de  l'indualrie;  que* 

t~  tour  M  qui  fait  partie  des  constructions  de  l'Expositiom  pt»* 

J«  ladurée  de  cette  dernière,  doit  devenir  la  propriété  de  la  Vite 

Ip;  Paris  après  l'Exposition  et  dès  la  remise  par  l'État  k  h  ^'îU'. 

l'  parc  du  Champ-de-Hars; 
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Considérant  que  le  droit  de  propriété  de  FÉtat,  pendant  la 
première  période,  découle  nettement,  tant  de  Fassimilation  pré- 
citée entre  la  tour  et  les  constructions  de  l'Exposition,  que  des 
articles  14  et  15  du  traité,  qui  attribuent  à  TÉtat,  pendant  la 
durée  de  ladite  Exposition,  certains  droits  inhérents  à  la  qualité 
de  maître  de  l'ouvrage,  tels  que  le  droit  d'autoriser  la  substitu- 
tion à  M.  Eiffel  d'une  société  de  construction  ou  d'exploitation 
et  celui,  au  cas  d'inexécution  des  ouvrages  prévus,  de  prononcer 
la  mise  en  régie  de  l'entreprise  ou  la  résiliation  et  au  besoin  la 
démolition  des  constructions  effectuées; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'article  7  du  traité  accorde  k 
M.  Eiffel,  comme  prix  de  ses  travaux,  unesomme  de  i. 500.000  francs 
et  la  jouissance  de  l'exploitation  de  la  tour  pendant  l'année  de 
l'Exposition  et  pendant  les  vingt  années  qui  suivront,  à  dater  du 
i"  janvier  1890;  que  le  même  article  précise  les  droits  de  jouis- 
sance de  l'entrepreneur  en  limitant  l'exploitation  à  l'ascension 
du  public  et  à  l'installation,  dans  les  constructions  de  la  tour,  de 
cafés,  restaurants  et  autres  établissements  analogues  ; 

Considérant  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  tour 
Eiffel  est  un  monument  public  qui  appartient  à  l'État  pendant 
toute  la  durée  de  l'Exposition  et  ensuite  à  la  Ville  de  Paris; 
qu'ainsi,  à  aucun  moment^  M.  Eiffel  ne  saurait  être  regardé 
comme  le  propriétaire  de  la  tour,  qu'il  n'en  est  que  le  conces- 
sionnaire, et  qu'à  ce  titre  il  ne  peut  exercer  que  les  droits  de 
jouissance  limitativement  énumérés  dans  l'acte  de  concession, 
parmi  lesquels  ne  figure  pas  le  droit  exclusif  de  reproduction  de 
la  tour; 

Considérant,   en  conséquence,  que  M.  Eiffel  ne  pouvait  pas 
aliéner  à  un  tiers  un  droit  qu'il  ne  s'est  pas  réservé,  et  que  le 
traité  passé  en  vue  de  cette  sdiénation  ne  rentre  pas  dans  l'exploi- 
tation autorisée  par  l'acte  de  concession  ; 
Sur  la  féconde  question  : 

Considérant  qu'en  vertu  de  Tarlicle  7  du  traité  du  8  janvieri887, 
les  cafés,  restaurants  et  autres  établissements  analogues  établis 
dans  les  constructions  de  la  tour  ne  peuvent  être  concédés  à  des 
tiers  par  M.  Eiffel  qu'avec  l'approbation  du  Ministre  et  suivant  le 
règlement  appliqué  aux  établissements  de  même  nature  dans 
toute  l'étendue  de  l'Exposition; 

Considérant  qu'à  raison  de  la  généralité  de  ses  termes,  la 
disposition  précitée  doit  être  interprétée  comme  s'appliquant 
aux  magasins  de  toute  nature;  qu'ainsi,  M.  Eiffel  ne  peut  traiter 
ayec  un  tiers  pour  la  vente  d'objets  de  fantaisie  dans  l'intérieur 


232  LOIS,  DtoŒTS,   ETC. 

de  la  tour  sans  une  autorisation  spéciale  d 
saire  général  de  l'Eiporition, 
Est  d'avis  : 
Qu'il  y  a  lieu  de  répondre  aux  deux  que 
Hiniatre  dans  le  sens  des  observations  qui  | 

Signé  :  P.  Chàbi 


r. 


CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES.  233 


CIRCULAIRES  MINISTERIELLES 


(N"  79) 


[10  ayrU  1889] 
Rouies  nationales.  —  Entretien,  —  Instructions, 

Monsieur  Fiospecteur  général,  à  l'occasion  de  la  répartition  du 
fonds  d'entretien  des  routes  nationales  pour  l'exercice  1889,  le 
comité  chargé  de  procéder  à  cette  répartition  a  émis  l'avis  qu^il 
y  aurait  intérêt  à  inviter  MM.  les  inspecteurs  généraux  de 
2*  classe  à  porter  leur  attention,  au  cours  de  leurs  tournées,  sur 
les  divers  éléments  qui  peuvent  influer  sur  l'entretien  desdites 
routes,  et  à  communiquer  le  résultat  de  leurs  investigations  à 
la  connaissance  de  la  Commission  des  routes  nationales,  qui 
pourrait  en  rendre  compte  dans  ses  rapports  annuels  et  en  dé- 
duire des  indications  utiles. 

consultée  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  répondre  au 
vœu  du  comité  de  répartition,  la  Commission  des  routes  natio- 
nales a  préparé  une  note  dont  je  vous  adresse  un  nombre 
d'exemplaires  suffisant  pour  que  vous  puissiez  en  remettre  un, 
avec  vos  instructions  personnelles,  à  chacun  des  ingénieurs  en 
chef  et  des  ingénieurs  ordinaires  de  votre  division. 

La  Commission  des  routes  nationales  a  émis  l'avis  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  demander  à  l'ingénieur  en  chef  de  chaque  service, 
lors  de  votre  prochaine  tournée,  outre  les  renseignements  de 
toute  nature  que  vous  jugerez  utiles,  trois  rapports  distincts  : 

1"*  Un  rapport  expliquant  les  dépenses  qui  se  font  pour  l'en- 
tretien des  ouvrages  d'art,  trottoirs,  plantations,  etc.,  et  qui  vous 
seraient  justifiées  par  la  communication  d'états  sous  forme  de 
décomptes  des  travaux  faits,  en  1888,  sur  chacun  des  ouvrages 
d'art  et  dans  chacune  des  catégories  figurant  sous  ce  titre;  ces 
états  seraient  conservés  par  MM.  les  ingénieurs  en  chef; 

2*  Un  rapport  sur  la  détermination  des  coefficients  de  qualité 
des  matériaux; 

3*  Un  rapport  sur  la  façon  dont  s^exécutent  les  rechargements 
généraux  cylindres,  avec  une  analyse  détaillée  du  prix  de  revient 
de  ces  rechargements. 
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J'approuve  de  tous  points  l'avis  de  la  Commission  des  roules 
nationales  et  je  vous  prie  d'inviter  MM.  les  ingénieurs  à  s'y  cob- 
former. 

Vous  voudrez  bien  m'adresser  leur  travail,  avec  vos  obserr»- 
tions,  avant  le  1"  novembre  prochain,  afin  qu'il  en  soit  teoa 
compte,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  répartition  des  crédits  d'entretien 
du  prochain  exercice. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Yves  GoTOT. 


MINISTÈRE 

DBS 

TRAVAUX  PUBLICS 


NOTE 


COMMISSION 

i,.n«B  ;îîin«n.a  SUR  LES   ELEMENTS  DE  L'ENTRETIEN 


DBS   ROUTES  NATIONALES  (*). 


Tableau  A.  Colonne  20.  --  FosséSi  accotements  et  talus. 

Le  temps  passé,  daos  les  différents  départements,  aux  trayaux  que  nk»- 
sitent  les  accotements,  fossés  et  talas,  est  très  variable.  Les  différences  peavnt 
s'expliquer  en  partie  par  le  climat,  par  la  nature  du  sol  et  par  la  cireultti« 
exceptionnelle  qui  se  produit  sur  certains  accotements  fréquentés  par  les  bes- 
tiaux ou  par  les  troupes  à  cheval.  L'entretien  des  accotements  ne  donne  d*iil- 
leurs  pas  lieu  aux  mêmes  frais  lorsqu'ils  sont  en  saillie  que  si  Ton  a  reeoars 
Il  de  fréquents  décapements  pour  les  maintenir  au  niveau  de  la  chaussée.  Peol* 
être  aussi  y  a-t-il  une  certaine  difficulté  k  obtenir  des  feuilles  de  travail  oft  b 
part  de  cette  main-d^œuvre  soit  correctement  établie.  On  devra  toutefois  le 
rendre  compte  s'il  est  fait  une  juste  mesure  à  cette  partie  de  Tentretien  et  ai 
l'adoption  des  accotements  en  saillie,  partout  où  ils  sont  admissibles,  ne  pou* 
rait  procurer  quelque  économie. 

Colonne  21.  •—  Ouvrages  d'art,  trottoirs,  plantations,  etc. 

Il  se  fait,  sous  ce  titre,  des  dépenses  considérables,  qui  en  1887  ont  abs(ffbé 
en  moyenne  8,4  p.  100  des  crédits  d'entretien.  Cette  proportion  s'est  élevée  i 
24  et  même  25  p.  100  dans  trois  départements,  et  a  varié  de  16  k  22  p.  fOO 
dans  quatre  autres. 

Il  serait  utile  que  l'inspecteur  général  demandât  aux  ingénieurs  en  chef  àa 

(*  )  Les  questions  sur  lesquelles  il  a  psru  intéressant  d'appeler  l'attentioQ  sont  trvtéeii 
dans  la  pr&ente  note,  suivant  Tordre  où  elles  se  présentent  sor  l'état  général  de  déooo- 
position  des  dépenses  d'entretien. 
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Nitt  spéciaux  Indiquant  la  nature  et  le  montant  des  réparations  faites  pendant 
»  dernier  exercice.  Ces  états  pourraient  être  dressés  sous  la  même  forme  que 
les  décomptes  des  entreprises.  Ils  feraient  connaître  les  travaux  faits  et  la 
lépenseï  d*abord  pour  chaque  pont  ou  viaduc  où  cette  dépense  aurait  quelque 
importance,  puis  ensuite  pour  les  autres  ponceaux  et  aqueducs,  et  enfin  pour 
tes  souterrains,  les  murs  de  soutènement,  les  trottoirs,  les  égouts,  les  planta- 
âoBs,  etc.  Des  notes  jointes  à  ces  états  feraient  connaître  les  nécessités  aux- 
quelles correspondent  les  dépenses,  et  pourquoi  les  travaux  qui  constituent 
ies  ouvrages  nouveaux  ou  prolongés  ont  été  exécutés  sur  les  fonds  d^entretien 
«t  n'ont  pas  fait  Tobjet  de  demandes  de  crédits  sur  la  2*  catégorie,  comme 
tnvtox  neufs  ou  de  grosses  réparations. 

Colonnes  22  et  23.  —  Dépenses  diverses  et  frais  généranz. 

On  s*est  souvent  plaint  de  la  marche  croissante  de  cette  nature  de  dépenses, 
n  faat  reconnaître  que  cette  marche  paraît  enrayée,  les  sommes  aiTérentes  à 
ces  articles  variant  peu  depuis  quelques  années  dans  leur  ensemble. 

Depuis  l'emploi  de  la  nouTclle  formule  prescrite  par  la  circulaire  du  19  jan- 
vier 1886  (*)  pour  les  éuts  de  décomposition,  le  détail  de  ces  dépenses  est  donné 
àxoi  deux  petits  tableaux  annexés  au  tableau  A.  La  plupart  des  dépenses  qui 
y  figOTf'nl  paraissent  suffisamment  justifiées.  On  pourrait  toutefois  demander, 
si  00  le  JQ|eait  utile,  des  états  plus  détaillés  que  l'énumération  sommaire  que 
comporte  le  format  de  ces  tableaux. 

L'eiamen  des  états  de  décomposition  a  fait  reconnaître  que  les  ingénieurs 
éprouvent  parfois  un  certain  embarras  pour  ventiler  les  dépenses  entre  les 
deu  colonnes  intitulées  :  Tune,  Frais  généraux,  l'autre,  Dépenses  diverses. 

Une  circulaire  en  date  du  20  juin  1882  (**)  a  indiqué  les  bases  de  cette  venti- 
lation. Cette  circulaire  semble  avoir  été  perdue  de  vue  dans  certains  services, 
et  il  peut  être  utile  d*en  rappeler  les  prescriptions,  on  les  complétant  sur  les 
points  restés  douteux. 

Les  Frais  généraux  comprennent  : 

Les  traitements  du  personnel  auxiliaire  ou  temporaire  et  les  salaires  des 
agents  autres  que  les  cantonniers  ; 

Les  frais  de  tournées  et  de  déplacement  des  ingénieurs,  des  conducteurs  et 
des  commis; 

Les  travaux  d*écriture  et  de  dessin  faits  en  dehors  des  bureaux; 

Les  imprimés  et  autres  frais  de  bureaux  autorisés  ; 

Le  loyer  et  l'entretien  des  magasins,  pour  le  matériel  des  services  ; 

Les  secours  aux  anciens  cantonniers,  à  leurs  veuves  et  k  leurs  enfants  ; 

Les  études  pour  projets  ; 

Les  frais  des  expériences  ou  des  recherches  statistiques. 

Les  Dépenses  diverses  eomprennent  : 

L*arrosage  des  chaussées  ; 

L'enlèvement  des  neiges  et  des  glaces  ; 

La  réparation  des  éboulements  exceptionnels; 


n  y.  ÂMêUs  1886,  p.  89. 
Dy.AnnêUs  188t,  p.  886. 
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L'achat  et  reatretien  du  matériel,  rouleaux  compresseurs,  outils  et  équipe- 
ment des  cantonniers,  l^acquisitiou  et  la  réparation  des  instruments  et  ap^ 
relis  de  toute  nature  ; 

L'éclairage  des  souterrains  ; 

L'entretien,  le  chauffage  et  T éclairage  des  maisons  de  refuge  et  les  meus 
secours  donnés  aux  voyageurs  ; 

L'entretien  des  maisons  et  des  abris  de  cantonniers  ; 

Les  frais  du  service  médical  des  cantonniers  ; 

Les  frais  d'insertion  dans  les  journaux  ; 

Les  indemnités  de  dommages  et  les  acquisitions  de  terrains  par  suite  d*slt- 
gnements. 

Quant  à  l'entretien  des  bornes  kilométriques  ou  hectométriques,  des  potessi 
et  des  tableaux  indicateurs,  à  l'achat  de  plants,  fils  de  fer,  etc.,  pour  les  plai- 
tation,  au  curage  des  égouts,  au  sablage  des  trottoirs  ou  des  allées  dépeiHiaat 
des  routes,  k  Tentretien  des  bancs  qui  garnissent  ces  allées,  ils  doivent  Un 
portés  k  l'article  :  Ouvrages  d'art,  trottoirs^  plantations,  etc. 

C'est  k  tort  que,  dans  certains  départements,  on  a  compté  dans  les  dépeato 
diverses  les  frais  de  tournée  des  chefs  cantonniers.  La  circulaire  du  90  joii 
1882  est  explicite  à  cet  égard.  Ces  frais  doivent  être  confondus  avec  leur  sa- 
laire. Il  en  est  de  même  des  gratifications  de  fin  d'années  accordées  aux  cti> 
tonniers. 

C'est  k  tort  également  que  Ton  fait  figurer  sur  certains  états  de  décomposi- 
tion^ parmi  les  dépenses  diverses,  des  salaires  de  gardé-magasin  ou  de  |sr- 
dien  de  pont  qui  doivent  ôtre  portés  aux  frais  généraux. 

On  y  trouve  aussi  parfois  des  dépenses  qui  auraient  pu  être  classées  dus 
les  autres  articles  de  l'état  de  décomposition,  comme  se  rapportant  k  des  trs* 
vaux  d'entretien  proprement  dits,  tels  que  la  retaille  des  pavés,  Tenlèvezant 
des  feuilles,  le  balayage  des  traverses  et  certains  frais  de  surveillance. 

Enfin  on  a  imputé  sur  les  crédits  d'entretien  quelques  travaux  neufs  coram 
la  construction  de  hangars,  ou  bien  des  tournées  de  pèche,  des  frais  d^obser- 
vations  pluviométriques  qui  se  rapportent  k  d'autres  chapitres  du  budgeL 

Il  serait  bon  de  s'assurer  qu'aucune  partie  des  crédits  d'entretien  n'est  dé- 
tourné de  sa  destination. 

Tableau  B.  Colonne  5.  >-  Qualité  des  matériaux. 

La  qualité  moyenne  des  matériaux  en  usage  dans  chaque  déparlcment  D*e$t 
pas  encore  fixée  d'une  manière  bien  certaine.  Sur  les  états  de  décomposit^oa 
successifs,  elle  varie  quelquefois  d'une  année  à  l'autre,  sans  que  des  explies- 
tions  soient  données.  Dans  beaucoup  de  cas,  la  qualité  énoncée  ue  paraît  pa> 
d'accord  avec  la  consommation  effective. 

La  circulaire  du  15  mars  1877  a  défini  nettement  le  coefficient  de  qualité 
des  matériaux.  La  qualité  étant,  par  hypothèse,  en  raison  inverse  de  Ynsure  et 
Tusure  étant  supposée  proportionnelle  à  la  circulation,  si  l'on  désigne  par  C  U 
consommation  qui  se  fait  d'une  espèce  de  matériaux  de  qualité  q  par  kilomèire 
et  par  100  colliers,  et  par  C  celle  qui  répond  k  d'autres  matériaux  de  qua- 
lité q\  on  a  la  proportion  q:q'::Q':C.  En.  d'autres  termes  le  produit  qxO 
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tst  coDstaot.  L>xpérience  ayant  indiqué  d'autre  part  que  les  meilleurs  maté- 
riaux, eeuz  qui  méritent  le  eoefficient  20,  correspondent  à  une  consommation 
d^enviroa  15  mètres  cubes  par  kilomètre  et  par  100  colliers,  on  a  admis  la 
règle  (iue9XC  =  a0xl5  =  300. 

Grice  à  cette  convention  on  trouve  la  consommation  normale  —  lorsque 

300 
Foo  connaît  la  qualité;  ou  inversement  on  détermine  la  qualité  --;-  quand  on 

G 

eoonatt  la  consommation  normale. 

A  l'époque  où  cette  règle  a  été  posée,  les  données  faisaient  défaut  pour  cal- 
coler  la  valeur  de  G.  La  circulaire  du  3  avril  1S77  (*)  a  bien  eu  pour  objet  de  re* 
chercher  les  bases  de  ce  calcul,  mais  l'effet  qu*on  en  espérait  ne  paraît  pas 
ïïnHi  été  partout  suffisant. 

Od  t  donc  été  conduit  k  essayer  d'obtenir  directement  la  qualité  intrinsèque 
de  quelques  espèces  de  matériaux,  soit  au  moyen  des  expériences  en  grand 
instituées  par  la  circulaire  du  23  juillet  1878(**),  soit  par  les  essais  de  laboratoire 
qaîoDleu  lien  à  la  suite  de  la  circulaire  du  18  décembre  de  la  même  année  (***). 
Ces  expériences  et  ces  essais  n*ont  peut-être  pas  pleinement  répondu  aux  espé- 
TtDces  que  Ton  a?ait  conçues.  Elles  ne  pouvaient  d'ailleurs,  sans  une  dépense 
excessive,  renseigner  que  sur  un  petit  nombre  d'espèces  et  non  sur  les  moyennes 
géDérales  dont  on  avait  besoin.  Enfin  la  qualité  d'une  pierre  au  point  de  vue 
de  Tentretien  est-elle  indépendante  des  circonstances  oli  on  l'emploie?  M'est-il 
pu  éTideot,  par  exemple,  que  tels  matériaux  qui  sont  excellents  en  Normandie 
on  en  Bretagne  seraient  sans  doute  médiocres  en  Provence? 

Depuis  cette  époque^  les  documents  se  sont  accumulés.  Des  états  de  décom-' 
position  réguliers  et  rationnels  ont  été  dressés  chaque  année,  à  partir  de  1878, 
pour  les  dépenses  d'entretien  ;  on  y  a  compris,  à  dater  de  1885,  un  résumé 
sommaire  des  dépenses  imputées  sur  les  crédits  de  grosses  réparations  dont, 
pour  les  années  précédentes,  les  ingénieurs  ont  les  éléments  dans  leurs  ar- 
chives; des  recensements  de  la  circulation  ont  eu  lieu;  les  chaussées  ont  été 
soumises  à  des  sondages  méthodiques. 

11  parait  donc  possible  d'aborder  maintenant  avec  fruit  l'étude  de  la  déter- 
niaation  de  la  qualité  moyenne  des  matériaux. 

11  conviendrait  de  demander  à  chaque  ingénieur  en  chef  un  rapport  spécial 
sur  cette  importante  question.  Dans  ce  rapport  on  indiquera  d'abord  comment 
oot  été  fixés  les  coefficients  dont  on  a  fait  usage  jusqu'ici,  puis  on  examinera 
comment  ils  peuvent  être  établis  aujourd'hui  en  utilisant  les  données  que  l'on 
possède. 

GoLONNB  6.  -^  Prix  des  matéiianz. 

Le  prix  des  matériaux  résulte  des  adjudications,  et  les  ingénieurs  n*ont  pas 
d'action  sur  cet  élément  de  la  dépense. 


(')  V.  Am.1877.  p.  700. 
(**)  V.  Aut.  1878.  p.  Itn. 
(•")  V.  ÂM.  187»,  p.  laî. 

Annakt  des  P.  et  CK  Lois,  Dicnirs,  itc.  —  toki  ix.  16 
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efois  laar  ■UïDUaa  doit  ■«  porter  inr 
iliijes  ponr  l'BnlrttieD  k  nn  prii  malni 
(S  qualités  seDBiblsmeDt  équiTalente*. 
utoat  sur  Us  routes  k  hible  clnjotstioa 
recourir  i  de*  mttérliui  moÎM  caQleni 
rlalue  mesure.  On  peut  eoniulter  à  cel 


CoLONin  14.  —  ^proriflj 

mi»  h  U  qualité  10,  las  matériiDi  tpi 
I  mime  quanlllf,  tnr  les  roules  k  l'dlat 
res  cubes  par  kilomètres  et  par  100  ci 
i  colonne  U  des  Tariatlons  considérable 


a  qualité  n'est  pis  connue  toujours  eisc 

a  circulation  résullsot  des  comptages  c 
u  une  certaine  mesure,  soit  par  suite 
nation,  soit  puce  que  l'snnte  cboisie  ] 
lieu  dans  quelques  départements  k  di 
ni  eomptsgei  opérés  en  IBBS  rectlfiero: 
lans  certains  senices  une  traction  nol 
dée  aux  crédits  de  V  catégorie,  dont  on 
retien  ordinaire  sans  GEiurer  k  l'état  de 

r  l'ensenilile  de  la  France,  11  l'emploje  t 
1  de  malériani  égal  su  cinqulime  eniiroi 
I  fonds  d'entretien.  11  résulte  de  Ik  que 

e  H  du  tableau  B  dsTrait  être  Dnitormé 

I  la  réparlIUou  des  fonds  de  S*  eatégori 
n'j  oni  jamais  recours,  tandis  que  d'à' 
irement  des  crédits  d'importance  compt 

recbargaments  génénui,  qui  étalent  ao 
deitlnées  k  pourroir  b  des  dégradationi 
lui  dans  la  pratique  courante  de  l'enlrt 
qui  concerne  lea  chaussée*  d'empierré 

entre  les  travani  d'entretien  «t  ceux  it 
irait  doue  important,  lorsque  dea  projei 

s'assurer  s'ils  cotrespondent  réelleme 
es  chaussées,  non  sur  telle  ou  telle  seetic 
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GoLOKHE  16.  —  Volume  des  matériaux  employés  en  rechargementa 

généraux. 

Il  y  a  encore  13  départements  dans  lesquels  l'emploi  des  matériaux  se  fait 
entièrement  par  pièces  partielles.  11  y  en  a  16  antres  oh  Ton  n*a  recours  aux 
rechargements  généraux  que  sur  une  échelle  insignifiante. 

La  proportion  du  tolume  soumis  aux  rechargements  généraux  est,  en  1887, 
de  33,7  p.  100  du  Tolume  total  des  approTislonnements.  La  proportion  s'élèTe 
è  43,6  p.  iOO  si  Ton  tient  compte  des  dépenses  de  2*  catégorie  et  si  Ton  admet 
que  la  totalité  des  matériaux  qui  y  figurent  est  employée  en  rechargements 
généraox. 

H  serait  bon  de  rappeler  aux  ingénieurs  la  circulaire  du  22  aTril  1885,  en  les 
înTltaat  à  examiner  si  les  conclusions  des  rapports  qu'ils  ont  présentés  à  la 
suite  de  cette  circulaire  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  modifiées. 

CoLORNB  25.  —  Main-d'cBUTre  des  emplois  partiels. 

Le  temps  consacré  k  l'emploi  d'un  mètre  cube  par  la  méthode  des  pièces 
partielles  est  très  Tariable.  11  oscille  entre  0^,24  et  11,71  aiec  une  moyenne 
générale  de  Oi,63.  Ces  discordances  peuTent  être  dues  à  ce  que  les  feuilles  de 
traTail  ne  sont  pas  tenues  de  la  même  manière  partout,  et  k  ce  qu'il  est  sourent 
assez  délicat  de  discerner  le  moment  où  remploi  est  terminé  et  ne  demande 
pins  que  les  soins  subséquents  confondus  avec  Tébouage  et  l'ëpoudrement* 
Mais  on  peut  se  demander  si  les  emplois  sont  toujours  exécutés  dans  des  con- 
ditions convenables.  Si  certains  services  s'appliquent  à  obtenir  des  emplois 
qui  présentent  un  aspect  comparable  à  celui  de  la  vieille  chaussée,  n'est-il  pas 
k  craindre  que,  dans  bien  des  cas,  cette  main-d'œuvre  soit  quelque  peu  négli- 
gée, qu'on  ne  pilonne  pas  convenablement  les  emplois  et  qu'on  les  abandonne 
aussitét  que  la  pierre  est  répandue  dans  une  flache  insuffisamment  repiquée  ? 
tes  cbiffires  donnés  ne  représentent  souTont  que  le  temps  nécessaire  pour  aller 
chercher  la  pierre  au  tas,  la  charger,  la  rapporter  et  la  répandre  sur  la  chaus- 
sée. 11  n'est  pas  certain  même  que  tous  les  cantonniers  soient  pourvus  des  pi- 
lons réglementaires;  11  serait  utile  que  l'Inspecteur  général  s'en  assurât. 

CoLO!fNE  27.  -~  Dépense  de  l'emploi  par  rechargements  généraux. 

Le  prix  de  revient  de  l'emploi  de  1  mètre  cube  par  rechargements  généraux 
est  aussi  très  variable.  En  laissant  de  cété  les  départements  qui  n'ont  recours 
qu'exceptionnellement  à  cette  méthode,  on  voit  le  prix  varier  entre  l',43  et 
é',83,  non  compris  le  département  de  la  Seine,  où  il  s'élève  i  9^,16,  et  un  autre 
département,  où  il  atteint  6',02.  De  tels  écarts  demandent  k  être  expliqués.  11 
n'y  a  pas,  comme  dans  le  cas  précédent,  incertitude  sur  le  moment  où  l'emploi 
est  fini.  Sans  doute  les  matériaux  ne  se  prêtent  pas  tous  aussi  bien  à  la  com- 
pression, l'eau  peut  être  plus  ou  moins  à  portée,  les  décli? Ités  ne  sont  pas  les 
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mêmes  partout.  Mais  n*est-il  pas  à  supposer  aussi  que  l'on  n*a  pas  tonjonn 
tenu  un  compte  exact  de  tous  les  éléments  de  la  dépense  ?  N'y  a-t-on  pii 
quelquefois  englobé  les  frais  d'acquisition  de  la  matière  d'agrégation?  Â4«i, 
d'autre  part,  porté  en  compte  toutes  les  mains-d'œuvre  ;  le  piquage  de  la  mk 
chaussée,  le  répandage  et  le  régalage  des  matériaux  neufs,  les  frais  de  ina- 
sport  du  rouleau  depuis  son  point  d'attache,  les  frais  de  cylindrage,  comp» 
nant  la  location  des  rouleaux,  les  journées  de  chevaux  et  de  leurs  eondaelcnn, 
ou ,  s'ils  sont  mus  par  la  vapeur,  la  dépense  en  eau  et  en  combustible  et  le 
salaire  du  mécanicien,  le  graissage,  l'entretien  et  les  grosses  réparations  des 
rouleaux,  les  frais  d'arrosage,  y  compris  le  puisage  de  l'eau,  les  jooraéet  de 
manœuvres,  les  journées  de  cantonniers  et  de  chefs  cantonniers  chargés  d'aider 
à  l'opération  ou  de  la  surveiller? 

Il  est  tellement  impoitant  d'être  fixé  k  cet  égard  qu'il  paratt  néeesstire  de 

demander  k  chaque  ingénieur  en  chef  un  rapport  spécial  sur  cette  qaestka. 

11  devra  y  rendre  compte  de  la  manière  dont  s'opèrent  les  rechargements  gésé- 

raux  dans  son  service,  au  point  de  vue  administratif  et  au  point  de  vue  teeb- 

nique.  11  fera  connaître  si  les  emplois  par  rechargements  généraux  se  font  a 

régie  on  par  la  vole  d'entreprises;  comment  sont  aménagées  les  roatessos- 

mises  à  ce  mode  d'entretien;  quelles  sont  les  saisons  préférées  pour  le  cfa» 

drage;  quel  est  le  matériel  dont  on  dispose;  quelles  sont  les  dimensions  des 

rouleaux,  leur  poids  à  vide  et  à  charge  complète,  le  nombre  de  chevaox  qn'oi 

y  attelle,  ou  la  force  des  machines  s'ils  sont  mus  par  la  vapeur,  le  nombre  des 

conducteurs  de  chevaux  ou  des  mécaniciens  ;  la  longueur  de  la  pièce  recltt^ 

gée,  sa  largeur,  l'épaisseur  des  rechargements,  le  nombre  des  passages  que  Ta 

effectue  avant  et  pendant  le  répandage  de  la  matière  d'agrégation  ;  le  voloine 

de  cette  matière,  le  nombre  des  tonneaux  d'arrosage  et  la  quantité  d'eau  repu- 

due;  le  nombre  des  manœuvres,  y  compris  les  cantonniers  qui  prennent  put  à 

l'opération;  l'intensité  du  cylindrage.  c'est-à-dire  la  réduction  d'épaisssenr qK 

subissent  les  matériaux  répandus;  la  durée  du  cylindrage  d'une  section  ob 

d'un  kilomètre  ;  enfin  tous  les  renseignements  que  l'on  aura  pu  recueillir.  D 

produira  les  formules  qui  sont  en  usage  pour  faire  les  constatations  vonlnei 

Enfin  il  terminera  en  établissant  une  analyse  de  prix  détaillée  conduisant  à  li 

dépense  par  mètre  cube  qui  figure  sur  l'état  de  décomposition ,  ou  à  celle  qô 

aurait  dû  lui  être  substituée. 

Colonne  31.  —  Main-d'œuvre  de  l'ébonage,  de  l'épeadrement, 

des  soins  aux  emplois. 

On  ti'ouve  là  encore  de  grandes  variations  d'un  département  k  l'autre.  Les 
chiffres  passent  de  Oi,Sl  à  l',76,  avec  une  moyenne  de  0^,75.  Sans  doute, 
toutes  les  routes  n'exigent  pas  les  mêmes  soins  ;  on  peut  diminuer  le  balty^ 
Ik  où  les  vents  soulèvent  la  poussière,  et  l'ébonage,  sur  les  fortes  pentes  où  U 
pluie  entraîne  les  détritus  ;  on  est  conduit  au  contraire  k  nettoyer  les  chaussées 
plus  fréquemment,  quand  les  roues  des  voitures  de  transports  agricoles  y  tp- 
portent  de  la  terre  enlevée  aux  champs.  Si  toutefois  quelques  services  tiensest 
leurs  chaussées  avec  une  certaine  recherche,  peut-être  aussi  d'antres  se  ^^' 
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teateni-ils  d^ane  propreté  insuffisante.  11  faat  reconnaître  aussi  que  cette  partie 
de  la  statistique  est  subordonnée  k  la  tenue  des  feuilles  de  travail,  qui  peut 
laisser  à  désirer. 

Tableau  G.  —  Pavages. 

On  ne  voit  aneune  obserration  générale  k  faire  au  sujet  des  parages,  qui  en 
eonstitaent  qu'une  faible  fraction  de  la  longueur  des  routes  nationales.  On  ap- 
pelle tovtefois  Tattention  de  MM.  les  Inspecteurs  généraux  sur  les  questions  qui 
se  rapportent  k  cette  catégorie  de  chaussées,  surtout  pour  les  départements  où 
dles  sont  en  proportion  notable. 


(N*  80) 


[20   mai   1889] 

Monsieur  Ilngénieur  en  Chef, 

Mes  prédécesseurs  vous  ont  plusieurs  fois  signalé  la  nécessité 
dlmprimer  aux  affaires  dont  l'instruction  vous  est  confiée  toute 
Factivité  compatible  avec  l'étude  approfondie  des  projets,  et  avec 
rintérét  de  l'État.  Il  est  nécessaire  d'écarter  toutes  les  causes  de 
lenteur  et  toutes  les  complications  inutiles.  J'insiste  tout  particuliè- 
rement sur  ce  point, et  sur  l'urgence  de  faire  savoir  aux  intéressés 
que  leurs  demandes  sont  examinées  avec  soin  par  ceux  à  qui 
leurs  études  et  leur  expérience  donnent  une  compétence  toute 
spéciale.  Toutefois,  vous  devez  vous  rappeler  que  vous  êtes  les 
représentants  du  pouvoir  central,  et  que  vous  ne  devez  entre- 
prendre aucune  élude  de  projet  sur  la  demande  des  administra- 
tions locales ,  sans  en  avoir  reçu  auparavant  Tautorisation  du 
Ministre. 

J^appellerai  également  d'une  façon  toute  particulière  votre  at- 
tention sur  la  bonne  harmonie  qu'il  est  si  désirable  de  voir  ré- 
gner, dans  une  même  région,  entre  les  fonctionnaires  ressortis- 
sant aux  divers  ministères.  L'autorité  des  uns  et  des  autres  envers 
le  public  e}  leurs  propres  agents,  l'étude  et  Texpédition  rapide 
des  affaires  ne  peuvent  que  gagner  à  ce  qu'il  soit  bien  constaté 
qu'ils  marchent  toujours  d'accord. 

I>aiis  notre  organisation  politique  et  administrative,  le  préfet 
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est  le  délégué  du  gouvernement  tout  en 
tement.  Il  le  représente  au  point  de  vu 
son  intermédiare  que  la  plupart  des  alTi 
services  ou  reviennent  à  l' Administrai! 
inadmissible  que  des  fonctionnaires  pu: 
tion  plus  ou  moins  ouverte  avec  lui. 

Vous  n'oublierez  pas  non  plus  de  ra] 
tout  grade  que  si  la  République  est  resp 
intimes  de  tous  les  citoyens,  elle  ne 
agents  qui  ont  l'honneur  d'appartenir  ai 
dépositaires  d'une  partie  de  la  pnissanci 
ployer  l'autorité  qu'eUe  leur  donne  à  mél 
des  adversaires  de  nos  institutions. 

Recevez,  etc. 

Z<e  Ministre 
ï 
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PERSONNEL 


(N'  84) 


Fêrrier  1889 


I.  —  INGÉNIEURS. 


1"  PROMOTIONS. 

Décret  du  9  février»  —  Sont  nommés  Inspecteurs  Généraux  de 
â'  classe,  hors  cadre,  pour  prendre  rang  à  dater  du  16  février  1889^ 
les  Ingénieurs  en  Chef  de  1'*  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Rousseau  (Armand)  ; 
Cendre  (Gustave). 

2*"  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  21  janvier.  —  M.  Siegler,  Ingénieur  ordinaire  de 
1**  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  J'Est,  en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  adjoint  de  la  voie,  à  la 
résidence  de  Paris. 

Arrêté  du  i"  février.  —  M.  Sabonret,  Ingénieur  ordinaire 
de  l**  classe,  est]maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
d'Orléans,  en  qualité  d'Ingénieur  de  la  voie,  à  la  résidence  de 
Paris. 

Idem.  ^-  M.  Trépied,  Ingénieur  ordinaire  de  1**  classe  est 
maintenu,  sur  sa  demande,Idans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  rester 
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au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  à  h 
résidence  de  Toulouse. 

Arrêté  du  6  février.  —  M.  Garreta,  Ingénieur  ordinaire  de 
i'*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Mantes,  au  service  de  la  Dan- 
galion  de  la  Seine  (3*  Section  —  2*  Division)  est  mis,  sur  sa  de- 
mande, en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer 
au  service  de  la  Compagnie  ottomane  du  port,  des  quais  et  en- 
trepôts de  Beyrouth,  en  qualité  de  Directeur  des  travaux. 

Arrêté  du  7  février.  —  M.  Jégou  d^Herbeline,  Ingénieur  ordi- 
naire des  Ponts  et  Chaussées  de  l'*  classe,  est  maintenu  dans  h 
situation  de  congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de 
cinq  années,  et  autorisé  à  rester  attaché  au  service  de  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Orléans ,  en  qualité  d'Ingénieur  de  la 
voie. 

30  DISPONIBILITÉ. 

Arrêté  du  13  février.  —  M.  Letranc,  Ingénieur  en  Chef  de 
1'*  classe  9  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  h 
Lozère  et  d*un  service  spécial  de  chemins  de  fer,  est  mis  en  dis- 
ponibilité avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé. 

i""  DÉMISSION. 

Décret  du  \%  janvier.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Mar- 
ceron-Vicat,  Ingénieur  ordinaire  de  1**  classe  en  congé  renoaye- 
lable. 

5*"  RETRAITES. 

Data  d'aicotioB. 

M.  Salley  (Jacques),  Sous-Ingénieur i«j«nv.iSS9 

M.  Malibran,  Ingénieur  en  Chef  de  â*  classe  •  •      4  fév.  i889 
M.  Daigremont,  Ingénieur  en  Chef  de  l'*  classe.    S8  fév.  1881 
M.  Daigremont  est  maintenu  en  activité  par  ap- 
plication dea  dispositions  de  l'article  47  du  décret 
du  9  novembre  1853. 

Il  est  d*ailleurs  autorisé  à  transférer  sa  rési- 
dence à  Tours. 
M.  WoUf ,  Inspecteur  Général  de  2*  classe.  ...    i*'  mai  1889 

^*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  "ît^  janvier  1889.—  M.  Bresse,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  attaché,  k  la  résidence  de  Chftlons-sur-Marne,  au  sertie 
de  la  navigation  de  la  Marne,  passe,  à  la  résidence  de  Paris,  as 
service  de  la  Commission  d'annonce  des  crues. 
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Arrêté  du  ZO  janvier,  —  Le  seirice  de  la  navigation  du  Tarn 
qui  formait  un  arrondissement  unique  dlngénieur  ordinaire 
[M.  Honribot,  Conducteur  faisant  fonction^  d'Ingénieur  ordinaire 
à  Mootau]>an)  est  réparti  comme  il  suit  en  deux  arrondisse- 
ments : 

!•'  Arrondissement: 

Section  comprise  dans  le  département  du  Tarn  : 
M.  Berget,  Ingénieur  ordinaire  de  V*  classe  déjà  attaché,  à  la 
résidence  d*Âlbi,  à  divers  services  de  construction  et  d'exploita- 
tion de  chemins  de  fer. 

2*  Arrondissement  : 

Section  comprise  dans  les  départements  de  la  Haute-Garonne 
et  de  Tam-et-Garonne  : 

M.  Kicolas,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  déjà  chargé,  à  la 
résidencede  Montauban,  de  l'arrondissement  de  l'Ouest  du  service 
ordinaire  du  département  de  Tarn>et-Garonne  et  du  2*  arrondis- 
sement du  service  de  la  navigation  de  la  Garonne. 

KM.  Nicolas  et  Berget  sont  attachés,  en  outre,  dans  l'étendue 
de  leurs  arrondissements  respectifs,  au  service  des  études  et 
traTaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  du  Tarn. 

M.  Monribot,  Conducteur  faisant  fonctions  d'Ingénieur  à  Mon- 
tauban,  reste  exclusivement  chargé  de  l'arrondissement  de  l'Est 
du  service  ordinaire  et  hydraulique  du  département  de  Tarn-et- 
Garonne. 

Arrêté  du  i^^  février.  —  La  mission  spéciale  confiée  à  M.  Dien- 
lafoy,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe  est  prolongée  du  l*'  janvier 
au  31  décembre  4889. 

Arrêté  du  ^février,  —  M.  Buffet  (Louis),  Ingénieur  ordinaire 
de  3' classe,  chargé  d'une  mission  d'études  à  l'étranger,  est  pro- 
^soirement  attaché  au  service  du  13'  arrondissement'  d'Inspec- 
tion générale  des  Ponts  et  Chaussées  (M.  Fénoux,  Inspecteur  gé- 
néral de  2*  classe). 

Arrêté  du  6  février.  —  M.  Bontteville,  Ingénieur  ordinaire  de 
^  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Clermont^Ferrand,  à  divers 
services  de  construction  et  d'exploitation  de  chemins  de  fer, 
passe,  à  la  résidence  de  Mantes,  au  service  de  la  3*  section  de  la 
navigation  de  la  Seine  —  2*  Division  —  1"  arrondissement,  en 
'«mplacenient  de  M.  Gaxreta,  mis  en  congé  renouvelable. 
l>kisUm  du  9  février.  —  BL  Limasset,  Ingénieur  ordinaire  de 
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i**  classe  attaché,  à  la  résidence  de  ChAbns,  au  service 
du  département  de  la  Marne,  est  désigné  pour  assurer  TintéiHi 
du  1*'  arrondissement  du  service  de  la  navigation  de  la  Marae, 
jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  Breue. 

Décret  du  9fét>rier.  —  M.  Gay,  Inspecteur  général  de  S*  classe, 
Directeur  des  chemins  de  fer,  est  nommé  Conseiller  d'État  en 
service  extraordinaire. 

Arrêté  du  9  février.  —  Le  Contrôle  de  la  nouvelle  gare  mari- 
time du  Havre  et  de  la  voie  destinée  à  y  donner  accès  —  lignes 
comprises  entre  les  voies  du  hassin  BeUot  et  l'entrée  de  la  gaie 
de  triage  de  Graville  —  est  rattaché  aux  attributions  des  Ingé- 
nieurs du  service  maritime  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure —  1"  section. 

Idem,  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  de  la  ligne 
de  Bougie  à  Beni-Mansour  (réseau  de  l'Est-Âlgérien)  est  organisé 
de  la  manière  suivante,  sous  les  ordres  de  M.  Nerea-Derotili^ 
Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Alger,  savoir  : 

1.  Travaux  neufs  et  d'entretien. 

MM.  Régnis,  Sous-Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Bougie; 
Viallet,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Bougie. 

11.  Exploitation  technique  et  matérieL 

MM*  Jacob,  Ingénieur  des  Mines,  à  Constantine; 
Grand,  Garde^mines,  à  Constantine. 

IIL  Exploitation  commerciale. 
M.  Roch,  Inspecteur  particulier,  à  Alger. 

IV.  Surveillance  administrative. 
M.  N...,  Commissaire  à  Bougie  (emploi  créé). 


II.  —  CONDUCTEURS 


i«  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

%9  janvier  1889.  -—  M.  Martin  (Léon),  Concours  de  1882-n*  46, 
Bouches -du-Rhône,  service  maritime. 


fr 
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^fémer.—  M.  Meunier  (Eugène),  Concours  de  1882-n«  4,  Pas- 
de-Calais,  service  ordinaire. 

\k février,  —  M.  Lacas  (Bruno),  Concours  de  ISSâ-n'^diS,  Cha- 
reote-Inférieure^  service  ordinaire. 

2<*   SERVICES  DÉTACHÉS. 

lo /émer  1889.  —  M.  Mercier  (Alfred),  Conducteur  de  i'*  classe 
«ttacbé,  dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  au  service  de  la 
)*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  est  mis  k  la  disposition  de 
M.  le  Préfet  du  département  de  la  Seine,  pour  être  employé  au 
senice  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

Q  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem,  —  M.  Serres  (  Germain  ),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Montauban  à  Brive,  est  mis  à  la 
disposition  de  M.  le  Préfet  du  département  de  la  Seine^  pour  être 
employé  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

3°  CONGÉS. 

i8  décembre  1888.  —  M.  Mnraccioli  (Pierre),  Conducteur  de 
3*  classe,  détaché  au  service  des  Travaux  publics  du  Tonkin,  est 
mis  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles. 

^janvier  1889.  —  M.  Diard  (Alphé),  Conducteur  de  3*  classe, 
eo  congé  sans  traitement  pour  raisons  de  santé  jusqu'au  16  jan- 
vier 1889,  est  maintenu  dans  la  même  situation  pendant  une 
nouvelle  période  d*une  année. 

Idem.  —  M.  Gataz  (Alexandre),  Conducteur  de  4*  classe, 
en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles  jusqu'au 
I*' février  1889,  est  maintenu  dans  la  même  situation  pendant 
une  nouvelle  période  d'une  année. 

^Ojartvier,  ^  M.  Couillard  (Edouard),  Conducteur  de  3*  classe 
démissionnaire,  est  réintégré  dans  son  ancien  grade  et  placé 
dans  la  situation  de  congé  sans  traitement. 

i*'  février,  —  Un  congé  de  deux  ans  sans  traitement  est  accordé 
pour  affaires  personnelles,  à  M.  Girandel  (Jean),  Conducteur  de 
4*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Corrèze. 

2  février.  —  M.  Wuilléme  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe  at- 
taché, dans  le  département  des  Ârdennes,  au  service  de  la  navi- 
gation de  l'Aisne  et  du  canal  des  Ardennes,  est  mis  en  congé  sans 
traitement  pour  affaires  personnelles. 
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22/émer.  —  M.  Bocqnenet  (Auguste),  Conducteur  de  2*  classe,! 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Dijon,  est  mis,  smu\ 
demande,  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles. 

4*  GORGÉS  RENOUVELABLES. 

ZO  janvier  1889.  —  M.  Périgney  (Biaise),  Conducteur  de  2* classe,! 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  reDoih| 
velable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
ter  au  service  de  la  voirie  urbaine  et  des  bâtiments  commonaoxl 
de  la  Ville  de  Langon. 

Idem,  —  M.  Mencière  (Jean),  Conducteur  de  3*  classe,  eit| 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renonn-| 
lable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d^Orléans,  ea| 
qualité  de  Chef  de  section,  à  la  résidence  de  Poitiers. 

i^Jéiprier.  —  H.  Marty  (Marins),  Conducteur  de  !*•  classe,  «t| 
maintenu^  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouv^ 
lable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  à  la  ré-| 
sidence  de  Toulouse. 

i3  février.  —  M.  Démangel  (iules),  Conducteur  de  4*  classe  at-l 
taché,  dans  le  département  du  Doubs,  au  service  des  études  etl 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  la  frontière  Suisse,  e^ 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  ao- 
torisé  à  entrer  au  service  de  la  construction  des  chemins  de  fer| 
du  Gouvernement  chilien. 

14  février.  —  M.  Millet  (Georges),  Conducteur  de  4*  classe  at- 
taché, dans  le  département  du  Lot,  ad  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Montauban  à  Brive,  est  mis,  surstl 
demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrerj 
au  service  du  Gouvernement  chilien. 

5*  DISPONIBILITÉ. 

29  janvier  1889.  —  M.  Berchet  (Philippe) ,  Conducteur  de 
2*  classe  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Loire, 
est  mis  en  disponibilité  avec  deux  tiers  de  son  traitement  pour  | 
défaut  d'emploi. 

31  janvier.  —  M.  Ponzergnes  (Pierre),  Conducteur  de  2»  classe  I 
attaché,  dans  le  département  du  Lot,  au  service  de  la  navigatiofi! 
du  Lot,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi- traitement  pendant  aii 
mois  pour  raisons  de  santé. 

9  février. -^U.  Teyssoiuiiéres  (Pierre),  Conducleurde  l'hélasse, 
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en  disponibilité  avec  demi-traitemeot  pour  raisons  de  santé  jus- 
gu'au  31  janvier  1889,  est  maintenu  dans  la  même  situation  pen- 
ibnt  une  nouvelle  période  de  six  mois. 

9  février.  —  H.  Archen  (Gabriel),  Conducteur  de  2*  classe  atta- 
blé au  service  ordinaire  du  département  de  la  Meuse,  est  mis  en 
lisponibilité  avec  demi-traitement  pendant  un  an  pour  raisons 
le  santé. 

îdem.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  17  janvier  1889,  par  lequel 
H.  Kenrem  (Albert),  Conducteur  de  3*  classe  en  disponibilité  avec 
deux  tiers  de  son  traitement  pour  défaut  d*emploi,  a  été  remis 
en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du 
Pas-de-Calais. 

V.  Kervam  est  maintenu  dans  la  situation  de  disponibilité  pour 
défaut  d*emploi  jusqu'au  moment  où  une  destination  pourra  lui 
lire  assignée. 

6"  DÉMISSIONS. 

Sd/anvter  1889.  ^  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Gapel  (Ed- 
mond)^ Conducteur  de  3*  classe,  détaché  au  service  municipal  de 
la  Ville  de  Paris. 

30;aiirter.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Goillemain  (Al- 
fredj.  Conducteur  de  4*  classe  attaché,  dans  le  département  de 
ITonne,  au  service  de  la  navigation  de  l'Yonne, 

Vi février,  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Jongla  (Joseph), 
Conducteur  de  %*  classe,  en  congé  renouvelable  à  la  résidence 
ixi  Ferreux  (Seine). 

7*  RETRAITES. 

Date  d'exécution. 

M.  Grotjean  (André),  Conducteur  de  1"  classe, 
^  congé  sans  traitement 21  oct.  1888 

M.  Monot  (Ferdinand),  Conducteur  de  l'hélasse, 
^  disponibilité  pour  raisons  de  santé 1"  janv.  1889 

M.  Mottet  (Victor),  Conducteur  de  3*  classe , 
Isère,  service  ordinaire !•'  janv.  1889 

^-  Juge  (Eugène),  Conducteur  de  3«  classe,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  sanlé l*'  mars  1889 

M.  Lelarge  (Charles),  Conducteur  de  1'*  classe, 
Bare,  service  ordinaire !•'  mars  1889 

M.  Remengean  (iean),  Conducteur  de  1**  classe^ 
Qïcp,  service  ordinaire l**  mars  1889 

M.  iubry  (Eugène),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
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congé  illimité  au  service  de  la  Compagnie  des 

chemins  de  fer  de  FEst.  .  .  .  ' 19  marsIM] 

M.  Dupin  (Théodore),  Conducteur  de  i'*  classe, 
Indre-et-Loire,  service  ordinaire i"  avTil  iW] 

M.  Lislot  (Eugène),  Conducteur  de  i'*  classe, 
Seine,  service  de  la  Direction  du  Contrôle  de 
Fexploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi 16  mai  iim] 

8*  DÉCÈS. 

DatedodéelL 

M.  Vignoli  (Sébastien),  Conducteur  de  4*  classe, 
Corse,  service  ordinaire 31  déc.  18tt: 

M.  Roche  (Charles),  Conducteur  de  3*  classe, 
Lozère,  service  ordinaire • 11  janT.f889 

M.  MDreaiiz(Henri),  Conducteur  principal,  Seine, 
service  ordinaire 20  janv.M 

9*  DÉCISIONS    DIVERSES. 

29  octobre  1888.  —  M.  Falcon-llaneillan  (Pierre),  Condadev 
de  â*  classe,  détaché  au  service  de  J*hydraulique  agricole  da  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne,  est  mis  en  retrait  d'emploi  sans 
traitement. 

^3  janvier  1889.  —  M.  Jollet  (Achille),  Conducteur  de  3*  clas» 
attaché,  dans  le  département  de  TÂube,  au  service  de  la  nafigir 
tion  de  la  Seine  (1'*  Section  —  l'*  Division),  passe  au  service  w- 
dinaire  du  département  de  la  Seine. 

Z9  janvier.  —  M.  Simon  (Barthélémy),  Conducteur  de  3' classa 
attaché,  dans  le  département  de  Saône-et-Loîre,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Gengoux  à  Moot* 
chanin,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Loîie* 

^0  Janvier.  —  M.  Bason  (Henri),  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  des  études (i 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Gosne  à  Clamecy,  passe^  dans  le  dé* 
partement  de  l'Yonne,  au  service  de  la  navigation  de  l'Yonne. 

Idem.  —  M.  Maidant  (Henri),  Conducteur  de  3*  classe  àéixàà 
au  service  des  Travaux  publics  de  la  régence  de  Tunis  est  atta- 
ché, dans  le  département  de  l'Indre,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  dlssoudun  à  Saint- Florent. 

%  février. —  MM.  Bronziiii  (Jean),  Conducteur  principal  etRifii^ 
(Mathieu),  Gonducteurde  3* classe, attachés  au  service  du  GootfAI^ 
de  Fexploitation  des  chemins  de  fer  du  département  de  la  Gor^ 
passent  au  service  de  la  construction  des  chemins  de  ferduioè0^ 
département. 
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h  février,  —  M.  Boissel  (Henri),  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  TEure,  au  service  des  études  et 
traraux  du  chemin  de  fer  d'Evreux  au  Neubourg^  passe  au  ser- 
fiee  ordinaire  du  môme  département. 

M.  Boissel  reste  d'ailleurs  attaché  accessoirement  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d*Evreux  au  Neubourg. 

l/émier.  —  M.  Bouché  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Morbihan,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme. 

lèem,  —  M.  Le  Goft  (Alfred),  Conducteur  de  4*  classe  attaché 
«a  service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  du  Morbihan. 

làem.  —  M.  Roux  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Lozère,  au  service  des  études  et  tra- 
nuxdn  chemin  de  fer  de  Marvejols  à  Neussargues,  passe  au 
service  ordinaire  du  même  département. 

W  fèmer.  —  M.  Bardin  (Etienne),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  rAveyron,  passe 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Toumemire 
au  l^gan,  môme  département. 

Idem.  -^  M.  Neyrolles  (Sylvain),  Conducteur  de  4*  classe  atta* 
cbé^  dans  le  département  de  TAveyron,  au  service  des  études  et 
travaux  du  cliemin  de  fer  de  Toumemire  au  Yigan,  passe  au  ser> 
vice  ordinaire  du  môme  département. 

Idem,  -—  M.  Brossard  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe,  en  congé 
sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  dépar- 
tement de  rOise,  au  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique 
et  Paris. 

Idem.  ^  M.  Simon  (Jules),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Meuse,  passe,  dans  le  dé- 
partement de  FAisne,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Laon  à  Liart. 

iZ  février.  —  M.  Gérardin  (Ernest),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  d'Eure-et-Loir, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  du  Cher. 

Idem.  ^  M.  Vagnac  (Hippolyte),  Conducteur  de  4*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Mayenne,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Pouancé  à  Laval,  passe  au  service  ^ 

ordinaire  du  département  d'Eure-et-Loir. 

iS/éorier.  —  M.  Penoiy  (Jules),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département 
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de  l'Aube,  au  service  de  la  navigatioii  de  la  Seine  (!■«  Sedioi 
—  !■•  Division). 

22  février.  —  M.  Somas  (Alfred),  Conducteur  de  3*  classe  atuj 
ché,  dans  le  département  de  Loii^t-Gher,  au  service  des  et 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Romorantln  à  Bloîs,  passe 
service  ordinaire  du  département  d'Indre-et-Loire. 

Idem.  -—  M.  Fomnier  (Pierre),  Conducteur  de  1**  classe, 
disponibilité  pour  défaut  d'emploi»  est  remis  en  activité  tl\ 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Gorrèze. 


L*Édiieur^érant  :  Dunod. 


IMPRIMAIB  C.  MARFON  XT  E.  FUUnURIOV 
KVE  RACQfB,  26,  A  PAUS. 
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(r  82) 

[28  août  1888  j 

Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Dunkerque  à 
établir  et  à  administrer  un  Outillage  public  dans  le  port  de 
celte  ville. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

««••••••■••••••••••a  • 

Décrète  : 

Art  i*'.  —  La  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  est 
autorisée  à  établir  et  à  administrer  dans  le  port  de  Dunkerque 
un  outillage  public,  conformément  aux  clauses  et  conditions 
stipulées  dans  le  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  comptes  et  les  budgets  relatifs  k  rétablissement 
et  k  Fadministration  de  Toutillage  public  autorisé  par  le  présent 
décret  formeront  des  comptes  et  budgets  spéciaux.  Ces  comptes 
et  budgets  comprendront»  en  outre,  toutes  les  recettes  et 
dépenses  faites  par  la  chambre  de  commerce,  k  Toccasion  de 
services  publics  entretenus  et  subventionnés  par  elle,  avec  appro- 
bation de  l'autorité  compétente  dans  l'intérêt  de  Texploitation 
du  port. 

Us  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  conformément  à  l'article  17  du  décret  du 
3  septembre  1851,  mais  après  avis  du  ministre  ('es  travaux 
publics.  Aucune  nature  nouvelle  de  dépenses  n'y  po  rra  figurer 
que  sur  l'avis  conforme  du  ministre  des  travaux  publics 

ArL  3.  —  Le  décret  du  30  janvier  1875  (*)  ci-dessus  visé  est  rap- 
porté. 


(•)  1.  Annales  1876,  p.  762. 
Ànn,  des  P.  et  Ch.  Lois.  6*  sér.,  9*  tnn.,  4«  eah.  —  Tom  ix.        17 


lis,   DECRETS,   ET 
IIER  DES  CUARGl 


le  la  chunbn  d<  coniTi 
liitrar  dîna  le  port  de 
■.tbitr  dei  charges,  eeu 
,1s,  mns  m  jeaDiqaemenl 
pour  la  manutention 
ddmtlage  des  naTires; 
iter  les  marcbsn  dises 
plein  des  qnaU  ; 
lage  par  bateau  b  Tip 
•  circulation  et  leurs  n 

itinje  b  la  Tisîte  et  k  li 
■Ire  i  rniagr  do  pablk 


I  hangirt,  dea  remorque 
le  public,  el  il  est  suï 
t  l'admiaiitration  est  si 
angtns  el  bangirs  sont 
l'autorité  eiduslTS  de 
B  le  droit  d'ilablir  ou 
e  b  la  disposition  du  [ 
lans  que  le  permis  sion 

TITRE  II. 

de  leraga  et  abri»  qui 
itablir  sont  les  soiianti 
m  pnlesaDces  de  IttO  k 

[  puUsancei  de  3.000  I 

ipeur  de  40  tonnes  ; 
une  Burface  d'esTiron  1 
et  leurs  magasins  el 
ne  concession  iRstlIuie 
iltriel  initial  du  nome 
iSte  i  la  chambre  de  ei 
'S  que  le  permissionnsli 
Bxé  k  5,  dont  1  de  réseï 


DÉCRETS.  255 

Les  4  preinidn  doîTent  aTOir  des  paissaiices  respectÎTes  minima  de  460, 
350,  280  et  145  ehevaux-Tapear. 

Chaque  remorqueur  doit  être  muni  : 

1*  De  toutes  les  pièces  de  rechange  nécessaires  pour  éviter  tout  chômage 
antre  qne  eenx  résultant  d'accidents  de  force  majeure  ; 

S"  De  tous  les  cordages  et  appareils  de  remorquage  nécessaire. 

C.  La  cale  de  radoub  dont  Tadministration  est  également  confiée  à  la  cham- 
bre est  la  cale  établie,  en  vertu  d'un  décret  du  30  jauTier  1875,  par  le  sieur 
de  QuiUac  sur  la  ri?e  gauche  du  port  d*échouage  avec  entrée  sur  Télargisse* 
ment  que  présente  ce  port^  en  avant  de  l'écluse  k  sas  du  bassin  de  l'Ouest. 

Cette  cale  restera  disposée  de  manière  k  ce  qu'on  puisse  y  visiter  et  réparer 
des  uvires  ayant  77  mètres  de  longueur  b  la  quille,  en  asséchant  complète- 
ment la  quille  de  ces  navires  :  en  toutes  circonstances  de  nuœée  pour  ceux 
dont  le  poids  n'excédera  pas  700  tonnes,  et  aux  marées  de  vives  eaux  pour 
eenx  dont  le  poids  sera  compris  entre  700  et  1.000  tonnes. 

ArL  4.  —  L'emplacement  définitif  des  hangars  et  des  appareils  fixes,  ainsi 
qne  des  postes  d'accostage  des  remorqueurs,  les  dispositions  et  le  tracé  des 
voies  ferrées  destinées  au  déplacement  des  appareils  mobiles,  l'emplacement 
éis  bâtiments  annexes  pour  machines  à  vapeur,  accumulateurs  de  force  mo- 
trice, magasins  et  bureaux,  le  tracé  des  conduites  d'eau  on  de  gaz  ou  des 
condoeliuis  électriques,  sont  déterminés  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
snr  la  proposition  du  permissionnaire,  lors  de  la  présentation  des  projets 
d'eiéeuUon  prévus  par  l'article  5  ci-après. 

Est  autorisé  le  maintien  sur  les  emplacements  actuels  des  bureaux  et  bâti- 
ments existants  pour  le  service  de  la  cale  de  radoub. 

Art.  5,  ^  Le  permissionnatra  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des  travaux 
pnblies  les  projets  d'acquisition,  d'exécution  ou  de  modification  de  tous  les 
ouvrages  ou  engins  existants  ou  li  installer. 

Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans,  dessins^  devis  descriptifs  et 
estimatifs  et  les  mémoires  explicatifs  nécessaires  pour  bien  spécifier  les 
eonstmctions  à  faire  et  les  dispositions  du  matériel. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications 
qn'il  juge  nécessaires  soit  pour  que  la  liberté  et  la  sécurité  des  quais  et  la 
eonsenation  des  ouvrages  du  port  soient  assurés,  soit  pour  que  les  engins  de 
levage,  les  hangars,  les  remorqueurs  et  la  cale  de  radoub  satisfassent  anx 
conditions  d'une  bonne  exploitation. 

li  peut  prescrire  qne  certaines  parties  des  hangars  soient  disposées  de  ma- 
uère  k  être  fermées  la  nuit  par  mesure  de  sécurité,  et  que  certaines  parties 
couvrent  les  voies  ferrées  affectées  au  stationnement  des  wagons  de  chemins  de 
fer  en  cours  de  chargement  ou  de  déchargement  le  long  des  terre-pleins  des  quais. 

£n  ce  qui  concerne  les  ouvrages  et  engins  existants,  un  inventaire  descriptif 
et  estimatif  sera  dressé  par  la  chambre  de  commerce  et  arrêté  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  après  vérification  par  les  ingénieurs. 

Art.  6.  —  {Comme  au  type.) 

Art.  7.  —  Les  ouvrages  et  engins  administrés  par  le  permissionnaire  doivent 
to  constamment  entretenus  en  bon  état  par  ses  soins,  de  façon  k  toujours 
convenir  parfaitement  k  l'usage  auquel  ils  sont  destinés. 
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esara  que  les  traïaDi  de  premier  éta 
lour  les  OBTrsges  eilalauls,  seront 
I  siscepllble  d'être  utilisé  isotéuienl 
ncDt  dressé  par  les  ingénieurs,  sur 
ret,  sur  le  tu  de  ce  procès-ierbsl,  en 

r  les  ouvrages  ou  engins  existants  po 
reconnue  nécessaire,  la  mise  en  se 
toral  pris  sur  le  tu  du  proets-ierlii 
le  précédent, 

16.  —  (Comme  au  tj/pe.) 


H.  -~  L'anlorisation  ne  eonftre  lu 
lion  dtni  te  ptaecmeat  des  naiire*  i 
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poliee  de  gniide  voirie,  dans  celle  de  la  circulation  ou  de  Tusage  des  quais, 
non  plus  que  dans  la  police  de  la  circulation  des  navires  aux  abords  du  port 
ou  dans  le  porL 

Art.  18.  «*•  Les  appareils  de  chargement  et  de  déchargement,  les  remor- 
queurs et  la  cale  de  radoub  sont  mis  à  la  disposition  des  navires  suivant 
Tordre  des  demandes,  sous  les  réserves  mentionnées  au  présent  article. 

Les  demandes  sont  inscrites,  h  cet  effet,  dans  l'ordre  et  la  date  de  leur  pro* 
diction,  sur  des  registres  à  souche  tenus  par  les  soins  du  permissionnaire. 
Ces  registres  sont  communiqués,  sans  déplacement,  k  toutes  les  personnes 
intéressées  à  en  prendre  connaissance.  Si  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas 
à  son  rang,  il  prend  le  premier  tour  dont  il  est  en  mesure  de  profiter. 

Us  bAtiments  appartenant  k  TËtat  ou  employés  au  service  de  ri^.tat  ont  la 
priorité  sur  tous  les  autres  pour  l'usage  de  tous  les  engins.  Ils  ne  sont  pas 
utreints  aux  inscriptions  prévues  ci-dessus.  En  cas  d'urgence,  et  sur  la  ré- 
quisition du  capitaine  de  port,  les  engins  employés  pour  '  d'autres  services 
peuvent  être  enlevés  à  ces  navires  pour  être  affectés  immédiatement  aux  opé- 
ntioDs  des  bâtiments  appartenant  it  l'Etat. 

L'ordre  de  sortie  des  navires  h  remorquer  est  réglé  suivant  leur  tirant 
d'evi.  Uq  droit  de  préférence  est  toutefois  accordé  aux  navires  de  plus  faible 
tirant  d'eia  qui,  par  leurs  formes,  l'état  de  leur  coque  ou  la  nature  de  leur 
chaiyeineot  ne  pourraient  supporter  Téchouage  dans  Tavant-port.  En  cas  de 
eoBtestation  entre  le  permissionnaire  et  les  intéressés,  le  capitaine  de  port 
lien  Tordre  suivant  lequel  les  navires  doivent  être  remorqués.  Les  bateaux 
armés  pour  la  pêche  au  poisson  frais  ne  seront  admis  h  se  servir  des  remor- 
queurs que  lorsqu'ils  peuvent  le  faire  sans  nuire  au  remorquage  des  autres 
navires  qui  oot  toigours  la  priorité  sur  eux. 

Les  navires  k  voile  ou  à  vapeur  ayant  au  moins  700  tonneaux  de  jauge  nette 
jouissent  d'un  droit  de  préférence  pour  l'usage  de  la  cale  de  radoub,  par  rap- 
port aux  navires  de  moindre  tonnage. 

Enfin  l'ordre  de  priorité  pour  l'usage  de  tous  les  engins  est  réglé  par  le 
eapitaine  du  port  dans  tous  les  cas  d'urgence,  et  l'appréciation  de  ces  cas  lui 
appartient  exclusivement. 

Bans  le  cas  où  les  droits  de  préférence  et  tours  de  faveur  stipulés  ci-dessus 
ont  été  exercés  par  un  ou  plusieurs  navires,  l'armateur  ou  le  capitaine  de 
tout  navire  inscrit  pour  faire  usage  des  engins  antérieurement  aux  navires  fa- 
vorisés a  le  droit  de  faire  rayer  son  inscription  au  registre  à  souche,  et  les 
uriies  qu'il  a  versées  lui  sont  restituées. 

Art.  19.  -^  Le  permissionnaire  est  tenu 'de  donner  ses  appareils  en  location 
au  public  avec  la  force  motrice  et  les  mécaniciens  pour  faire  fonctionner  les 
ippareils  à  vapeur,  hydrauliques  ou  électriques,  non  seulement  pendant  les 
ious  et  heures  réglementaires  du  travail  de  la  douane,  mais  encore  en  dehors 
^  ees  périodes,  de  jour  et  de  nuit,  quand  ce  travail  aura  été  autorisé  par  la 
dooane  sur  la  demande  de  la  personne  qui  devra  faire  usage  des  appareils. 

At.  20.  —  Le  permissionnaire  doit  tenir  constamment  éqnipés,  chauffés  et 
prêts  à  fonctionner,  de  jour  et  de  nuit,  deux  des  remorqueurs  pour  le  service 
xtérieur  et  un  pour  le  halage  à  l'intérieur  du  port. 
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Der  le  permet,  se  mettre  k  la  disposition  des  onire 
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Dsns  le  ras  ob  toas  les  btleanx  remorqDcura  d« 
leraient  déjà  uiilisfo  et  où  des  remorqnears  snp 
itcesseires,  soti  I  raison  da  muTtis  temps,  soit 
>ori  de  bltiments  en  détresse,  la  cbambre  de  c« 
iTee  les  propriétaires  des  bateaux  k  tapeur  eiistan 
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An.  SI.  —  Ceux  qui  toot  usage  des  remorqnei 
[lODr  rétablissement  des  remorques  M  pour  la  coni 
jonctions  que  les  capitaines  des  remorqueurs  ont  qi 
exécution  des  riglemeuta  de  détail  prévus  k  l'artldi 

Dans  le  cas  oti  il  est  demandé  que  plusieurs  nai 
lemble,  le  capitaine  dn  remorqueur  détermine  le  s 
'Ire  admis  k  une  même  remorque  après  aris  des  pilot 

Art.  3S.  —  Le  permlsslonniire  doit  receioir  sur 
lu  k  réparer  dès  qu'ils  se  présentent  dans  l'ordre  • 
soutenir  et  maintenir  chaque  narire  sur  le  ber  mob 
icntrjères  en  nombre  saTfisant  et  prendre  les  dis 
que  le  naître  resle  bien  droit  bors  de  l'eau  et  n'é] 
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Il  ne  peut  Taire  échouer  k  la  fols  sur  le  ber  deni 
l'adbésion  écrite  des  armalenrs  Intéressés. 

Ne  sont  admis  sur  la  cale  que  les  naTÎres  dont 
lest  DU  les  marchandises  eonserrét  k  bord,  ne  dipi 

Lei  manteuires  relatiies  k  l'approcbe  de  la  cal 
l'échouage  et  a  11  sortie  des  naiires  sont  faites  pa 
l'armement,  le  permissionnaire  u'interreuant  qne  d 
Tire  éobouant,  il  y  a  lieu  de  le  maintenir  par  de 
Tentrières  jusqu'au  moment  oti,  k  la  suite  du  lauet 
kflot. 

Sont  également  h  la  ebarge  de  l'armemeiit  :  1*  I 
ou  l'armateur  Toudrait  passer  ep  outre  des  sous-ti 
air  les  direrses  parties  (ta  navire  pendant  les  op 
oes  lini  spéciaux  on  sous-tentrltrea  spéciales  que 
Tondrait  disposer  k  l'aTance  pour  former  un  bei 
Formes  lu  aatire. 
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iTint  le  lancement,  les  capitaines  et  annateurs  doivent  nettoyer  avec  soin 
la  cale  et  le  châssis  mobile  de  tons  les  détritus,  débris,  matériaux,  etc., 
tmeaés  par  ou  pour  leurs  réparations  ;  faute  de  quoi  le  permissionnaire  y  peut 
poarroir  d*office,  k  leurs  frais,  après  avoir  fait  dresser  procès-verbal  par  le 
serrice  du  port. 

Les  eapiiaines  ou  armateurs  peuvent  faire  exécuter  les  mouvements  d*entrée, 
d'échouage,  d'aecorage,  de  sortie  et  les  réparations  de  leurs  navires  par  qui 
boa  leur  semble. 

Le  pennissionnaire  peut,  sur  leur  demande,  consentir  à  se  charger  des 
maneravres  relatives  à  rentrée,  à  Téchouage  ou  à'  la  sortie  des  navires,  ou  de 
la  foomiiure  en  location  ou  de  la  pose  des  accores^  chevalets,  échafaudages  et 
toas  accessoires  de  Texploitation  de  la  cale. 

Les  navires  en  bois  ne  peuvent  chauffer  leur  carène  sur  la  cale  de  radoub 
sias  avoir  fait  disposer  par  le  permissionnaire  une  pompe  k  incendie  k  proxi- 
mité dtt  edté  en  chauffage. 

Le  chauiliage  du  brai,  coltar,  goudron,  ou  en  général  de  toutes  matières  in- 
(Ummables,  est  fait  seulement  dans  la  pigoulière. 

Lorsque  plusieurs  navires  sont  inscrits  pour  monter  sur  la  cale,  la  durée  de 
roccapation  pour  cbacun  d'eux  est  limitée  a  quinze  jours,  k  moins  d'une  auto- 
risation donnée  par  Tingénieur  du  port  en  raison  de  circonstances  exception- 
nelles dont  Tappréciation  lui  appartient. 

Art  23.  —  Le  permissionnaire  est  soumis  aux  règlements  du  port. 

11  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  le  permissionnaire  en- 
leada,  pour  réglementer,  dans  l'Intérêt  de  la  sécurité  publique,  du  bon  ordre 
dans  l'exploitation  du  port  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  TÉtat,  le  station- 
nement, les  mouvements  et  le  fonctionnement  des  engins  flottants  ou  établis  sur 
le  domaine  public. 

n  est  tenu  de  déplacer  momentanément  ses  engins,  en  service  ou  non,  toutes 
les  fois  quHl  en  est  requis  soit  par  les  officiers  de  port  pour  les  besoins  de 
Texploltation  du  port,  soit  par  les  ingénieurs  du  port  pour  les  réparations  k 
exécuter  aux  ouvrages  de  TÉtat. 

Ces  déplacements  sont  ordonnés  verbalement  aux  agents  du  permissionnaire, 
qui  doivent  optempérer  immédiatement  aux  injonctions  des  officiers  de  port 
et  des  ingénieurs  :  faute  de  quoi  lesdits  agents  sont  personnellement  passibles 
de  procès-verbaux  de  contravention  k  la  police  de  la  grande  voirie,  et  il  est 
procédé  d'office  k  Texécution  des  ordres  des  officiers  de  port  et  des  ingénieurs, 
aax  frais  des  contrevenants,  sauf  recours  contre  le  permissionnaire  civilement 
responsable. 

Art  24,  —  Les  mesures  de  détail  relatives  k  Tapplication  du  présent  cahier 
des  charges,  en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respectives  du  per- 
missionnaire et  des  particuliers  qui  font  usage  des  engins  ou  des  magasins, 
ainsi  que  des  mesures  de  détail  relatives  à  Tapplication  des  tarifs,  sont  arrê- 
tées par  le  préfet,  le  permissionnaire  entendu. 

Art.  25.  >-  Le  capitaine  des  bateaux  remorqueurs,  les  agents  et  gai-diens  que 
le  permissionnaire  emploie  pour  la  surveillance  et  la  garde  des  ouvrages  auto- 
risés peuvent  être  commissionnés  par  le  préfet  et  assermentés  devant  le  tribunal 
de  première  instance. 
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Ils  sont,  dans  ce  cas,  assimiles  aux  gardes  des  particuliers. 

Ils  ont  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

Art.  26.  —  Le  permissionnaire  peut,  avec  le  consentement  du  ministre  i» 
traTauz  publics,  confier  à  des  entrepreneurs  agréés  par  lui  TexploititlOB  b 
tout  ou  partie  de  ses  engins  ou  abris  et  la  perception  des  taxes  fixées  fuh 
tarif;  mais,  dans  ce  cas,  il  demeure  personnellement  responsable,  taat  mm 
Tadministration  qu'envers  les  tiers,  de  Taccomplissement  de  tontes  les  oi%< 
tiens  que  lui  impose  le  présent  cahier  des  charges. 

Art.  27.  —  L'exploitation  des  engins  et  abris  autorisés  est  fiUte  sofulecea- 
trôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 

TITRE  IV. 

TARIFS. 

Art.  28.  —  Pour  indemniser  le  permissionnaire  des  travaux  et  dépenses  qil 
s'engage  ^  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expnai 
qu*il  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  le  droite 
percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  l'exploitation^  pour  l'usage  de  ses  tof» 
et  abris,  des  taxes  dont  le  montant  est  déterminé  par  des  tarifs  établis  eosfv- 
mément  aux  dispositions  ci-après. 

A'rt.  29.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  h  partir  de  la  aise 
en  service  des  engins  et  abris  sont  les  suivantes  : 


A.  Grues  roulantes» 


DESIGNATION  DES  APPAREILS 


Grues  de  750  à  1  500  kilogrammes  .  . 
Grues  de  2.000  à  3  000  kilogrammes.  . 


PRIX,  POUR  LES  JOURS  OUVBABLBi 


de  la 

demi  •journée 

de  travail 

pendant 

les  heures 

réglementaires 

an  travail 

de  la  dooane 


10  fr. 
80flr. 


de  ilieaie 
en  dehors  des  heoet 
réglemeotaires 

do  travail 
de  la  douane 


De  jour 


2  ftp. 
3fr. 


Vtwà 

9fr. 
4fr. 


Les  taxes  fixées  pour  les  grues  de  moins  de  1.500  kilogrammes  sont  appli- 
quées aux  grues  de  2.000  k  3.000  kilogrammes  lorsque  le  '  locataire  ae  bit 
usage  de  ces  grues  que  pour  soulever  des  poids  inférieurs  à  1.500  kilogna- 
mes. 

B.  Big%te  flottante  de  quarante  tannes. 

A,  Prix  de  location  par  tonne  manutentionnée  pendant  les  heures  réglemes- 
taires  du  travail  de  la  douane  : 
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POIDS  DES  COLIS 

PIUX  DE  LOCATION 

par  tonne 

Jusqu'à  10  000  kilograinmeB 

3fr. 
5 
7 
9 

De  10.001  à  n.OOO  Kilogrammes 

De  90.001  à  30.000  kllofframmes 

De  30.001  à  40.000  kiloerammes 

0.  Supplément  par  heure  de  travail  de  la  grue,  de  jour  ou  de  nuit,  pendant 
1m  jours  ouvrables,  en  dehors  des  heures  réglementaires  du  travail  de  la 
douane  : 

Par  heure  de  jour  (sans  fractions) 20  fr. 

Par  heure  de  nuit  (sans  fractions) 40 

Pour  la  manutention  des  colis  ne  dépassant  pas  10.000  kilogrammes,  le  prix 
de  location  est  calculé  sur  un  poids  de  10.000  kilogrammes  par  colis,  sans  que 
la  perception  totale  puisse  être  inférieure  à  50  francs  pour  un  déplacement  de 
U  gne.  La  taxe  par  tonne  est  réduite  à  1',  50  lorscpie,  sur  un  même  point,  la 
gne  est  employée  sans  interruption  pour  la  manutention  de  cinq  colis  au  moins 
on  que  le  public  a  intérêt  à  payer  comme  pour  trois  colis. 

Pour  les  colis  dont  le  poids  dépasse  10.000  kilogrammes,  le  prix  est  calculé 
diaprés  le  poids  réel  en  tonnes,  les  excédents  se  payant  par  fractions  progres- 
sives et  indivisibles  de  350  kilogrammes. 

C.  Dispontions  communes  aux  grues  roulantes  et  à  la  bigue  flottante. 

Les  tarifs  définis  aux  paragraphes  il  et  B  s'appliquent  aux  jours  ouvrables  ; 
ils  sont  augmentés  de  moitié  lorsqu'il  est  fait  usage  des  appareils  en  dehors 
des  jours  ouvrables. 

Ceux  qui  veulent  employer  les  appareils  en  dehors  des  jours  ouvrables,  ou 
pendant  les  jours  ouvrables  en  dehors  des  heures  réglementaires  du  travail  de 
la  douane,  doivent  en  faire  la  déclaration  écrite,  en  produisant,  s'il  y  a  lien, 
l'autorisation  de  la  douane. 

Pour  les  grues  roulantes,  le  prix  d'une  journée  est  payé  k  Tavance,  à  titre 
d'trrhes,  lors  de  la  demande  de  Tengin. 

Pour  la  grue  de  40.000  kilogrammes,  il  est  payé  à  l'avance  une  somme  de 
30  francs. 

Les  arrhes  et  le  tour  d'inscription  sont  perdus,  si  les  engins  demandés  en 
loeation  ne  sont  pas  utilisés  au  moment  oh  ils  deviennent  libres. 

D.  Hangars. 

Taxe  de  séjour  pour  les  marchandises  déposées  sons  les  hangars,  par  tonneau 
d'alfrétement  : 

1*  Pour  une  première  période  indivisible  de  cinq  jours 0^,15 

i*  Pour  une  nouvelle  période  également  indivisible  de  cinq  jours.  0  ,S0 

S*  Depuis  le  onzième  jusqu'au  quinzième  jour,  par  jour 0 ,05 

^  Au  de&  du  quinzième  jour,  par  jour 0 ,10 

A  partir  du  jour  où  les  délais  réglementaires  sont  expirés,  le  payement  des 
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liict  ne  psul,  ea  ancun  cas,  Taire  obstacle  h  l'en 

iliiM,  effectué  eonrormément  an  rtglement  de  p< 

E.  Remorquage, 


DÉSIGNATION  DBS  SERVICES 


que  du  pori  d  écheuus  au  cl 
Jusqu'à  un  mille  au  dem  d*  1 
dealelées,  et  rjclproquanienl. 


mll^e  aux  luiviret  franfaJ 

traités 

1  Narlres  étranger*  DODue 


3.  Nartres  français  et  uatlres  i 
gen  seslmll^s 

4.  NavireB  ètrangen  non  sssiml 
Deuiième  lone.  -  D'un  point  qu 

que  du  port  d'échouage  ou  du  e 

Iuaqu'ï  quatre  milles  euTiron 
été  des  leiées,  et  réclpronuem 


l.  Navires  franfals  o 


6.  Navire»  élrangei 

NOT».  Les  lihii 

lone  dans  la  radi 

la  deml-d  la  lance 


TroMtme  lonc. —  D'un  point  qu 
que  du  part  d'échouage  au  di 
nal,  jusqu'à  sept  milles  envlroi 
léle  des  jetées,  ou  réciproque! 

^.  Nailres  français  ou  éu*n){er! 


le  travers  du  pbare  de  Gravell 
l'Est,  la  bouée  noire  de  gran 
mensloD  du  banc  Trapégéer. 


Art.  9.  —  Lorsque  deux  ou  plusieurs  m 
cun  d'eux  participe  au  payement  du  m 

Art.  10.  —  Lorsque,  dans  une  remorque  de 
des  naiires  non  assimilés,  ie  calcul  de  la  soi 
fait  en  leur  appliquant  les  prli  des  naiires  fret 
jauge  de  moitié. 

An.  11.  —  Les  blltmenta  de  marine  milit 
comme  les  navires  de  commerce  de  leur  nation 
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Art  12.  *—  Pour  les  bateaux  armés  en  Tue  de  la  pèche  au  poisson  frais,  les 
droits  d'usage  sont  réduits  de  moitié.  Toutefois  les  minima  de  perception  leur 
M»t  appliqués  sans  réduction  ;  mais  quand  la  remorque  comprend  des  nsTires 
le  rentrant  pas  dans  cette  catégorie,  la  majoration  de  taxe  résultant  du  jeu  des 
tainiffla  porte  excIusiTement  sur  ces  derniers. 

Art  13.  —  Tout  capitaine  de  navire  qui,  s'étant  fait  inscrire  pour  prendre 
ion  tour  de  remorquage,  renonce  pour  un  motif  quelconque  &  en  profiter,  paye 
ï  la  chambre  de  commerce,  k  titre  dMndemnité,  une  somme  égale  au  quart  du 
droit  d'usage  pour  le  minimum  de  parcours,  calculé  d'après  le  tonnage  de  son 
bâtiment 

Art  U.  —  Les  serrices  autres  que  le  remorquage  rendus  k  la  mer,  dans  le 
tben&l  00  dans  les  bassins,  donnent  lieu  k  une  rémunération  spéciale  dont  les 
ttrifs  doîTont  être  établis  conformément  à  Tarticle  46  ci-après  : 

F.  Cale  de  radoub. 


T 


[ifuiisaos 
d'ordre 


1 
I 


S 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 


OCCUPATION  DE  LA  CALE 

Navires  à  voiles  ou  à  vapeur  avec  un  lest  on  une  cargaison 
partielle  ne  dépassant  pas  15  tonnes  par  100  tonneaux  de 
jauge  brute  : 

Le  premier  jour,  par  tonneau  de  Jauge 

Le  deuxième,  le  troisième  et  le  quatrième  jour,  par  jour  et 
par  tonneau  de  jauge 

Au  deik  du  cinquième  jour,  par  jour  et  par  tonneau  de  jauge. 

Suppiémeot  pour  les  navires  k  voiles  ou  k  vapeur  ayant  un 
lest  ou  une  cargaison  qui  dépasse  15  tonnes  par  100  ton- 
neaux de  jauge  brute  : 

Par  tonne  de  lest  ou  de  cargaison,  ou  excès  sur  la  propor- 
tion ci-dessus  et  pour  chaque  jour  de  séjoui*  sur  la  cale,  y 
compris  le  premier 

Assèchement  et  occupation  du  chftssis  mobile  poiu*  la  pré- 
paration d'un  ber  ou  de  tins  spéciaux,  ou  pour  Tenleve- 
ment  du  ber  ou  des  tins  spéciaux  après  lancement  : 

Pour  tout  navire  k  voiles  ou  k  vapeur,  quel  que  soit  son 
tonnage  et  par  jour  d'occupation 


OPÉRATIONS   FACULTATIVES 
SNTRÉE  DES  NAVIRES  A  LA  CALE  OU  SORTIE  DES  NAVIRES 


y  compris  fourniture  des  aussières  et  tous  cordages  né- 
cessaires, par  tonneau  de  jauge  brute 

Pour  dégager  un  navire  :>  voiles  ou  k  vapeur  de  dessus  le 
ber  et  le  conduire  en  dehors  de  la  cale  dans  le  port  d'é- 
chouage,  k  100  mètres  au  plus  de  rentrée  de  la  cale,  com- 
pris fourniture  des  aussières  et  tous  cordages  néces- 
saires, par  tonneau  de  jauge  brute 


POURNrrURB  ET  EMPLOI  D'ACCESSOIRES  DE  L'EXPLOITATION 

Pour  la  location  d'accores  et  de  pièces  de  charpente  quel- 
conques destinées  k  étayer  les  navires  sur  la  cale  pendant 
sa  réparation  ou  k  servir  d'échafaudages  ou  de  chemins 


TAXES 

ou  prix 


fr. 
0,60 

0,30 
0.30 


0,10 


250,00 


0,10 


0,05 


.■^•; 


'li~ 


*  'I 
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Tonie  demtDdB  d'admlssioD  h  It  uls  de  nidoub  doii 
Tertemciil  eaire  les  msini  da  pcnnitslonntire,  k  titre  d 
de  100  franei. 

Les  irrbi:)  et  le  tour  d'inscriplioD  sont  perdus,  si  le  i 
pas  1  l'entrée  de  la  cale  au  moment  oli  elle  est  libre  poni 

Articles  30,  31,  33,  33,  34.  (Les  articles  32,  33,  34,  39 

Art.  3S.  —  Pour  l'ipplicatioD  du  tarif  du  remorquag 
neaai  de  jauge  k  taxer  est  ctlculA  d'après  la  jauge  oUcie] 
i^e.  Les  nsTiret  i  Tapeur  payent  pour  leur  jauge  netti 
tion  faite  de  l'espace  occupa  pour  les  mscblnes,  ehsudïèn 

Ln  fonmilure  des  remorques  est  comprise  dsns  les  pri 

Les  capitaines  des  naTires  remorqnéi  ont  le  droit  de  m 
pilotes  k  bord  des  remorqueurs. 

Art.  36.  —  Pour  l'application  dit  tarif  de  le  cale  de  n 
nsTires  est  calculé  d'apris  la  jauge  ofSdelle  de  1*  douane 
k  vapeur  paient  sur  leur  jauge  uetle,  c'est-k-dire  dfduc 
o«eap<  psr  les  macbine»,  cfaaudièrei  et  soutes  i  chtrtion 

Le  poids  de  ta  cargaison  et  celui  du  lest  sont  jiatnfs  i 
déllfrts  par  la  douane,  en  ce  qui  concerne  la  cargaison, 
port,  en  ce  qui  eoucemo  le  test. 


J-     . 


il 


■V^ 
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Les  jours  sont  comptés  de  minait  à  minuit.  Le  premier  et  le  dernier  jour  sont 
nptés  comme  jours  entiers,  quelle  que  soit  l'heure  k  laquelle  a  lieu  Feutrée 
i  satire  ou  sa  sortie. 

Od  prend  pour  moment  de  rentrée  du  navire,  celui  où  il  commence  k  s'en- 
fCT  entre  les  deux  mnsoirs  placés  à  l'extrémité  de  la  cale  du  côté  de  l'ayant- 
irt,  et  pour  le  moment  de  la  sortie,  celui  où  il  finit  de  se  dégager  d'entre 
s  musoirs. 

L'entrée  et  la  sortie  des  navires  ne  peuvent,  à  moins  d'accord  contraire,  se 
|re  que  pendant  le  jour,  c'est-k-dire  du  1"  mai  au  l**^  septembre,  de  cinq 
Eues  da  matin  k  sept  heures  du  soir,  et,  pour  le  reste  de  l'année,  de  sept  heu- 
M  du  matin  à  cinq  heures  du  soir. 

Dans  le  eas  où  un  navire  est  halé  k  terre  ou  remis  k  flot  en  dehors  de  ces 
ienres,  le  jour  qui  précède  l'entrée  ou  celui  qui  suit  la  sortie  est  considéré 
imme  jour  de  séjour. 

ï  II  dur^.e  de  roccupation  de  la  cale  pour  préparation  d'un  ber  ou  de  tins 
|iéciaux  est  déterminée^  en  ce  qui  concerne  le  montant  total  de  la  taxe  k  per- 
ivioir,  saivant  le  prix  n*"  5^  en  comptant  comme  entier  le  premier  jour  d'occu- 
lotion,  quelle  que  soit  l'heure  k  laquelle  ait  eu  lieu  l'assèchement  du  chftssis 
^  ne  eomptaot  pas  le  dernier  jour,  quand  l'échouage  du  navire  sur  son  ber 
inra  lien  ce  même  jour,  mais  en  le  comptant  comme  entier  dans  le  cas  cou- 
fraire. 

[  Les  dimanches  et  jours  de  fête  reconnus  par  la  loi  ne  sont  pas  payés  s'il 
l'est  pas  travaillé  au  navire  qui  se  trouve  sur  la  cale  ou  k  la  préparation  du 


~^î 


' .  vv; 
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^4 
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Art.  37.  —  La  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  tous,  sans 
ne  fatear.  Toute  convention  contraire  k  cette  clause  est  nulle  de  plein 
droit. 

Toutefois  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
CBlfe  le  permissionnaire  et  l'État,  dans  Tintérèt  des  services  publics  de  l'État. 

n  peut,  en  outre,  être  établi  des  abonnements  k  prix  réduits  en  faveur  des 
lignes  régulières  de  navigation  jouissant  d'une  place  k  quai  spéciale  en  vertu 
id'arrêlés  préfectoraux  intervenus  et  à  intervenir.  Le  tarif  de  ces  abonnements 
doit  être  soumis  k  l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics.  Toute  réduc- 
tion de  taie  ou  tout  avantage  consenti  par  abonnement  en  faveur  d'une  ligne 
%Qlière  doit  être  accordée  de  droit  k  toute  autre  ligne  régulière  qui  se  soumet 
»ttx  mêmes  conditions. 

Art  38.  —  Le  permissionnaire  peut,  s'il  le  juge  convenable,  abaisser  les 
lues  an-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  maxima. 

>^s  tues  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois. 

Tonte  modification  des  tarifs  est  portée  k  la  connaissance  du  public  par  des 
vachti  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  mise  à 
ttécuiion. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  Thomologation 
^^  ministre  des  travaux  publics. 
Art.  39.  —  Les  tarifs  en  vigueur  k  toute  époque  sont  portés  à  la  cùnnaissance 
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dn  public  tn  mojeii  d'affiebcs  apposées  d'ime  manière  très  apptreate  lu  m 

droit*  qui  sont  ludiques  par  le  «apltalne  de  port. 

Le  peratlasioDuaire  est  responsable  de  la  coDserralioD  de  ces  alfiebes  ai 
remplaeo  tontes  Ist  fols  qu'il  ;  a  lieu. 

L'ttat  dei  perceptions  pour  chique  service  «st  coutaljpar  onregiitnkH 
che,  »ec  indlcition  détaillée  sur  la  souche  eomii]e*nrler«ta.d6tacUdetM 
In  perceptions  opérées. 

Ce  registre  doit  être  représenté  k  toute  réquisition  au  ingCoieus  itfi 


Art.  40.  —  (V.  41  du  lypt). 

Art.  41.  —  Afin  d'assurer  et  de  maintenir  la  compensUian  entre  les  im 

et  les  dépensas,  les  larirs  rnaiima  spécifiés  k  l'article  39  penrent  ttie  m 
soit  d'orficc,  soll  sur  Is  demande  du  permissioanaire. 

Cette  reiision  peut  ttre  appliquée  à  tout  tarif  muimum  qui  a  été  en  rif 
peudtnt  cinq  années  couséculires  au  mains. 

Toaietois,  et  psr  exception,  il  suffit  d'une  année  eniiire  durant  la  prea 
période  quiaqueoasle  k  psriir  du  décret  d'autorisation. 

Toute  reTliioo  consistant  en  un  abaissement  de  tarifs  maxlma,  accepté  pul 
permissionnaire,  est  approuvée  psr  le  ministre  des  trsiaux  publics  aprèini 
do  ministre  du  commerce  et  de  l'induiirle. 

Toute  rerisioD  comportant  des  relèiements  est  effectuée  en  la  forme  iu*i 
pour  la  présente  sulorisalion. 

La  rcTision  des  tarifs  maxims  entraîne  de  plein  droit  l'annulation  du  uu 
abaissées  qui  auraient  été  mises  en  tlgucur  en  vertu  de  l'article  38. 

Les  taxes  Inférieures  aux  nouTCaoi  mailma  qui  auroieDi  été  antéricnrew' 
établies  ne  cootiouent,  en  conséquence,  à  ïtie  perçues  que  si  elles  oni 
nouTeau  l'objet  de  propositions  du  permissionnaire  et  de  rbomalogaiiac 
térielle. 

Art.  43,  —  Le  prodnll  des  laies  est  «clusiTemenl  empt^é  par  ordn  il 
priorité. 

1*  A  solder  les  dépenses  relaiives  à  l'administration  et  ï  l'entretiea  dtt«- 
rrages  lies  et  du  matériel  ; 

S*  A  solder  les  dépense*  relatives  an  remplacement,  après  usare,  dct  o* 
ges  fiies  et  du  matériel  ; 

3°  A  concourir  k  l'amortissement  dn  capital  de  premier  établisicmenl. 

4*  A  constituer,  concurremment  *Tec  les  fonds  provenant  de  l'ancieiuH  c 
cession  de  remorquage  instituée  psr  le  décret  du  10  septembre  18S9,  ua  Ta 
de  réserve  suffisant  pour  mettre  le  permissionnaire  en  mesure  de  saiisftii 
lea  obligations,  de  supporter  les  responsabilités  qui  lui  incombent  et  de  F 
fecllonner  l'outillage. 

Jusqu't  l'amortissemenl  complet  du  capital  de  premier  établissement,  le  p"* 
missionnaire  ne  peut,  sans  l'autorisation  des  ministres  des  travaux  publics*! 
du  commerce  el  de  l'industrie,  prélever  anoueUement,  sur  le  prodall  des  tiWi 
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«  somme  supérieure  h  100.000  francs  pour  la  constitution  du  fonds  de  rê- 
ne. 

Ge  fonds  de  réserve  cesse  de  s'accroître  lorsqu'il  a  atteint  un  chiffre  maxi- 
iffl  fixé  par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de  Tindus- 
I.  La  totalité  des  recettes  disponibles  après  le  prélèvement  des  sommes  né- 
naires  pour  payer  les  dépenses  prévues  aux  paragraphes  1  et  2  est  alors 
èctée  à  ramortissement  du  capital  engagé. 

Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  amorti,  si  le 
ids  de  réserve  présente  une  importance  suffisante,  il  devra  être  procédé  à  la 
llsion  des  tarifs,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 
M  permissionnaire  ne  peut  employer  le  fonds  de  réserve  qu'aux  besoins  des 
Reprises  figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à  l'article  40. 
^ioit,  pour  en  disposer,  obtenir  dans  chaque  cas  Tassentiment  préalable  des 
inistres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de  Tindastrie,  excepté  dans 
(Cas  où  le  fonds  de  réserve  serait  employé  à  solder  des  indemnités  au  paye- 
M.  desquelles  le  permissionnaire  aurait  été  condamné  par  justice  à  raison  de 
jib  relatifs  à  son  administration. 

An.  43.  —  Afin  d*assurer  Texécution  des  prescriptions  des  articles  40,  41 
1 4i  ci-deuus  et  de  l'article  2  du  décret  d'autorisation,  la  chambre  de  com- 
Mree  doit  Qommuniq[uer  aux  ingénieurs  du  port,  dans  les  six  premiers  mois 
le  chaque  année,  le  projet  du  budget  spécial  de  l'année  suivante  et  le  compte 
péciil  des  recettes  et  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  de  l'année 
véetieste. 

iil  44.  —  En  cas  de  retrait  de  l'autorisation  ou  de  suppressions  d'ouvrages 
Mbanée  en  exécution  de  l'article  50  ci-après,  il  sera  pourvu,  par  décret  déli- 
Iré  en  Conseil  d'État,  aux  moyens  de  faire  face  aux  charges  des  emprunts  qui 
toaient  pn  être  contractés  par  le  permissionnaire. 
Art.  45.  -  (V.  46  du  type). 
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TITRE  VI. 

nu  ET  RETRAIT  DE  L*4DT0RISATI0N.  —  SUPPRESSION  TOTALE  OU  PARTIELLE 

DES  INSTALLATIONS. 

^  46.  —  La  durée  de  rautorisation  est  fixée  à  cinquante  ans  à  partir  de  la 
^  du  décret  auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 

Art.  47.  ~  Faute  par  le  permissionnaire  de  remplir  les  obligations  qui  lui 
VA  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  le  retrait  de 
toorisation. 

le  retrait  sera  prononcé,  s*il  y  a  lieu,  après  mise  en  demeure,  par  décret 
^a  en  Conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  le 
«missionnaire  entendu. 

^  qu'il  y  ait  faute  du  permissionnaire,  l'autorisation  en  ce  qui  concerne 
^cale  de  radoub  pourra  être  également  retirée,  par  décret  rendu  sur  la  pro- 
^tion  du  ministre  des  travaux  publics,  si  l'administration  reconnaît  qu'il  est 
Kle  d'adjoindre  l'exploitation  de  la  cale  à  l'exploitation  des  formes  sèches  do 
i^onb  actuellement  en  construction  à  Dunkerque. 
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Art.  i8.  —  Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le  relnitè 
rautorisatioa  ou  à  Texpiration  de  la  cinquantième  année  et  par  le  seol  fdtéi 
cette  expiration,  TÉtat  se  trouTera  subrogé  k  tous  les  droits  du  pennissi»' 
naire.  il  entrera  immédiatement  en  possession  de  tous  les  bateaux  et  appinli 
avec  leurs  agrès  et  accessoires,  ainsi  que  de  tous  les  ouvrages  mobilien  « 
immobiliers  établis  sur  le  domaine  publie  ou  sur  le  domaine  de  l'État  et  à 
toutes  leurs  dépendances  immobilières.  Le  permissionnaire  sera  tenn  de  bt 
remettre  ces  outrages  en  bon  état  d'entretien. 

En  ce  qui  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient  nécessaini 
au  fonctionnement  des  engins  et  qui  ne  feraient  pas  partie  de  rarmemeot  dtt 
remorqueurs,  l'État  sera  tenu,  si  le  permissionnaire  le  requiert,  de  reprndn 
tons  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'expert,  et  réeipf»» 
quement,  si  l'État  le  requiert^  le  permissionnaire  sera  tenn  de  les  céder  àt  k. 
même  manière- 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'an  cas  où  le  gonn^ 
nement  déciderait  que  les  engins  et  abris  doivent  être  maintenus  vu  lotdli 
ou  en  partie. 

Dans  le  cas,  an  contraire,  où  le  gouTemement  déciderait  que  les  engiis  (t 
abris  doivent  être  supprimés  en  tout  ou  en  partie,  ces  engins  et  abris  lenit 
enlevés  et  les  lieux  remis  dans  l'état  primitif,  aux  frais  du  permissioioiiiii 
sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Dans  tous  les  cas,  le  permissionnaire  serait  tenu  de  remettre  à  TÉtat  ce  qi 
resterait  du  fonds  de  réserve  après  liquidation  complète  des  dettes  et  «iA- 
gâtions  des  divers  services. 
Art.  49  et  50.  —  {Comme  au  type,) 
Art.  61.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas  I  h 
suppression  partielle  ou  au  déplacement  des  égouts,  des  tayaux  de  coadaii 
d'eau  et  de  gaz  posés  sous  le  sol  du  domaine  public,  des  conducteurs  d'éle^ 
tricité  aériens  ou  soutenus,  et  en  général  des  ouvrages  fixes  accessoires  ^ 
peuvent  être  démontés  et  reposés  sur  un  autre  emplacement. 

Il  suffit  que  le  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  da  seitia 
maritime,  la  suppression  ou  le  déplacement  de  tel  groupe  déterminé  de  (tf 
ouvrages  pour  que  le  permissionnaire  soit  tenu  d'exécuter  cet  ordre  à  ses  fini 
et  sans  indemnité  dans  les  délais  prescrits,  faute  de  quoi  l'administratioa  pn- 
cède  d'office  à  l'exécution  aux  frais  du  permissionnaire. 

11  en  est  de  même  pour  les  déplacements  définitifs  des  engins  mobiles  » 
roulants  sur  le  domaine  public  qu'il  serait  reconnu  utile  par  le  préfet  d'exdiR 
d'un  quai  ou  d'un  bassin  déterminé. 

TITRE  Vir. 

CLAUSES    DIVERSES. 

Art.  52.  —  La  chambre  de  commerce  aura  un  bureau  situé  à  proximité  des 
qnais  ;  elle  fera^  si  elle  en  est  requise,  choix  d'un  agent  qui  logera  daas  i« 
bâtiment  affecté  audit  bureau  et  aura  qualité  pour  recevoir,  en  son  BOt 
toutes  les  notifications  administratives. 
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Art.  53.  —  Dans  le  cas  où  Tadministrationi  usant  de  la  faculté  qu^elle  s'est 
réserfée  par  Tartiele  2,  autoriserait  l'établissement  de  nouvelles  grues,  le  per- 
missionnaire devra  laisser  les  propriétaires  de  ces  grues  user  des  voies  ferrées 
qu'il  aura  installées,  sous  la  condition  de  contribuer,  dans  une  juste  mesure, 
aux  frais  d'établissement  et  d^entretien  desdites  voies. 

Ed  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  Texercice  de  Tusage  commun  des 
Toies,  il  est  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  le  permissionnaire 
entendu. 

Les  grues  qui  seraient  établies  ultérieurement  par  des  tiers  devraient, 
d'ailleors,  être  disposées  et  exploitées  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  manœuvre 
des  gnies  du  permissionnaire. 

Art.  54.  —  Le  permissionnaire  est  tenu,  dans  la  limite  des  disponibilités, 
de  livrer  à  l'administration  sur  tout  le  parcours  du  réseau  de  distribution, 
lorsqu'elle  en  fera  la  demande,  la  force  hydraulique  ou  électrique  nécessaire 
pour  la  manœuvre  des  engins  mobiles  ou  fixes  employés  dans  les  opérations 
relatives  k  l'exploitation  du  port,  ou  Télectricité  nécessaire  pour  l'éclairage 
des  quais. 

Le  permissionnaire  est  également  tenu  de  mettre  son  personnel  et  son  maté- 
riel k  la  disposition  de  l'administration,  sur  simple  demande  de  l'ingénieur  du 
port,  pour  assurer  le  service  des  phares  et  balises,  ainsi  que  la  surveillance, 
reotreU«n  et  l'extension  des  ouvrages  du  port  et  de  la  rade.  Ces  services 
doifent  être  assurés  avant  tous  les  autres. 

Le  ministre  des  travaux  publics  fixe,  la  chambre  de  commerce  entendue,  la 
rémanéraiion  due  pour  la  force  et  l'électricité  fournie  ou  les  services  rendus  à 
l'administration.  Cette  rémunération  est  payée  k  la  fin  de  chaque  exercice  et 
ealculée  d'après  le  prix  moyen  de  revient  pendant  Tannée  écoulée,  fixé  d*un 
commun  accord,  ou,  k  défaut  d'accord,  k  dire  d'expei'ts. 

Le  permissionnaire  peut  enfin  être  requis  par  les  officiers  de  port  d'exécuter, 
pour  le  compte  de  qui  de  droit,  les  manœuvres  nécessaires  pour  faire  déplacer 
d'office  les  navires  suivant  les  besoins  de  Pexploitation.  Ces  manœuvres  sont 
ordonnées  verbalement  par  les  officiers  ou  maîtres  de  port  aux  agents  du  per- 
missionnaire, qui  doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  qui  leur 
sont  faites. 

Art.  55.  «  Le  permissionnaire  payera  k  l'État,  pour  Toccupation  des  ter- 
rains du  domaine  public  sur  lesquels  seront  établis  les  constructions,  appa- 
feils  et  accessoires,  une  redevance  annuelle  de  1  franc  qui  sera  versée 
d'avance,  au  l**"  janvier  de  chaque  année,  entre  les  mains  du  receveur  des 
domaines,  k  Dunkerque. 

Cette  redevance  sera  exigible  k  partir  du  l*'  janvier  qui  suivra  la  date  k 
laquelle  le  décret  d'autorisation  aura  été  rendu. 

Elle  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 

Art  56.  —  {Comme  au  type,) 

Approuvé  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics^ 


Signé  :  D.  Montaud, 
Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ix. 
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(N"  85) 

[28  août  1888] 

Décret  qui  autorise  rétablissement  et  V exploitation  dans  le  porf 
d'Alger  de  deux  ascenseurs  destinés  à  relier  les  ^uais  du  pori 
au  boulevard  de  la  République, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  du  sieur  Sartor,  en  date  du  26  septembre  1885, 
tendant  à  être  autorisé  à  établir  et  à  exploiter  deux  ascenseois 
sur  les  quais  du.  port  d'Alger; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  5  et  12  janvier, 
17  mai  1888; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  16  décembre  1886,  1"  mars  et  16  juillet  1888; 

Vu  les  conférences  mixtes  ouvertes  entre  les  services  intéressés, 
notamment  Tavis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics, 
eadate  du  20  juin  1887; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d*utilité  publique  ouverte  sur  la 
demande  du  sieur  Sartor,  notanmient  Ta  vis  de  la  commission 
d'enquête  du  10  décembre  1887; 

Vuf  Tavîs  de  la  chambre  de  commerce  d'Alger,  en  date  do 
S^mars  1888; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
ri}  Décrète  : 

Art  1'*'.  —  Le  sieur  Sartor  est  autorisé  à  établir  et  à  exploiter 
dans  le  port  d'Alger,  aux  conditions  stipulées  par  le  cahier  des 
charges  annexé  au  présent  décret,  deux  ascenseurs  destinés  à 
relier  les  quais  du  port  au  boulevard  de  la  République. 

Art..  2.  — Le  Ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'eié- 
cution  du  présent  décret, 

CAHIER  DES  CHARGES. 


•  ' 


TITRE  I". 

OMET  DE  L'aUTO&ISÂTIOIT. 

'i  Objet  ds  rautêrisation. 

Art.  1«.  —  L'otttjUage  qpc  1«  siear  Sarlor  est  autorisé  à  établir  cl  à  explo»- 
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1er  duu  t«  port  d'Alger  uu  coodltions  6é\amiaiet  par  la  prJHDt  câbler  ' 
chirgu  comprend  deui  aicenseurs  deatinêi  k  relivr  les  quiis  du  port  la  b 
ItnnI  de  !■  Rëpablique  et  slluéa,  l'ua  au  droit  du  basiin  oord  de  la  doua 
el  rutra«D  tod  du  bassin  central. 

Nature  de  tauloHiation. 

Art.  1  —  L'aulorisatlOD  oe  coasdlue  aueiui  priiiUgt  an  faKOt  du  pou 
■lomiiire. 

L'iâmiiiislrallon  se  réserre  le  droil  d'flablir  et  d'autoriser  toute  «atre  p 
Mais  k  emplojer  ou  k  metlre  k  la  dlsposUian  du  public  tels  appareils  il 
Itins  qn'die  jugera  conienable,  sans  que  le  permissionnaire  puisse  dlc 
■Dciuie  rdclsmatioa,  fa  la  condition  toutefois  que  ces  appareils  ne  seront 
liuji  i  moins  de  3S0  mttres  de  ceui  du  penoissioanalra. 

TITRE  II. 

BliCOTTOH  DES  TUViDI   KT   BKTBeTian. 

Nomin-e  et  nature  des  appareil»  autorisit. 
Alt.  3.  —  Les  appareils  que  le  permissionnaire  est  autorisa  k  établir  c 

Emplacementt. 
in.  4,  —  Les  emplacements  définitifs  des  ascensears  seront  déterminés 
k  miuiilrc  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  du  permissionnaire,  Ion 
Il  prisenlatian  des  projets  d'ciéculion  prescrits  par  l'article  5  ci-après. 

Projets  d'exécution. 
Alt.  S.  —  Le  permisalonnalre  est  tenu  de  soumellre  au  ministre  des  Irai 
publics  les  projets  d'exécution  ou  de  modiGcatlon  de  tous  les  ouvrages  ou 
fins  k  installer. 

Ces  projets  dolTenl  comprendre  tons  les  plans  et  dessins  et  les  mémo 
EiplicBlifs  nfeessaires  pour  bien  spéclBer  les  construciions  k  faire. 

Le  niinlitre  des  iravaui  publics  a  te  droit  de  prescrire  Us  modifications  c 
loiera  nécessaires  pour  assurer,  en  même  temps  que  ta  sécurité  dans  l'cif 
rs,  la  liberté  cl  ta  sécorllé  de  la  circulation  aur  les  qi 
des  ounagcs  du  port. 

Exécution  dei  travaux. 

Art.  G.  —  Le  permissionnaire  doit  exécuter  les  traïaux  conformément 
prejeu  qu'il  a  présentés  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le  mîBi 
ici  Imaui  publies. 

Tons  les  onvrages  doifenl  Sire  eifeutét  en  mattriinx  de  bonne  qualité, 
a  ouvre  suivant  les  règles  de  l'art. 

Entretien  dei  ouvroffei. 
Alt.  1,  —  Les  onrrages  établis  par  le  permisiloBntlrt  dohnil  ètie  eonsi 


loi  |1 


TITRE  m. 

EXPLOITATION. 

Éclairage  et  surveillance» 

Art.  15.  —  Le  permissionnaire  est  tenu  d'entretenir  à  ses  frais  un  nombre 
d'agents  suffisant  pour  assurer  la  régularité  du  sert ice. 

n  est  également  tenu  d^éclairer  pendant  la  nuit  les  ascenseurs  et  leurs  abords, 
s*il  les  fait  fonctionner. 

Mesures  de  détail. 

Art.  16.  —  Les  mesures  de  détail  relatives  k  Tapplication  du  présent  cahier 
des  charges,  en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respectives  du  per- 
missionnaire et  des  personnes  qui  font  usage  de  ses  ascenseurs,  ainsi  que  les 
mesures  de  détail  relatives  à  Tapplication  des  tarifs,  sont  arrêtées  par  le  pré- 
fet, le  permissionnaire  entendu. 

Agents  du  permissionnaire. 

Art  17.  —  Les  agents  et  gardien  que  le  permissionnaire  emploie  pour  la 
sorreillance  et  la  garde  des  ouvrages  autorisés  peuvent  être  commissionnés 
par  le  préfet  et  assermentés  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Ils  sont,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 

lis  ont  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

Sous-traites, 

Art.  18.  —  Le  permissionnaire  peut,  avec  le  consentement  du  ministre  des 
traTauz  publics,  confier  à  des  entrepreneurs  qu'il  aura  fait  préalablement 
agréer  par  lui,  Texploitatiou  de  Tun  ou  des  deux  ascenseurs,  et  la  perception 
des  taxes  fixées  par  le  tarif;  mais,  dans  ce  cas,  il  demeure  personnellement 
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ment  autorisés,  ni  en  raison  d'une  cause  quelconque  résultant  du  libre  usage 
de  la  voie  publique. 

Délais  d*exécution. 

Art.  13.  —  Le  permissionnaire  devra  avoir  terminé  le  premier  ascenseur 
dans  le  délai  dfi  dix-huit  mois  et  le  second  dans  le  délai  d'une  année  après  la 
construction  du  premier. 

Le  premier  délai  commencera  k  courir  à  partir  de  la  notification  du  décret 
de  concession. 

Contrôle  de  la  construction  et  de  Fentretien. 

Art.  14.  —  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'en-  1- 

tretien  sont  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration. 

A  mesure  que  les  travaux  de  premier  établissement  de  chaque  ascenseur 
seront  terminés,  chaque  ascenseur  fera  l'objet  d'un  procès-verbal  de  récole- 
ment  dressé  par  l'administration,  sur  la  demande  du  permissionnaire,  et  le 
préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  en  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en 
service. 
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inte  la  durie  de  l'an 
1«  moulant  est  diter 
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les  saiTantes: 
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lutée  ou  deicente.) 


f  partkttiièret  âet 
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n  pcnl,  en  ontre,  ttre  ëMbti  des  aboanamsats  k  prtx  riduiti,  <Le  tatH 
cea  ibonscmenU  doit  Sm  soumis  b  l*homol<igatian  du  niiiiistie  dm  ,tiwr 

Abonnements.  —  Abaissement  des  taxes. 
in.  34.  —  La  permissiDiuiiire  peut,  s'il  le  juge  conTenablo,  abRÎsaer 
Uui  (D^daMOBs  des  limitet  diterminées  pu  les  tarifs  mulma. 
L«  lues  ûmi  iliuMJes.De  panieiU  eue  rfleféfs  qu'apte*  un.délù  de.tj 

Tiiie  modJBcation  de*  tarit*  asi  ponêe  b  la  EOBnsissaïue  du  public  pu 
iSïhei  placudiei  au.iBatii*qai]]ie  jours  a-isnt  l'ipaqueExie  pooria  mil 
(ifcuiea. 

U  perception  des  lu\tt  modifia*  De  peut  avoir  lieu  qu'atec  l'homologal 
dn  ministre  des  traïaux  publics. 

Contrôle  des  pereeptioni. 

Alt.  15.  —  Lei  tarifs  en  ligueur  k  toute  époque  sont  portés  k  1*  cowu 
met  dupablic  au  moyen  d'affiohe*  appoaiei  d'one  manière  trèa  apparente 
plu  prti  possible  des  ascenieun. 

U  poKissionnaire  est  responsable  de  la  couienation  de  ce*  âlflcbe*  et 
KBfiict  tontes  Ibs  fois  qu'il  j  a  lieu. 

TITRE  V. 

DDBiE   XT  BETHAIT  DE   l'aDTORISITION. 

Durie  de  f autorisation. 

ArL  38.  —  La.  durée  de  raulorisKtion  est  fixée  fa  trente  ans,  ï  partir  df 
<Ule  du  décret  aaqaal  le  présent  cabier  des  cbarge*  est  annexé. 
Retrait  de  [autorisation. 

Art  SI.  —  Faute  par  le  permissionnaire  de  remplir  les  obUgations  qai 
Mui  imposte»  ptr  le  préNnt  cabier  des  cbarge»,  il  c!iMi»r«  le  retrait  de  1' 
lortottieB. 

U  retnit  »en  prononcé,  s'il  j  a  lien,  après  arise  en  denreare  par  dA 
Rtdu  CD  Conseil  d'État  sut  le  rapport  du  mlulflre  des  franux  {inbUcs,  le  ] 
iiùuioiiiiilre  entendu. 

SttouT  à  vital  tors  du  reirait  ou  à  fexpiraHon  de  Fautoritation. 

Alt.  SS.  —  Par  la  «eui  Tait  de  la  notifieitisD  du  décret  pronon^ain  le 
''Ul  de  fainortsation  on  fa  l'eipiratiou  de  la  irentftaue  année,  «t  par  4e'i 
Ut  de  cette  exinTStlon ,  l'État  se  tronrera  subrogé  h  tous  'las  droit*  de  .p 
uititoiintira.  11  entrera  Immédiatement  en  poiseasion  de  'tous  le*  appatelli 
M  leon  accessoires,  ainsi  que  de  tous  leaouingesuKtbilîeTS  et  tmmcMlitrB  I 
^  wr  le  domaine  publie  on  sur  le  domaine  de  l'État  et  de  'tootet  les  <  dép 
"■BeaiiiumobtlitTea.  Lefermhiionnairesera  lenu()eliiinniBitnee»<tBTn 
•a  boa  (tai  d'entretien. 
Ko  ce  qui  concerne  tes  ostensUcs  el  objet*  mnbiUvn  qui-sarfeBt'nCeMNl 
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Frais  d'impression  et  d* enregistrement, 

irt  33.  —   Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  les  pièces 
elatÎTes  à  la  présente  autorisation  restent  k  la  charge  du  permissionnaire. 

Approuvé  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  :  D.  Hontaud. 


(N"  84) 

[28  août  1888] 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Ronfleur  à  éia- 
blir  et  à  administrer  un  outillage  public  pour  V exploitation  du 
V(yri  de  Ronfleur. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  La  chambre  de  commerce  de  Honfleur  est  autorisée 
à  établir  et  à  administrer  dans  le  port  de  cette  ville  un  outil- 
lage public  d'exploitation  de  ce  porl,  conformément  aux  clauses 
et  conditions  stipulées  au  cahier  des  charges  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  2.  —  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  rétablissement  et  à 
Vadministration  de  ces  installations  formeront  des  comptes  et 
budgets  spéciaux. 

Ces  comptes  et  budgets  comprendront  en  outre  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses  faites  par  la  chambre  de  commerce,  à  Focc^a- 
«on  des  services  publics  entretenus  ou  subventionnés  par  elle, 
avec  approbation  de  Tautorité  compétente,  dans  Tintérèt  de  Tex- 
ploitation  du  port. 

Ils  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  com- 
lûerceetde  Tindustrie,  conformément  àTarticle  i7  du  décret  du 
3  septembre  1851,  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce,  mais  après  avis 
uu  ministre  des  travaux  publics.  Aucune  nature  nouvelle  de 
dépenses  n'y  pourra  figurer  que  sur  avis  conforme  du  ministre 
des  travaux  publics. 
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l'adtchhsatiou 


lut.  1".  —  L'oulillice  qai!  la  cbambre  da  cornu 
tée  ï  établir  et  h  administrer  dan»  le  port  de  Hoi 
Inéei  par  le  présent  cabicr  du  charges,  compre 
1*  De»  ODirages  cl  engins  pour  le  cbargemcnl  i 
res  et  la  manalentlon  des  murchaadltea  sur  lei  < 
3°  Des  hangars  pour  abriter  les  marchuidiias 
connaissance  sur  le  Icrrc-piein  des  quais. 
Art.  2.  —  {Comme  au  (ype.) 

TITRE  ir. 

ai£cnTION  DBS  THAVADX  ET  BIT 

Arl.  3.  —  Us  engins  et  auTrages  que  le  permiu 
DtDt  d'«tabllr  sont  les  sulTants  : 

1°  Trois  gmes  toulanles  de  U  force  de  1.000  1 
(DT  on  bfdraullqaes; 

2*  Une  grue  h  vapeur  sur  panlon  de  la  force  de 
3°  Une  estacade  en  charpente,  éktie  sor  le  ter 
ise  en  las  du  charbon  avec  rails  et  wagonnets  bi 

4*  Des  hangars  cooTrant  une  superficie  de  troll 
tires  do  terre-pidn  du  quai  sud  du  quatrième  ba: 

Art.  4  i  9.  —  {Comme  au  lypt.) 

Art.  10.  —  [Comme  au  type.)  Cinquaule  MRtia 

Art.  11  à  13.  -  [Comine  au  type.) 

Alt.  14.  —  Le  permlisionnaire  devra  aïolr  (erml 
s  Iranax  de  premier  établis  a  entent  des  apparu 
ibjet  de  la  présente  autorisatioa  : 

1'  La  grue  b  lapeur  sur  ponton,  la  cinilisaiio 
lulantes,  hydrauliques,  la  mBchinerle  centrale  d'i 
ifln  les  voies  ferrées  des  gnies  et  resticade  atec 
■os  te  délai  de  dli-bult  mois  i  dater  de  l'qtpr 
■taux  publics  des  projets  définiurs  ; 

S°  Les  hangars,  dans  le  couraat  de  l'année  qui 
>n  dn  quairihme  bassin  k  Bot  prolongé. 

Art  15  et  16  {Comme  au  t^pe.] 

TITRE  III. 


AU.  n  et  18.  —  iConane  au  type.) 

Art.  10.  —  Le  pennissioimalre  est  Icna  de  doi 
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m  m  public,  à  Vhean  ou  k  la  jovrnée,  avec  la  force  motrice  et  les  méca- 
Biens  nécessaires  povr  faire  fonctioimer  les  appareils  k  nvpeur  et  èjtfztii- 
(Ms,  MU  senleineiit^pendant  les  jours  et  heures  réglementaires  du  /travail  de 
éfinne,  mais  eacore  en  dehors  de  ees  périodes^  de  jour. et  de  muit,  quand 
tiavail  aura  été  autorisé  par  la  douane  snr  la  demande  de  la  persomiequi 
«ra  foire  isage  de  ees  «ppareils. 
Art.  iO  à  29.  —  {Comme  au  type,) 

TITRE  IV. 

TARIFS. 

lit.  30  et  31.  —  {Comme  au  type,) 

Tarif,  n''  1. 

Appareils  de  levage  et  de  formation  de  dépôts, 

1*  Taies  relatives  à  l*cmploi  de  la  grue  à  vapeur  sur  ponton  de  mille  kilo- 
jnmmes  de  puissance  : 

Par  demi-joamée,  fixée  diaprés  les  heures  réglementaires  de  la  douane,  Il 
^dra  pt}é  un  loyer  de  25  francs  pour  une  grue  à  vapeur  sur  ponton  de 
1.000  Idlogrammes  de  puissance  : 

2*  Taxes  relatives  k  l'emploi  des  grues  mobiles  de  1.000  kilogrammes  de 
piissance: 

;' Far  demi-journée,  fixées  d'après  les  heures  réglementaires  de  la  douane,  il 
va  payé  an  loyer  de  20  francs  pour  une  grue  roulante  de  1.000  kilogrammes 
k  poissance. 

3*  Taxes  relatives  k  l'emploi  de  Testacade  et  des  wagonnets  basculants 
MHir  la  formation  des  dépôts  de  charbon. 

Par  demi-journée,  fixée  d'après  les  heures  réglementaires  de  la  douane,  il 
lera  payé  un  loyer  de  6  francs  pour  l'usage  de  l'estacade  et  des  vagonnets 
itKulants. 

^*  Taxes  relatives  k  remploi  des  appareils  pendant  des  heures  de  travail  de 
fMr  et  de  nuit,  non  comprises  dans  les  périodes  réglementaires  de  la  douane  : 

I^ loyer  des  grues  k  vapeur  sur  ponton  de  l.OOO  kilogrammes  de  puissance 
w  de  7  francs  par  heure  de  jour  et  de  8  francs  par  heure  de  nuit. 

^  loyer  des  grues  roulantes  de  1.000  kilogaammes  de  puissance  sera  de 
9  francs  par  heure  de  jour  et  de  8  fr.ancs  par  heure  de  nuit . 

^  loyer  de  l'estacade  et  des  wagonnets,  pour  la  formation  des  dépôts  de 
"»rlM)n,  sera  de  l',50  par  heure  de  jour  et  2  francs  par  heure  de  nuit. 

"**  Tues  relatives  k  l'emploi  des  appareils  pendant  les  jours  non  ouvrables  : 

l^s  loyers  et  taxes  pour  les  jours  non  ouvrables  seront  respectivement 

^Iw  des  loyers  et  taxes  prévues  pour  les  jours  ouvrables. 

Tarif  n<*  2. 

i^taxemixiiDtà fmrodfoir snr  chaque  aiavcliaiidiw  autre iiao  lesbois  s«ra 
*^ceuUnies  par  tonneau  pour  toute  la  darée  du  séjour  réglemeataire, 
*'*ï^  cette  dotée  Tia  dépassera  pas  dix  jAuts. 
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ihMiae  joonije  m  delà  de  dix  jour»,  mt. 
lUIre,  It  taie  sert  de  S  centimes  par  b 
ir  du  joar  oh  le  délai  régie  menlaire  ler 
ta  pajernent  d'nae  redeiance  enieri  I 
idïTance  ler»  catcalée  k  raison  de  SS 
d*nt  les  liagt  premiers  Joari  et  BO  cent 
du  vingtième. 

qui  eoneenie  les  bois,  les  taxes  k  perc 
KO  mètres  earr£t  coDTerle  seront  les  sal 
*  jour,  pendant  moins  de  dix  Jours.  .  . 
idant  plus  de  dix  jours  et  malDS  de  s 
t  commencé  étant  compté  pour  un  mois 
iT  chaque  mois  eonunencé  i  partir  du  s 
rement  dos  taxes  et  des  redevances  ci- 
t  droit  aux  négociants  de  laisser  séjouri 
an  delà  des  délais  réglementaires  résali 

I  port  ou  des  règlements  spéciaux,  rend 

II  est  prévu  k  l'article  SBcUdessns. 
S  et  33.  —  [Commt  au  type.) 

i,  —  La  taxe  est  due  pour  toute  marc 
lOui  les  hangars. 

rée  du  séjonr  pour  leqael  elle  est  due  < 
les  jours  non  ouirables.  Les  joon  se  i 
joaraée  commencée  donne  lien  i  la  pe: 

mbre  de  lonneanik  taxer  est  établi  i 

d'affrttement. 

fraction  de  tonnean,  de  mètre  carré  occ 

a  taxe  panr  un  tonneau,  un  mètre  carré 

5.  —  [Art.  3iJ  du  type.) 

e*39.  —  [Art.  ?n  1*0  du  type.) 

TITRE  V. 

REVISION  DBS  TUIFS  ET  À 


0  et  il.  —  (Art.  41  et  43  du  type.) 
3.  —  (An.  43  du  type).  10,000  francs, 
3  k  45.  -  (An.  44  k  46  du  type.) 


DBS  INSTitLLA'riONS. 

6.  —  La  durée  de  l'autorisation  «si  fixéi 
;e  du  décret  auquel  le  présent  cahier  de 
1.  —  (Art.  48  du  type.) 
8.  —  (Art.  49  du  type).  Quarante-cinq 


149. 
150. 
1  5i. 
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(Art.  50  du  type). 

(Art.  51  du  type).  Deux  mois. 

(Art.  52  du  type.) 

TITRE  VII. 

CLAUSES  DIVERSES. 


1  Si.  —  Lft  chambre  de  commerce  aura  un  bureau  situé  à  proximité  des 

i;  eile  fora,  si  elle  en  est  requise,  choix  d'un  agent  qui  logera  dans  le 

Bent  affecté  audit  bureau  et  aura  qualité  pour  reccToir,  en  son  nom,  toutes 

Mtitcttions  administratites. 

n  53  et  54.  —  (An  54  et  55  cfu  type.) 

n  55.  -  (Art.  56  du  type,)  1  fr. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

D.  MONTÀUD. 


(N"  85) 

[28  août  1888] 

crei  qui  autorise  rétablissement  d^appontetnents  en  charpente 
tur  la  rite  sud  du  prolongement  du  quatrième  bassin  à  flot  de 
ÏÏonJleur. 

Le  Président  de  la  République  française, 

tor  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics; 

^%  avec  les  rapports  à  Tappui,  Tavant-projet  dressé  par  les 

(énieurs  pour  la  construction  d'appontements  en  charpente 

r  la  rive  sud  du  prolongement  du  quatrième  bassin  à  flot  du 

rtde  Honfleur,  autorisé  par  la  loi  du  29  juillet  1887; 

ifu  le  dossier  de  Tenquète  à  laquelle  le  projet  a  été  soumis, 

tamment  le  rapport  de  la  commission  d^enquête  du  16  août 

W; 

Vtt  la  lettre  du  préfet  du  Calvados  du  20  février  1886; 
Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date 
«12  octobre  1882,  3  août  et  27  octobre  1884; 
Vq  la  délibération  en  date  du  27  mai  1888,  par  laqueUe  la 
*nibre  de  commerce  offre  de  prendre  à  sa  charge  l'intégralité 
ui  dépense  prévue  pour  la  construction  des  appontements; 
Vu  ia  lettre  du  Ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  du 
^jaiai888; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 


i 


^•t^t: 
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Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  d^ 
saires  pour  rétablissement  d*appontements  en  charpente 
rive  sud  du  prolongement  du  quatrième  bassin  à  flot  du  porti 
Ronfleur  (département  du  Calvados)  conformément  aux  dis| 
tiens  de  Tavant-projet  ci-dessus  visé  et  aux  avis  du  coi 
général  des  ponts  et  chaussées,  également  ci-dessus  irisés. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  Tofifre  faite  par  la  chambrai 
commerce  de  Honfleur,  dans  sa  délibération  du  27  mai  1888,j 
prendre  à  sa  charge  la  dépense  de  ces  travaux  évaluée  à  250J 
francs. 


(N"  86) 

[29  août  1888] 

Décret  déterminant  les  conditions  et  les  formes  dans  lesquel 
Compagnie  du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réunion 
tenue  de  faire  les  justifications  prescrites  par  les  convtni 
des  i9  février  1877  et  26  mai  1884,  en  ce  qui  concerne  la 
fications  des  comptes  de  premier  établissement  et  d*exploii 
{Bulletin  des  lois^  2*  sem.,  p.  696.) 


(N*  87) 

[6  septembre  1888] 

Décret  sur  Vorganisaiion  et  la  comptabilité  des  travaux  dei 
marine.  (Bulletin  des  lois^  2*  sem.  1888,  p.  368.) 


(N°  88) 

[17  septembre  1888] 

Décret  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le  ministre 
travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  fOi 
pour  la  concession  des  voies  ferrées^  tant  établies  qu'à  itéi 
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pour  desservir  les  quais  du  port  de  Saint'MaloSavnUSenKm. 
(V.  Bull,  du  Min.  des  T.  P.,  p.  209.) 


S-". 


CONVENTION. 


Diantre  part; 

A  été  dit  et  conTenn  ce  qui  soit  : 

Art.  1*'.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  concède,  an  nom  de  TÉtat,  k  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  qui  accepte  cette  concession,  les  voies 
ferrées  établies  ou  k  établir  pour  transporter,  entre  la  gare  et  les  quais  du  pojrt 
de  Saint-Malo-Saint-Servan,  k  Taide  soit  de  locomotives,  soit  de  chevaux,  au 
gré  de  la  compagnie  concessionnaire,  les  marchandises  par  wagons  complets, 
en  provenance  ou  k  destination  du  réseau  de  ladite  compagnie  de  FOuest,  après 
ou  avant  leur  transport  sur  le  chemin  de  fer. 

Cette  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  le  cahier 
des  charges  annexé  k  la  présente  convention. 

Art.  2.  —  Les  travaux  nécessaires  k  rétablissement  des  voies  ferrées  dont 
il  s^aglt  ayant  le  caractère  des  travaux  complémentaires  que  la  compagnie  de 
rOaest  peut  être  autorisée  k  exécuter  en  vertu  de  la  convention  du  17  juillet  1883, 
approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  1883,  les  dépenses  qui  seront  faites  pour 
leur  établissement  et  leur  exploitation,  ainsi  que  les  recettes  qui  en  provien- 
droût,  seront  comprises  dans  les  comptes  de  la  compagnie  et  Timputation  en 
sera  faite  conformément  aux  dispositions  de  ladite  convention. 

Art.  3.  —  Les  frais  d^enregistrement  de  la  présente  convention  seront  snp- 
p4nrtés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

Fait  en  triple  expédition,  k  Paris,  le  30  août  1888. 

Approuvé  récriture  :       Approuvé  récriture  :  Approuvé  récriture  : 

Signé  :  DsLARBRB.  Signé  :  du  Lau.      Le  Ministre  des  travaux  publics  ^ 

Signé  :  D.  Montaud. 


CAHIER  DES   CHARGES. 


TITRE  î^\ 

TRACi  BT  CONSTRUCTION. 

Art.  1*'.  —  Le  présent  cahier  des  charges  a  pour  objet  le  maintien,  l'exten- 
sion et  rexploltation  des  voies  ferrées  des  quais  du  port  de  Saint-Malo^Saint- 
Servan,  concédés  k  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  désignées  ci- 
iqirèSy  savoir  : 

i*  Les  voies  dont  Texéeution  a  été  précédemment  autorisée  et  qui  compveiH 
Beat  : 

A-  Les  voies  de  maneravre  et  de  manutention  établies  sur  le  qval  Dnguay- 
Trmdn  en  prenant  leur  origine  k  Textrémité  de  rembranehement  qui  les  réunit 
k  la  Ugùt  de  Rennes  k  Saint-Htle; 
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'«  «t  ds  maBnteaUaa  éubli 
du  Trichel  et  du  Nty  du  bisila  do  SaÎDl-Serraii  el  pre 

mité  de  l'embntichement  qui  les  rëunit  k  la  gare.  Ce 
■ioai  qu'il  esl  (udiquj  sur  le  plan  cE-annext  par  des  II 
de  voies  st  appareils  indiqués  par  des  traits  jaunes  se 
i°  Les  Toles  i  établir  qui  eomprennsnt  : 
B'.  Une  TOle  de  manulcntion  se  détachant  par  pla 
Duguaj-TrouiD  et  suiiajii  le  quai  ouest  du  bassin  de  Sa 
le  plan  par  les  lettres  M  N; 

C.  Une  TOie  de  circulation  se  déiacbani  de  la  voie 
les  quais  du  bassin  Ssiul-Sorvan,  iraversaut  k  nlieau  li 
sDiianl  le  conlour  intérieur  des  nouiesui  quais  et  tent 
de  Saint-Serran,  pris  de  sou  point  de  départ,  après 
route  du  Talard  et  irarerxé  i.  noateau  la  route  uaiional 

D.  Deui  Toies  de  mauŒuirc  et  de  manu (enl ion  ract 
a  la  nouielle  TOie  circulaire  et  destinées  h  desserrir 
bassin  de  Stint-Halo; 

E.  Une  voie  de  maateaire  et  de  manutention  reliée  à 
des  aiguilles  k  la  ooDiclle  Toi«  circulaire  el  dessertai 
du  bassin  de  Saint-Servan  ; 

F.  Une  voie  de  manniuire  et  de  maDulcnlion  se  déU 
culation  et  Tenant  longer  le  qnû  ouest  de  la  darac  du 
Serrant  (Vole  0.  P.  Q.) 

G.  Une  Toie  de  manutenlion  se  détachant  de  la  çif 
tournante  el  venant  longor  le  quai  nord  de  la  même  ii 

Le  (racé  de  l'ensenble  des  voies  ci-dessus  sera  cour 
ligaes  bleues  et  rougei  du  plan  ci-anneié. 

Ces  voies  seroDl  affectées  au  service  des  marcband 
fallG  i  l'aide  de  locomalives  ou  de  chevaux. 

Art,  3  —  Les  aonvellei  voies  tracéei  en  ronge  sur 
n'être  éiahlica  que  successivement,  dans  la  mesure  dél 
du  travaux  publics, 

Elks  devront  être  posées  et  le  service  d'exploitation 


-Comme  k  Sunl-Louis-du-RhAue  iAnt 


U   SERVICE   DE 

Art.  n.  —  Pour  indemniser  la  compagnie  des  Irai 
taire  par  le  présent  cahier  dea  charges  el  sous  la  candi 
remplira  tontes  les  obligations,  le  Gouiemement  lui  ai 
percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  U  concession,  d 
des  droits  de  péage  qui  sont  Sti»  ci-après,  sons  réserve 
heures  prévues  par  l'arlicle  19  dn  présenl  cahier  des 


IRETS.  Xi 

ts  par  U  eamptgiii«. 
Icngaeur  du  parcours,  appUeabte  a 
V  teaffon  complet,  «n  provenante 
mpagaie  de  COueat. 

catAsouc. 

I 

t  dénommée»  du»  U  deuxième 


If,'». 


CATËQOMB. 

1;  de  chauffage,  bolB  de  cbar-  i 
i]serie  el  d'ébéniglerie  non  fa- 
ûcbei,  bois  de  marine,  bal»  de 


sel»  hydrftIéB,  »els  de  soude  ei 
Te  végétale,  toorba,  loupleaui, 


IranspoTt  dca  wagons  k  charger  ou  !i  dé- 
il  des  Toie»  de  quai  accesaible  par  aiguille 
es  eipédi leurs  ou  les  deslinalalres.  Les 
'CS  pour  amener  les  wagons,  soil  sur  les 
lit  successivement  daos  la  mSme  journée 
mes  engins  de  chargement  en  de  décbar- 
1  rompagnie  et  seront  faits  par  les  e;tpé- 
ais  et  aous  leur  propre  responsabilité. 
.  par  pold»  de  10  kilo  grammes  on  centié- 
lam  de  poids  de  4.000  kilogrammes  par 

iltioDs  cl-des»u»  indiquée»  pour  les  e?ipé- 
in  de  la  loie  de»  quai»,  s'gjouleroni  aui 
a  commun»,  applicables  sur  le  cbemin  de 
s  de  chargement  ou  de  déchargement  i:t 
nature,  lesquelles  taies  seront  en  consé- 
dï»e  était  en  proTenance  ou  &  destination 
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de  la  gare  de  Saiai-J&ala,  san»  aatEcmodifitation  <pi»  la  rédaction  pré?ae  aa 
paragri^he  ci-après. 

QueUe-qne^  soit 'là  nature  de*  là  marchandise  à  prendre  on  à  lifrersorles 
toiés  dés  qnais;  Icelkargemeot  on  le  déebargement  de  cette- marclnodise  sur 
les  wagons  de^ra  être  eflèctné  par  les\8oins,  aox  frais  et  sons  la  responsibilité 
d«iroxpéditenr  ou  du  destinataire.;  ea  cottséft^ente,  pour  cette  opération,  il  sera 
dédmt'30  centimes  par  tonne  4e  la  taxe  de  transport  sur  le  chemin  de  fer  lors- 
que cette  taxe  comprendra  les  frais  accessoires. 

II.  —  Traniports.  laits  avec  leur  propre  matériel  par  dtetret  entre- 
prisea,  en  vertu  du  demième  paragraphe  de  rartidè  6  delà  loi  du 
11  Juin  1880. 

Droit  de  péage  pour  mar(dumdists>-  de  tonte  natve,  quelle*  que  soit  la  lon- 
gueur parcourue,  0  fr.  90. 

La  perception  aura  lieu  par  tonne  arec  minimum  .de  perc^tioa  de  0  fr.  50, 
même  pour  un  yéhicule  Tide. 

Moyennant  le  payement  du  droit  de  péage  ci-dessus,  la  compagnie  de  TOnest 
devra  laisser  passer  librement  les  trains  appartenant  aux  entrepreneurs  qai 
réclameraient  ce  passage,  mais  seulement  sur  la  Toie  de  circuiatloa  définie  au 
paragraphe  C  de  Tarticle  1''  du  présent  cahier  des  charges  et  sous  réserve  de 
l'observation  de  certaines  prescriptions  concertées  entre  les  administrations  en 
cause,  et,  en  cas  de  désaccord  enli'e  eiles,  fixées  par  TAdministration  supérieure. 

Sur  les  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  définks  aux  paragnqthes  A, 
B,  B^,  D,  E,  F,  G,  de  Tarticle  1*'  du  présent  cahier  dés  charges,  l'exploitattoD 
devra  être  assurée  exclusivement  par  la  compagnie  de  TOuest. 

Les  conditions  de  Tusage  de  ces, voies  par  une  entreprise  étrangère  h  ladite 
compagnie  de  TOuest  seront  réglées  comme  en  matière  de-  gare  contmnne,  soit 
par  convention  spéciale  conclue  entre  les  parties  intéressées,  soit^  à  défaut 
d'entente  entre  elles,  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Le  règlement  sera 
basé  sur  le  loyer  correspondant  aux  frais  d'établissement  desdites  voies  et  sur 
les  dépenses  de  leur  exploitation. 

Art.  18.  —  (Comme  au  modèle  cité). 

Art.  19.  -—  Les  propositions  de  la  compagnie  visant  soit  le  relèvement,  soit 
rabaissement  des  prix  fixés  à  Tarticle  17  ci^déssus  (sous  réserve  que  les  nou- 
veaux prix  ne  dépasseront  pas  les  taxes  légales  qui  résulteraient  de  l'application 
du  cahier  des  charges  général  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
en  date  du  1 1  juin  1859,  au  réseau  des  voies  ferrées,  objet  de  la  présente  con- 
vention), soit  les  conditions  de  l'appUcatioa  desdits  prix  et  en  générai  toutes 
les  propositions  de  la  compagnie  relatives  aux  tarifs  concernant  Texploitation 
des  voies  ferrées  faisant  Tobjet  du  présent  cahier  des  charges,  deTront  être 
soumises  i  l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  les  mêmes 
conditions  qpie  les  tarifs  de  transports  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

La  perception  des  taxes  devra  être  faite  indistinctement  et  sans  aucone  la- 
veur. 

An.  90  h.  n  du  modiU  cUé. 
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TITRE  Y. 

CLAUSES  mtXRSES. 

Art.  23w---'A«c«aft.iikd8ni]Hté  ne.povirKêlie^.réëlBBéB  pir  Js:^ 
le»  cftOMs  ci'^ai^ès  : 

Dommages  aux  voies  ferrées  ou  à  lears  accessoires  occasionnérptrlcnidÉge 
oidÎBaire>; 

Étal  deJaichamato  et  influence  poufanten  résa&feir  pov  iVeaUelleiiiAi  >ees 
Toies  ; 

OmYertare  de  noinrelles  vaies  dexsommimicatMa  etilièllsseiâeiit  dè^nMifeaux 
aerrises  de  tsanapart  en  coaeiirrence  avec  celai  éot  eeneessiooimire; 

Troabla  el  interrnptioa  du  senricei  q»  poiRaiaBt  sétnllinr  swt  das^  iBKMnmes 
d'ordre  et  de  police,  soit  de  tRLvaax  eséeiués  aot  attisons  la.  Yaiei pcdsiiipfe, 
tant  par  Tadmiiiistealion  que  par  les  compayries  et  les  particaliers  dftmeot  au- 
torisés; 

Enfin,  toute  circonstance  résultant  du  libre  usage  de  la  vois  publique» 

Les  indemnités  qui  seraient  dues  k  des  tiers  pour  tous  dommages  pouiant 
résulter  de  la  construction  ou  de  Texploitation  des  voies  ferrées  et  imputables 
&  la  ÎÊWie  on  à  la  négligence  de  la  compagnie  seront  k  sa  charge. 

Art.  24.  ^  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite  de  travaux  exé- 
eatéa  sur  la  voie  psbliqae  ou  sur  le  port,  la  compagnie  pourra  être  tenue  de 
rétablir  provisoirement  les  communications  en  déplaçant  momentanément  ses 
Toies. 

Art.  25.  —  Les  agents  et  les*  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  surveil- 
lance et  de  Tentretien  des  voies  ferrées  pourront  être  présentés  à  Tagrément 
d«  préfet  et  assermentés;  ils  auront,  dans  ce  cas,  qualité  pour  dresser  des 
pToeès-ierbaux. 

Art.  28.  —  L^adrainfstration  se  réserve  le  droit  d'autoriser,  la  compagnie 
entendoe,  des  prolongements  ou  embranchements  faisant  suite  aux  voies  de  la 
compagnie  ou  y  aboutissant,  sans  que  celle-ei  puisse  prétendre  ^-  aucune  in- 
demnité. 

L'exploitation  de  ces  prolongements  ou  embranchements  sera  à  la  charge  de 
leur  propriétaire  et  n'incombera,  pas  à.  la  comp^gniev  dont  loaervioo  «e  bor- 
nera à  transporter  dans  les  conditions  prévues  au  présent  cahier  des  charges, 
les  marchandises  en  provenance  on  h  destination  du  ehcmin  de  fer^  jusqu'où  ou 
depuis  Porigine,  sur  les  voies  du  port,  de  «es  prolongements  ou  embranche- 
ments. 

Elle  percevra,  en  outre,  pour  la  location  de  son  matériel  en  circulation  sur 
lesdits  prolongements  ou  embranchements,  Ofr.  12  par  tonne  pour  le  premier 
idloiiiètre  et  0  fr.  14  pour  tout  autre  kilomètre  en  sus  du  premier,  avec  un  mi- 
ninuB  de  tonnage  de  5.000  kilogrammes. 

Les  wagons  devront  être*  restitués  li  la  compagnie' k  Torigine  de  l'embranché- 
ment,  avant  six  heures  du  soir  le  jour  même  oti  ils  auront  été  livrés  par  elle, 
mais  k  la  condition  expresse  qu'ils  auront  été  mis  k  la  disposition  de  l'Intéressé 
avant  hait  heures  du  matin.  Passé  ce  délai,  il  sera  dû'par  journée,  indivisible 
de  vingt-quatre  heures  et  par  wagon  non  restitué,  les  droits  de  stationnement 
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édictés  par  l'arrêté  ministériel  qui  règle  annuellement  le  tarif  des  frais  acces- 
soires sur  le  chemin  de  fer. 

Il  ne  pourra  circuler  sur  les  voies  ferrées  faisant  Tobjet  du  présent  cahier  des 
charges,  en  dehors  du  matériel  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  que  du  matériel 
remplissant  les  conditions  de  construction  et  de  bon  étal  d*entretien  de  nature 
k  en  permettre  la  circulation  dans  les  trains  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  T  Ouest. 

Dans  le  cas  de  difficultés  pour  Texécution  du  présent  article  entre  la  com- 
pagnie et  les  propriétaires  de  prolongements  ou  d^embranchements,  Tadminis- 
tration  statuera  sur  ces  difficultés. 

Art.  27.  —  Les  constestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tad- 
ministration  au  sujet  de  Texécution  on  Tinterprétation  du  présent  cahier  des 
charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d^État. 

Art.  28.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  seront 
supportés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

Approuvé  récriture  :        Approuvé  récriture  :  Approuvé  récriture  : 

Signé  :  Delarbre.  Signé  :  du  Lad.     Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  :  D.  Montaud. 


(N'   89) 

[11  octobre  1888] 

Décret  qui  déclare  d^utilité  publique  Vélabiissement  d'un  réseau 
de  tramways  dajis  le  déparieTnent  de  la  Côte^d'Or,  {Bulletin 
du  Min.  des  T.  P.,  p.  295). 


TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION  EN  CAS  DE  CONCESSION  DE  99  ANS. 

Entre  le  préfet  du  département  de  la  Côte-d'Or,  agissant  au  nom  du  dépar- 
tement en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  1*'  septem- 
bre 1887  et  11  avril  1888,  d'une  part, 

Et  M.  Alfred  Chassin,  d'autre  part, 

Il  a  été  convenu  et  dit  ce  qui  suit  : 

Art.  1«*.  —  Le  préfet  de  la  Côte-d'Or  rétrocède  à  M.  Alfred  C?iassin,  qui 
accepte,  la  construction  et  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  qui  a  été 
concédé  au  département  par  décret  en  date  du  11  octobre  1888  et  qui  com- 
prend les  lignes  ci-après  désignées: 

V  De  Beaune  à  Arnay-le-Duc,  par  Bligny-sur-Ouche; 

^  De  Chàtillou  à  Aignay-le^Duc  et  Baigneux-les-Juifs  ; 

3'  De  Dijon  k  Fontaine-Française,  par  Mirebeau; 
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4*  De  Semur  à  Saulieu,  par  Précy-sous-Thil. 

Art.  2.  —  M.  ^.  Ckassin,  susnommé,  sera  assujetti  k  toutes  les  obligations 
qui  sont  imposées  an  département  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
de  concession,  de  même  qu*il  sera  subrogé  aux  avantages  résultant  pour  le 
département  de  ce  même  cahier  de  charges^  aux  clauses  et  conditions  duquel 
il  déclare  s'engager. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé  an 
décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  introduites  aux  artictes  10,  il, 
15,  23,  25,  35  et  36  et  VaddiUon  d'un  article  7  bis. 

Art.  3.  —  La  rétrocession  des  tramways  ci-dessus  est  faite  moyennant  la 
garantie  par  TÉtat  et  le  département,  conformément  aux  dispositions  de  Parti- 
cle  36  de  la  loi  du  11  juin  1880,  de  Tintérèt  à  5  p.  100  du  capiul  de  premier 
établissement  et  d'achat  du  matériel  roulant  primitif,  fixé  k  la  somme  de 
7.489.350  francs^  y  compris  tous  frais  quelconques  et  tous  intérêts  pendant  le 
temps  de  la  construction,  quelle  que  soit  la  dépense  réelle.  Toutefois,  dans  le 
cas  ob  la  dépense  réelle,  augmentée  des  intérêts  k  5  p.  100  des  capitaux  sue- 
cessiTcment  appelés  jusqu'au  jour  de  la  mise  en  exploitation  du  réseau  entier, 
n'atteindrait  pas  le  chiifre  ci-dessus  relaté,  le  capital  garanti  serait  équiva- 
lent à  la  dépense  réellement  faite,  augmentée  des  intérêts. 

La  restriction  de  ce  dernier  paragraphe  est  interprétée  en  ce  sens  que  la 
dépense  réellement  faite  sera  constituée  des  éléments  suivants  : 

1*  Frais  d'études  des  projets  définitifs  ; 

2*  Frais  de  constitution  du  capital  nécessaire,  sous  la  réserve  que  ces  frais 
ne  dépasseront  pas  6  p.  100  de  ce  capital. 

3*  Dépenses  de  toute  nature  relatives  à  la  construction  proprement  dite  et 
k  Tachât  du  matériel  fixe  et  d'exploitation,  lesquelles  comprennent: 

a.  Acquisition  de  terrains; 

à.  Fournitures  et  mains-d'œuvre  ; 

c.  Achat  du  matériel  fixe  et  d'exploitation. 

Il  sera  ajouté  : 

1"  Une  augmentation  de  5  p.  100  portant  sur  l'ensemble  des  dépenses 
(a,  6,  c)  ci-dessus  pour  faux  frais,  outillage  et  traitement  des  directeurs  ; 

2*  Une  autre  augmentation  de  10  p.  100  pour  rémunération  sur  les  dépenses 
6  et  c  relatives  au  matériel,  aux  fournitures  et  main-d'œuvre. 

Art.  4.  —  La  recette  nette  applicable  avant  toute  subvention  de  l'État  ou 
du  département  k  la  rémunération  du  capital  garanti  déterminé  d'après  les 
stipulations  de  l'article  3  se  composera  de  la  différence  entre  la  recette  brute, 
impôts  déduits,  et  les  dépenses  d'exploitation. 

Les  dépenses  d'exploitation  seront  comptées  comme  il  suit:  2.000  francs 
par  kilomètre  exploité,  plus  le  tiers  de  la  recette  brute  moyenne  par  kilomètre 
(imp((ts  déduits). 

Si  toutefois,  les  dépenses  d'exploitation  descendaient  au-dessous  du  chiffre 
ainsi  calculé,  elles  seraient  comptées  pour  leur  valeur  réelle. 

La  restriction  de  ce  dernier  paragraphe  est  interprétée  dans  ce  sens  que  la 
valeur  réelle  correspondra  aux  sommes  effectivement  dépensées,  augmentées 
de  10  p.  100  pour  rémunération. 
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En  outre,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de .  procéder' à  4e  cosses  réptnalîoiiiy  mm 
remihOTiWBt >ou Allmmattalkin  an  raaléiâelfiie'.elid^explalUliDB,  leTélro- 
ccsai«BB&ke  deira^laifle  lîavattce  ideftrloBd» aëceseftlreft  k  tetéSéi^spamt  en  ètr6 
rcinb«uné,i . si  poeaib^,  aivea  les  ÎBtérâto  k  .>5  tp.  iOO'  Tan.  au.noyen ftie  fnélève- 
m€Bla»iwr.l68'âiféveBC66  qai  eslateiaiaDt;  uUiriettEeinent  entre  le  raaxiiMm 
fixe  par  la  formule  2000  +  R/3  et  la  Taleur  réelle  de  la  dépenae  d^pleilitiwi 
défiaie  ftamiuftil  a  iélé'.dlt  oi-^esant  ; 

â«u)iibiei.«iiteidB  fw  tante*  leadépensieêidet  cittoicMégtrle  ne  ponrrent 
être  exécutées  qu'en  Tertu  d'une  apppdbatieaBpéela]»  de  raèBiniatfatiOD. 

lieardépeiiM»  d'siploîlatitti  totales -«iewmt  4e  ^nraduil  dur  «blffire'  des  dépenses 
kiUmétri^es  d^iploiftatien  cftlonléi  cMune  il  fient  d'kve  dit,  par  leaeiÉlire 
de'Uiaoïètres  expluités» 

irt.  .5.—  Il  est  fimnnellenMnt  exptifoé  que  le  maxteom*  de'7.M9.350t  finaes 
rëanltaitide  lladjudicalisii  du  26  aoûtlSST,  en:  oeiipii  conoeme  ia  constnaeiiSB 
aussi' liian  qne  le  maximwn  corpespondant  à  la  foraiule  20004- 'R/3  stipulé 
en-ViartUdoé  du  ^préanat  traké  ide  •  rétotcession  en  ce  qui  eoBcame  l*expl<illai- 
tioB}'>e>poaiMiiit>jamMs  être  dépassés  pour  quelque  oanso'et  sons  quelle 
prétesie.^iua  ce.  soit. 

Art.  6.  —  Une  amende: dn  iQO'tnaea  isera  due  au  départenent-par  fte  «étro- 
<^cssi(Hinalre'f»oBr  ofaaquo  fonriée  netaid  csnaâaté  dans  la:  présentaiiaD'dBS'prfK 
jets,  la  mise  k  exéoBSien^dei  toflunsBii  k  la  mise  an  esploitiflon  duréseaB, 
dans  les  délais  prescrits  par  Tarticle  3  du  csllle^  des-'Cbargea.  Cttte  dwp»»- 
tioo  <  es ti indépendante!  de  la.  décliéaaee  qpii  peurrait  tare  prcasencée  le  cas 
dchëant,  conformément  aux  prescriptioBS' de  Tartide  ^  dunnèoie  oaUerdes 
chSfgeB^ 

Le  montant' d«B  amwdes  einsi  eneouarBes  sera  ^é  par  le  préfet,  saufreeem 
9n  conseil  de  préfecture  et  au  Conseil  d*État. 

Art  7.  —  Dans  un  délai  de  deux  mois,  k  partir -de  l'approrliation  de  H  pré» 
sente  couTention,  le  rétrocessionnaire  derra  constituer  une  société  anonyme 
agréée  par  le  conseil  général  pour  rémission  des  actions  k  un  capital  dont  le 
chlfflpB'aeya  égalemeartsecnis  klasanelson  du  oenBeil"géBéval,  sons  la  résem 
de  TarlicleilO'deia'let  du  11  jiiin  1880;  laeeciéié  qui  sera  ainsi  formée -se 
sulitUteem)  au  réfresessMnaiBe  et  deviendra  soMaàresMaS  Eespenari)le  STee 
lui,  vis-à-yis  ce  dépasteoieflt,  de  :tOM  des 'ennaftaieats  ^fu-tl  euna  coninaetét 
aToe.cetdemicr. 

Att.  &  —  'Le  départeiBBnt  Bétreeédera.à  BL  A>  Ghtusm,  euMMsaié»  ks 
lignes  id^AniarHe^Dvc  à  fianlisn  et  de  FoBtaîBfeAaBÇBise  k  fihaaptttte,  s'U 
obtient  la  concession  de  l'État,  en  suite  deiraeceaipliesenieAt  des  iftjiisselhéi 
légeles'itt  en  m  deia  prodiclkm  des  dossiers- des  waBt'peejets  et.prs}els  dent 
le  sétMeeBii«Boaire.assinnenaiSoaÉss  les. charges. et itoQsrie8>iM8.soae la .direo» 
tion  du  conseil  général. 

Celte!  réirooeasieu  eera  falle  aox  coadHiOBS  du  cahier  des  «hai^M  «itdn 
traité  de  convention  de  le  .yffésente'enlMtuise  et  BMysMMitnD  eepitiAjnHiBti 
qul.esl.fixd4iB  cliiffipe>dei4aâ50.f)raBcs  par  kileieètre. 

bseenlieBBeniaBtjpécial  k  eetlstrétMoeasien.sova  de  IJOOlipHKS'pvlLib* 
mètre. 


DiCRBTB.  291 

'ift'9^  —  hn  fiptîB  delImbM  «t  <  d'cnrei^fttreiiiMt  da  préswt  traité  et  du 
caldardis  dHErges^an^Méoilmléft» selon  l^irtlèle  ^ide  ta  Uï>4vt  li'jtiiB  1880 
««Nttt  npptrtés 'ip«r>le  Tétt«€e8»i0fiiialfe. 

Fklt  k'DîJon,  le  28  août  1888. 

Signé  :  Louis  Michel.  SIgiJé  :  A.  Cbassin. 

Le-MinUtre  des  twavaux  publies ^ 

Etffûé .:  D.  .MomniUD. 

Aami£.All  TBAné^BK  RÉTROOISSIONtlMBS  VEAXWitTS 

DÉPARTEMENTAUX. 

Il  est  entendu  que  iditts  le  cas  où  radministr^ion  supérieure  :maintieadrait 
deas la rédaetien  de r«rtkleS/le  mot .coiM2m€<ûmv cette  expressfeii aiseibieii 
qa0  eeUe  de  premier.  étabHssemmU  4«i  ponnalt  bd  étie  subflUtnéeanrauia- 
gettsement  «errespeiid  à  tontes  les  dépeMeerelatlTee  aux  éludes  des  projets, 
^  la  constitution  du  capital  et  k  la  eonstmiction  proprement  dite. 

Di|en,  le  «  «efût  1888. 

Signé  !  Louis  Michel.  Signé  :  A.  Cbassin. 

.Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  :  D.  Montaud. 

QAHIBR  iDBâ  GHAlBOSS. 


TITRE  *!•' 

TEACi  ET  construction 

Art.  l*'.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des 
cktrges^'est  destiné  «u  transpert  deerroyagenFs^et  des^marehandlses. 

ba'tnetiOD  aura  lien 'par  lecomothee. 

'Art.' 9.  — Ge^ réseau* comprendra 'lee^lignee'sui<VBntes  et  emprantera  les  ireîes 
pnifiqvee  el-aprèe  désignées': 

V  U6NBS  COmOSANT  CK^RÂSBAU. 

1*  Be  Benaeiidàr»aj^le^uo,  par  Blfgiiy'«ir-0«che; 
^  Ba<flhfttUleAà  Aignay-de^fioeetà  Balgnanx-les-Juifii  ; 
3*  'BsilHîon.à  FontaÎBe-FlKnçaisei  par  MIrebean; 
^  S>ê  fiemur  àiSsmllan,  ,par  Précq^sens-TbO. 

2*  VOIES  PUBUQUE8  EMPRUNTiBS  Wt  DÉVIATIONS 

(A)  Ligne  de  Beotine  à  Ama\f-le*Due. 

iMitliffMiyntiBaèeJafaretde  BMae,  isnt«ial'ttviinie'de>l«0ira>«tie:b6uié- 
^màieiMiiem  jinqu%  la  reneatfecdnJm  oula  iMllBnsleir  fI3  au(ltnsMitra>fS(; 
elle  tolvra  cette  route  Jusqu'à  350  mètres  environ  au  delà  du  kilombmSD; 
e»xetf«kit|'lasligBe(pisseno*4mfen<chaapt  figfrti.iinniiwrti»  de<ia.Te«tB 
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départementale  n*  1,  k  Lusi^y,  après  un  parcours  de  19  kilomètres  enviroo  ; 
elle  empruntera  la  route  départementale  n**  1,  jusqu*à  la  rencontre  de  la  route 
départementale  n*  17,  qu^elle  suivra  à  son  tour  jusqu^à  la  sortie  du  hameau 
de  Sivry  ;  dans  ce  dernier  parcours^  on  rencontre  deux  petites  déviations  an 
droit  des  hameaux  d^Antigny-le-Gbâteau  et  de  Sasoge.  La  ligne  se  termine  enfin 
par  un  parcours  k  travers  champs  aboutissant  k  la  gare  projetée  pour  le 
chemin  de  fer  d'Épinac  aux  Laumes,  k  Amay-le-Duc,  en  empruntant  environ 
300  mètres  de  la  route  nationale  n*  6. 

(B)  Ligne  de  ChàtiUon  à  Aignay-le-Duc  et  à  Baigneux-les-Juifs, 

La  ligne  partira  de  la  gare  du  chemin  de  fer  de  GhÂtillon,  suivra  la  route 
nationale  n*  71,  jusqu'k  la  rencontre  de  la  route  nationale  n*  65,  puis  cette 
dernière  route  jusqu^k  sa  deuxième  rencontre  avec  la  route  nationale  n*  71 , 
qu*elle  emprunte  de  nouveau,  sauf  une  déviation  dans  Tintérieur  de  la  rille  de 
Chfttillon,  jusqu*k  la  rencontre  du  chemin  de  grande  communication  n*  32 
qu'elle  suit  k  son  tour  jusqu^au  pont  de  Cosne. 

En  ce  point,  la  ligne  se  bifurque  en  deux  embranchements,  savoir  :  1*  celui 
d'Aignay-le-Duc  ;  2"  celui  de  Baigneux-les-Juifs. 

Embranchement  cTAignay-le-Duc.  —  La  ligne  emprunte  la  route  dépai^ 
tcmentale  n*'  22,  sur  tout  son  parcours  entre  le  pont  de  Cosne  et  Algnay- 
le-Duc. 

Embranchement  de  Baigneux-les- Juifs.  —  La  ligne  emprunte  la  route 
départementale  n*  22,  jusqu'k  la  rencontre  de  la  route  départementale  n*  21, 
qu'elle  suit  sur  environ  300  mètres  jusqu*k  Baigneux-les-Juifs.  Dans  ce  par- 
cours de  la  route  départementale  n<*  22,  se  rencontrent  deux  légères  déviations 
au  droit  du  kilomètre  22  et  du  kilomètre  15  k.  A, 

(C)  Ligne  de  Dijon  à  Fontaine^Française^  par  Mirebeau» 

La  ligne  part  du  boulevard  Voltaire,  emprunte  la  place  du  Trente-Octobre  et 
la  rue  de  Gray  Jusqu'k  la  rencontre  de  la  route  nationale  n*  70,  qu*elle  em- 
prunte k  son  tour  jusqu^à  la  rencontre  du  chemin  de  grande  communication 
n*>  39,  au  delk  de  Mirebeau.  Dans  ce  parcours  se  trouvent  cinq  déviations, 
savoir:  1*  à  la  sortie  de  Saint-AppoUinaire  sur  environ  800  mètres;  2*  sur 
environ  400  mètres,  k  la  sortie  d'Arc-sur-Tille  ;  3*  en  face  de  la  ferme  de  Dro- 
mant  sur  environ  808  mètres  ;  4*  k  la  sortie  de  Magny-Saint-Médard  sur 
environ  1  kilomètre;  et  5"  la  dernière  déviation  k  une  longueur  d'environ 
1.300  mètres  et  contourne  la  ville  de  Mirebeau.  De  l'origine  du  chemin  de 
grande  communication  n*  39,  sur  la  route  nationale  n«  70,  la  ligne  suit  à  tra- 
vers champs  ce  chemin  jusqu'k  son  extrémité  à  Fontaine-Française, 

(D)  Ligne  de  Semur  à  Saulieu^  par  Précy, 

La  ligne  emprunte  la  route  nationale  n<>  80,  sur  tout  son  parcours,  sauf  de 
légères  déviations  k  travers  champs  aux  kilomètres  1,  7, 11,  13,  15,  17, 19  et 
28  du  tracé. 

Les  quatre  lignes  constituant  le  réseau  seront  raccordées  avec  les  chemins  de 
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fer  qn'eOes  rencontrent,  de  façon  k  permettre  le  transbordement  des  marchan- 
dises de  wagon  à  wagon  dans  les  gares  ci-après,  saToir  : 

Beanne,  Bligny  et  Amaj  (ligne  de  Beaune  à  Âmay)  ;  Ch&tillon  (ligne  de 
Ghâtillon  k  Aignay  et  k  Baigneux);  Dijon-Porte-NeuTC  et  Mirebeau  (ligne 
de  Dijon,  k  Fontaine-Française)  ;  Semur  et  Sanlleu  (ligne  de  Semur  k  Sau- 
Ueo). 

Art.  3.  —  Les  projets  d*exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  dix-huit 
mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  traTaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  après  la  date 
de  Tapprobation  de  chacun  des  projets.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de 
telle  façon  que  Tcnsemble  du  réseau  sera  liTré  à  Texploitation  dans  un  délai 
de  trois  ans  et  six  mois  k  partir  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  Yoie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  dcTra  être 
de  1  mètre. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur 
chargement,  ne  dépassera  pas  S'flSO,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y 
compris  toutes  saillies,  notamment  celles  des  marchepieds  latéraux^  restera 
inférieure  k  2*,i0  ;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au 
plus  de  3"  ,40. 

Dans  les  parties  à  deux  Toies,  la  largeur  de  Tentre-Toie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  i^,65. 

Art.  S.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
rayon  ne  pourra  être  inférieur  k  40  mètres.  Le  maximum  des  décliyités  est 
fixé  k  0-,040. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels^  de  proposer 
ans  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles, 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation 
préalable  du  préfet. 

Art.  6  {du  type). 

Art.  7.  —  Si  la  Voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  res- 
tant accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  yoitures  ordinaires,  elle  reposera 
sur  une  couche  de  ballast  exclus^irement  composée  de  pierres  cassées  de 
2  mètres  de  largeur  et  d*au  moins  0",35  d'épaisseur  totale^  qui  sera  arasée  de 
niTcau  a^ec  la  surface  de  Taccotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voi- 
tures ordinaires  présentera  une  largeur  d'an  moins  6  mètres,  mesurée  en  de- 
hors de  Taccotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements 
qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

(Le  reste  comme  au  type.) 

Art.  7  bU.  -^  Bans  les  parties  oti  la  voie  ferrée  sera  établie  en  dehors  des 
routes  et  chemins,  la  largeur  des  accotements,  c'est-k-dire  des  parties  com- 
prises de  chaque  côté,  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du 
ballast,  sera  de  0",6S5. 

L^^ssenr  de  la  couche  du  ballast  sera  d'au  moins  0",35,  et  l'on  ménagera, 
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aiLfied^e  diaquA  lalstr^adMllaft,  «ne  baftqaelle  ide  largtwrleUe  «foe  Taiète 
de  cette  banquette  se  tr»iii«à  0"v90  «a>Biotaift  de  la^TWtkale  de  la  .partie  te 
pliM  uUlaote  idu.iMtériel  Mulaiit. 

LeieoDeeasifftHnire  éiftUitale  lo«g-iieU'Voie  ferrée  èes-loiads  •u-n^ote 
qui.aesont,  j«^s.n6ea8iaioea  ^Mb  l!ataéebBiiieot  de«lfa.'T«ieet  ipèvr  réeoide-' 
ment  des  eanz. 

•Lee  .dlflMDiUas  de  jdde  fMsés'et  rî^doe  aeBontdétenaNiées  parlefrifcty 
saivant  les  clrconstaBcee.k>cale9i'iin'  lee'pDepoaillmie:dii:eeneesakMHMire« 

Le  oooœeeioBDaireisen  tem  de  rétablir  -et^d'asMinrÂ  ees  fiiiSy  pendeat  la 
daEée.*d04a.eoBC68skNi,eurse  ceilonnanl«nx  4iiape8ithmetap|iroaipées>paril^n« 
toritô^  cespéteat^y  lee  éeeiileineiits  d*eeu  (fui  «eralent  lUvènés,  8iu|>€Bdiu  «a 
modifiés  par  !  ses  tramiai  ^t  -  de  prâreair  rinsaiiikrité  p<mTaiit;réailter>de8 
chaabres  d^empraats.  < 

Il  rétablira  de  même  les  commnnications  publiques  ou  particulières  que  i'-exé- 
cttUen.4e  ses  tBaïauxd'obligera*^ medifier. 

.Lâ.coBcesaiouiaife  uVmploieBa)  4laiis  rex^cutioa  de».ovfr#ces,'^edes]iiaibé- 
riuix.de  bomie  qualUô;  U  seea.teuuvdo -se  «enfermer  k  tentes  les < réglée  de 
)*ait,,de.manièEe^ix»btMiir.ttiie.ceiMtracUen  parfaiteowttt  aelide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceauz,  ponts  et  viaducs  k  construire  k  la  rencentre 
desi  divers  oe«rs  d^eau«et  deeiclienuiispubUcs  eu  partteuUersseromt' en  ma- 
çonnerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d*exceptioD  iqui  peurroat  Hre  adaia|iarl*admi- 
nlstraHou. 

Art.  10.  ~~  Les  voies  devront  c^tre  établies  d*une  manière  solide  et  avec  ides 
maftértaax.de  beaae^iiwlitét. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  23  kilo^ammee  an  moiiis  fêi 
Bvètre  eeurastpeuriles  rails  saillants,  et  de  .28'ikilognMnnua  an'aetee-peir 
les.vattserenx; 

Le&'iailtrsailiaals  ectient.poeésisur  des  traverses  ayant  «u^asoiM  i'^jfiO  de 
longueur,  0",12  d'épaisseur  et  0",20  de  largeur  pour  les  traverses  «erdinaîice, 
et  0",25  pour  les  traverses  de  joints.  Les  rails  seront  éclissds  à  ^qaatiie  boa- 
Ions.  L*espacementnaazimum4les  traversée  4evadetOT^75i  d'axe  en  axe. 

Les  rails. creux  seront  écUssés.et  poaés^ur  longrines  en  bois  eatretoisées 
par  des  traverses  en  acier. 

La  «ection  transversale  des. rails  saîUajiis.«t  crenx,  lea  dUnensions.et  le  mode 
d'attache  des  écUsseï^  le  modeul^attache  des  rails  sur  les  traverses  etles  lon- 
grines,  les  dimensions.de  ces  dernières  et  les  dispositions  de  leur  entretoise- 
ment  seront  soumis,  avant  tout  commencement  d'exécutloq,  k  l'sppDObatioa 
du  préfet,  .sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  Tavis  des  ingénieurs  du 
contrdie. 

Gares  et  stations, 

'Avt*  il."— àLes:touDS  »  s!arr£tecant  pas  en  pleine  veie; ..ils  nVrimettamt 
def?foya|[ea)s:et'Be  preBdflwt.deaMidiandisaB<que<d«os  iea^lùlfees'oa  906t 
déit^iéeeikisetveffBt. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes-'«0raiU;arrllésel0fs 
de>ir«p|n!QbalAei  îles  jpniJelS'.déflBilifSb  II  est.1eilteimr«ite»dtt,  >dèti>  ppésert. 
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qa*il    8«ra  établi  des  haltes  pour  le  -serrice  des  voyageurs  et  des  mar- 
cbandises  k  grande  vitesse,  on   messageries,  et  des  gares  pour  la  récep- 
ti«B  et  la  Imaivim  des  marchapdlsqs  à  petite  vitesse,  suivant  les  indications 
ci-après  : 
{Suit  ie  tttbktnt  de  56  gares  ou  haltes.) 

TITRE  I!. 

ENTRETIBN  ET  BXPLOlTATIOIf. 

Art.  fi.  — Sur  les  sections  Ab. la  voie  ferrëe  est. accessible  aux  voitures  ordi- 
naires (sectioiis  k  rails  noyés  dans  la  chaussée),  Tentretiett  qui  est  à  la  charge 
da  concessionnaire  comprend  le  pavage  ou  rempierremcat  des  entre-rails  et  de 
Tentre-voie,  ainsi  que  des  xoaes  de-0*,50  qui  servent  d*aecotanents  extérieurs 
ans  rails. 

Art  13  [du  t^pe). 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  âtre  laits  tous  les 
jours,  dans  chaque  sens,  est  fixék  deux. 

Art.  15.  <—  Les  trains  se  composeront  de  huit  voitures  au  plu»  et  leur  lon^ 
gueur  totale  ne  dépassera  pas  60  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  20  kilomètres  -k  Theuie  en 
pleine  voie,  10  kilomètres  à  Theure  dans  les-trarerses,  et  6  kilomètres  il*beure 
sur  les  points  où  le  tramway  traverse  les  voles  publiques  ipour  passer  d'un 
bord  au  bord  opposé. 

TITRE  m. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  conuession  du  réseau  menUomié  k  l'aslifele  2  du 
prisent  cahier  des  charges  eommencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d*au- 
torisation  et  elle  prendra  fia  après  (*)  •,.  années  févoloes  à  partir >de  cette 
dite. 

Art.  17  k  22  (du  type). 

TITRE  IV. 

TAXES   ET  CONDmOIIS 'EBLiTinnS  AO  '  TRAMErOirr  DIS  VOTABVimS 

ETJ>BS  XARCEANDISES. 

Art  23.  —  Pour  indemniser  le  conceasîoiniaire«des  travaux»  et  des  dépenses 
qti^l  s*engage  k  faire  parie  prêtent  cahier  des  charges  et  sous  'la.coDdilton 
expresse  quMl  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à 
pflvcevoir  pendant  toute  la  durée.de  lacoiMteseloB  les  droits  de  péMge  et  les 
pife[  de  transports  ci-après  déterminés  : 


(^)  Le'cbfifre  k  inscrire  sera  cinquante  ou  qaatre^ingt-dix-rBfoC,  suivant  la 
déeliioo  mialatérieUe  k  Intervenir. 
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Tarifs. 


1*    GRANDE    VITESSE. 

§  1.  —  Tarif  par  tête  et  far  kilomètre. 

il'*  classe.  —  Voitures  couvertes,  garnies  et 
fermées  à  glaces  ....* 
2«  classe.  —  Voitures  couvertes  et  fermées 
à  vitres 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne 
payent  rien,  à  la  condition  d*étre  portés 
sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  ac- 
compagnent. De  trois  à  sept  ans,  ils  payent 
demi-place  et  ont  droit  a  une  place  dis- 
tincte ;  toutefois,  dans  un  même  compar- 
timent, deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  voyageur.  Au-dessus  de 
sept  ans,  ils  payent  place  entlèie. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  ou  expé- 
diés en  cages 

sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30 centimes. 
^Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêles  de  traits. 

^Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux  et  chèvres 


Rnfants 


I  II.  —  Tarif  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Excédents  de  bagacres,  mesiaiçeries  et  marchandises  di- 
verses à  grande  vitesse.  0  à  40  kilogram.  inclusivement 
sans  que  la  taxe  puisse  être,  en  aucun  cas,  supérieure 
à  celle  d'une  expédition  de  même  nature  pesant  plus  de 
40  kilogrammes 

Toutefois  le  prix  du  transport  des  paquets  pesant  plus 
de  40  kilogrammes  sera  applicable  à  tous  les  paquets  ou 
colis  pesant  ensemble  plus  de  40  kilogrammes  d'objets 
envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  personne. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  ci-dessus  ne  peut  être 
invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries  et  de  rou- 
lages et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul 
colis. 
Au-dessus  de  40  kilogrammes 

La  perception  des  tarifs  fixés  à  l'article  précédent  est 
effectuée  :  de  0  à  5  kilogrammes,  pour  le  poids  de  5  ki- 
logrammes; de  5  à  10  Kilogrammes,  pour  le  poids  de 
10  kilogrammes.  Au-dessus  de  10  kilogrammes,  par 
fhiction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Les  animaux  de  petite  taille,  tels  que  chats,  cochons 
de  lait,  cochons  dinde,  lapins,  singes,  écureuils,  oi- 
seaux, placés  dans  des  cages  ou  paniers  par  les  expé- 
diteurs, sont  taxés  au  poids,  conformément  aux  tarifs 
ci-dessus,  et,  les  lapins  exceptés,  pour  le  double  de  leur 
poids  réel  cumulé  avec  celui  des  cages  ou  paniers. 

g  III.  —  Tarif  par  pièce  et  par  kilomètre. 

Prix  de  transport  des  voitures  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs  : 
Voitures  à  deux  ou  k  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une 
seule  banquette  à  llntérieur 


Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 
dans  l'intérieur  (omnibus,  diligences,  etc.) 


fr. 

0,067 

0,017 


0.010 

0,14 
0,05 
0,0S 


0,!25 


0,!» 


0,36 
0,45 


fr. 

0,033 

0,023 


0,005 

0.06 
0,03 
0,02 


0,20 


fr. 

0,10 

0,07 


0,16 


0.24 
0,30 


0,015 

0,20 
0,06 
0,04 


0,45 


0,36 


0,60 
0,75 
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Deux  personnes  peuvent,  sans  supplément  de  prix, 
voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette  et  trois  dans 
les  voitures  àdeux  banquettes(omnibus,  diligences,  etc.); 
les  voyagfurs  excédant  ce  nombre  payent  le  prix  des 
places  de  deuxième  classe. 

Les  voitures  des  pompes  Amëbres  renfermant  un  ou 
plusieurs  cercueils  sont  transportées  aux  mêmes  prix  et 
conditions  que  les  voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds 
et  à  deux  banquettes  expédiées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs. 
Chaque  cercueil  transporté  dans  un  compartiment  isolé  ou 
dans  un  wagon  fermé  et  couvert,  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs,  paye 

Les  personnes  qui  accompagnent  un  cercueil  isolé 
montent  dans  les  voitures  du  tram  et  payent  les  places 
qu'elles  occupent. 

2"    PETITE  VITESSE. 

§  I.  —  Tarif  par  tête  et  par  kilomètre. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  ânes,  pou- 
lains, bétcs  ae  trait 

Veaux  et  oorcs 

Moutons,  nrebis,  agneaux  et  chèvres 

Les  animaux  dangereux  pour  lesquels  des  règlements  de 
police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ne  seront 
transportés  par  lu  concessionnaire  que  s*il  ju^  opportun 
démettre  en  service  des  trains  de  marchandises  seules  ; 
la  taxe  k  payer  sera,  dans  ce  cas,  par  wagon  spécial 
contenant  un  animal,  et  par  kilomètre 

Néanmoins,  les  expéditeurs  pourront,  à  leurs  risques  et 
périls,  placer  plusieurs  animaux  en  cages  solides  et  sé- 
parées dans  un  même  wagon,  en  payant  pour  chaque 
animal.  . 


§  IL  —  Tarif  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Les  marchandises,  pour  la  perception  des  taxes,  sont 
divisées  en  six  séries  détaillées  au  tableau  annexé  au 
présent  tarif. 

Les  taxes  à  percevoir  sont  les  suivantes  : 


Marchandises 
Marchandises 
Marchandises 
Marchandises 
Marrhaiidises 
Marchandises 


de  la  première  série  . 
de  la  deuxième  série 
de  la  troisième  série, 
de  la  quatrième  sét-ie. 
de  la  cinquième  «érie. 
de  la  sixième  série .  . 


Le  plaqué  d*or  ou  d'argent,  les  broderies,  dentelles  et 
objets  d'art  (statues,  tableaux,  bronzes  d'art,  etc.),  sont 
taxés  moitié  en  sus  du  prix  fixé  pour  les  marchandises 
de  la  première  série. 

Les  matières  inflammables  ou  explosibles,  telles  que 
poudres  à  feu,  fulminates,  capsules,  artifices,  allumettes 
chimiques,  phosphore,  éiher  et  les  objits  dangereux 
pour  lesquels  les  règlements  de  police  prescriraient  des 
dispositions  spéciales,  ne  seront  transportés  |^ar  le  con- 
cessionnaire que  dans  le  cas  où  il  jugerait  utile  de  faire. 
des  trains  de  marchandises  seules;  dans  ce  cas,  ces 


0,24 


010 

0,035 

0,015 


0,îl 


0,15 


0,15 
0,13 
0.11 
0.09 
0,07 
0,05 


0,16 


0.05 

0,Ofô 

0,015 


0,li 


0,08 


0,09 
0,08 
0.07 
0,06 
0.05 
0,04 


0,40 


0,15 
0,06 
0,03 


0,35 


0,23 


0,24 
0,21 
0,18 
0,15 
0.12 
0,09 
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matiëros  seront  tesées  motUé  en saBdeBpriaàe U pre- 
mière série. 

Les  animaux  de  petite'taille,  tels  que  chats,  coohoos  de 
lait,  cochons  d'Inde,  hipins,  singes,  éoureuiiSr  oiseaux, 
placés  dans  des  cages  ou  paniers  par  les  expéditeurs, 
sont  taxés  au  poids»  conformément  au  tarif  des  mar- 
chandises de  la  première-  série  et  pour  le  double  de  leur 
peida  réel  cumulé  arec  -celui  des' cages  ou. paniers. 

§  m.  ^  Tarif  par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagons  ou  chariots-ponrtiit: porter  de  3  à6  tonnes.  .  .  . 
Wagons  ou  chariots  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes .  .  . 
Locomotive:  pesant  du  13  à  18  tonnefr  (na  traînant  pas  de 

convoi) ^ 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  trateant  pas  de 

convoi) 

Tender  ae  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Voitures  &  deux  roues,  à  un  fond  et  à  uns  seule  banquette 

&  rintérieur 

Voitures  à  auatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban- 

auettes  à  1  intérieur  (omnibus,  diligences,  etc.) 
tures  de  déménagement  à.  deux  et  à  quatre  roues,  à 

vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en 
sus  du  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  cnargcment  et  par 
kilomètre . 


de 
péage 


fr. 


Ovl^ 
0,15 

1,68 
0,21 
0,27 
0,15 

<K11 


PRIX 

de" 

trans* 

port 


£r. 


0,08 
0,10 

1,50 

1,88 
0,74 
1,12 

0,14 
0^18 
0,10 

0,07 


totiu 


fr. 


0,» 
0,25 

3,75 

4,70 
1,85 
2,80 

0«» 

0.45 

0,«5 

0,18 


Les  prix  déterminés  ci-dessns  ne  comprennent  pas  Timp^t  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  con- 
cessionnaire qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  h  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés 
pour  le  péage. 

La  perception  aura  lien  d'après  le  nombre  de  kilomètres,  parcoonu.  Tovt 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouni  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  k  6  kilomètres,  elle  sera  comptée  pov 
6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations,  sera  arrêté  par  le  pré- 
fet, d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradktoirement  ptr  le 
concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  veie 
la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes 
Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  h  rhomologation  du  du- 
nistre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  on  laissé  en 
route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  po«r  ia  distance  complète  q«^ 
sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de<  1000  kUngramoMs, 
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LmfrMfiiM  &t  poWs'A»  lerMrt-comiitécsv  tonf  |»oar'la  gnnde^qM  pour  la 
petite  Titnsev  ^;m  pin  ceuttèmerde  tonne.  «u^par'lOJkildgnane». 

Ainsi^  tout  ;  poids .  coMqprô  enlre  0  «I  iê  'ïàUgtvaaÊmè  '■  payera  •  conne  19  kilo- 
giMvnes; rontio  1 0  el  38 .  kito^ranMOM^  eomtn»  id  lUkigranmioa,  ete. 

Tontofois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  k  gnoide 
vîlesse^.  1er  conpurM ' seront  étaMiao-:  l^de  0:à  5: kilograninies  ;  2*  au-dessus 
de  cinq  kilograanesjoaqa'klO  kttograaiiBM^'S'aa-desavsde  lOkflogrammes, 
fmt  fraetien  incUiisible'  de  iO  kiliifti  fii  ii> 

QosUOrqnensoit'laidieianiee  parcourae,  leprizd'nie  expddMlou' qveleonqvef 
8oit'en;grande,  soit  en  potita  THesee,  nei  ppvrra.ètre>inléri6Qr^0'$40; 

Art.  2é.  —  To«t  TOfagenr'  déni  lé  bagage  ue  pèsera  pas  plue  de  S^kSIo- 
gramiM»  n^ara  à  pejer,  peur  le* port-de^  ce bngage,  aacnn* supplément  du 
prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s*appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement, 
et  elle  sera  réduite  &  20  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  h,  moitié 
prix. 

Art;  25.  —  Les  animaux,  denrées^  marchandises  et  antres  objets  non  dési- 
gnés dans  le  tarif  seront- rangés,  pour- les  droits  ii  percetoir,  dans  les  classes 
srec  lesquelles  ils  auront 'le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  excep- 
tions formulées  aux  articles  26  et  27  ci-après^  aucune  marchandise  non  dé- 
nommée puisse  être  soumise  k  une  taxe  supérieure  à  celle  do  la  l*"*  classe  du 
tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  proTÎsoirement  réglées  par  le  con- 
eessionnaire  ;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  Tadminis- 
tration,  qui  prononcera  définitiyement. 

Lorsqu*un  même  colis  contiendra  des  marchandises  correspondant  k  plu- 
sieurs séries  du  tarif,  le  prix  dft  sera  celui  de  la  série  la  plus  élôvée,  sauf 
le  cas  où  Texpéditeur  ferait  une  déclaration  du  poids  correspondant  k 
chaque  série,  déclaration  qui  devra  pouroir  être  contrôlée  par  le  concession- 
naire. 

Art.  26  k  34  (du  typé). 

TITflB  Y. 

ST1PVLATI0M8  RXLATIVBS  ▲  DIVERS  SBRVICB8  PVBLIGS. 

Art.  35.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents:  chargés  de  Tinspectlonr  du  contrôle 
et  do  la  surveillance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les 
voitures  de  voyageurs  .et  sur  les  machines. 

Art.  36.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voidores^  aux 
heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  delaipeete  escortée  ou  non 
d*an  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  .colFre  fermant  .à  clef.  Le 
convoyeur  aura  droit  k  une  place  réservée  aussi  >  prèe  que  possible  de  ce 
eoifre. 

L'administration  des  postes  aura,  en;  outre,  le  droit  de'  fixer laoor  voilures  de 
rentreprlse  une  boite  aux.  lettres,,doat  elie  iera  «opérer  la  poae  et  >  la  élevée  par 
ses  agents. 
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Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  radministration  des 
postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  TÉtat  se 
serait  engagé  à  fournir  au  eoncessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans 
ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et  le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuH 
tement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d*après  les  convenances  du  ser- 
vice  des  postes,  Theure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service 
spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qa*iL 
aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  Tentre- 
preneur  soit  subventionné  ou  non  par  le  trésor,  suivant  le  règlement  qui  en 
sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  des  arbitres, 
un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

Colis  postaux. 

Si  radministration  le  juge  à  propos,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  prendre 
livraison,  au  bureau  de-  poste,  au  point  de  rencontre  avec  d'autres  courriers 
postaux,  aux  gares  ou  aux  bureaux  des  services  de  correspondances  de  che- 
mins de  fer  établis  dans  les  localités  qu'il  desservira,  des  colis  postaux  d'un 
poids  maximum  de  3  kilogrammes  par  colis,  destinés  k  être  livrés  dans  les 
communes  situées  sur  son  parcours,  soit  à  des  bureaux  de  poste,  soit  à  des 
gares  de  chemin  de  fer,  soit  à  des  courriers  de  la  poste,  soit  à  des  enlrepre* 
neurs  des  services  de  correspondances  de  chemin  de  fer,  soit  enfin  aux  destina- 
taires des  colis  postaux. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  effectuer  la  livraison  k  domicile,  sur 
reçu,  des  colis  postaux  qui  lui  seront  remis  &  destination  des  communes 
situées  aux  points  extrêmes  de  son  parcours.  Ces  colis  devront  être  livrés  le 
plus  tôt  possible  aux  destinataires,  et  au  plus  tard  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  après  l'arrivée. 

Tout  colis  adressé  dans  la  partie  agglomérée  d^une  localité  devra  être  remis 
au  destinataire  le  jour  même  de  son  arrivée,  toutes  les  fois  que  ce  colis  par- 
viendra dans  ladite  localité  avant  quatre  heures  du  soir. 

Le  concessionnaire  aura  droit,  pour  chaque  colis  postal  transporté,  k  une 
rétribution  de  0',15,  quels  que  soient  le  poids  du  colis  postal  et  la  distance 
parcourue,  si  le  colis  n'est  pas  livré  par  lui  au  domicile  du  destinataire.  — 
Lorsque,  au  contraire,  le  concessionnaire  remettra  le  colis  au  domicile,  il 
recevra,  au  lieu  et  place  du  droit  de  0',15,  une  rétribution  spéciale  de  C,!». 

En  cas  de  perte  ou  d'avarie  d'un  colis  postal  remis  à  ses  employés,  le 
concessionnaire  sera  responsable  du  montant  réel  de  la  perte  ou  de  Tava- 
rie,  sans  que  toutefois  l'indemnité  à  payer  pour  ce  colis  puisse  dépasser 
15  francs. 

Lorsqu'un  colis  postal  grevé  d'un  remboursement  sera  livré  à  domicile  par 
les  soins  du  concessionnaire,  celui-ci  sera  tenu  d'encaisser  le  montant  du 
remboursement  au  moment  même  de  la  livraison  du  colis  et,  suivant  les  ins- 
tructions de  l'administration,  de  verser  la  somme  perçue,  soit  à  l'une  des 
gares  ou  ii  l'un  des  bureaux  de  poste  établis  dans  les  localités  situées  sur  son 
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parcours,  soit  entre  les  mains  du  courrier  postal  ou  du  correspondant  du 
cbemîn  de  fer  qui  lui  aura  remis  ce  colis;  il  sera  alloué  au  concession- 
naire  une  rétribution  de  O'ylS  pour  chaque  versement  ainsi  encaissé  par  ses 
soins. 

Le  concessionnaire  sera  également  obligé  de  remettre  aux  ayants  droit,  à 
domicile  et  sur  reçu,  dans  les  localités  situées  au  points  extrêmes  de  son 
parcours,  les  sommes  provenant  d^un  remboursement  sur  colis  postal,  qui  lui 
seront  confiées,  soit  par  les  gares  ou  bureaux  de  poste  établis  dans  les  loca- 
lités situées  sur  son  parcours,  soit  par  les  courriers  postaux  ou  les  corres- 
pondants de  chemins  de  fer  desservant  ces  mêmes  localités.  Le  concession- 
naire recevra  une  rétribution  de  0',25  pour  tout  versement  ainsi  payé  à 
domicile  par  ses  agents. 

En  cas  de  perte  de  sommes  perçues  à  titre  de  remboursement,  ou  en  cas  de 
livraison  de  colis  aux-  destinataires  sans  que  le  montant  du  remboursement  ait 
été  encaissé,  le  concessionnaire  sera  responsable  des  sommes  perdues  ou  non 
encaissées. 

Dans  le  cas  où  le  poids  maximum  des  colis  postaux  serait  ultérieurement 
^levé  de  3  à  5  kilogrammes,  le  concessionnaire  serait  tenu  d'assurer  le  ser- 
vice aux  conditions  qui  seraient  déterminées  pour  des  entreprises  ana- 
logues. 

TITRE  VL- 

CLAUSES    DIVERSES. 

Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année,  h, 
la  date  du  1*'  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  de  contrôle,  sera  calculée 
d*aprës  le  chiffre  de  30  francs  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  le  1*'  janvier  1888  k  la  caisse  du  trésorier- 
payeur  général  de  la  Côte-d'Or. 

Art.  38.  —  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession,  le  concessionnaire 
déposera  à  la  Caisse  dés  Dépôts  et  consignations,  une  somme  de  280.000  francs 
en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'État,  calculée  conformément  au  décret  du 
31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse, 
de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  k  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tenireprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième 
€t  proportionnellement  k  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne 
sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  39.  ^-  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  k  Dijon. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  k  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture de  la  Côte-d'Or. 

Art.  40. —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'ad- 
ministration au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Côte-d'Or,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ix  20 
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Arl.  41.  —  Las  frais  d'enregistré  ment  du  prisent  cibier  des  eh&ri 
;l-snneiée  seroot  supportés  par  le  cDccesilounaire. 
Signé  :  A.  Cba»in.  le  Préfet  de  la  Côle-d'l 

Signé  :  Louis  Hichkl. 
Arrêté 
Par  le  Ministre  des  travaux  j 
Signé  :  D.  Uo.maud. 


(N"  90) 

[8  novembre  1888J 

Décret  qui  approuve  la  coneention  passée  entre  le  Minii 
travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
pour'la  concession  d'une  voie/errée  destinée  à  relier  te 
Bellot  à  la  gare  de  triage  de  Graville,  par  le  boulet 
Tancarville  (port  du  Havre).  (V.  Bull,  du  Min.  des 
p.  4iO.} 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


[S8  mars  1888  J ' 

Travaux  publics,  —  Dominages,  —  Occupation  temporaire,  — 
Chemins  vicinaux,  —  Indemnité  fixée  d'avance,  —  (Sieur  Jon- 
court  contre  commune  de  Sarron.) 

Lorsqu'un  entrepreneur  a  été  autorisé  par  un  arrêté  da  maire 
à  occuper  la  plate^forme  d'un  chemin  vicinal  ordinaire  pour 
V  établissement  provisoire  d'un  chemin  de  fer  y  et  à  en  abaisser 
le  niveau  moyennant  le  paiement  à  la  commune  d'une  redevance 
par  mètre  courant,  il  ne  peut  pas  se  refuser  au  paiement  de 
cette  redevance  par  le  motif  qu'elle  serait  supérieure  à  la  valeur 
des  matériaux  duni  rabaissement  du  sol  du  cJiemin  lui  aurait 
permis  de  profiter, 

Yu  LA  REQUÊTE  du  sieur  Joncourt...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler —  un  arrêté  du  18  mars  1884,   par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  TOise  Ta  condamné  à  payer  à  la 
commune  de  Sarron  une  somme  de  1.415  francs  à  titre  d'in- 
demnité pour  occupation  de  terrain;  —  Ce  faisant,  attendu  que 
le  sieur  Joncourt,  entrepreneur  substitué  aux  droits  de  la  cqju- 
pagnie  du  Nord,  a  obtenu  par  un  arrêté  du  maire  de  la  commune 
de  Sarron  l'autorisation  d'occuper  temporairement  le   sol    du 
chemin  vicinal  ordinaire  n**  %  sur  une  certaine  longueur,  d'en 
creuser  le  sol  à  une  profondeur  de  3  mètres  afin  d'établir  pro- 
YisoiremcDt  un  chemin  de  fer  destiné  au  transport  du  ballast  tiré 
de  terrains  voisins  dans  lesquels  la  compagnie  du  Nord  a  été 
autorisée  à  pratiquer  des  extractions  par  arrêtés  préfectoraux 
des  26  avril,  23  juillet  et  23  décembre  1879;  queTarrêlédu  maire 
"^n  21  septembre  1879  imposait  au  sieur  Joncourt  l'obligation  de 
lyer  à  la  commune  une  somme  de  5  francs  annuellement  pour 
KM;upation  du  chemin  et  une  autre  somme  de  8  francs  par 
être  courant  à  raison  de  l'extraction  du  ballast  se  trouvant  dans 
sous-sol  du  chemin;  mais  que  le  sieur  Joncourt  ayant  dû, 
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en  vertu  des  injonctions  du  maire,  rétablir  exclusii 
du  ballast  le  cheniin  qu'il  avait  eodommagé,  obligï 
lui  imposait  pas  l'arrêté  susvisé  du  maire  de  Sarron 
21  septembre  1879,  il  n'a  pu  bénéScier  des  extractioi 
sur  lesquelles  il  avait  compté;  que,  dans  ces  condil 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  condamné  à  pay 
mune  de  Sarron  cette  somme  de  8  francs  par  mè 
stipulée  pour  un  cas  qui  ne  s'est  pas  réalisé; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  commune  de  Sarre 
au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  que  l'indemnité 
par  mètre  courant  n'a  pas  été  stipulée  en  vue  des  ex 
ballast  que  le  sieur  Joncourt  pourrait  pratiquer  util 
le  sous-sol  du  chemin,  mais  pour  indemniser  la  con 
gène  que  devait  causer  aux  habitants  l'abaissement 
du  sol  du  chemin  sur  une  longueur  de  175  mètres  ;qi 
été  dans  ce  premier  cas  fixée  par  mètre  cube  au  lieu 
par  mèlre  courant;  que  ladite  indemnité  ne  fait 
emploi  avec  une  redevance  de  5  francs  par  an  payée 
Joncourt  à  la  commune  à  raison  de  l'occupation 
chemin;  que,  d'ailleurs,  le  sieur  Joncourt,  en  rét 
chemin  défoncé  avec  du  ballast  n'a  fait  qu'exécuter 
tions  qui  lui  incombaient  et  qui  étaient  connues  de  lu 
condamner  le  requérant  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  28  pluviAse  an  VIII  et  la  loi  du  16  septi 

Considérant  que  l'arrêté  du  maire  de  Sarron,  ' 
SI  septembre  1879,  qui  a  autorisé  le  requérant  à  se 
partie  du  chemin  vicinal  ordinaire  n°  3,  pour  y  étab 
reroent  une  voie  ferrée,  et  mSme  en  abaisser  le  nivc 
points  déterminés,  a  mis  ù  sa  charge  comme  condilioi 
de  cette  autorisation  le  paiement  d'une  redevance  < 
par  mètre  courant,  et  les  travaux  à  exécuter  pour 
chemin  suivant  un  proRI  déterminé;  que  pour  se 
paiement  de  cette  redevance  le  sieur  Joncourt  n'est 
se  prévaloir  de  cette  circonstance  qu'elle  serait  supi 
valeur  du  cube  net  de  déblais,  dont  l'abaissement  ■ 
chemin  lui  aurait  permis  de  profiter;  qu'il  suit  de  H 
bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture,  sans  ordonna 
demandée  par  le  sieur  Joncourt,  l'a  condamné  au  paii 
somme  de  i.iOO  francs  pour  176  mètres  de  chemin  t 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  la  commune  de  Sarron  a  demani 
du  6  février  1880,  les  intérêts  des  sommes  qui 


^ 
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allouées  et  quMl  y  a  lieu  de  faire  droit  à  cette  demande...  (Rejet 
avec  dépens  et  condamnation  aux  intérêts  des  sommes  dues  à 
compter  du  5  février.) 

(N'  92) 

[20  ayril  1888] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux.  —  Subvention  spéciale  due  par 
un  entrepreneur  de  travaux  publics^  évaluée  en  tenant  compte 
des  distances  parcourues,  du  poids  des  chargements,  et  du  droit 
qu'a  toute  personne  de  se  servir  des  chemins  dans  les  conditions 
ordinaires  de  leur  destination  (*).  —  (Sieur  Prévost) 


Vu  la  loi  du  21  mai  1836; 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  que  la  subvention 
réclamée  au  sieur  Prévost  est  exclusivement  relative  aux  dégra- 
dations extraordinaires  causées,  pendant  Tannée  1883,  aux  che- 
mins n'^'S,  86,  91  et  128;  que  ces  dégradations  ont  été  évaluées  en 
tenant  compte  de  tous  les  éléments  permettant  de  les  apprécier, 
notamment  du  nombre  des  transports,  du  poids  total  transporté 
et  des  distances  parcourues;  qu'en  fixant  k  1 .462  francs  la  somme 
due  par  le  sieur  Prévost,  le  conseil  de  préfecture  a  suffisamment 
tenu  compte  du  droit  qu'avait  le  requérant  d*user  des  chemins 
dont  s'agit;  que,  dans  ces  circonstances,  ledit  sieur  Prévost  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  sa 
charge  une  somme  exagérée...  (Rejet.) 


(N"  95) 


[20  ayril  1888] 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Champs  de  foires,  —  Droit  de 
jour  et  d^ accès.  —  Privation.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  (Sieur 
Folichon.) 

Les  riverains  d*un  champ  de  foire  jouissent  à  son  égard  des 

C)  Rapp.  10  fémer  1888,  Ythier  (même  département),  Ann.  1888,  p.  888 
t  la  note. 
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droits  de  Jour  et  d'accès,  dam  l'espèce;  ledit  cham 
été  clatsé  parmi  les  places  de  la  commune  par  «n  j 
d'alignement  dûment  approuvé.  En  contéquence 
lequel  le  maire,  en  délivrant  l'alignement  à  un  i 
réfute  l'autorisalion  d'ouvrir  des  accès  sur  ce  cita 
ett  entaché  d'excès  de  pouvoirs. 


Vu  les  observalionB  du  Ministre  de  l'intérieur... 
rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  que  la  partie  du  don 
communal  contîguë  à  la  propriété  Folichon  ne  saura 
de  sa  destination  et  de  la  disposition  des  lieux,  ètn 
comme  une  dépendance  de  la  voirie  :  que,  située  en 
de  70  centimètres  et  isolée  par  un  mur  <ie  soutèn 
route  et  du  chemin  vicinal  qui  la  bordent,  elle  ne  c 
d'autre  part  avec  aucune  voie  publique;  que  les  voit 
nMrent  pas  et  qu'elle  est  depuis  de  très  longues  ann^ 
mont  atfectée  comme  champ  de  foire  à  la  vente  du 
d'ailleurs,  en  admettant  qu'il  s'agit  d'une  voie  publi( 
truction  d'un  mur  de  clôture  et  l'interdiction  faite  a 
lichon  d'y  pratiquer  des  ouvertures  ne  pourraient 
qu'à  une  action  en  indemnité; 

Vu  la  loi  du  5  avril  188i; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  Si  mai  1872; 

CoNsrDÉnjtNT  qu'il  rtSsulte  d  a  plan  d'alignement  app 
préfet  du  Cher,  le  6  juin  1883,  que  la  place  des  Ormi 
des  voies  publiques  régulièrement  classées,  de  la  vili 
sur-Yèvre;  que,  dans  ces  conditions,  le  sieur  Folichi 
à  soutenir  que  le  maire  de  ladite  ville  ne  pouvait,  en  I 
l'alignement  sur  cette  place,  lui  interdire  d'y  ouvri 
auxquels  il  avait  droit  en  sa  qualité  de  riverain  de  Ii 
que...  (Décision  du  Ministre  et  arrêté  préfectoral  ani 
du  maire  reformé  en  tant  qu'il  a  interdit  au  sîe 
d'ouvi'ir  des  accËs  sur  la  place  des  Ormes.) 


(N°  94) 


Cours  d'eau.  —  Associations  syndicales.  —  Syndical 
laires  àe  bordigves  de  Caronte. —  anciens  arrêts  d' 
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d'Aix.  —  Interprétation.  —  Conseil  d'État,  —  Préfet.  —  Comr 
péfence.  —  [Sieur  Goulet  contre  sieur  Frais  (syndicat  de  Ca- 
ronte.)] 

<7n  préfet  n'est  peu  compétent  pour  interpréter  les  anciens 
arrêts  du  Parlement  de  Provence.  —  Ce  Parlement  étant  investi 
d'attributions  judiciaires  et  administratives,  il  n^ appartient 
qu'au  Conseil  d^État  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  ses 
arrêts  (*). 

Décidé,  par  interprétation  des  arrêts  des  12  novembre  1627  et 
8  mai  1723,  que  ledit  Parlement  a  reconnu  et  consacré  Vexistence 
légale  de  la  société  des  bordigues  de  Caronte  qui  existait  en  fait 
avec  son  syndic  et  son  trésorier  à  Vépoque  ou  ces  arrêts  ont  été 
rendus  (**). 

Un  arrêté  par  lequel  un  préfet  se  borne  à  approuver  un 
règlement  délibéré  et  adopté  par  les  inth^essés^  et  à  préciser 
et  à  coordonner  les  dispositions  réglementaires  antérieuremen 
suivies  par  une  association  syndicale  n'est  pas  entaché  à! excès 
de  pouvoirs.  —  Cet  arrêté  n'a  pas  eu  pour  objet  de  créer  une 
association  nouvelle  (***). 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Coulet  tendant  à  Vannulation, 


{*-**-***)  M.  Le  VaTassear  de  Préconrt  a  présenté  des  obserrations  dont  Toicî 
le  résumé  : 

AppartLcnt-il  au  Conseil  d'État  d'interpréter  d'anciens  arrêts  du  Parlement 
de  ProTence?  Au  premier  abord,  la  question  étonne  ;  on  est  habitué  h  voir  dans 
les  Parlements  une  autorité  exclusivement  judiciaire.  Les  arrêts  du  Conseil 
d*État,  24  juillet  1856,  de  Galiffet  et  commune  de  Lattes,  Ann.  1857,  p.  47  et  53 
relatifs  aux  bordigues  de  l'étang  de  Berre  et  aux  pêcheries  de  l'étang  de  Lattos 
D*ont  pas  interprété  des  arrêts  du  Parlement,  mais  seulement  des  arrêts  du 
Conseil  du  roi.  Les  actes,  antérieurs  k  1789,  émanés  du  pouvoir  souYerain  dans 
Texercice  de  l'autorité  administrative,  peuvent  être  interprétés  par  la  vole  con- 
tentieuse  en  qualité  d'actes  administratifs.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'État  a 
interprété  un  certain  nombre  d'arrêts  du  Conseil  du  roi  (24  juiUet  1856,  pré- 
cités, 25  mars  1867,  Galtier,  p.  303  (Rec.  du  C.  d'Ét.),ixn  arrêt  des  maîtres 
ratlonaux  de  la  Chambre  des  comptes  des  comtés  de  Provence  et  de  Forcal- 
quier,  en  date  du  31  janvier  1539,  relatif  au  dessèchement  d'un  étang,  4  sep- 
tembre 1856,  dessèchement  du  Citis,  {Ann.  1857,  p.  122),  des  lettres  patentes 
du  roi  de  Sardaigne  de  1772  et  1776  relatives  k  une  concession  de  mines, 
6  août  1880,  Frerejean  {Rec.  duC.  d'Ét.,  p.  303). 

Les  deux  arrêts  du  Parlement  de  Provence,  de  1627  et  1723,  dont  Finterpré- 
tetion  a  été  renvoyée  par  la  Cour  d'Aix  à  la  juridiction  administrative,  sont 
des  arrêts  de  règlement,  déterminant  pour  l'avenir  les  droits  et  les  obligations 
réciproques  des  propriétaires  de  bordigues  de  l'étang  de  Caronte,  de  l'associa- 
Uon  des  patrons  de  barques  et  de  la  communauté  de  Martignes.  Les  Parlements 
avalent  non  seulement  des  attributions  judiciaires,  mais  des  attributions  poli- 
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pour  incompétence,  de  la  décision  du  préfet  des  £ 
Rhône,  du  Si  mat  18S6  : 

Considérant  que  le  Parlement  de  Provence  était  inv 
butions  judiciaireset  administratives;  que,  par  ses  an 
des  IS  DOvembre  1627  et  6  mai  J7S3,  il  a  statué  dan 
de  ses  pouvoirs  réglementaires  de  police  et  qu'il  n' 
qu'au  Conseil  d'État  de  déterminer  le  sens  et  la  poi 
arrSts;  que,  par  la  décision  attaquée,  le  préfet  des  B 
RhOne  a  interprété  ces  arrêta  et  que,  dès  lors  sadécisi' 
annulée  pour  incompétence; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Coulel  tendant  à  fini 
des  arrêts  du  Parlement  de  Provence  précités  .■ 

Considérant  qu'en  mettant  k  la  charge  de  la  mas 
priétaires  de  bordigues  de  Caronte  des  obligations  im 
l'intérêt  public  de  la  navigation,  de  la  pèche  et  de 
des  cAtes,  et  en  donnant  auxdiis  propriétaires  un  dr 
collective  à  exercer  par  un  intendant  nommé  par  eui 
dans  un  intérêt  commun  &  tous,  de  veiller  à  l'obseï 


liqriM  et  adminislrallTes.  lia  ont  été  eu  luttes  perpétuelles  itgc 
■u  tujet  de  ces  altriballons.  Merlla  cile  un  certain  nombre  d'ar 
menla  renlranl  dans  l'exereiee  de  la  police  réglementaire  en  mai 
tratiie,  nolamment  an  arrtl  da  Parlement  de  Bretagne  réglemei 
du  bulues  SOT  les  cOtes  da  Bretagne. 

Des  riglements  de  cette  nature  ne  rentrent  pas  dans  le  domai 
et  Us  ne  peuvent  Sire  interprétés  aujourd'tiui  que  par  le  Conse 
m  aurtoul  Trai  lorsqu'il  s'agit  d'un  Purlemenl  qui  eat,  comme 
Tance,  un  ancien  Conseil  souierain.  Le  Parlement  de  ProTcnce 
Conseil  émlnent  ou  souTcrsin  de  la  ProTcnce,  maintenu  après  I 
la  ProTence  au  royaume  de  France  sous  Charles  Vlll  en  1481  et 
lemenl  sous  Louis  XII  en  1501.  Lei  rois  de  France,  jusqu'k  Loi 
leurs  rapports  aiec  le  Parlement  d'Aii,  ont  toujours  pris  le  titre 
Proieuce,  litre  que  porta  le  frtre  de  Louii  XVL  Le  Parlement 
£tai1  un  corps  politique  et  administralir:  en  1663,  il  prononce  la  : 
gnon  pt  du  Comlal  h  la  France,  en  1730,  il  prend  des  mesures 
peste  de  Marseille  et  menace  de  mort  quiconque  sortirait  du  te 
Tille. 

Les  arrêts  rendus  par  le  Parlement  de  Prorence  pour  la  régL 
l'association  des  bordigaliers  de  l'étang  de  Caronie,  association 
ijndlcatB  qui  s'étaient  rormés  dans  beaneoup  de  proTinces  pour 
iraTanx  d'utilité  publique  et  de  défense  contre  les  inondatio 
les  waleringuos  du  Nord,  les  canaux  d'Arles  el  de  Craponne,  les  c 
sage  du  Roussillon,  consUlueoI  des  actes  fsits  par  le  Parlemen' 
ciie  de  son  pouTolr  réglementaire  en  matière  de  police  idminl 
Conseil  d'État  est  seul  compétent  pour  en  donner  l'interprélall 
l'a  Jugé  avec  raison  la  Cour  d'Aii  par  son  arrêt  de  sortis.  (Eil. 
Arr.  du  C.  d'Él.) 
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arrêts  et  règlements,  de  déférer  les  contrevenants  aux  consuls, 
et,  si  besoin  en  était,  de  se  pourvoir  devant  la  Cour  en  exécution 
des  susdits  arrêts,  les  arrêts  du  Parlement  de  Provence  des  12  no- 
vembre 1627  et  8  mai  1723  ont  reconnu  et  consacré  Texistence 
légale  de  la  société  des  Propriétaires  de  bordigues  de  Garonte  qui 
existait  en  fait  avec  son  syndic  et  son  trésorier  à  Fépoque  où  ces 
arrêts  ont  été  rendus;  qu'il  convient^  dès  lors,  de  donner  en  ce 
sens  l'interprétation  desdits  arrêts  ; 

En  ce  qui  concerne  Varrêié  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône 
du  3  février  1825  : 

Considérant  que,  par  ledit  arrêté,  le  préfet  s'est  borné  à  ap- 
prouver un  règlement  délibéré  et  adopté  par  tous  les  intéressés 
le  8  mai  1824  et  qui  a  eu  pour  objet  non  de  créer  une  association 
nouvelle,  mais  de  préciser  et  de  coordonner  des  dispositions  ré- 
glementaires antérieurement  suivies  par  Tassociation  des  Pro- 
priétaires de  bordigues  de  Garonte  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  valable  Varrêté  précité  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône... 
(Arrêté  annulé  pour  incompétence.  Interprétation  des  arrêtés  du 
Parlement  de  Provence  des  12  novembre  1627  et  8  mai  1723,  en 
ce  sens  qu'ils  ont  reconnu  et  consacré  l'existence  légale  de  Fasse- 
ciatibn  des  Propriétaires  des  bordigues  de  Garonte.  L'arrêté  du 
3  février  1825,  par  lequel  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  a 
approuvé  le  règlement  de  ladite  association  délibéré  et  adopté 
par  les  intéressés  le  8  mai  1824,  est  déclaré  valable  comme  étant 
intervenu  régulièrement.  Dépens  à  la  charge  du  sieur  Frais.) 


(N'  95) 

[20  avril  1888] 

Procédure,  —  Conseil  de  préfecture.  —  Révision.  —  (Sieur 

Bonnay,  ) 

Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  rqjetéy  par  un  arrêté  con- 
tradictoire,  la  demande  d^konoraires  d*un  architecte,  celui-ci 
rCest  pas  recevahle  à  en  demander  la  révision  au  conseil  de 
préfecture  (*). 


(*)  Voy.  dans  le  même  sens,  4  aTril  1873,  commune  d'Agetman,  et  la  note 
Ann.  1875,  p.  226. 
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Vu  la  loi  du  28  pluviOse  an  VTII; 

CoNsiDÉftiNT  que  l'arrËté  par  lequel  le  conseil  de  pi 
la  Corrèze  a,  le  4  avril  1884,  rejeté  les  réclamalior 
Bonoay  était  contradictoire,  qu'ainsi  il  ne  pouvaitêtre 
annulé  que  par  le  Conseil  d'État  ;  que,  dès  lors,  c'est  ■ 
que  le  conseil  de  préfecture  a,  le  6  mars  1885,  rejeté  ( 
lecevable  la  demande  en  révision  Tormée  par  le  requt 
ledit  arrêté  du  i  avril  188i; 

Considérant  que  le  premier  arrêté,  n'ayant  été  l'ob 
recours  régulier  dons  les  délais  légaux,  a  acquis  l'au 
<?hose  jugée,  et  que,  par  suite,  le  requérant  n'est  plu 
h  le  déférer  au  Conseil  d'État..  (Rejet.) 


(N°  96) 

[ao  avril  1888] 

Traraitx  publics.  —  Expropriation.  —  Communes.  —  , 
d'eau.  —  Décret  déclaratif  d'utilité  publique  rem 
du  Conseil  d'Étal.  —  Procédure.  —  Tierce  oppotiti 
dicat  du  canal  de  Vernet  et  sieur  Pia.) 

Les  décrets  portant  déclaration  d'utilité  publique 
comtnunavx  ne  doivent  pas,  à  peine  de  nullité,  être  ; 

la  forme  de»  règlements  d'administration  publique 
Procédure.  —  Tierce  opposition,  —  Un  décret  décl 
lité  publique  l'exécution  d'un  projet  de  dislribulior, 
menlée  par  une  rivière,  tous  droits  des  tiers  réservés,: 
pas  un  acte  susceptible  d'être  attaqué  devant  le  Coi 
par  la  voie  delà  tierce -opposition  ouverte  en  vertu  de 
du  décret  du  2S  juillet  1806.  —  Cet  acte  ne  peut  êti 
Conseil  que  pour  excès  de  pouvoirs. 

Vu  L*  REQUÊTE  de  l'assocJatioD  syndicale  du  canal 
de  Vernet  et  Pia...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Cons 
par  voie  de  tierce  opposition ,  et  en  tant  que  de  bi 
excès  de  pouvoirs  un  décret  du  président  de  la  Rép 

(*)  Jari^rudeiiTe  conslanle,  23  ilérombre  1S8T,  Toret,p.  853  | 
du  C.  dÉt.);  —  iZ  mut  18St,  Trescaseï,  p.  3(S  et  It  note 
d-Èt.]. 
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12  août  1884,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Perpignan^  la  distribution  d'eau  alimentée  par  les  eaux  filtrées  de 
la  Tet,  et  a  autorisé  ladite  ville  à  faire  les  expropriations  néces- 
saires à  l'exécution  du  projet; —  Ce  faisant ,  attendu  en  la  forme 
que  la  voie  de  la  tierce  opposition,  autorisée  par  le  décret  du 
2^  juillet  4806  est  ouverte  non  seulement  contre  les  décisions  du 
Conseil  d'État  rendues  en  matière  contentieuse,  mais  aussi  contre 
des  actes  purement  administratifs,  qui  lèsent  des  droits  privés, 
et  que  dès  lors  le  recours  est  recevable  ;  que,  d'ailleurs  le  droit 
de  se  pourvoir  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs  ne 
saurait  être  contesté  à  l'association  requérante;  au  fond,  que  les 
concessionnaires  du  canal  d'arrosage  de  Vernet  et  Pia  n'ont  pas 
été  appelés  à  donner  leur  avis,  lors  des  formalités  préalables  à  la 
déclaration  d'utilité  publique;  qu'en  second  lieu  le  décret  attaqué 
D*a  pas  été  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  et  que  la  formalité  de  l'avis  du  Conseil  d'État  ou  de  la 
section  de  l'intérieur  dudit  Conseil  était  substantielle; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  l'intérieur....  par  lesquelles 
le  Ministre  estime  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  ledit  recours,  par  les 
motifs  en  premier  lieu  que  les  formalités  préalables  à  la  décla- 
ration d'utilité  publique  ont  été  remplies;  et  en  second  lieu  que 
pour  les  travaux  dont  s'agit  un  décret  simple  suffisait  conTormé- 
ment  à  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  4841  ; 

Vu  l'ordonnance  du  18  février  4834;  . 

Vu  la  loi  du  3  mai  4841; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  18o2; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1870; 

Vu  les  lois  des  7-44  octobre  4790  et  24  mai  1872; 

En  la  forme  : 

Considérant  que  le  décret  susvisé  n'est  pas  un  acte  susceptible 
d'être  attaqué  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  et  que  l'associa- 
tion syndicale  n'est  recevable  à  en  demander  l'annulation  que  par 
application  des  lois  des  7-44  octobre  1790  et  24  mai  4872; 

Au  FOND  : 

Sur  le  \"  grief  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  les  formalités  préalables  à  la  déclaration  d'utilité  publique 
ont  été  remplies; 

Sur  le  2*  grief  : 

Considérant,  d'une  part,  que  le  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852  et  la  loi  du  27  juillet  4870  n'ont  pas  eu  pour  effet 
de  modifier  les  formes  dans  lesquelles  le  pouvoir  exécutif  autorise 
les  travaux  publics  communaux,  qu'il  était  antérieurement  dans 


■.•  ; 
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ses  attributions  d^ordonncr  et  dans  lesquels  sont  compris  les  tra- 
vaux auxquels  s'applique  le  décret  attaqué  ;  qu'aucune  disposition 
des  lois  antérieures  ne  prescrit  que  les  actes  portant  déclaration 
d'utilité  publique  desdits  travaux  seront  rendus,  soit  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  après  l'avis  du 
Conseil  d'État  en  assemblée  générale,  soit  sur  l'avis  de  la  section 
de  l'intérieur  dudit  Conseil  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'article  8  de  la  loi  du  21  mai  1872 
n'appelle  le  Conseil  d'État  k  donner  nécessairement  son  avis  que 
sur  les  règlements  d'administration  publique  et  sur  les  décrets 
qu^une  disposition  législative  soumet  expressément  à  l'examen 
préalable  du  Conseil  d'État;  qu'il  suit  de  là  que  l'association 
requérante,  dont  tous  les  droits  ont  été  d'ailleurs  réservés  par 
le  décret  attaqué,  n'est  pas  fondée  à  en  demander  l'annulation  à 
raison  de  ce  qu'il  aurait  été  rendu  sans  être  précédé  de  l'avis 
du  Conseil  d'État  ou  de  la  section  de  Tintérieur  dudit  Conseil... 
(Rejet.) 


(N"  97) 

fâO  avril  1888] 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Extraction  de  Tnaiériaux.  — 
Remplacement  d'un  expert,  —  Procédure.  —  (Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  contre  sieur  Leroy.) 

En  ce  qui  concerne  l'arrêté  du  31  août  1883  : 

Considérant  que  par  l'arrêté  du  S5  août  1882,  ci-dessus  visé, 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Somme,  après  avoir  inutilement 
mis  en  demeure  l'expert  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  de  déposer  son  rapport,  a  indulgé  à  -la  compagnie  un  délai 
de  huitaine  pour  choisir  un  nouvel  expert,  faute  de  quoi  il  serait 
procédé  par  Texpert  désigné  d'office  à  cet  effet  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  cet  arrêté 
n'a  pas  été  notifié  à  la  compagnie  qui  n'a  pas  été  mise  en  demeure 
de  désigner  son  expert  dans  le  délai  imparti  ;  qu'ainsi  la  nouvelle 
expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  n'est  pas  régi^ière  et  que  la 
compagnie  est  fondée  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  rendu 
sur  cette  expertise  en  même  temps  que  de  l'arrêté  ci-dessus 
relaté  du  25  août  1882; 
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Considérant  que  dans  l'état  de  Tinstruction,  les  deux  experts 
primitivement  désignés  par  les  parties  ayant  déposé  leur  rap* 
port,  et  se  trouvant  en  désaccord  sur  Tévaluation  de  Findemnité 
due  au  sieur  Leroy,  une  tierce  expertise  est  nécessaire  aux  termes 
de  l'article  56  de  la  loi  du  i6  septembre  1807...  (Arrêtés  annulés, 
sieur  Leroy  et  compagnie  renvoyés  devant  le  même  conseil  de 
prérecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  les  con- 
testations existant  entre  eux,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une 
tierce  expertise,  conformément  à  l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  Le  sieur  Leroy  remboursera  à  la  compagnie  le 
montant  des  sommes  qui  lui  ont  été  payées  en  exécution  de 
l'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Somme,  du 
31  août  1883,  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  du  paiement. 
Dépens  faits  à  l'occasion  du  pourvoi  à  la  charge  du  sieur  Leroy. 
Requête  de  la  compagnie  rejetée.  Dépens  faits  à  l'occasion  du 
pourvoi  à  la  charge  de  la  compagnie.) 


(N"  98) 

[â7  avril  1888] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Routes  nationales.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du  25  août  1833.  —  (Sieur  Serratrice.) 

•    .•..«.•.«..•     •..«•..     ... 

Vu  LÀ  REQUÊTB...  pour  le  sieur  Serratrice...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  25  juillet  1879,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  des  Alpes-Maritimes  a  statué  sur 
les  réclamations  par  lui  présentées  contre  le  décompte  de  son 
entreprise...; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  Ministre  des 
travaux  publics...  tendant  au  rejet  du  pourvoi...; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  25  août 
1833; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  ; 

Vu  l'article  1154  du  Code  civil; 

En  ce  qui  touche  la  demande  tendant  à  ce  quHl  soit  procédé^ 
au  besoin,  à  un* supplément  d* expertise  : 

Considérant  qu'une  nouvelle  expertise,  qui  ne  porterait  pas 
sur  un  état  de  choses  antérieur  aux  travaux  et  dont  il  ne  reste 
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aucune  trace  ne  saurait  doaoer  de  résultats  utiles  et  < 
seil  trouve  d'ailleurs  dans  l'instruction  des  élément: 
d'appréciation; 

En  ce  qui  louche  la  fixation  de  la  tomme  due  pour  i 
Considérant  que  le  sieur  Seiratrice  demande  que 
de  233.3i7',65  admise  pour  les  terrassements  par  le 
préfecture  soit  portée  à  3i0.371',84;  que  le  Ministre  i 
publics  conclut,  par  voie  de  recours  incident,  li  la  s 
de  l'indemnité  de  S. 906', 40  allouée  pour  déblais  dai 
quartzeuse  ; 
Sur  les  conclutions  du  sieur  Serralrice: 
Considérant  que,  d'après  l'article  58  du  devis,  l'a 
rectifié,  s'il  y  a.  lieu ,  sur  la  demande  qui  en  serai 
l'entrepreneur  dans  les  30  jours  de  la  notification  du 
servira  de  base  au  règlement  déRnitif  du  cube  des  < 
que  les  résultats  ne  pourront  en  être  modifiés  qu'à 
terrassements  supplémentaires  ordonnés  en  cours  d 
lesquels  seront  l'objet  d'avant-mctiés  particuliers  pré 
présentés  à  l'acceptation  de  l'entrepreneur;  que,  d'à 
de  50,  la  proportion  des  diverses  natures  de  déblai 
l'avant-métré  sera,  à  défaut  d'attachements  coni 
dressés  en  cours  d'exécution,  conservée  dans  le  comp 
sans  que  l'entrepreneur  puisse  réclamer  aucune  mod 
Considérant  que,  d'après  le  projet  soumis  à  l'adjui 
route  devait  avoir  une  largeur  totale  de  i",90,  mais  i 
cision  ministérielle  du  iS  décembre  1B6T,  intervenu 
Vexéculion  des  travaux,  a  porté  cette  largeur  à  6  met 
sieur  Serralrice,  invité  par  ordre  de  service,  du  Si  ja 
à  faire  connaître  s'il  entendail  user  du  droit  de  detn 
application  de  l'article  39  des  clauses  et  conditions  g( 
résiliation  pour  augmentation  de  plus  d'un  sixième  d 
des  travaux,  a  déclaré,  par  lettre  du  1"  février  186f 
au  bénéfice  de  l'article  39,  et  accepter  la  continuation 
prise;  que  ni  la  décision  ministérielle  précitée,  ni  se 
tioD,  dans  les  termes  où  elles  sont  formulées,  n'en 
pour  conséquence  l'abandon  du  mode  de  règlement 
les  articles  5S  et  59  du  devis;  que  l'administration  à 
dresser  un  nouvel  avant-métré  tenant  compte  de  l'éla 
de  la  roule  et  le  soumettre  à  l'acceptation  de  l'ent 
mais  qu'il  résulte  de  l'instruclion,  notamment  du 
tiers-expert,  que  cette  opératioa  n'a  pas  été  accompi 
conséquences  de  cette  situation  doivent  être  apprécié 
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sivement  au  point  de  vue  du  cube  et  de  la  classification  des 
déblais; 

Considérant,  sur  le  premier  point,  que,  par  le  fait  même  de 
Texécution  des  travaux,  l'état  de  choses  antérieur  ne  peut  être 
reconstitué,  et  que,  dans  cette  situation,  l'absence  d'un  avant- 
métré,  dressé  conformément  à  l'article  58  du  devis,  rend  im- 
praticable le  mode  de  calcul  des  déblais  prévu  audit  article; 
mais  qu'il  est  possible  de  déterminer  le  cube  réellement  exécuté 
par  l'entrepreneur  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu*il  en  sera 
fait  une  exacte  appréciation  en  l'élevant  de  i 04.71 6'",â4,  chiffre 
admis  par  le  conseil  de  préfecture  à  1^.^St)*,94,  chiffre  porté 
au  décompte  définitif  et  dans  lequel  les  déblais  en  souterrain 
figurent  pour  i.875»,68. 

Considérant,  sur  le  second  point,  que  si  le  sieur  Serratrice  a 
demandé  à  l'ingénieur  ordinaire,  le  8  mars  1869,  une  nouvelle 
classification  des  déblais,  cet  ingénieur  a  refusé,  le  7  décembre 
de  la  même  année,  défaire  droit  à  cette  demande;  que  l'entre- 
preneur n'a  pas  insisté  alors  pour  obtenir  une  vérification  con- 
tradictoire; que,  dans  celte  situation,  le  sieur  Serratrice  a  seu- 
lement, en  vertu  de  l'article  59  du  devis,  le  droit  de  faire  déter- 
miner la  classification  de  la  totalité  des  déblais  par  lui  exécutés 
conformément  aux  proportions  portées  à  l'avant-métré;  que 
l'application,  dans  lesdites  proportions,  des  prix  du  bordereau 
au  cube  ci-dessus  déterminé  a  pour  conséquence  de  fair  porter 
Fallocatian  totale  de  233.3  i7', 65  admise  par  le  conseil  de  préfec- 
ture à  242.149^25  soit  une  augmentation  de  8.801^60,  et  déduc- 
tion faite  du  rabais  de  21  p.  100,  de  6.952^83  ; 
Sur  le  recours  du,  Minùire  des  travaux  publics  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  notamment  du  rap- 
port du  tiers-expert,  que  l'extraction  de  la  roche  quartzeuse  ren- 
contrée dans  les  déblais  à  ciel  ouvert  et  pour  laquelle  aucun 
prix  ne  figurait  au  bordereau  a  constitué  un  travail  imprévu  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  Ministre  des  travaux  publics 
n'est  pas  fondé  à  demander  la  suppression  de  l'indemnité  de 
5.906S4O  allouée  de  ce  chef  à  l'entrepreneur  par  le  conseil  do 
préfecture  ; 
En  ce  qui  touche  les  éboulements  : 

Considérant  que  le  sieur  Serratrice  s'est  chargé,  sans  qu'il  fût 
ntervenu  un  accord  préalable  sur  les  prix,  d'enlever  de  la 
)late-forme  de  la  route  les  déblais  provenant  d'éboulements  qui 
'étaient  produits  pendant  l'exécution  des  travaux;  qu'il  a  pro- 
>osé,  le  17  janvier  1869,  une  classification  sur  laquelle  Tadmi- 
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)Q  ne  s'est  pas  prononcée  et  que  la  question  a  été,  sur 
inde,  soumise  aux  experts; 

déraut  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  adoptant  ta 
ation  proposée  par  le  tiers-expert,  le  conseil  de  préfec- 
litune  exacte  appréciation  des  circonstances  de  raffaire; 
'  qui  touche  les  caniveaux  : 

dérant  que  le  sieur  Serratrice  ne  justifie  pas  que  le  con- 
préfecture  ait  fait  une  appréciation  insuffisante  du  prix 
(lier  à  la  fouille  des  caniveaux,  qui  n'était  pas  prévue  au 
au;  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  lui  tenir  compte  de  l'aug- 
on  de  largeur  de  4D  centimètres  donnés  à  cet  ouvrage, 

longueur  de  110  mètres,  en  vertu  de  la  remise    à  lui 
r  l'ingénieur  ordinaire,  le  2  décembre  186B,  d'un  profil- 
iérieurement  abandonné  el  de  lui  allouer  de  ce  chef  un 
aent  de  prix  de  17',73,  rabais  déduit; 
es  inlérêis  des  intérêt»  : 

dérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Sér- 
ies intérêts  à  partir  du  SI  septembre  1872;  que  le  requé- 
lemandé  les  intérêts  des  intérêts  le  6  avril  1S80,  leH  juil- 
,  le  13  novembre  1886  et  le  30  décembre  1887;  que,  par 
[ion  de  l'article  1154  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  faire 
ces  demandes...  (L'État  paiera  au  sieur  Serratrice ,  en  sus 
imes allouées  par  le  conseil  de  préfecture,  6.9S2',83  pour 
assements,  et  17', 73  pour  les  caniveaux.  Arrêté  réformé 
u'il  a  de  contraire.  Intérêts  des  sommes  restant  dues  au 
Brratrice  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  â 
la  6  avril  1880, 11  juillet  ISSi  et  13  novembre  1 886.  Les 

et  intérêts  des  intérêts  échus  au  30  décembre  1S87  se- 
reillement  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts 
r  de  ladite  date.  Dépens  à  la  charge  de  l'État.  Surplus  des 
lions  du  sieur  Serratrice  et  recours  incident  du  Ministre 
t-aux  publics  rejetés.) 


(N°  99) 


[4  mai  1888] 
s  insalubres.  —  Vidanges  et  engrais  (1"  classe).  —  Déter- 
it  des  eaux  résiduaires  dans  la  Seine.  —  Interdiclion.  — 
itions  nouvelles.  —  [Sieur  Lesage  et  C*,  (usine  de  Billao- 

•■■}] 

préfet  de  police  peut  sans  excès  de  pouvoirs  interdire  aux 
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propriétaires  d'une  usine  pour  le  traitement  des  vidanges  le 
déversement  des  eaux  résiduaires  dans  la  Seine,  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  imposées  par  les  actes  d^ autorisation , 
et  relatives  à  la  désinfection  préalable  desdites  eaux  (*). 

Le  préfet  peut  également  imposer  à  V usinier  des  conditions 
nouvelles  dans  V intérêt  de  la  salubrité  (**).  —  Interdiction  de 
déverser  en  Seine  les  eaux  résiduaires^  maintenue  jusqu'à  ce 
que  L^usinier  se  soit  conformé  aux  prescriptions  nouvelles  ap^ 
prouvées  par  le  Conseil  d'État, 


En  ce  qui  touche  le  recours  relatif  à  V arrêté  du  22  octobre  1884, 
qià  a  interdit  jusqu'à  nouvel  ordre  Vécoulem^nt  en  Seine  des  eaux 
résiduaires  de  Vusine  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  compagnie 
Lesage  n'a  pas  observé  les  conditions  prescrites  par  Tordonnance 
d'autorisation  du  i"  décembre  4833  et  Tarrêté  du  13  mars  1872; 
que  notamment  les  eaux  résiduaires  de  l'usine  n'étaient  pas  dé- 
sinfectées; que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  préfet  de  police 
à  interdit  jusqu'à  nouvel  ordre  l'écoulement  en  Seine  des  eaux 
résiduaires  de  l'usine  ; 

En  ce  qui  touche  le  recours  relatif  à  V arrêté  du  27  avril  1886/ 

Considérant  que,  conformément  à  l'ordonnance  précitée,  il 
appartenait  au  préfet  de  prescrire  de  nouvelles  conditions  jugées 
nécessaires  dans  Tintérèt  de  la  salubrité; 

Mais  considérant  que  Tarrèté  dont  s'agit  a  été  soumis  au  conseil 
d'hygiène,  qui  a  proposé  diverses  modifications,  lesquelles  ontété 
acceptées  par  l'administration,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  approuver; 
que  toutefois  l'interdiction  résultant  de  l'arrêté  du  22  octobre 
1884  doit  être  maintenue  jusqu'à  ce  que  les  nouvelles  conditions 
imposées  à  la  compagnie  aient  été  remplies...  (Recours  de  la 
compagnie  Lesage  contre  l'arrêté  du  22  octobre  1884  rejeté. 
Arrêté  du  27  avril  1886  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  1^  toutes  les 
canalisations  qui  conduisent  de  l'usine  à  la  Seine  seront  ordon- 
nées de  telle  sorte  qu'aucune  communication  ne  soit  possible  de 
Tune  à  l'autre  ;  les  tuyaux  d'arrivée  des  vidanges  et  de  sortie  des 
eaux  résiduaires  seront  indiqués  sur  de  nouveaux  plans  et  au 
*^esoin  sur  le  sol;  2'  les  eaux  vannes  seront  traitées  par  la  chaux 

ans  les  appareils  distillatoires  ;  les  eaux  résiduaires  ne  devront 


(')  Voy.  12  mars  1880,  Bras,  p.  271  {Rec.  des  Arr.  du  C.  d'Ét.). 
(**)  Rapp.  7  mai  1875,  Blanjot,  p.  420.  {Rec,  des  Arr.  du  C.  d'Ét.). 
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être  renvoyées  dans  la  Seine  qu'après  avoir  été  clarifiées  et  ne 
contenant  plus  que  deux  grammes  au  maximum  de  matières  en  sus- 
pension par  litre.  Elles  ne  devront  plus  être  susceptibles  d'émettre 
spontanément  des  gaz  putrides  ni  de  former  des  mousses  même 
Tété  et  après  un  laps  de  temps  de  huit  jours;  3''  la  température 
des  eaux  au  moment  de  leur  écoulement  en  Seineou  àTégout  ne 
devra  dépasser  en  aucun  cas  40  degrés  centigrades  ;  4"*  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  faire  immédiatement  les  diligences  néces- 
saires pour  obtenir  du  préfet  de  la  Seine  Tautorisation  de  déverser 
les  eaux  résiduaires  à  Tégout  collecteur,  rive  droite  ;  dès  que 
cette  autorisation  aura  été  accordée,  Técoulement  à  la  Seine  sera 
totalement  et  rigoureusement  supprimé  ;  5*  les  buées  et  gaz  infects, 
provenant  des  appareils  de  traitement  des  matières  dans  les  di- 
verses parties  de  Tusine  seront  aspirés  par  un  ou  plusieurs  venti- 
lateurs suffisants  pour  les  refouler  dans  des  cubilots  remplis  de 
combustibles  incandescents,  coke  ou  charbon,  disposés  pour 
assurer  la  combustion  des  gaz.  On  devra,  pour  y  arriver,  refroidir 
les  gaz  ou  buées  à  40  degrés  au  moins  avant  de  les  refouler  dans 
le  foyer  pour  les  priver  de  leur  eau,  le  mieux  possible.  La  section 
du  four  sera  suffisante  pour  que  les  vitesses  auxquelles  les  gaz 
traversent  sans  être  brûlés  ne  soient  pas  dépassés.  Tout  autre 
moyen,  arrivant  à  faire  disparaître  les  gaz  infects,  pourra  être 
agréé  par  l'administration.  L'interdiction  prononcée  par  Tarrêté 
du  22  octobre  i884  est  maintenue  jusqu'à  l'entier  accomplisse- 
ment des  conditions  ci-dessus  ordonnées.) 


(N"  'lOO) 


[4  mai  1888] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Rivières  navigables.  —  Écluses. 
—  Clauses  et  conditions  générales  du  ii  novembre  1866.  — 
(Sieurs  Bure  et  Crosnier.) 

Art.  28.  —  D'chéance  appliquée  à  des  demandes  dHndemnité 
formées  plus  de  dix  jours  après  des  crues  considérées  comrn/s 
cas  de  force  majeure. 

—  Lorsque  les  ingénieurs  déclarent  se  considérer  comme 
avertis,  en  temps  utile^  des  crues  qui  se  produiront  jusqu  à  une 
date  fixéey  les  conditions  de  Varticle  28  doivent  être  remplies 
pour  les  crues  postérieures., 
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Erreurs  matérielles  :  évalvxUion  des  journées  d'ouvriers  6  ans 
tenir  compte  du  mode  de  calcul  à  Vaide  des  états  de  situations 
mensuelles^  prévu  au  devis;  renvoi  à  Vexpertise, 

Intérêts.  —  En  présence  d'un  traité  dans  lequel  il  est  stipulé 
que  les  sommes  résultant  de  Vapplication  des  prix  nouveaux 
porteront  intérêt  à  compter  du  i"  du  mois  qui  suivra  la  date  de 
la  publication  mensuelle  correspondante,  les  intérêts  doivent 
être  alloués  du  premier  jour  du  second  mois  qui  suit  V exécution 
des  travaux  :  d'après  le  règlement  de  comptabilité  du  88  sep- 
tembre 1849,  la  situation  prévue  au  traité  n'est  dressée  que  dans 
les  premiers  jours  du  mois  qui  suit  Vexécution  des  travaux. 

Difficultés  imprévues,  —  Terrassements  devant  être  exécutés  à 
see,  exécutés  avec  épuisements  dans  des  conditions  plus  onéreuses 
que  celles  prévues. 

Ouvrages  préparatoires  à  Vexécution  des  travaux,  —  Cintres, 
couchisj  échafaudages  y  etc.,  à  la  charge  de  V  entreprise,  par 
application  du  devis. 

Prix  du  bordereau  accepté  sous  réserve  des  réclamations  ullé* 
rieures,  pas  de  fin  de  non-recevoir  :  renvoi  à  Vexpertise. 

Retards  dus  à  V administration  :  renvoi  à  Vexpertise. 

S  en  LES  CONCLUSIONS  des  entrepreneurs,  tendant  à  ce  qu^il  soit 
tenu  compte  des  ouvrages  préparatoires  :  cintres^  couchis,  écha- 
faudages et  ponts  de  service  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  457  du  devis  particulier  , 
de  l'entreprise  la  construction  de  tous  les  ouvrages  préparatoires 
nécessaires  à  Texéculion  des  travaux,  dans  lesquels  sont  compris 
les  cintres,  couchis,  échafaudages  et  ponts  de  service,  est  à.  la 
charge  de  Tentrepreneur;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  refusé  de  payer  à  part  aux  sieurs  Buré  et 
Crosnier  les  ouvrages  ci-dessus  mentionnés; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages  occasionnés  par  la  crue  du 
25  octobre  1878,  tant  dans  le  chenal  de  la  Fosse  que  sur  les 
autres  points  des  travaux  : 

Considérant  que  les  effets  de  la  crue  n'ont  pas  été  signalés  par 
les  entrepreneurs  dans  le  délai  de  dix  jours  imparti  par  le  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866;  que, 
si,  par  une  lettre  du  1"  septembre  1878,  l'ingénieur  a  accepté  de 
se  considérer,  sans  nouvel  avis,  comme  prévenu  en  temps  utile, 
pour  toute  crue  devant  survenir  jusqu'au  20  octobre,  il  n*en 
résulte  pas  que,  passé  celte  date,  les  entrepreneurs  aient  été 
dispensés  de  l'obligation  de  signaler  les  crues,  et  de  présenter 
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leur  réclamation  dans  le  délai  de  dix  jours;  qu'ainsi  c'est  à  bon 
droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté,  sans  les  soumettre  à 
l'expertise,  les  réclamations  des  entrepreneurs  relatives  à  des 
dommages  qui  auraient  été  occasionnés  par  la  crue  du  25  oc- 
tobre ; 

En  ce  qui  concerne  les  travavx  de  réparation  exécutés  aux  crics 
des  écluses  avant  la  reconstruction  de  ces  ouvrages  : 

Considérant  que,  pour  repousser  la  réclamation  formée  de  ce 
chef  par  les  sieurs  Buré  et  Crosnier,  le  conseil  de  préfecture 
s'est  fondé  sur  ce  que,  d'après  le  libellé  du  prix  supplémen- 
taire n*»  67,  accepté  par  les  entrepreneurs,  la  dépense  dont 
s'agit  serait  comprise  dans  le  prix  allouer  pour  remaniement 

des  crics; 

Considérant  que  les  sieurs  Buré  et  Crosnier  n'ont  accepté  le 
bordereau  des  prix  supplémentaires  que  sous  réserve  de  leurs 
réclamations  antérieurement  formulées,  parmi  lesquelles  figu- 
rait celle  relative  aux  réparations  des  crics  des  écluses;  qu'ainsi 
les  entrepreneurs  étaient  recevables  à  demanderqu'il  leurfûttenu 
compte  de  ces  travaux  de  réparation  sauf  à  justifier  que  lesditcs 
réparations  n'avaient  été  motivées  par  aucune  défectuosité  qui 
leur  fût  imputable;  qu'il  y  a  lieu  par  suite,  réformant  sur  ce 
point  l'arrêté  attaqué,  de  confier  aux  experts  le  soin  de  recher- 
cher si  ces  justifications  sont  fournies  et  de  déterminer,  en  cas 
d'affirmative,  la  valeur  desdits  travaux; 

Sur  les  conclusions  des  entrepreneur  s  ^  tendant  au  redressement 
d'erreurs  matérielles,  dans  l'évaluation  des  quantités  d'ouvrages 
exécutés  depuis  le  i"  juillet  1876  / 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  convention  passée  le  29  juin 
1878,  entre  les  entrepreneurs  et  l'administration,  certaines  plus- 
values  doivent  être  appliquées  aux  journées  d'ouvrier  de  chaque 
catégorio,  et  que  le  nombre  de  ces  journées  doit  être  évalué 
d'après  les  constatations  des  états  de  situations  mensuelles  qui 
ont  suivi  celle  du  8  juin  1876;  que  les  sieurs  Buré  et  Crosnier 
sont  donc  fondés  à  soutenir  que  l'administration  a  fait  une 
inexacte  application  du  contrat,  en  évaluant  le  nombre  des  jour- 
nées susceptibles  de  plus-values,  sans  tenir  compte  des  situa- 
tions mensuelles  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  réformant  l'arrêté  atta- 
qué sur  ce  point,  de  décider  que  la  mission  des  experts  sera 
étendue  k  la  vérification  et  à  la  rectification  des  erreurs  maté- 
rielles alléguées  par  les  entrepreneurs; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  intérêts  des  sommes 
allouées  en  exécution  de  la  convention  précitée  soient  comptés  à 
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partir  du  premier  jour  du  mois,  suivant  celui  pendant  lequel  les 
travaux  ont  été  exécutés  : 

Considérant  qu'aux  termes  du  traité  conclu  avec  TÉtat  parles 
entrepreneurs,  il  a  été  stipulé  que  les  sommes  résultant  de  l'ap- 
plication des  prix  nouveaux  fixés  par  ledit  traité  porteront  inté- 
rêts à  compter  du  premier  du  mois  suivant  la  date  de  la  situa- 
tion mensuelle  correspondante;  que,  d'après  le  règlement  sur 
la  comptabilité  du  service  des  ponts  et  chaussées  du  28  sep- 
tembre 1849,  cette  situation  est  dressée  dans  les  premiers  jours 
du  mois  qui  suit  l'exécution  des  travaux  ;  qu'il  suit  de  là  que 
l'administration  a  fait  une  exacte  application  de  la  convention 
précitée,  en  comptant  les  intérêts  à  partir  du  premier  jour  du 
second  mois  qui  suit  l'exécution  des  travaux  ;  qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  de  ce  chef  la  récla- 
mation des  entrepreneurs  ; 

Sur  les  conclusions  des^  entrepreneurs  tendant  à  obtenir  :  i^  des 
plus^'valueSf  à  raison  de  modifications  qui  auraient  été  apportées 
aux  conditions  prescrites  par  le  devis  pour  Vexécuiion  des  terras^ 
sements  de  la  Fosse  et  du  passage  de  Neuville;  S"*  une  indemnité 
pour  prolongation  de  la  durée  de  V entreprise  occasionnée  par  ces 
modificaiions  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  83,  85  et  89  du  devis  la 
rectification  du  barrage  de  Neuville  et  les  travaux  du  chenal  de 
la  Fosse  devaient  être  faits,  sans  épuisement^,  pendant  les 
basses  eaux,  et  que  ces  travaux  ne  devaient  être  entrepris  qu'a- 
près l'achèvement  des  autres  ouvrages;  que  les  requérants  sou- 
tiennent qu'ils  ont  eu  à  exécuter  lesdits  travaux  en  dehors  des 
conditions  prévues;  que  ce  fait,  s'il  était  établi,  pourrait  ouvrir 
droit  à  des  plus-values  au  profit  des  entrepreneurs  ;  qu'en  outre, 
s'il  était  étal>li  que  la  prolongation  de  la  durée  de  l'entreprise  a 
été  la  conséquence  non  de  la  négligence  des  entrepreneurs, 
mais  du  fait  de  l'administration,  et  de  la  marche  donnée  aux 
travaux,  une  indemnité  pourrait  être  due  de  ce  chef  aux  sieurs 
Buré  et  Crosnier,  au  cas  où  ils  justifieraient  que  ces  retards  leur 
ont  causé  un  préjudice;  qu'il  convient,  dès  lors,  réformant  de 
ces  chefs  l'arrêté  attaqué,  de  charger  les  experts  de  reconnaître 
s'il  a  été  dérogé  sur  ce  point  aux  conditions  du  marché,  si  les 
etards  dont  se  plaignent  les  entrepreneurs  proviennent  du  fait 
e  l'administration,  et,  dans  ce  cas,  d'évaluer  l'augmentation  de 
épense  ou  le  préjudice  qui  en  serait  résulté  ; 

Sut  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'il  appartiendra  au  conseil  de  préfecture  de  la 
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Mayenne  de  statuer  sur  ce  chef  de  demande  en  même  temps  qu*ii 
aura  à  statuer  sur  l'ensemble  des  réclamations  des  sieurs  Buré 
et  Crosnier...  (Outre  la  mission  que  Tarrêté  attaqué  a  donné  aux 
experts  désignés  en  exécution  dudit  arrêté,  ils  devront  recher- 
cher et  établir  :  1®  si  les  réparations  effectuées  aux  crics  des 
écluses  ont  été  motivées  par  des  défectuosités  imputables  à  l'ad- 
ministration et  dans  le  cas  de  l'affirmative  qu'elle  serait  la 
somme  due  pour  prix  de  ces  travaux  ;  2*"  si  toutes  les  quantités 
d*ouvrage  susceptibles  de  prix  nouveaux  et  résultant  des  états 
de  situations  mensuelles  qui  ont  suivi  celle  du  30  juin  1876  ont 
été  comptées  par  Tadministration  pour  Fapplication  desdîts  prix, 
et  dans  le  cas  de  la  négative,  quel  est  le  montant  de  l'allocation 
supplémentaire  qu'il  y  aurait  lieu  d'accorder  de  ce  chef;  S**  si  les 
fouilles  opérées  en  1879  dans  le  chenal  de  la  Fosse  et  dans  le 
passage  de  Neuville  ont  été  exécutées  en  dehors  des  conditions 
prévues  au  devis,  et  dans  le  cas  de  l'affirmative  quel  est  le  mon- 
tant des  plus-values  qu'il  y  aurait  lieu  d'allouer  de  ce  chef;  4*  si 
la  prolongation  de  la  durée  de  l'entreprise  provient,  non  de  né- 
gligences imputables  aux  entrepreneurs,  mais  au  contraire  du 
fait  de  l'administration  et  de  la  marche  imprimée  par  elle  aux 
travaux,  à  rencontre  des  prescriptions  du  devis,  et,  en  cas  d'affir- 
mative si  cette  prolongation  leur  a  causé  un  préjudice  et  quelle 
en  a  été  l'importance.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
Les  trois  quarts  des  dépens  exposés  par  les  sieurs  Buré  et  Cros- 
nier à  la  charge  de  l'État.  Surplus  rejeté.) 


(N"  \0\) 


[4  mai  1888] 

Travaux  publics.  —  Offre  de  concours.  —  Communes,  —  Chemins 
vicinaux  de  grande  communication.  —  Pont  à  péage.  —  (Sieur 
Cotelle  contre  préfet  de  Seine-et-Marne.) 

L'offre  de  concours  faite  par  un  particulier  sans  condition  ai 
réserve,  en  vue  du  rachat  d'un  pont  vicinal  à  péage,  devient  dé- 
finitioe  dès  que  son  acceptation  par  le  conseil  municipal  a  été 
approuvée  par  le  pré/et;  en  conséquence,  ce  particulier  est  tenu 
de  la  réaliser  sans  pouvoir  invoquer  que  le  rachat  a  eu  lieu  tar- 
divement dans  les  conditions  et  avec  une  participation  de  la 
commune  différentes  de  celles  prévues. 
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Considérant  que  le  sieur  Gotelle  s'est  inscrit  pour  la  somme  de 
1.500  francs  sur  la  liste  des  souscriptions  recueillies  par  la  com- 
mune de  Saint-Fargeau,  en  vue  du  rachat  du  pont  à  péage  de 
Sainte-Â&sise;  que  ces  souscriptions  ont  été  acceptées  par  le 
conseil  municipal  le  20  juin  1879;  que  Tapprobation  du  préfet  a 
été  donnée  le  49  juillet  1881,  et  que  rengagement  dont  s'agit  est 
ainsi  devenu  définitif; 

Considérant,  d*autre  part,  que  la  liste  de  souscription  susvisée 
ne  contient  aucune  réserve  de  la  part  du  requérant,  soit  relati- 
vement aux  dispositions  qui  devront  être  adoptées  pour  le  rachat 
du  pont,  soit  relativement  au  délai  dans  lequel  l'opération  devra 
être  réalisée;  que  la  circonstance  que  la  part  contributive  de  la 
commune  dans  la  dépense  du  rachat  répartie  entre  le  départe- 
ment et  les  communes  intéressées  a  été  réduite  de  12.500  francs 
à  î  0.924  francs,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  dispenser  le  requé- 
rant de  l'exécution  de  son  obligation  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a,  par  l'arrêté  attaqué, 
condamné  le  sieur  Gotelle  à  réaliser  le  montant  de  son  engage- 
ment... (Rejet  avec  dépens.) 


(N"    >I02) 

[4  mai  1888] 

Travaux  publics,  —  Dommages,  —  Occupation  temporaire.  — 
Expertise  ordonnée  parle  préfet;  refus  du  conseil  de  préfecture 
de  statuer  sur  les  frais.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Bouilliez.) 

Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  se  refuser  de  statuer 
sur  les  frais  d'une  expertise  ordonnée  par  le  préfet,  en  matière 
d^ occupation  tejnporaire,  par  le  motif  que  Vexpertise  aurait  eu 
lieu  sans  qu'il  Veut  ordonnée,  —  A  défaut  d* accord  entre  V ad- 
ministration et  le  propriétaire,  il  appartient  au  préfet  d'ordon- 
ner l'expertise  avant  V envoi  du  dossier  au  conseil  de  préfecture 
(décret  du  %  février  1868  et  loi  du  16  septembre  1807)  (*). 

Considérant  qu'à  défaut  d  accord  entre  radminislrution  et  le 
(*)  Rapp.  28  avril  1876,  Ville d^Àlger,  p.  388.  (Rec,  des  Arr.  du  C.  d'Ét.), 
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propriétaire  pour  Tévaluation  des  indemnités  dues  à  raison  d*une 
occupation  temporaire  de  terrains,  il  doit,  par  application  des 
articles  8  et  9  du  décret  du's  février  4868,  être  procédé  confor- 
mément à  Farticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  aux  termes 
duquel  les  experts  sont  nommés  directement  l'un  par  le  préfet, 
Tautre  par  le  propriétaire;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  du  Nord,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  ordonné 
l'expertise  relative  à  l'indemnité  due  au  sieur  Bouilliez,  a  refusé 
de  statuer  sur  les  frais  auxquels  cette  expertise  avait  donné  lieu... 
(Arrêté  réformé.  Renvoi  du  sieur  Bouilliez  et  de  l'administration 
devant  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  pour  y  être  statué  sur 
les  frais  de  ladite  expertise.) 


[4  mai  1888] 

Voirie  (Grande).  —  Rivières  navigables  et  floitahles.  —  (Sieur 

Bouilliez.) 

Clôture  établie  sur  un  terrain  recoucert  par  les  plus  hautes 
eaux  de  la  rivière  coulant  à  pleins  bords  sans  débordement  .• 
contravention  punie  par  V article  1«"^  de  f  arrêt  du  Conseil  du 
24  juin  1777  et  non  par  V article  2. 

L'amende  de  1.000  francs  prévue  par  V  article  !•'  de  Varrêt 
de  1777  ne  peut  pas  être  réduite  à  16  fraivcs. 

Le  relèvement  de  Vamende  ne  peut  pas  être  demandé  par  le 
ministre  au  moyen  d'un  recours  incident,  —  Le  ministre  devait 
se  pourvoir  par  voie  de  recours  principal  ou  de  recours  dans 
Vintérêt  de  la  loi. 


Sur  le  recours  du  sieur  Bouilliez  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  constatation  sus- 
visé  que  le  terrain  sur  lequel  le  sieur  Bouilliez  a  élevé  sa  clôture 
est  recouvert  par  les  plus  hautes  eaux  de  la  Lys  coulant  à  pleins 
bords  sans  débordement;  que,  dès  lors,  le  fait  d'avoir  établi  la 
clôture  dont  il  s'agit  constituait  une  infraction  aux  prescriptions 
de  l'article  i"  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777,  et  que  le 
sieur  Bouilliez  n'est  pas  fondé  à  demander  décharge  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui  par  le  conseil  de  préfecture. 
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Sur  le  recours  incident  du  Ministre  des  travaux  publics  : 
Considérant  que  le  Ministre  des  travaux  publics  soutient  que 
le  minimum  de  Famende  encourue  aux  termes  de  Tarticle  1"  de 
Tarrét  du  Conseil  du  24  juin  1777  et  de  la  loi  du  23  mars  1842 
était  de  50  francs  ; 

Mais  considérant  que,  si  c'est  à  tort  et  contrairement  aux  dis- 
positions précitées  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  condamné 
le  sieur  Bouilliez  qu'à  une  amende  de  16  francs,  le  Minisire  ne 
pouvait  demander  le  relèvement  de  l'amende  que  par  la  voie  d'un 
recours  principal  introduit  dans  les  trois  mois  de  l'arrêté  attaqué, 
et  qu'en  dehors  de  ce  délai,  il  ne  pouvait  se  pourvoir  que  dans 
Fintérôt  de  la  loi  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  recours  incident  du 
ministre,  formé  plus  de  trois  mois  après  Farrèté  attaqué,  n'est 
pas  recevable...  (Requête  du  sieur  Bouilliez  et  recours  incident 
du  Ministre  des  travaux  publics  rejetés.) 


(N°  404) 

[11  mai  1888] 

Communes.  —  Rues  et  places,  —  Police  municipale.  —  Ville  de 
Paris.  —  Voirie  (Grande).  —  Préfet  de  la  Seine.  —  Excès  de 
pouvoirs,  —  (Sieurs  Chevalier  et  Jeancourt.) 

Jjcs  arcades  de  la  rue  de  Rivoli,  à  Paris^  bien  que  constituant 
des  dépendances  de  propriétés  privées^  sont  régies  par  les  lois 
et  règlements  généraux  relatifs  à  la  facilité  et  à  la  sécurité  de 
la  circulation.  —  En  conséquence,  le  décret  du  22  juillet  1882 
sur  les  saillies  leur  est  applicable. 

V arrêté  préfectoral  qui  ordonne  la  suppression  des  bannes 
existantes  en  vertu  d* autorisation  régulière,  dans  le  but  dHm- 
poser  aux  propriétaires  un  nouveau  modèle  de  bannes,  spécial 
et  déterminé,  est  entaché  d'excès  de  pouvoirs. 

Considérant  que,  si  les  arcades  situées  sous  les  maisons  de  la 
rue  de  Rivoli  et  des  autres  voies  désignées  dans  Farrèté  attaqué 
constituent  des  dépendances  de  propriétés  privées,  il  résulte  des 
clauses  insérées  dans  les  contrats  de  vente  des  terrains  sur  les- 
quels ont  été  construits  ces  immeubles  que  lesdites  arcades  sont 
affectées  à  la  circulation  publique,  et,  par  suite,  régies  par  les  lois 
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et  règlements  relatifs  à  la  facilité  et  à  la  sûreté  de  la  circulation; 
que  notamment,  en  ce  qui  concerne  l'autorisation  d'établir  des 
stores  et  bannes,  il  y  a  lieu  de  leur  faire  application  des  disposi- 
tions du  décret  du  22  juillet  1882,  portant  règlement  sur  les 
saillies  permises  dans  la  ville  de  Paris  ; 

Considérant  que,  s*il  appartenait  au  préfet  de  la  Seine  de  n'ac- 
corder aux  propriétaires  et  locataires  des  locaux  situés  sous 
lesdites  arcades  l'autorisation  d*établir  des  stores  et  bannes  qu  en 
se  conformant  aux  conditions  prescrites  par  le  décret  précité,  le 
préfet  n'a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  ordonner  par  voie  de 
mesure  générale  la  suppression  des  bannes  existantes  au-devant 
des  locaux  dont  il  s*agit,  en  vertu  d'autorisations  anciennes 
régulièrement  obtenues,  et  subordonner  les  autorisations  nou- 
velles à  l'adoption  d'un  modèle  uniforme  de  stores  déterminé  par 
l'administration...  (Arrêté  du  préfet  annulé.) 


(N°  >(05) 

[11  mai  1888  J 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Anticipation,  —  Vérification 

des  limites,  —  (Sieur  Verdeau.) 

Lorsqu^un  conseil  de  préfecture ^  compétent,  aux  termes  de 
r article  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XII l,  pour  prononcer  la 
répression  des  anticipations  commises  sur  les  dépendances  de 
la  voirie  vicinale^  est  saisi  d'un  procès-verbal  dressé  contre  un 
propriétaire  à  raison  d^une  usurpation,  il  lui  appartient  devé- 
rifier  les  limites  de  ce  chemin,  en  Vahsence  d'un  plan  d^aligne- 
ment. 

Lorsque  la  commission  départementale  a  fixé  à  6  mètres  la 
largeur  d'un  chemin  et  qtte  cette  largeur  est  déterminée  par 
des  murs  et  des  fossés,  le  riverain  qui  anticipe  sur  ces  limites 
doit  être  condamné  à  rétablir  ledit  chemin  dans  sa  largeur 
normale  alors  même  que  le  classement  projeté  dudil  chemin 
dans  le  réseau  de  grande  communication  n'aurait  pas  encore  été 
homologué, 

7u  les  lois  du  9  ventôse  an  Xlll,  du  21  mai  1836  et  du 
10  août  1871; 
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Considérant  que  les  requêtes  du  sieur  Verdeau  sont  fondées 
sur  les  mêmes  moyens  et  présentent  la  même  question  à  juger  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule 
et  même  décision  ; 

Ck)nsidérant  qu*ii  appartenait  au  conseil  de  préfecture,  saisi  de 
deux  procès-verbaux  dressés  contre  le  sieur  Verdeau  pour  antici- 
pations commises  sur  le  sol  d'un  chemin  vicinal  et  compétent 
pour  prononcer  la  répression  de  ces  anticipations,  de  vérifier,  en 
Fabsence  de  plan  général  d'alignement,  les  limites  du  chemin 
vicinal  dont  s'agit; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  est  établi  que  cette  voie  a  été 
classée  le  17  août  1873  comme  chemin  vicinal  ordinaire  par  une 
décision  de  la  commission  départementale,  qui  en  a  fixé  la  largeur 
à  6  mètres  entre  murs  et  fossés;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
le  sieur  Verdeau  a  commis  des  anticipations  sur  le  sol  de  ce 
chemin,  tel  qu'il  avait  été  déterminé  par  la  décision  susvisée  de 
la  commission  départementale  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si  le  classement  projeté  de  ladite 
voie  dans  le  réseau  de  grande  communication  n'a  pas  encore  été 
régulièrement  homologué,  cette  circonstance  n'est  pas  de  nature 
à  relever  le  sieur  Verdeau  de  la  contravention  qu'il  a  commise 
en  anticipant  sur  le  sol  du  chemin  vicinal  ordinaire,  nécessaire- 
ment compris  entre  les  limites  du  chemin  de  grande  communi- 
cation projeté;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  rejeter  les  requêtes... 
(Rejet) 


(r  ^06) 

[il  mai  1888] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales,  — 
Loi  visée:  Loi  du  21  mai  1836.  — (Commune  de  Gondrin  contre 
sieurs  Dudrouilh  et  Soulanne.) 

Une  commune  ne  peut  pas  au  cours  d'une  année  (1886),  ré- 
clamer des  subventions  spéciales  à  raison  de  dégradations  cau- 
sées pendant  des  années  antérieures  (1882  et  1883}. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi  susvisée, 
c'est  annuellement  que  les  subventions  spéciales  doivent  être 
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réglées  sur  la  demande  des  communes,  par  les  conseils  de  pré- 
fecture ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  c*est  seulement 
au  mois  de  juin  1886  que  la  commune  de  Gondrin  a  réclamé  aux 
sieurs  Dudrouilh  et  Soulanne  une  subvention  spéciale  à  raison 
des  dégradations  extraordinaires  qu'ils  auraient  causées,  pendant 
les  années  1882  et  1883^  au  chemin  vicinal  n*  19;  qu'elle  ne  jus* 
tifie  avoir  fait  antérieurement  à  cette  date  aucune  demande 
régulière;  que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture 
ne  pouvait  allouer  aucune  subvention  pour  lesdites  années,  et 
que,  par  suite,  la  requête  de  la  commune  de  Gondrin  doit  ôtre 
rejetée...  (Rejet.) 


(N"  407) 

[11  mai  1888] 

Travaux  pablics.  —  Décompte,  —  Chemins  vicinaux.  —  Pont,  — 
Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  6  novembre  1 870. 
—  (Sieur  Borie  contre  commune  de  Tours-sur-Marne.) 

Art.  23.  —  Augmentation  des  prix  de  plus  du  1/6  par  suite  de 
rélévation  du  prix  de  la  main-d'œuvre  :  r^et  :  Venirepreneur 
qui  ne  pouvait  que  demander  la  résiliation  ne  Va  pas  fait 
(  40-  chef). 

Erreur  matérielle  :  attachement  non  signé  ou  surpris  par 
erreur;  renvoià  l'expertise  nonobstant  cet  attachement  (21*  chef). 

Force  majeure,  —  Crue  extraordinaire  :  perte  de  bois;  renvoi 
à  Vexpertise  (44*  chef). 

Fournitures  comprises  dans  le  prix  d^un  travail  :  pas  d'indem- 
ni^é  (15%  16%  2Q' chefs). 

Intérêts  d^avances  faites  par  l'entrepreneur  :  remboursement 
de  ces  avances  accepté  sans  réserve  :  non-lieu  à  Vallocation 
^intérêts  (44«  chef). 

Matériaux  approvisionnés  y  mais  non  employés  :  non-lieu  d^en 
payer  le  prix  (11«  chef), 

—  Approvisionnement  non  effectué  lorsque  le  travail  prévu  a 
été  décommandé  (17*  chef), 

—  Approvisionnements  devenus  inutiles  par  suite  des  chan- 
gements apportés  en  cours  d^exécution  :  indemnité  (36*  chef). 
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Ordre  écrit.  —  Déblais  transportés  pour  être  employés  en 
remblais  ;  enrochements  en  moellons  de  démolition;  pas  â^ ordre 
écrit  :  rejet  (3*  et  5*  chefs). 

—  Perte  de  journées  d'ouvriers  provenant  d^un  retard  dans 
le  coulage  du  béton;  pas  éP ordre  de  réunir  des  ouvriers  pour  ce 
travail.  Rejet  (14*  cJie/). 

Prix  accepté  sans  réserve  sur  rattachement:  non  recevabilité 
d'une  demande  de  prix  nouveaux  (16*  et  41*  chefs). 

Retard  dans  Vachèvement  des  travaux.  —  Prolongation  de  la 
location  du  bois  de  la  passerelle.  Rejet  :  la  location  était  faite 
pour  toute  la  durée  de  la  construction  (43«  chef). 

Sujétions  imprévues  provenant  de  rétablissement  d*une  passe- 
relle provisoire;  rejet  :  les  conditions  prévues  par  les  f (milles 
n^ont  pas  été  modifiées  (i"  chef). 

—  Epuisements  défectueux  par  la  commune  ayant  rendu  plus 
onéreux  les  déblais  de  la  culée  :  indemnité  possible  :  renvoi  à 
Vexpertise  (2*  chef). 

—  Gêne  résultant  du  maintien  de  la  circulation  et  de  rétablis- 
sement ÔLune  passerelle  provisoire  ;  rejet  :  la  circulation  devait 
être  maintenue  et  Ventrepreneur  n'a  fait  aucune  réserve  sur 
rattachement  concernant  la  passerelle  (41*  chef). 

Battage  des  pieux  dans  un  sous^sol  rocheux  et  imprévu; 
renvoi  à  Vexpertise  (6*  et  8*  chefs). 
Nettoyage  de  la  meulière  :  pas  de  sujétion  (19*  chef). 

—  Taille  des  palplanches  à  vive  arête  demandée  à  rentre- 
preneur  au  lieu  de  la  taille  à  grain  d^orge  :  renvoi  à  Vexpertise 
(7-  chef). 

Battage  des  pieux  des  cintres  non  compris  dans  le  main- 
d^œnvre  de  pose;  renvoi  à  Vexpertise  {13*  chef). 

Échafaudages  imprévus  et  nécessités  par  des  difficultés  spé- 
ciales ;  renvoi  à  Vexpertise  (13'  chef). 

Transport  par  voie  ferrée  :  pas  dHndemnité  :  le  mode  de 
transport  n^ était  pas  prévu  (18*  et  i9*  chefs), 

Vo  LA  REQUÊTE...  pour  le  simir  Borie...  tendant  à  ce  qu*il  plaise 
au  Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  13  octobre  1883,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Marne,  statuant  sur  les  réclamations 
formées  par  le  requérant  en  qualité  d'entrepreneur  des  travaux 
de  reconstruction  du  pont  de  Tours-sur-Marne  relativement  au 
règlement  de  ladite  entreprise,  a,  tout  en  ordonnant  une  exper- 
tise sur  le  surplus  desdites  réclamations,  rejeté  immédiatement 
divers  chefs;  ^  Ce  faisant...  allouer  au  .sieur  Borie  les  sommes 
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indiquées  sous  chaque  chef  de  réclamation,  avec  intérêts,  intérêts 
des  intérêts  et  dépens,  subsidi£(irement,  renvoyer  les  divers  chefs 
de  réclamations  aux  experts  désignés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

1*'  chef.  —  Sua  les  conclusions  tendant  à  ^allocation  Sun 
prix  supplémentaire  de  l',62  par  mètre  cube  pour  les  fouilles  de 
fondation  des  culées  qui  auraient  été  frappées  d'une  sujétion 
imprévue  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  ne  justifie  pas  que  rétablis- 
sement d'une  passerelle  provisoire  ait  modifié  les  conditions 
prévues  pour  l'exécution  de  ce  travail  de  manière  à  motiver  une 
dérogation  à  l'article  19  du  devis  d'après  lequel  le  prix  de  déblai 
fixé  au  bordereau  s'applique  à  toute  espèce  de  terre  et  à  toute 
profondeur;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  sans  expertise  ce  chef  de  réclamation  ; 

2*  chef.  —  Sur  la  demande  d'une  indemnité  de  i. 000  francs 
pour  des  ijifiltraiions  ayant  entraîné  un  supplément  de  main- 
d'œuvre  dans  les  déblais  de  la  culée  gauche  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  soutient  que  la  commune  ayant 
opéré  les  épuisements  dans  des  conditions  défectueuses,  l'exécu- 
tion des  déblais  de  la  culée  gauche  a  été  rendue  plus  onéreuse 
pour  lui;  que  ce  fait,  s'il  était  établi,  pourrait  justifier  Tallo- 
cation  d'un  supplément  de  prix  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  renvoyer 
aux  experts  la  vérification  ; 

3*  chef,  —  Sur  la  demande  d'une  allocation  de  0^80  par  mètre 
cube  pour  le  transport  de  300  mètres  cubes  de  déblais  employés 
en  remblais  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  ne  produit  aucun  ordre  de 
service  prescrivant  ce  travail;  que  si  une  quantité  de  75  mètres 
cubes  de  déblais  figure  sous  le  n"  13  du  carnet  d'attachement 
de  1881,  comme  susceptible  d'une  plus-value  de  transport,  les 
ingénieurs  ont  refusé  d'en  tenir  compte,  le  n»  25  du  bordereau 
payant  le  transport  des  déblais  sans  indication  de  distance;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  lieu  de  renvoyer  aux  experts 
l'examen  de  cette  demande  ; 

5*  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocation  d^une 
somme  de  1.750  francs  pour  250  mètres  cubes  d'enrochements  en 
moellons  de  démolition  : 

Considérant  que  ces  matériaux  ne  constituaient  pas  les  enro- 
chements tels  qu'ils  étaient  prévus  au  marché,  et  que  leur  emploi 
n'a  été  prescrit  par  aucun  ordre  dont  il  soit  justifié;  que,  dès 
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lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de 
renvoyer  cette  réclamation  .à  l'examen  des  experts; 

6«  et  8*  chefs.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocation 
d'une  somme  de  575',50  pour  difficultés  imprévues  dans  le  battage 
des  pieux  et  paiplanches  de  la  culée  droite  et  d^une  gomme  de 
\ Ml  francs  pour  battage  des  pieux  de  la  culée  gauche  après  le 
dragage  .•  \ 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  les  réclama- 
tions, par  le  motif  que  les  prix  du  bordereau  pour  le  battage  des 
pieux  et  paiplanches  étaient  uniformes  et  que,  d'ailleurs,  il 
résultait  de  rattachement  n*"  45,  accepté  le  31  octobre  1881  par 
Tentrepreneur,  que  l'emplacement  à  battre  avait  été  dégagé  de 
tout  obstacle  ; 

Mais  considérant  que  par  lettre  du  12  octobre  1881  adressée  à 
l'ingénieur,  le  sieur  Borie  signalait  comme  cas  imprévu  et  de 
force  majeure  la  présence  dans  le  sous-sol  de  la  culée  droite  de 
gros  blocs  de  pierres  et  de  maçonneries;  que,  par  lettres  des  22  et 
29  juin  1882,  il  se  plaignait  que  le  battage  des  pieux  de  la  culée 
gauche  se  fît  dans  des  rochers  de  craie  et  tout  à  fait  en  dehors 
des  conditions  de  son  marché  ;  que  ces  faits,  s'ils  étaient  reconnus 
exacts,  seraient  de  nature  à  ouvrir  droit  à  indemnité  et  qu'il  y  a 
lieu,  dès  lors,  de  renvoyer  aux  experts  l'examen  de  ces  deux  chefs 
de  réclamation  ; 

7'  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocation  d'une 
tomme  de  760  francs  pour  taille  des  paiplanches  à  grain  d*orge 
quand  elles  avaient  été  demandées  à  vive  arête  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  des  paiplanches 
à  vive  arête  ont  été  demandées  à  l'entrepreneur  ;  que  cette 
exigence,  si  elle  était  de  nature  à  modifier  les  conditions  d'exé- 
cution primitivement  prévues,  pourrait  ouvrir  droit  à  indemnité, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  cette  question  à  l'examen  des  experts; 

11*  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocation  d'une 
somme  de  330  francs  représentant  la  valeur  de  3  mètres  cubes  de 
bois  qui  auraient  été  omis  dans  le  décompte  : 

Considérant  que,  si  l'attachement  n**  40  de  1882  indique  9''%87 
comme  quantité  approvisionnée  de  bois  de  chêne  pour  pieux,  il 
n'est  pas  contesté  que  la  quantité  de  bois  employé  et  relevée  aux 
attachements  39  et  55  ait  été  seulement  de  6"*, 50  et  qu'elle  ait  été 
payée  au  prix,  du  bordereau  ;  qu'aucune  disposition  du  marché 
n'autorisant  l'entrepreneur  à  réclamer  le  prix  du  bois  non  em- 
ployé, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ses 
conclusions  sur  ce  point; 
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13'  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  V allocation  d'une 
somme  de  629  francs  pour  battage  des  pieux  des  cintres  et  de 
120  francs  pour  construction  d'échafaudage  : 

Considérant,  en  ce  qui  touché  les  pieux  des  cintres,  qu*aucune 
prescription  du  devis  ne  comprend  le  battage  dans  la  main- 
d'œuvre  de  pose,  et  en  ce  qui  touche  l'échafaudage,  que,  d'après 
l'instruction,  il  a  été  nécessité  par  des  difficultés  spéciales 
signalées  dès  le  29  juillet  1882  par  l'entrepreneur;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  tenir  compte 
de  ces  réclamations,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  renvoyer  l'examen 
aux  experts  pour  la  fixation  d'une  indemnité  ; 

1 4"  chef.  —  Sur  la  demande  d'une  allocation  de  643^80  pour 
journées  d^ ouvriers  perdues  par  suite  de  retard  dans  le  coulage 
du  béton  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  ne  produit  aucun  ordre  de 
service  l'obligeant  à  réunir  des  ouvriers  pour  ce  travail  avant  le 
9  août  1882,  date  à  laquelle  il  a  été  commencé;  que,  dès  lors,  il 
n'y  a  lieu  de  faire  droit  à  ses  conclusions; 

15*  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocaiion  dune 
somme  de  150  francs  pour  prix  des  boulons  de  la  passerelle  : 

Considérant  que,  d'après  l'attachement  n»  36  du  21  juin  1832, 
l'entrepreneur  avait  accepté,  en  ce  qui  concerne  la  passerelle,  un 
prix  de  70  francs  par  mètre  cube  de  bois  de  sapin  en  location 
pour  toute  fourniture  et  pose  ;  que  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  un  prix  spécial  représentant  la  location  des  boulons,  et 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  à  bon  droit  cette  demande; 

16*  chef»  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'une 
somme  de  330  francs  pour  prix  des  sabots  des  pieux  de  la  pas- 
serelle : 

Considérant  que,  d'après  le  n»  H  du  bordereau,  la  fourniture 
des  frettes  et  sabots  était  comprise  dans  le  prix  des  pieux  d'en- 
ceinte; que  l'entrepreneur,  s'il  prétendait  qu'il  en  dût  être 
autrement  pour  les  pieux  de  la  passerelle,  devait  en  faire  une 
réserve  sur  l'attachement  n*  36  ;  qu'ayant  accepté  sans  observation 
les  prix  convenus  pour  les  fournitures  de  la  passerelle,  il  n'est 
fondé  à  réclamer  aujourd'hui  une  allocation  supplémentaire; 

17*  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'une 
somme  de  iO  francs  pour  omission  sur  les  poids  des  boulons  d'as- 
semblage des  caissons  : 

Considérant  qu'aucun  approvisionnement  de  boulons  n*avait 
été  fait  quand  est  arrivé  Tordre  du  6  décembre  1881,  contre- 
mandant  la  construction  des  caissons;  que  l'entrepreneur  sou- 
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tient  à  tort  avoir  reça  une  somme  de  150  francs  pour  cet  objet, 
alors  qu*il  résulte  de  rattachement  n*"  22»  de  1882,  que  les  bou- 
lons à  lui  payés  ont  été  employés  en  1881  au  moisage  des  en- 
ceintes des  culées;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  a  refusé 
à  bon  droit  de  renvoyer  cette  demande  aux  experts; 

18*  chef.  —  Sur  la  demande  d'indemnité  de  1.712',50  pour 
transport  par  voie  ferrée  et  voitures  de  85  mètres  cubes  de  pieftes 
de  taille  et  de  moellons  : 

Considérant  qu'il  ne  résulte  d'aucune  indication  du  devis  ni  du 
bordereau  des  prix  que  les  matériaux  dussent  être  transportés 
par  les  voies  navigables,  et  que  c'est  à  juste  titre  que  cette  récla- 
mation a  été  rejetée  comme  manquant  de  base; 

19*  chef.  —  Sur  la  demande  d'un  supplément  de  prix  de  6  francs 
par  mètre  cube  pour  nettoyage  et  transport  par  voie  ferrée  de 
696  mètres  cubes  de  meulière  : 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  transport,  qu'aucune  alloca- 
tion n'est  due  par  le  motif  indiqué  sous  le  précédent  chef;  qu'en 
ce  qui  touche  le  nettoyage,  l'entrepreneur  ne  justifie  pas  avoir 
été  soumis  par  le  fait  de  l'administration  à  des  sujétions  non 
prévues  au  devis  ;  qu'il  n'y  a  lieu,  par  suite,  de  faire  droit  k  ses 
conclusions; 

21*  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocation  d'une 
somme  de  1 .207',02  pour  excédent  de  béton  employé  dans  la  fon- 
dation des  piles  : 

Considérant  que,  d'après  les  réserves  contenues  dans  une  lettre 
de  l'entrepreneur  du  28  août  1882,  d'une  part,  l'attachement 
n*  66  aurait  été  accepté  par  surprise  et  contiendrait  à  son  pré- 
judice une  erreur  de  12"''',94  dans  le  cube  du  béton  de  la  pile  de 
gauche;  d'autre  part,  l'attachement  n<>  71  portant  pour  la  pile  de 
droite  un  cube  de  129''%40  et  n'ayant  jamais  été  accepté  devrait 
être  majoré  de  18°'%85;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  considéré  les  quantités  de  béton 
comme  acceptées,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  confier  la  vérification  aux 
experts  désignés; 

35*  chef.  —  Sur  la  demande  d^une  indemnité  de  2i(i  francs  pour 
3  mètres  cubes  de  bois  approvisionnés  : 

Considérant  que  l'administration  reconnaît  que  c'est  par  suite 
de  changements  prescrits  en  cours  d'exécution  que  les  bois 
fournis  n'ont  pas  été  employés  et  qu'en  principe  une  indemnité 
est  due;  qu'il  convient  dès  lors,  réformant  l'arrêté  sur  ce  point, 
de  réserver  aux  experts  le  soin  d'en  fixer  le  montant  ; 

36*  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  l'* allocation  d'une 
Ànn,  des  P.  et  Ch.  Lois,  DiCRBTS,  etc.  —  tomb  ix.  22 
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somme  de  28.000  francs  pour  augmentation  du  nombre  et  de 
la  dimension  des  boulons  employés  dans  les  cintres  : 

Considérant  que,  d*après  Tarticle  25  du  devis  relatif  au  cintres, 
les  prix  du  bordereau  pour  un  mètre  cube  de  bois  comprennent 
toutes  les  mains-d'œuvre  de  pose,  assemblage  et  dépose  des  bois, 
le  loyer  et  la  mise  en  place  des  ferrures  ;  que,  dès  lors,  si  les 
changements  dans  la  disposition  des  cintres  ont  entraîné  une 
augmentation  du  cube  des  bois,  la  rémunération  supplémentaire 
accordée  pour  cette  cause  à  l'entrepreneur  comprend  la  fourni- 
ture des  boulons,  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  cette  réclamation 
à  l'examen  des  experts; 

40*  chef.  —  Sur  la  demande  d*une  indemnité  de  1 5,874 /roncf 
pour  augmentation  du  prix  de  la  main-d^œuvre  par  le  fait  de 
r administration  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  33  des  clauses  et  con- 
ditions générales  l'augmentation  de  plus  d'un  sixième  que  subi- 
raient les  prix  pendant  le  cours  d'une  entreprise  ne  donne  à 
l'entrepreneur  que  le  droit  de  demander  la  résiliation; 

Considérant  qup  le  sieur  Borie  n'a  formé  devant  le  conseil  de 
préfecture,  pendant  la  durée  de  l'entreprise,  aucune  demande  à 
l'effet  d'obtenir  la  résiliation  de  son  marché  ;  que  s'il  avait,  à  la 
date  du  20  mars  1882,  adressé  au  préfet  de  la  Marne  une  demande 
tendant  à  cette  lin,  il  n'y  a  donné  aucune  suite  après  la  décision 
de  rejet  et  qu'il  a  continué  ses  travaux  jusqu'à  leur  achèvement; 
que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  avec  raison  non 
recevable  la  demande  en  indemnité  formée  lors  de  l'établissement 
du  décompte; 

41*  chef.  —  Sur  la  demande  d'une  allocation  de  12.000  Jrana 
pour  la  gêne  qui  est  résultée  de  la  construction  d*une  passerelle 
provisoire  et  du  maintien  de  la  circulation  sur  les  chemins 
d^accès  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  a  établi  lui-même  la  passerelle 
sans  formuler  aucune  réserve  et  n'a  présenté  aucune  observa- 
tion sur  l'attachement  concernant  cet  ouvrage;  qu'en  ce  qui 
touche  la  circulation  sur  les  chemins  aboutissant  au  pont,  aucune 
disposition  du  marché  ne  permettait  de  supposer  qu'elle  dût  être 
suspendue;  que,  dès  lors,  cette  réclamation  a  été  rejetée  à  bon 
droit  sans  expertise  préalable; 

43"  chef.  —  Sur  la  demande  d*une  indemnité  de  i  .200  francs 
pour  prolongation  de  locoXion  des  bois  de  la  passerelle  par  suite 
de  retard  dans  V exécution  des  travaux  : 

Considérant  que,  si  l'entrepreneur  invoque  une  prolongation 
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de  six  mois  dans  la  durée  des  travaux,  il  n'établit  pas  qu'elle  ait 
eu  pour  cause  une  faute  imputable  à  Fadministration  ;  qu^il  était 
spécifié  dans  une  lettre  de  Tingénieur,  signée  par  l'entrepreneur 
le  4  août  i88i,  que  le  prix  de  70  francs  appliqué  au  mètre  cube 
de  sapin  fourni  pour  la  passerelle  comprenait  la  location  des 
bois  pendant  la  durée  de  la  construction;  que,  par  suite,  l'entre- 
preneur n'est  pas  fondé  à  demander  de  ce  chef  un  supplément 
de  prix; 

44'  chef.  —  Sur  les  concltuions  tendant  à  Vallocation  d^une 
somme  de  400  francs  pour  perte  de  bois  causée  par  une  crue 
extraordinaire  de  la  Marne  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  cette  récla- 
mation, par  le  motif  que  l'ordre  d'enlever  les  bois  des  cintres 
avait  été  donné  dès  le  29  octobre  1882  et  n'avait  pas  été  exécuté; 

Mais  considérant  que,  par  lettre  du  12  novembre  1882,  le  sieur 
Borie  signalait  la  crue  de  la  Marne  comme  un  cas  de  force  majeure 
devant  engager  la  responsabilité  de  l'administration,  et  consta- 
tant que.  les  plats-bords  étaient  déjà  recouverts  par  les  eaux  le 
jour  où  l'ordre  de  les  enlever  lui  était  donné;  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  y  a  lieu  de  renvoyer  aux  experts  l'appréciation  de 
ce  chef  de  demande; 

Sur  les  conclusions  tendant  au  paiement  d'une  somme  de 
431^,60  pour  intérêts  à  6  p.  100  des  avances  faites  au  compte  de 
la  commune  en  septembre  et  octobre  1881  : 

Considérant  que  le  sieur  Borie  ne  conteste  pas  avoir  reçu,  sans 
protestation  ni  réserve^  de  février  à  juin  1882,  le  remboursement 
des  avances  par  lui  faites,  et  qu'il  n'est  pas  recevable  à  remettre  en 
question  le  règlement  des  dépenses  liquidées  d'un  commun  ac- 
cord ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'il  appartiendra  au  conseil  de  préfecture  de  sta- 
tuer sur  ce  chef  de  demande  en  même  temps  qu'il  aura  à  statuer 
sur  l'ensemble  des  réclamations  du  sieur  Borie...  (Arrêté  réformé 
en  ce  que  les  experts,  outre  la  mission  qui  leur  a  été  donnée, 
rechercheront  :  sous  les  6"  et  8*  chefs,  si  le  battage  des  pieux 
de  la  culée  gauche  et  des  pieux  et  palplanches  de  la  culée  droite 
a  été  effectué  dans  des  conditions  autres  que  celles  prévues  au 
marché;  sous  les  2*  et  7*  chefs,  si  l'enlèvement  de  déblais  en 
terrains  inondés  et  l'ordre  de  fournir  des  palplanches  à  vive 
arête  justifient  les  demandes  d'indemnité  et  quel  en  devrait  être 
le  montant  ;  sous  le  13*  chef,  à  quelle  allocation  supplémentaire 
l'entrepreneur  a  droit  pour  battage  des  pieux  des  cintres  et  con- 


336  LOIS,   DÉGRKTS,   ETC. 

structions  d*échafaudage  ;  sous  le  21*  chef,  quelle  quantité  de 
béton  a  été  réellement  employée  dans  la  fondation  des  piles; 
sous  le  35*  chef,  quel  prix  doit  être  alloué  pour  3  mètres  cubes 
de  bois  approvisionné  ;  sous  le  44*  chef,  si  l'entrepreneur  a  droit 
à  indemnité  pour  perte  de  bois  causée  par  une  crue  extraordi- 
naire de  la  Marne.  Surplus  rejeté.  Moitié  des  dépens  à  la  charge 
de  la  commune.) 


(N"  408) 

[11  mai  1888] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes,  —  Chemins  met" 
naux,  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  6  no- 
vembre 1870. —  (Préfet  de  la  Haute -Garonne  contre  sieur 
Quéhen.) 

Art.  51.  —  La  fin  de  non^recevoir  résultant  du  défaut  d'envoi 
au  pré/et  du  mémoire  préalable  à  toute  réclamation  ne  s'ap- 
plique pas  aux  difficultés  qui  ne  prennent  naissance  qu*après 
r exécution  des  travaux  et  la  prise  de  possession  {dans  Vespèce^ 
demande  tendant  à  ce  quHl  soit  procédé  à  la  réception  et  au 
mandatement  du  solde)  (1). 

Considérant  que  pour  demander  l'annulation  de  l'arrêté  sus- 
visé,  le  préfet  de  la  Haute-Garonne  se  fonde  sur  ce  que  l'entre- 
preneur n'ayant  pas  adressé  au  préfet  un  mémoire  de  ses  récla- 
mations, conformément  à  l'article  51  des  clauses  et  conditions 
générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  chemins 
vicinaux,  était  non  recevable  à  porter  directement  devant  le  con* 
seil  de  préfecture  des  difficultés  relatives  aux  travaux  de  l'entre- 
prise ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  la  date  du 
24  septembre  1884,  les  épreuves  ayant  été  jugées  satisfaisantes, 
le  pont  du  Fourc,  objet  du  marché,  avait  été  livré  à  la  circula- 
tion ;  que,  si  certaines  réparations  ou  modifications  de  détail  ont 

(*)  Rapp  ,  en  ce  qui  concerne  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
des  ponts  et  chaussées  :  Conseil  d^état,  24  janvier  1872,  Coursant,  p.  43  et  la 
note  {Rec.  des  Arr,  du  C.  d:Ét.)  ;  3  décembre  1880,  ViUebessey  (Ânn.  1882 
p.  445);  7  août  1883,  Lempérière  {Ann,  1884,  p.  520);  2  mai  1884,  Maquenne, 
{Ann.  1884,  p.  lOOO). 
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été  réclamées  alors  par  les  agents  du  service  vicinal,  les  difiScul- 
tés  auxquelles  elles  ont  donné  lieu  ne  devaient  pas  être  considé- 
rées comme  étant  soulevées  au  cours  deFentreprisedans  le  sensde 
Tarticle  51  susvisé;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  a  écarté 
à  bon  droit  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  Finobservation  de  cet 
article  et  opposée  à  la  requête  de  Tentrepreneur  en  date  du  20  dé- 
cembre 1884...  (Rejet  avec  dépens.) 


[11  mai  1888] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de  matériaux.  — 
Carrière  en  exploitation.  -^  (Sieur  Gaiilot  contre  veuve  de 
Chivré.) 

Constitue  au  sens  de  la  loi  de  1807  une  carrière  en  exploita- 
tion un  banc  qui,  à  raison  de  sa  distance,  de  la  situation  et  de 
la  nature  des  gisements,  peut  être  considéré  comme  le  prolonge- 
ment de  carrières  anciennement  ouvertes,  inexploitées  pendant 
un  long  intervalle,  faute  de  demandes,  mais  restées  à  la  dispo- 
sition du  propriétairCy  et  dont  le  terrain  n'a  pas  été  approprié 
à  la  culture»  En  conséquence^  l* entrepreneur  doit  le  prix  des 
matériaux  extraits. 

Lorsqu'une  carrière  n'a  pas  d^accès  pour  les  voitures^  le  pro- 
priétaire qui  reçoit  déjà  le  prix  des  matériaux  extraits,  ne  peut 
réclamer  une  indemnité  spéciale  pour  la  destruction  des  récoltes 
et  Poccupation  du  sol  nécessaire  à  rétablissement  d'une  voie 
d'accès. 

GoNSiDéRANT  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  banc  exploité 
dans  la  ballastière  creusée  par  le  sieur  Gaiilot  doit»  à  raison  de 
la  distance  et  de  la  situation  des  gisements  et  de  la  nature  des 
matériaux,  être  considéré  comme  le  prolongement  des  carrières 
anciennement  ouvertes  dans  la  propriété  de  la  dame  de  Chivré  ; 
que  si,  faute  de  demandes,  les  extractions  régulières  ont  été 
interrompues  pendant  un  long  intervalle,  le  terrain  n*a  pas  été 
approprié  à  la  culture  et  qu'il  est  toujours  resté  à  la  disposition 
du  propriétaire  pour  en  extraire  de  nouveaux  matériaux  ;  qu'il 
suit  de  là  que  la  propriété  de  la  dame  de  Chivré  comprenait  des 
carrières  en  exploitation  dans  le  sens  de  Tarticle  55  de  la  loi  du 
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16  septembre  1807,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  pré- 
fecture lui  a  alloué  une  indemnité  calculée  à  raison  de  la  valeur 
des  matériaux  extraits  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
une  exacte  appréciation  des  circonstances  de  Taffaire  en  fixant^ 
conformément  aux  évaluations  du  tiers  expert,  &  18.447  fr.  50 
l'indemnité  allouée  à  la  dame  de  Ghivré  ; 

Sur  le  recours  incident  de  la  dame  de  Chivré  tendant  à  Vallo- 
cation  dune  indemnité  supplémentaire  pour  destruction  de  ré- 
coites  et  occupation  temporaire  du  sol  nécessaire  à  rétablissement 
d'une  voie  d'accès  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  chemin  voisin 
de  la  ballastière  étant  inabordable  aux  voitures,  l'extraction  des 
matériaux  rendait  indispensable  l'établissement  d'une  voie  d'ac- 
cès, et  que  le  dommage  éprouvé  de  ce  chef  par  la  dame  de 
Chivré  trouve  une  réparation  suffisante  dans  l'attribution  de  la 
valeur  des  matériaux  telle  qu'elle  a  été  fixée  ci-dessus;  qu'il 
y  a  lieu,  dès  lors,  de  rejeter  le  recours  incident  de  la  dame  de 
Chivré  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  à  la  dame  de 
Chivré  les  intérêts  à  partir  du  28  mai  1884;  que  la  dame  de 
Chivré  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts  le  SI  juillet  1887;  qu'il 
était  dû  à  cette  époque  plus  d'une  année  d'intérêts;  que,  dès 
lors,  aux  termes  de  l'article  1154  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de 
décider  que  les  intérêts  dus  à  la  dame  de  Chivré  seront  capita- 
lisés pour  porter  eux-mêmes  intérêts  à  son  profit  à  dater  du 
2  juillet  1887; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  le  sieur  Caillot  n'ayant  fait  que  des  offres  très 
insuffisantes,  c'est  à  bon  droit  que  les  frais  d'expertise  ont  été 
mis  à  sa  charge  parle  conseil  de  préfecture...  (Requête  du  sieur 
Caillot  et  recours  incident  de  la  dame  de  Chivré  rejetés.  Intérêts 
de  la  somme  due  à  la  dame  de  Chivré,  capitalisés  pour  porter 
eux-mêmes  intérêts  à  partir  du  2  juillet  1887.  Frais  d'expertise 
et  dépens  supportés  par  le  sieur  Caillot.) 
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PERSONNEL 

(N°  \\0) 


Mars  1889 


Arrêté  du  15  mars.  —  Par  un  arrêté  du  15  mars,  le  Ministre 
des  Travaux  publics  a  supprimé  provisoirement  la  direction  du 
personnel,  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité. 

Par  suite  de  ces  modifications,  la  division  du  personnel  et  du 
secrétariat  se  trouve  placée  sous  l'autorité  immédiate  du  chef 
de  cabinet,  M.  Paul  Sébillot,  qui  prend  le  titre  de  Chef  du  Cabi- 
net, du  Personnel  et  du  Secrétariat. 

La  division  de  la  comptabilité  est  rattachée  k  la  direction  des 
routes,  de  la  navigation  et  des  mines.  Le  service  des  tramways 
passe  k  la  direction  des  chemins  de  fer. 


L  —  INGÉNIEURS 


1"*  HONORARIAT. 

Décret  du  12  mars  1889.  —  M.  Olry  de  Labry,  Ingénieur  en  Chef 
de  1'*  classe,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  k  la  retraite  à  dater  du 
17  janvier  1889,  prend  le  titre  d'Inspecteur  Général  honoraire. 

2"*  CONGÉ  RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  22  février,  —  M.  Desmiire,  Ingénieur  ordinaire  de 
1'*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée,  en  qualité  d'Ingénieur  de 
la  voie,  &  la  résidence  de  Marseille. 


Id. 

à  Grenoble. 

id. 

k  Valence. 

id. 

à  ÂTignon. 
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d""  RETRAITES* 

Dates  d'eiécution 

M.  Michel  (Jules),  Ingénieur  ordinaire  de  l^cl.    18  février  1S89 
M.  Fonlard,  Ingénieur  en  Chef  de  1'*  classe  .  .    27  février  1889 

4<*  DÉCÈS. 

Doito  da  dkès. 

M.  Mondet,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe.  .    28  février  1889 

5*"  DÉGISIOnS  DIVERSES. 

Arrêté  du  1  février.  — .Le  contrôle  et  l'inspection  du  service 
des  études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  du 
Rhône  et  de  ses  affluents,  actuellement  réparti  entre  les  5%  7*  et 
8' arrondissements  d'Inspection,  sont  rattachés  au  service  exclusif 
du  7*  arrondissement. 

Par  suite,  les  attributions  de  Tlnspecteur  général  de  la  7*  Di- 
vision comprendront  : 

Le  bassin  de  la  Saône.     M.  Remise,     Ingénieur  en  chef,  &  Chalon-s.-Saône. 
Le  bassin  de  l'Isère.         M.  Revol, 
Le  bassin  de  la  Drôme.    M.  Berthet, 
Le  bassin  de  la  Dnrance.  M.  Bouvier, 
Le   bassin  du  Rhône,  à\ 

rexceptlon  dilaSaône,f„   «.       , 

de  l'Isère,  de  la  Drtme  "'  6»"»«»«>".  ">•  "  «-ï»"- 

et  de  la  Durance.  J 

Idem.  —  Les  études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du 
bassin  de  )a  Dordogne  et  de  ses  affluents  et  aux  mesures  propres 
à  prévenir  les  inondations  ou  à  en  atténuer  les  conséquences, 
actuellement  compris  dans  le  16*  arrondissement  d'Inspection 
sont  rattachés  au  il*  arrondissement. 

Arrêté  du  M  février.  —  Les  Ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe 
disponibles  ont  reçu  les  destinations  ci-après  : 

M.  Nandé  est  attaché,  à  la  résidence  de  Nérac,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Lot-et-Garonne  et  au  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  Flngénieur  en  Chef  Pettit  —  3*  arrondissement 
—  (ligne  de  Nérac  à  Mont- de-Marsan,  section  comprise  entre 
Nérac  et  la  ligne  d'Auch  à  Bazas),  en  remplacement  de  M.  Delnre, 
précédemment  mis  en  congé  renouvelable. 

M.  Margot  (Maurice)  est  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarron- 
dissement  de  Chambéry,  en  remplacement  de  M.  Grandidier  pré- 
cédemment appelé  à  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

M.  Malterre  est  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissenient 
de  Murât,  en  remplacement  de  M.  Bonscarel,  Agent  voyer  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
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Arrêté  du  20  février.  —  Le  service  de  construction  des  chemins 
de  fer  de  Carhaix  à  Guingamp  et  de  Guingamp  à  Paimpol,  sup- 
primé par  arrêté  du  il  janvier  1888^  est  provisoirement  maintenu. 

Arrêté  du  ii  mars.  —  Les  quatre  arrondissements  d*Ingénieur 
ordinaire  entre  lesquels  sont  répartis  le  service  ordinaire  et  le 
service  hydraulique  du  département  de  Tlsère,  sont  réorganisés 
comme  il  suit  : 

l»  Arrondissement  du  centre.  Résidence  :  Grenoble. 

Route  nationale  n*  90,  de  Grenoble  à  la  limite  du  département 

de  la  Savoie 49\il3 

—  n«  75,  de  Grenoble  à  la  Poste-de-Vo- 

reppe 4BS426 

—  n*  85,  de  la  Poste-de-Voreppe  à  Saînt- 

Jacques-de-Moirans 6^397 

—  n*  92,  de  Saint-Jacques-de-Moirans  à  la 

limite  du  département  de  la 
Drôme 46S262 

117S198 
Navigation  de  la  rivière  dlsère  dans  toute  la  traversée 

du  département 120^ 

Service  hydraulique,  surveillance  de  la  pêche  et  syndicats  :  arron- 
dissement administratif  de  Saint-Marcellin  —  bassin  de  l'Isère, 
moins  le  Drac,  la  Roize,  la  Morge  et  la  Fure. 
Entretien  des  quais  et  ponts  de  Grenoble  :  travaux  de  défense  de 
la  ville  contre  les  inondations. 

M.  de  la  Brosse,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 
2*  Arrondissement  du  sud.  Résidence  :  Grenoble. 

Route  nationale  n"  75,  de  Montferrat  à  la  Poste-de-Yo- 

reppe 24S461 

—  de  Grenoble  à  la  limite  du  dé- 

partement de  la  Dr6me  .  .  .    69S030 

—  n«  85,  de  la  Frette  à  Saint-Jacques-de- 

Moirans 18SH7 

-—  n   92,  de  Saint-Jacques-de-Moirans  à 

Voiron 6S084 

n   91,  de  ViziUe  à  la  limite  du  dépar- 
tement des  Hautes-Alpes  .  .    50^,520 

—  n*  85,  de  Pont-de-Claix  à  lalimite  du  dé- 

partement des  Hautes-Alpes.    56^,746 

224S958 


342  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

Étude  et  construction  érentuelle  des  nouveaux  ponts  de  Grenoble. 
Service  hydraulique,  surveillance  de  la  pèche  et  syndicats  :  bas- 
sins de  la  Gresse,  du  Drac  et  de  la  Romanche  —  cantons  de 
Saint-Laurent-du-Pont,  Voiron,  Rives  —  parties  sud  des  cantons 
de  Grand-Lemps  et  de  Virieu. 

M.  Arnaud,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  déjà 
attaché  au  service  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Georges-de-Commiers  à  La  Mure  et  au  service  du  contrôle  de 
Texploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 
3°  Arrondissement  de  Vouest.  Résidence  :  Vienne. 

Route  nationale  n*"  7,  de  la  limite  du  département  du  Rhône  à 

la  limite  du  département  de 
la  Drôme 46S40O 

—  n*  6,  de  la  limite  du  département  du 

Rhône  à  la  Grive  (près  Bour> 

goin) 26S800 

73saoo 

Pont  suspendu  de  Vienne. 

Service  hydraulique,  surveillance  de  la  pèche  et  syndicats  : 
arrondissement  administratif  de  Vienne,  moins  le  bassin  de  la 
Bourbre,  les  marais  de  Bourgoin  et  la  région  située  à  l'est  de 
la  route  nationale  n*  85,  entre  Ëclose  et  la  Frette. 
M.  Bergier,  Conducteur  principal  des  Ponts  et  Chaussées  faisant 

fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 
i"*  Arrondissement  du  nord.  Résidence  :  Bourgoin. 

Route  nationale  n"*  75,  de  la  limite  du  département  de  FAin  à 

Montferrat 48^4la 

—  n*    6,  de  la  Grive  (près  Bourgoin)  à  la 

limite  du  département  de  la 

Savoie 38^,282 

—  n»  92,  des  Abrets  à  la  limite  du  dépar- 

tement de  la  Savoie. .  ....    10^602 

—  n»  85,  de  Bourgoin  à  la  Frette 26^242 

123S539 

Service  hyrdaulique,  surveillance  de  la  pèche  et  syn^licats  :  bassin 
de  la  Bourbre,  marais  de  Bourgoin  —  arrondissement  adminis- 
tratif de  Vienne  :  partie  située  à  Test  de  la  route  nationale 
n«  85,  entre  Éclose  et  la  Frette  — -  arrondissement  administratif 
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de  la  Tour-du-Pin,  moins  les  parties  sud  des  cantons  de  Grand- 

Lemps  et  de  Virieu. 

M.  Rebolfet,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées  faisant  fonc- 
tions d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  11  mars»  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploitation 
de  la  ligne  d'Is-sur-Tille  à  Gray  (réseau  de  l'Est)  est  organisé  de 
la  manière  suivante,  savoir  : 

!.  —  Traxavx  neufs  et  entretien. 

M.  Holts,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Paris. 
4*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées, 
M.  Becker,  à  Yesoul. 

II.  —  Exploitation  technique. 

M.  Nivoit,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 

4'  Arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines, 

M.  Villain,  à  Yesoul. 

Arrêté  du  H  mars,  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Saint-André-le-Gaz  à  Chambéry  (M.  Gninard, 
Ingénieur  en  chef  à  Chambéry)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  Tex- 
ploitationdes  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1"  avril  1889. 

Par  suite,  le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Gninard  ne 
comprendra  plus  qu'un  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  — 
ligne  de  Moutiers  à  Albertville  (M.  PercoYal,  Conducteur  principal 
faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  à  Albertville). 

Idem.  —  M.  Bernard  (François),  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
détaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de 
Toulon,  et  remis  à  la  disposition  du  Ministère  des  Travaux  publics 
par  le  Département  de  la  Marine  çt  des  Colonies,  est  chargé,  à  la 
résidence  de  Châlons-sur-Marne,  du  1"  arrondissement  du  service 
de  la  navigation  de  la  Marne,  en  remplacement  de  M.  Bresse, 
précédemment  appelé  à  un  autre  service. 

Idem,  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  de  la  ligne  de 
Pouancé  à  Laval  (réseau  de  l'Ouest)  est  organisé  de  la  manière 
suivante,  savoir  : 
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UGNE  DE  POUANGÉ 


A  LAVAL 


Section    de    Pooancé    à 
Graon 


Section  de  Graon  à  Laval . 


CONTRÔLE 

des  travaux  neufs 
et  d'entretien. 

H.  Chabert, 

Ingénieur  en  chef 

des  Ponts 

et  Chaussées. 


Z*  arrondissement 

d'Ineénieur 

ordinaire 

des  Fonts 

et  Chaussées. 


id. 


CONTRÔLE 

de  l'exploitation 
technique. 

M.  Weisgerber, 

Ingénieur  en  chef 

des  Ponts 

et  Chaussées. 


4*  arrondissement 

d'Ingénieur 

ordinaire 

des  Mines. 


id. 


CONTRÔLE 

de  l'exploitation 
commerciale. 

M.  MaHe, 

Inspecteur 
principal. 


!'•  circonscription 
d'Inspecteur 
particulier. 


3'  circonscription 

d'Inspecteur 

particulier. 


1 


administati 

Commîssarial 
de 


Segré, 


Laval. 


Arrêté  du  il  mars,  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploitation 
de  la  ligne  de  Laon  à  Lîart  (réseau  du  Nord)  est  organisé  de 
la  manière  suivante,  savoir  : 

I.  —  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d^ entretien. 

H.  Loche,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
4"  Arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 
(M.  Caillez,  Ingénieur  ordinaire  à  Saint-Quentin). 

IL  —  Contrôle  de  Vexploiiation  technique, 

M.  Banm,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Paris. 
1*'  Arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines. 
(M.  Lodin,  Ingénieur  à  Paris). 

III.  —  Contrôle  de  Cexploitation  commerciale. 

MM.  Dnplan  et  Allary,  Inspecteurs  principaux  à  Paris. 
1"  Circonscription  d'Inspecteur  particulier. 
(M.  Fujol,  Inspecteur  particulier  à  Paris}. 

IV.  —  Surveillance  administrative. 

Commissariat  de  Laon. 

(M.  Lepailler,  Commissaire). 

Arrêté  du  i  3  mars.  —  Le  service  de  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Puyôo  à  Saint-Palais  (M.  de  Mazas,  Ingénieur  en  chef  à 
Bayonne)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  du  Midi,  à  Texceptioù  des  dossiers 
des  affaires  ci-après  désignées  dont  l'instruction  restera  confiée 
aux  Ingénieurs  de  la  construction  : 
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i"*  Règlement  de  Tentreprise  du  6*  lot; 

2*  Bornage  définitif  des  terrains  et  remise  à  l'Administration 
des  Domaines  des  excédants  inutilisés; 

3*  Empierrement  des  chemins  latéraux  des  communes  d*Abi- 
tain  et  d'Ârbouet. 

Décision  du  ii  mars.  —  Le  2*  arrondissement  du  service  du 
Contrôle  de  FExploitation  des  chemins  de  fer  corses  (ligne  de 
Ck)rte  à  Ajaccio  —  moins  la  gare  de  Corte)  est  compris  dans  les 
attributions  de  M.  Fonan,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  à 
Âjaccio. 


Il,  —  CONDUCTEURS 


1*  AVANCEMENTS. 

S7  février  1889.  —  MM.  Tanrigna  (Prosper)  et  Martignollo 
(Clovis),  Conducteurs  de  3*  classe,  détachés  au  service  des  Travaux 
publics  delaCochinchine,  sont  élevés  à  la  2*  classe  de  leur  grade. 

2*"  CONGÉ. 

il  mars.  _  M.  Richard  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe,  dé- 
taché an  service  municipal  de  la  ville  de  Saint-Ëtienne,  est  mis, 
sur  sa  demande,  en  congé  d'un  an  sans  traitement  pour  affaires 
personnelles. 

3"  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

11  mars.  —  M.  Monchovant  (Henri),  Conducteur  de  3*  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  re- 
nouvelable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
rester,  comme  Ingénieur-Directeur,  dans  la  maison  Casassa  fils 
et  C*,  fabricants  de  caoutchouc,  à  Pantin. 

Idem.  —  M.  Théron  (Paul),  Conducteur  de  3*  classe  est  main- 
tenu, sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  s'occuper 
de  travaux  communaux  dans  les  départements  du  Lot  et  de 
FÂveyron,  à  la  résidence  de  Figeac. 

4*  DISP0NIBU.ITÉ. 

^février.  —M.  Crouan  (Albert),  Conducteur'de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Gonstantine,  au  service  de  la  circonscrip- 
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tion  de  Philippevilie,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement 
pour  raisons  de  santé. 

27  février,  —  M.  Broc  (Jean),  Conducteur  de  4»  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Gonstantine,  au  service  de  la  circons- 
cription de  Philippeville  et  au  Contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Bougie  à  Beni-Mansour,  est  mis  en  disponibilité  avec 
demi-traitement  pour  défaut  d'emploi. 

11  mars,  —  M.  Bémelmans  (Charles),  Conducteur  de  4"  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Seine  (i"  Section  —  1"  Division),  est  mis  en 
disponibilité  avec  demi-traitement  pour  défaut  d*emploL 

Idein.  —  M.  Tesaier  (Eugène),  Conducteur  de  4'  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Savoie,  est  mis  en 
disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé. 

5»  RETRAITE. 

Date  d'exécation. 

M.  Méalin  (Charles),  Conducteur  de  1"  classe 
(Gironde),  service  des  éludes  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  La  Sauve  à  Eymet 10  avril  1889 

6*  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Le  Bouter  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé 2  févr.  1889 

M.  Nougué  (Prosper),  Conducteur  de  %*  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 17  févr.  1889 

M.  Ronde  (Isidore),  Conducteur  principal,  dé- 
taché au  service  de  Thydraulique  agricole  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne 27  févr.  1889 

7»  DÉCISIONS  DIVERSES. 

22  février  1889.  —  M.  Marqnetty  (Ernest),  Conducteur  de 
3*  classe,  en  disponibilité  pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en 
activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  rYonne. 

Idem.  —  M.  Lavabre  (Justin),  Conducteur  de  1"  classe,  attaché 
au  service  de  la  construction  des  chemins  de  fer  du  département 
de  la  Corse,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  de 
Fexploitation  des  chemins  de  fer  du  même  département. 

6  mars,  —  MM.  Letacon  (Pierre),  Conducteur  de  i"  classe  et 
Sébillean  (Joseph),  Conducteur  de  4*  classe  attachés,  dans  le  dé- 
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partement  des  Gôtes-du-Nord,  au  service  du  Contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Garhaix  à  Loudéac^  passent  au  service  mari- 
time du  même  département. 

li  mars.  — M.  doluchowski  (Edouard),  Conducteur  de  3' classe, 
en  congé  sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Savoie. 

Idem,  —  M.  Fabre  (Félix),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Alpes,  est  mis  en 
retrait  d'emploi  sans  traitement. 

Idem,  —  M.  Joliet  (Philippe),  Conducteur  de  4*  classe,  en  congé 
sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Hautes-Âlpes. 

Idem,  —  M.  Lanave  (Joseph),  Conducteur  de  2«  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Tonneins  à  Villeneuve-sur-Lot, 
passe  dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  la  Sauve  à  Eymet. 

Idem,  —  Bl.  Figeac  (Etienne),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Foix,  passe  dans  le 
département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Tonneins  ,à  Villeneuve-sur-Lot. 

Idem.  —  M.  Gresse  (Adolphe),  Conducteur  de  3'  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Tarn-et- Garonne,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Castelsarrazin  à  Lombez,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  Lot-et-Garonne. 

Idem,  —  M.  Baumann  (Ferdinand),  Conducteur  de  l'*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  La  Sauve  à  Eymet,  passe 
dans  le  département  de  la  Gironde,  même  service. 

Vbmars.  —  M.  Coti  (Antoine),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  du  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  du 
département  de  la  Corse,  exercera  provisoirement  les  fonctions 
de  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de 
fer,  à  la  résidence  d'Ajaccio. 

16  mars.  —  M.  Mutin  (Lucien),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Tlndre,  au  service  des  études  et  travaux 
da  chemin  de  fer  de  Châteauroux  à  Montluçon,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Côte-d'Or. 

Idem.  —  M.  Jacquet  (Ferdinand),  Conducteur  de  k^  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Vienne,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Ghfttellerault  à  Tournon-Saint- 
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[artÎD,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la  H>ul«- 
.01  re. 

16  marf.  —  H.  Bret  (Pierre),  Conducteur  de  i*  classe,  attaché  au 
ervice  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire,  passe  dans 
}  département  de  la  Vienne,  au  service  des  études  et  travaui  da 
bemin  de  fer  de  Chàtellerault  à  TourDOn-Saint-Hartin. 

22  mort.  —  H.  Girard  (Henri),  Conducteur  de  4'  classe  altaebé, 
ans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et  trareui  du 
hemin  de  fer  de  Honlauban  à  Brive,  passe  au  service  ordinaire 
u  même  département. 

U Éditettr -gérant  :  Dohod. 
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LOIS 


[21  février  1889] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l  établissement 
d'un  chemin  de  fer  d^iniérêt  localy  à  voie  normale^  de  Lacanau 
à  VOcéan. 

Art.  l**.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Lacanau  (Gironde),  d*un  chemin 
^e  fer  dintérèt  local  se  détachant  de  la  ligne  d'intérêt  local  dite 
a  des  Landes  de  la  Gironde  »,  au  nord  de  la  station  de  Lacanau, 
et  aboutissant  sur  la  côte  de  l'Océan,  près  du  poste  de  Huga. 

ArL  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  piubliqne  sera  consi- 
dérée comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  désigné  à  l'article  1*' 
ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  La  commune  de  Lacanau  est  autorisée  à  pourvoir  à 
Texécution  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
conformément  aux  clauses  de  la  convention  passée,  le  16  mai 
1886,  entre  le  maire  de  Lacanau,  d'une  part,  et  M.  Ortal,  d'autre 
part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  joint  à  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  convention  et  cahier 
des  charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 


CONVENTION. 

L*an  1886,  le  16  mai, 

Entre  M.  Klerzkowski,  maire  de  la  commune  de  Lacanau  (Gironde),  agissant 
an  nom  et  pour  le  compte  de  cette  commune  et  ce,  en  Tertu  de  Tautorisation 
spéciale  qui  lui  a  été  donnée  par  le  conseil  municipal  dans  sa  délibération  du 
S7  décembre  1885, 
D*une  part; 

Annales  des  P,  et  Ch,  Lois.  6*  sér.,  9*  ann.,  5*  cah«  —  tovb  ix.         23 
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Et  H.  Ortal,  demeurant  à  Lacanau  (Gironde), 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

1"*  M.  le  maire  de  Lacanau  concède  k  M.  Ortal,  qui  Taccepte,  la  construction 
et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  k  Toie  unique  de  1",44  de 
largeur,  à  établir  entre  la  station  de  Lacanau  (ligne  des  Landes  de  la  Gironde) 
et  rOcéan,  en  se  dirigeant  par  Pitrot  et  les  environs  de  Moutchie  et  aboutis- 
sant au  littoral  de  la  mer  près  du  poste  de  Huga,  le  tout  aux  conditions  gêné* 
raies  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  de  la  déclaration  d'utilité  publique  k  inter* 
Tenir,  ainsi  qu'aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci  annexé; 

S*  De  son  côté,  M.  Ortal  s'engage  à  construire  et  à  exploiter  h  ses  frais  le 
chemin  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention  sous  la  surreiUance  et  le  con- 
trôle de  l'administration,  en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  cl-annexé  et  de  la  présente  convention  ; 

3*  Pour  Indemniser  le  concessionnaire,  tant  des  dépenses  de  la  coBstraetiou 
que  do  celles  de  l'exploitation  que  la  présente  convention  laisse  à  sa  charge, 
il  encaissera  toutes  les  recettes  qui  proviendront  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  à  construire,  déduction  faite  des  impôts  prélevés  par  l'État  sur  les  trana* 
ports  ; 

4**  Le  concessionnaire  aura  le  droit,  après  l'obtention  de  la  loi  d*ntilité  pu- 
blique, de  constituer  une  société  anonyme  pour  l'émission  des  titres,  actions 
ou  obligations,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  18  de  la  loi  d« 
11  juin  1880  relative  fux  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  La  société  qui  sera 
ainsi  formée  pourra  se  substituer  au  concessionnaire  et  deviendra  solidaire- 
ment responsable,  vis-à-vis  de  la  commune  de  Lacanau,  de  tous  les  engage- 
ments qu'il  aura  contractés  envers  cette  dernière; 

5*  La  présente  convention  ne  sera  définitive  qu'après  le  décret  déclaratif 
d'utilité  publique. 

Fait  double  à  Lacanau  (Gironde),  le  16  mai  1886. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Le  concessionnaire.  Le  maire  de  Lacanau^ 

Ortal.  Klerzkovski. 

CAHIER   DES   CHÀBGES. 


TITRE  !•'..     .     .  .     , 

TRACÉ  BT  CONSTHCCTION. 

Art.  !**•  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  se  détachera  du  chemin  de  fer  des  Landes,  un  peu  au  nord  de  la 
station  do  Lacanau,  à  700  mètres  environ  de  la  pointe  d*aigniUe  d'entrée  dans- 
cette  gare,  côté  de  Leapare,  et  se  dirigera,  par  Pitrot  et  les  environs  de  Mevt* 
chic,  Ters  les  bords  de  l'Océan,  sur  lesquels  il  débouchera  près  dn  poste  de* 
Huga. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  nne  année^ 
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à  partir  de  la  loi  dëclapatiTC  d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis  de  telle 
façon  que  la  ligne  entière  soit  livrée  à  l'exploitation  dans  un  délai  de  deux 
ftonées  à  partir  de  ladite  loi. 

Art.  3,  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'établissement  du 
ehemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  sans  qne  les  projets  en  aient  été  approu- 
vés par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approbation  spéciale  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  affecteraient  des  cours  d'eau  ou  des 
diemijiB  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  eflfet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrassements  et 
remplacement  des  stations,  seront  remis  au  préfet,  dans  les  six  mois,  au  plus 
tard,  de  la  date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  sur 
les  projets  adoptés  par  le  conseil  municipal,  statuera  définitivement,  sauf  le 
droit  réservé  au  ministre  des  travaux  publics,  par  le  paragraphe  2  de  l'arti- 
cle 3  de  la  loi,  d'appeler  le  conseil  municipal  à  délibérer  k  nouveau  sar  lesdits 
projets. 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  concession- 
nairc,  avec  U  menUon  de  la  délibération  du  conseil  municipal  et  de  la  déci- 
sion  apppobative  du  préfet;  l'autre  restera  entre  les  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  Texécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  praw 
poser  aux  projeU  approuvés  les  modifications  qu'U  jugerait  utiles  ;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  Tau- 
torité  compétente. 

Le  projet  définitif  du  pont  à  établir  pour  U  traversée  de  la  voie  sur  le  canal 
de  dessèchement  des  marais  du  littoral  (versant  d'Arcachon)  ne  pourra  être 
arrêté  qu'après  conférence  avec  les  ingénieurs  du  service  hydraulique  et  anrès 
approbation  du  ministre  de  l'agriculture. 

Art.  4.  —  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement  de 
tous  les  plans,  niveUements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dreisé» 
aux  frais  de  la  commune  de  Lacanau. 

Art.  5.  —  (Comme  au  type,) 

Art.  6.  -  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements 
exécutés  et  les  rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'Un 
certain  nombre  de  gares  d'évltement. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie  lor». 
que  la  recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  35.000  francs  nen* 
dant  une  année.  ^ 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute  épo- 
que de  la  concession,  être  requis  par  le  préfet,  au  nom  de  la  commune,  et  par 
le  mbilatre  des  travaux  publies,  au  nom  de  l'État,  d'exécuter  et  d'exploiter 
une  seconde  voie  sur  tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyemiant  le  remboursement 
des  frais  d'établissement  de  ladite  voie. 

81  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  poursuivi» 
dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordonnés  l'ad 
ninistratiOD  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séauestre  et  exé- 
cuter elle-même  les  travaux. 
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les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas 
reeeteir  une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  detra 
être  de  i*M  k  l-,45. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur 
c&argement,  ne  dépassera  pas  2*,80,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  corn- 
as tontes  saillies,  notamofent  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  infé- 
rieure h  3",10;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus 
de  4-,90. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  rentre-voie,  mesurée  entre  les 
Itords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises,  de  chaque 
c4^té,  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast  sera  de 

e-,75. 

L^épalsseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d*au  moins  0",40  et  Ton  ménagera, 
an  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  0*,50  de  largeur. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  on  rigoles 
foi  seront  jugés  nécessaires  pour  Fasséchement  de  la  voie  et  pour  récoulement 
des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
avivant  le»  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

▲rt.  8.  — ■  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  300  mètres. 

Une  partie  droite  de  100  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée 
entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  O^.OIS. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deuK  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessiennaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  rapprobaticn 
préalable  du  préfet. 

Art.  9. Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs 

tt  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  municipal,  sur  les 
propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

U  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront  établies 
#ans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

Vers  le  P.  kil.  5,  au  lieu  dit  du  Moutchic  :  station  de  Lacanau-Etang  ; 

Près  du  littoral  de  la  mer  :  station  de  Lacanau-Océan. 

Si,  pendant  rexploitalion,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes,  sont  re- 
connues nécessaires,  d'accord  entre  la  commune  et  le  concessionnaire,  il  sera 
procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  municipal,  le 
concessionnaire  entendu.  (Le  reste  comme  au  typé,) 
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Art.  10.  —  {Du  type.) 

Art.  11.  —  [Comme  au  type  (4",50)]. 

Art.  13.  —  Lorsque  le  chemia  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  roole 
nationale  ou  départementale,  ou  d*un  chemin  Ticinal,  la  largeur  entre  les  pan- 
pets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre 
des  traTauz  publics  ou  le  préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  cir- 
constances locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure b  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  7  mètres  pour  la  route  départe* 
mentale,  k  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  à 
4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L*ouTerture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4",50  pour  les  ch^ 
mins  b  une  voie,  et  de  8  mètres  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le 
concessionnaire  exécutera  les  ouvrages  d*art  pour  deux  voies.  Cette  largeur 
régnera  jusqu'à  2  mètres  au  moins  au«dessus  du  niveau  du  rail.  La  distance 
verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des  trains, 
dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  voitures^ 
ne  sera  pas  inférieure  k  4"j80. 

Art.  13  et  14.  —  {Comme  au  type,) 

Art.  15.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses 
Irais,  pendant  la  durée  de  sa  concession^  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont 
le  cours  aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux  et  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  h  construire  à  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  4" ,50  de  largeur  entre  les  parapets  sur  les 
chemins  k  une  voie,  et  8  mètres  sur  les  chemins  k  deux  voies,  et  ils  présen- 
teront en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité  des  ouvriers  de  la 
voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  h  1  mètre. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  aux 
ponts  établis  par  le  concessionnaire,  pour  le  service  du  chemin  de  fer,  une 
Toie  charretière  ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  em 
résultera  sera  supporté,  suivant  les  cas,  par  l'État,  le  département  ou  les 
communes  intéressées,  d'après  l'évaluation  contradictoire  qui  sera  faite  par  les 
ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par  l'autorité  compétente  et  par  les  ingé- 
nieurs de  la  compagnie. 

Art.  16.  —  Les  souterrains  h  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  au- 
ront an  moins  4",50  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  raili, 
pour  les  chemins  k  une  Toie,  et  8  mètres  de  largeur  pour  les  lignes  ou  sec- 
tions k  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'k  2  mètres  au  moins  au-dessus 
du  niveau  du  rail.  Des  garages  seront  établis  à  50  mètres  de  distance  de 
chaque  côté,  et  seront  disposés  en  quinconce  d'un  côté  k  l'autre.  La  hauteur 
sons  def  au-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de  5",50.  La  distance  verticak 
qui  sera  ménagée  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails,  pour  le  passage  des 
trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  vei- 
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tares,  ne  sera  p&s  inférieure  à  4'*,80.  L*ouTertare  des  puits  d'aérage  et  de 
eonstruction  des  souterrains  sera  entourée  d*une  margelle  en  maçonnerie  de 
2  mètres  de  hauteur»  Cette  ouyerturo  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  TOie 
publique. 

Art.  17  et  18.  —  {Comme  au  type.) 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d^une  manière  solide  et  avec  des  ma- 
tériaux de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  du  poids  de  30  kilogrammes  au  moins  par  mètre  courant 
sur  les  voies  de  circulation,  sMls  sont  en  fer^  et  de  25  kilogrammes  sHls  sont 
en  acier. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  un  mètre  d'axe  en  axe. 

Art.  20.  —  {Comme  au  type.) 

Art.  21.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et 
des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  Texécution  des  travaux  quels 
qu'ils  soient  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  rt 
payés  par  le  concessionnaire.  Toutefois,  les  terrains  appartenant  à  la  commone 
de  Lacanau^  qui  seront  nécessaires  k  l'établissement  de  la  voie  ferrée  et  de 
ses  dépendances  seront  cédés  gratuitement  par  la  commune  au  concession- 
naire. 

Les  Indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  des  ter* 
rains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dom- 
mages quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  le 
concessionnaire. 

Art.  22  k  28.  —  {Comme  au  type.) 

TITRE  II. 

ENTRETIBN  ET  EXPLOITATION 

Art.  29  et  30.  —  {Comme  au  type,) 
Art.  31.  —  [Comme  au  type,  (Trois  classes.)] 
Art.  32.  —  [Comme  au  type.  (Deux  classes.)] 
Art.  33,  —  {Comme  au  type.) 

TITRE  m. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  34.  —  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  k  Tar- 
ticle  1*'  du  présent  cahier  des  charges  commencera  k  courir  de  la  date  de  la 
loi  qui  approuvera  la  concession.  Celle-ci  prendra  fin  le  22  août  1960,  date  de 
Texpiration  de  la  concession  de  la  ligne  d'Intérêt  local  des  Landes. 

Art.  35.  —  A  répoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiration,  la  commune  de  Lacanau  sera  subrogée  k  tous  les 
droits  du  concessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances^  et  elle 
entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent^  quelle  qu'en  soit  l'ori* 
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^06,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et 
dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc.  11  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  im- 
mobiliers dépendant  également  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  cl6- 
tores,  les  Toies,  changements  de  voie,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau, 
grœs  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  la 
commnne  de  Lacanau  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de 
les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le 
concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entiè- 
rement à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mo- 
bilier des  stations,  rontillage  des  ateliers  et  des  gares,  la  commune  se  réserve 
le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu*elle  jugera  conve« 
nable,  à  dire  d^experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contrainte.  La  valeur  des 
objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  Texpi- 
rition  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  k  la  commune  de  Lacanau. 

La  commune  sera  tenue,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  les 
matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  estimation 
qni  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et  réciproquement,  si  la  commune  le  requiert, 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  ma- 
nière. Toutefois,  la  commune  ne  pourra  être  obligée  de  reprendre  que  les  ap- 
provisionnements nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  pendant  6  mois. 

Art.  36.  —  La  commune  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  Texpiration  des  15  premières  années  de  Texploita- 
tation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  Tarticle  il  de  la  loi  du 
11  juin  1880.  Ce  terme  de  15  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploita- 
tion effective  de  la  ligne  entière,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai 
qui  est  fixé  dans  Tarticle  2  du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte 
Âti  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  Tachèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  la  commune  après 
Texpiration  des  15  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du 
rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et 
en  y  comprenant  les  annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on 
en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le 
produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée 
de  la  concession. 

Dans  ancun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  * 
les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  h  l'expiration  de  la  concession, 
suivant  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  35,  la  reprise  de  la  totalité 
des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  la  cominune 
de  Lacanau. 
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Le  concessionnaire  ne  pourra  élcTer  aucune  réclamation  dans  le  cas  ou  U 
chemin  concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général ,  i*État  sera  substitué  k  la 
commune  dans  tous  les  droits  que  cette  dernière  tient  de  la  loi  du  11  juin  1880 
et  an  présent  cahier  des  charges. 

Si  rÉtat  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinze  années  qui  est  fixé 
dans  le  paragraphe  1*  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les  dis- 
positions qui  précèdent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  TÉtat  déciderait  de  ra- 
cheter la  concession  ayant  Texpiration  de  ce  terme,  l'indemnité  qui  pourra  être 
due  au  concessionnaire  sera  liquidée  par  une  commission  spéciale,  confonoé» 
ment  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  37.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  les  projets  définitifs 
eu  s'il  n'a  pas  commencé  les  traTauz  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  2 
et  3,  il  encourra  la  déchéance  qui  sera  prononcée  par  le  ministre  des  traTavx 
publics  après  une  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  conseil  d'État  par  la  Toie 
contentleuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  de  6.000  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi . 
qu'il  sera  dit  à  l'article  6G,  à  titre  de  cautionnement,  deyiendra  la  propriété  de 
la  commune  et  lui  restera  acquise. 

Art.  38.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  tr«-> 
vaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  2,  faute  aussi  par  lui  d'a<- 
voir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il* 
encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte  totale  de  ce  cautionnement,  soit 
enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  sur  la  demande  de  la  com- 
mune, après  mise  en  demeure,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  reeonrs 
au  conseil  d'État  par  la  voie  contentleuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le 
cautionnement  sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achè- 
vement des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le 
concessionnaire  au  moyen  d'une  adjudication  que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  à' 
prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  dik 
chemin  de  fer  déjà  livrées  k  l'exploitation. 

Nul  ne  sera  admis  k  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préalablemeni- 
agréé  par  le  préfet. 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  déclarer^ 
dans  le  délai  qui  sera  fixé,  leur  intention,  par  écrit  déposé  à  la  préfecture  et 
accompagné  des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  rem- 
plir les  engagements  k  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture.  Chaque 
soumissionnaire  sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne,  et,  sïl 
y  a  lieu,  du  jour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qui  auront  été  admises  k  concourir  devront  faire,  soit  k  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  k  la  trésorerie  générale  du  département, 
le  dépôt  de  garantie,  qui  devra  être  égal  au  moins  au  trentième  de  la  dépense 
il  faire  par  le  concessionnaire. 
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yadjadication  aura  lieu  sniTant  les  formes  indiqaées  aux  artides  11,  12, 13, 
15  et  16  de  Tordonnance  royale  da  10  mai  1829. 

Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  et  substitué  au  concessionnaire  évincé  pour  recevoir  les  subventions  de 
tonte  nature  b  échoir  au  terme  de  l'acte  de  concession;  le  concessionnaire 
évincé  recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la 
propriété  de  la  commune  de  Lacanau. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois,  les 
soiunissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tenta- 
tive reste  également  sans  résultats,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu 
de  tons  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et 
les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Texploitation  appartiendront  à  la 
commune. 

Art.  39-  —  (Comme  au  type). 

Art.  40.  —  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas 
applicables,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  oii  le  conces- 
sionnaire n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure  dûment  constatées. 

TITRE  lY. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RBLATIVBS  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il 
s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir, 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession^  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés  : 
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DÉSIGNATION 


Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en 
en  sus  du  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chai^ement  et 
par  kilomètre 

4»  SEBVICB  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEaS. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou 
plusieurs  cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix 
et  conditions  qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux 
fonds  et  à  deux  banaoettes 

Chaque  cercueil  confie  h  Tadminlstratlon  du  chemin  de 
fer  sera  transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un 
compartiment  isolé,  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au 
prix  de 


de 
péage 


fr. 


0,060 


0,360 

0,180 
0,600 


PRIX 

'et 

trans- 
port 


fr. 


0,060 


0,280 

0,120 
0,400 


Totaoz 


0,140 


0,640 

O.30O 
1,000 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  IMmpôt  dû  k  rÉtaU 

n  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lai-mème  ces  transports  à  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens  :  dans  le  cas  contraire,  il  n*aara  droit  qn^aox  prix 
fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  k  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet 
d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  con- 
cessionnaire et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la 
voie  la  plus  courte,  d*axe  en  axe,  des  bAtiments  des  voyageurs,  des  stations 
extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  Thomologa- 
tion  du  préfet  on  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distinctions 
résultant  de  l'arUcle  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  qne  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  on  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  kilo- 
grammes  ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1*  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2*  au-dessus 
de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  3»  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fractions 
indivisibles  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque. 
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soit  en  grande,  soit  en  petite  Titesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  40  centimes. 

Art.  42  à  44.  —  {Comme  au  type.) 

Art.  45.  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables  à  toute  masse  inditisible  pesant  plus  do  3.000  kilo- 
grammes. 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  k  transporter  les  masses 
indlTÎsibles  pesant  de  3.000  à  5.000  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant 
plus  de  5.000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des 
nasses  indÏTÎsibles  pesant  plus  de  5.000  kilogrammes^  il  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  eu  feraient  la 
demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  radmlnistration,  sur  la 
proposition  da  concessionnaire. 

Art  46  à  52.  —  {Comme  au  type.) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  BBLATIVBS  A  DIYBBS  SBBVICB8   PUBLICS. 

Art.  53  k  57.  —  {Comme  au  type.) 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  58  k  60.  —  {Comme  au  type,) 

Art.  61  cfii  type  (O'.IS,  0^,04  et  10.000  kilogrammes)*  .     » 

Art.  62  à  64  {du  type). 

Art.  65.  •—  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et 
les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  veraer  chaque 
année,  k  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département,  une 
somme  de  75  francs  par  chaque  kilométra  de  chemin  de  fer  concédé.  Toute- 
fois, cette  somme  sera  réduite  k  50  francs  par  kilomètre  pour  la  période 
d'exploitation. 

Si  le  concessionnaire  ne  verae  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques 
qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  profit  du  départe- 
ment. 

Art.  66.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire 
déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  6.000  francs 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  calculée  conformément  au  décret  du 
'31  Janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor  avec  transfert  au  profit  de  ladite  Caisse 
de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  on  k  ordre. 
,    Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
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Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième 
et  proportionnellement  k  ravancement  des  trayaux.  Le  dernier  cinquième  ne 
sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  67.  —  Le  concessionnaire  deira  faire  élection  do  domicile  à  Bordeanx. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  loi 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture de  la  Gironde. 

Art.  68.  —  Les  contestations  qui  s^élèveraient  entre  le  concessionnaire  ot 
l'administration  au  sujet  de  l'exécution  et  de  Finterprétation  des  clauses  da 
présent  cahier  des  charges  seront  jugées  administratiyement  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Gironde,  sauf  recours  an  conseil  d'État. 

Art.  69. —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la 
couTention  ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Lu  et  approuté  :  Lu  et  approuvé  : 


Le  concessionnaire f 
Ortal. 


Le  maire  de  Lacanau, 
Klbzrkowsci. 


(N*  \\2) 


[18  mars  1889] 
Loi  relative  au  rengagement  des  sous^ffiders. 

Art.  44.  —  Les  emplois  civils  désignés  au  tableau  B,  annexé  à 
la  présente  loi;  sont  exclusivement  attribués,  dans  la  proportion 
fixée  par  ledit  tableau,  d*abord  aux  sous-officiers  ayant  quinze 
ans  de  service,  dont  quatre  ans  avec  le  grade  de  sous-officier,  et 
en  second  lieu  aux  sous-oflficiers  ayant  passé  dix  ans  sous  les 
drapeaux  dans  Farmée  active,  dont  quatre  ans  avec  le  grade  de 
sous-officier. 

L'acte  de  rengagement  de  chaque  sous-officier  spéci6e  le  droit 
pour  le  signataire  de  bénéficier  des  dispositions  du  présent  ar- 
ticle, k  moins  qu'à  la  fin  de  son  rengagement  il  n*ait  dépassé  la 
limite  d'Age  fixée  à  l'article  2i . 


Art.  16.  —  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera les  matières  et  le  mode  de  l'examen  destiné  à  constatser 
l'aptitude  professionnelle  du  candidat. 
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Tableau  B.  —  Liste  des  emplois  réservés  aux  sons-officiers  remplis- 
sant les  conditions  imposées  par  rarticle  14  de  la  loi  relative  an 
rengagement  des  sons-officiers. 


EMPLOIS 


PROPORTION 

réservée 

aax 

soiu-ofBciers 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBUCS. 

Administration  centrale. 
Commffl  expéditionnaires 


Gardiens  de  bureau  (y  compris  ceux  des  écoles  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines) •  •  .  •  . 

Ponts  et  chaussées. 

Conducteurs 

agents  secondaires  des  ponts  et  chaussées 

Mines, 
Gardes-mines 

Services  divers. 

Garde-péche 

Bcluslers  et  pontiers 

Gardes  de  navi^tion 

Uaîtres  et  gardiens  de  phares 

ADMINISTRATION  DES  CHEMINS  DE  FER  UB  L'ÉTAT. 

Commis  et  comptables  des  services  centraux  et  des  inspections 

principales 

Commis  à  la  pe^te  yitesse. 

Facteurs  enregistrants 

Employés  au  télégraphe 

Distributeurs  des  magasins 

Gardes-freins 

Facteurs 

Aides  préposés 

Surveillants 

Gardiens  de  bureau  et  concierges 

PRAVBCTUHB    de    la    SEINE. 


3/4 

3/4 


1/4 
2/3 


1/4 


Totalité. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


*2 

m 

1/2 

*^ 

1/2 

1/2 
1/2 
1/2 
1/2 
l/« 


Travaux  de  Paris, 


Piqueurs 
Pléto 


ions 


Gardes  des  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes 

Gardes  des  squares 

lEaux  et  égouts. 

Piqueurs  

Pontainiers ^^^t  •  •  • 

Gardes-bassins V. .  . 

Gardiens  du  canal  Saint-Martin ^ 


Totalité. 
Idem. 
Idem. 


1/3 

Totalité. 

Idem. 

Idem«< 


PREFECTURE    DE    POUCE. 


Inspecteurs. 


Navigation  et  ports. 


Totalité.  ' 
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[18  mars  1889] 

Loi  ayant  pour  objet  :  1*  d'accepter  une  avance  de  6.400.000 /r. 
offerte  par  la  chambre  de  commerce  de  Cette  en  vue  de  Vaché' 
vement  dune  partie  des  travaux  autorisés  par  les  lois  des 
a  juin  1878,  5n  juillet  1880  et  «8  février  1882;  «•  de  régler  les 
voies  et  moyens  destinés  à  assurer  la  réalisation  des  offres  de  la 
chambre  de  commerce. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
accepter,  au  nom  de  l'État,  Toffre  faite  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Cette,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  lettre  du  président  de 
cette  compagnie  en  date  du  30  avril  1888,  d'avancer  à  l'État, 
sans  intérêts,  la  somme  de  6.400.000  francs  pour  la  continuation 
des  travaux  autorisés,  au  port  de  Cette,  par  les  lois  des  1 4  jaîa 
1878,  27  juiUet  1880  et  28  février  1882. 

Art.  2.  —  Cette  avance  sera  remboursée  par  l'État  en  quinze 
payements  annuels,  à  partir  de  1890;  les  quatre  premiers  paye- 
ments, de  200.000  francs  chacun;  le  cinquième  de  300.000  francs 
et  les  dix  derniers  de  530.000  francs  chacun. 

Art.  3.  —  La  chambre  de  commerce  de  Cette  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  5  p.  100,  la 
somme  de  6.400.000  francs,  montant  de  son  avance  à  l'État. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concu> 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  ou  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  .des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépêtset 
consignations,  du  Crédit  foncier  de  France  ou  de  tout  autre  éta- 
blissement public  de  crédit?' 

Si  les  engagements  sont  contractés  auprès  d'un  établissement 
public  de  crédit,  la  chambre  de  commerce  de  Cette  devra  se 
conformer  aux  conditions  statutaires  de  cet  établissement,  sans 
toutefois  que  la  commission  perçue  en  sus  de  l'intérêt  paisse 
dépasser  0^45  p.  100. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pas* 
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ser  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
du  conmaerce  et  de  Tindustrie. 

Art.  4.  —  n  sera  perçu  dans  le  port  de  Cette,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  sur  toutes  les  marchandises  en- 
trant ou  sortant  par  mer,  une  taxe  de  0',iO  par  colis  sur  les 
marchandises  en  futailles,  caisses,  sacs  ou  autres  emballages; 
de  O^iO  par  1.000  kilog.  ou  par  mètre  cube  sur  les  marchandises 
en  vrac;  et  0^10  par  tête  sur  les  animaux,  vivants  ou  abattus, 
desi  espèces  chevaline,  bovine,  ovine  et  porcine. 

Sont  exempts  de  toute  taxe  les  marchandises  ou  objets  quel- 
conques appartenant  à  TÉtat,  ou  destinés  à  son  «service  en  vertu 
de  marchés  passés  par  TËtat. 

Art.  5.  —  La  perception  de  la  taxe  sus-mentionnée  est  concé- 
dée à  la  chambre  de  commerce  de  Celte  pour  lui  permettre  de 
se  couvrir  des  obligations  contractées  par  elle  en  vertu  de  la 
présente  loi. 

Cette  perception  cessera  aussitôt  après  l'entier  accomplisse- 
ment desdîtes  obligations. 


[18  mars  1889] 

Loi  ayant  pour  objet  .•  1*  d^ accepter  une  avance  de  760.000  francs 
offerte  par  la  chambre  de  commerce  de  Bayonne  en  vue  de 
Fachèvement  des  travaux  d'amélioration  du  port  de  Bayonne 
autorisés  par  la  loi  du  20  juin  1881  ;  2**  de  régler  les  voies  et 
moyens  financiers  destinés  à  assurer  la  réalisation  des  offres 
de  la  chambre  de  commerce. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art  1**^.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  ac- 
cepter, au  nom  de  TËtat,  l'offre  faite  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Bayonne,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  délibération  du 
ik  mars  1888,  d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de  760.000  francs, 
nécessaire  pour  l'achèvement  des  travaux  d'amélioration  auto- 
risés au  port  de  Bayonne  par  la  loi  du  20  juin  1881. 
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Art.  2.  —  Cette  avance  sera  remboursée  par  FÉtat,  k  partir  de 
1890,  en  quatre  annuités  de  190.000  francs  chacune. 

Art.  3.  —  La  chambre  de  commerce  de  Bayonne  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  5  p.  100,  la 
somme  de  760.000  francs,  montant  de  son  avance  à  l'État. 

Cet  emprunt  sera  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
ou  de  gré  à  gré,  ou  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  au  Crédit  foncier  de  France,  ou  à  tout  autre  établis- 
sement public  de  crédit. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établissement  public  de 
crédit,  la  chambre  de  commerce  de  Bayonne  devra  se  conformer 
aux  conditions  statutaires  de  cet  établissement,  sans  toutefois 
que  la  commission  perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse  dépasser 
0^45  p.  100. 

Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  a  pas- 
ser seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

Art.  4,  §  1*'.  —  Il  sera  établi  au  port  de  Bayonne,  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  droit  de  tonnage  de  0^15 
par  tonneau  de  jauge  sur  tout  navire  français  ou  étranger  en- 
trant chargé  ou  venant  prendre  charge  dans  ce  port. 

§  2.  —  Ce  droit  sera  toutefois  réduit  ainsi  qu'il  suit  en  faveur 
de  tout  navire  faisant  escale  au  port  de  Bayonne,  après  avoir 
laissé  ou  avant  de  porter  dans  un  autre  port  français  où  est  éta- 
bli un  droit  local  de  tonnage,  partie  de  sa  cargaison  provenant 
d'un  port  étranger,  ou  pour  continuer,  à  Bayonne,  k  destination 
de  l'étranger,  son  chargement  commencé  dans  un  autre  port 
français  où  est  établi  un  droit  local  de  tonnage,  savoir  : 

a.  Au  quart  de  la  taxe,  si  le  navire  ne  débarque  et  n'embarque 
qu'un  nombre  de  tonneaux  d'affrètement  au  plus  égal  à  la  moi- 
tié du  nombre  de  tonneaux  de  jauge  correspondant  à  sa  jauge 
légale; 

6.  A  la  moitié  de  la  taxe,  si  le  navire  ne  débarque  et  n'em- 
barque qu'un  nombre  de  tonneaux  d'affrètement  ne  dépassant 
pas  les  trois  quarts  du  nombre  de  tonneaux  de  jauge  correspon- 
dant à  sa  jauge  légale. 

La  taxe  entière  sera  perçue  si  le  navire  débarque  et  embarque 
un  nombre  de  tonneaux  d'affrètement  dépassant  les  trois  qnarts 
du  nombre  de  tonneaux  de  jauge  correspondant  k  sa  jauge 
légale. 
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§  3.  —  Sont  exempts  de  toute  taxe  : 

Les  navires  appartenant  à  TÉtat  ou  employés  à  son  service; 
les  navires  faisant  simplement  à  Bayonne  une  opération  de  cabo- 
tage entre  Bayonne  et  un  port  français;  les  navires  affectés  au 
pilotage  ou  au  remorquage;  les  navires  et  bateaux  naviguant  au 
bornage  ou  faisant  la  pèche  côtière;  les  bateaux  de  navigation 
intérieure,  les  navires  en  relâche  forcée,  quand  ils  n'auront  fait 
dans  le  port  aucune  opération  de  commerce. 

Art  5.  —  La  perception  de  ce  droit  est  concédée  à  la  chambre^ 
de  commerce  de  Bayonne  pour  lui  permettre  de  se  couvrir  des 
obligations  qu'elle  contracte  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Celte  perception  cessera  aussitôt  après  Taccomplissement  des- 
dites obligations. 


[28  mars  1889] 

Loi  ayant  pour  objet  :  i'*  la  déclaration  d'tdilUé  'publique  des 
travaux  d* amélioration  du  port  de  Saint-Nazaire  (Loire-Infé- 
rieure) et  des  chenaux  qui  y  aboutissent  ;  2*  C acceptation  des 
offres  financières  des  chambres  de  commerce  de  Saint-Nataire 
et  de  Nantes j  tendant  à  assurer  la  rapide  exécution  de  ces  trO' 
wxuXj  ainsi  que  de  ceux  du  canal  de  la  Basse-Loire^  autorisés 
par  la  loi  du  8  août  1879. 

Art.  l''.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
enter  pour  l'amélioration  du  port  de  Saint-Nazaire  et  des  che- 
naux qui  y  aboutissent,  lesdits  travaux  évalués  à  3.000.000  de 
francs,  conformément  aux  dispositions  de  Pavant-projet  dressé 
par  les  ingénieurs  à  la  date  des  22  janvier-4  février  1885  et  à 
lavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
4  mars  1886. 

Art.  S.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
accepter,  au  nom  de  l'Etat  : 

i*  L'offre  faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Saint-NazaîrOy 
ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  en  date  du  22  février  1889, 
ladite  offre  garantie  solidairement  par  une  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Saint«Nazaire,  en  date  du  même  jour,  de  versef 
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à  rËtat  un  subside  de  3.000.000  de  francs  pour  Texécution  des 
travaux  déclarés  d'utilité  publique  par  Farticle  1"  ci-dessus; 

2*  L*offre  faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Nantes,  ainsi 
qu'il  résulte  de  sa  délibération  du  28  février  1889,  d'avancer  à 
rÉtat  une  somme  de  4.500.000  francs,  ladite  avance  destinée  à 
pourvoir,  concurremment  avec  trois  crédits  annuels  d'ensennble 
4.400.000  francs,  inscrits  au  budget  de  TÉtat  (Chapitre  relatif  à 
l'amélioration  des  rivières),  à  l'achèvement  en  trois  années  des 
travaux  nécessaires  à  la  mise  en  exploitation  du  canal  maritime 
de  la  Basse-Loire,  dont  l'exécution  a  été  autorisée  par  la  loi  du 
8  août  i879. 

Chacune  des  deux  chambres  de  commerce  versera  au  Trésor, 
à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  public,  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux  qui  la  concernent,  les 
sommes  nécessaires  à  leur  exécution  jusqu'à  concurrence  da 
montant  total  du  subside  ou  de  l'avance  qu'elle  est  tenue  de 
fournir  en  vertu  du  présent  article.  L'importance  de  chaque 
versement  partiel,  et  l'époque  à  laquelle  il  devra  être  efifectué, 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  L'avance  de  4.500.000  francs  à  effectuer  par  la 
chambre  de  commerce  de  Nantes  lui  sera  remboursée  par  l'État, 
sans  intérêts,  en  trois  annuités  à  partir  de  1892,  lesdites  annui- 
tés prélevées  sur  le  chapitre  du  budget  ordinaire  relatif  au  rem- 
boursement des  avances  affectées  aux  travaux  d'amélioration  des 
rivières,  canaux  et  ports. 

Art.  4.  —  Les  chambres  de  commerce  de  Saint-Nazaire  et  de 
Nantes  sont  autorisées  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  pas  excéder  5  p.  100,  la  première,  la  somme  de  3  mil- 
lions, destinée  à  fournir  à  l'État  le  subside  prévu  à  l'article  2;  la 
seconde,  la  somme  de  4.500.000  francs,  destinée  à  fournir  à 
l'Etat  Tavance  prévue  au  même  article.  Lesdites  sommes  seront 
remboursables  dans  un  délai  maximum  de  40  ans  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

L'emprunt  de  chacune  des  chambres  de  commerce  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  ou  de  gré  à  gré,  ou 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmisslbles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  du  Crédit 
foncier  de  France  ou  de  tout  autre  établissement  public  de  crédit. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établissement  public  de 
crédit,  les  chambres  de  commerce  devront  se  conformer  aux 
conditions  statutaires  de  cet  établissement,  sans  toutefois  que  la 
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commission  perçue  en  sus  de  Tintérèt  puisse  dépasser  0',45p.  100. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pas- 
ser seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
4n  commerce  et  de  l'industrie. 

Art.  5,  §  1*'.  —  Il  sera  établi,  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  sur  les  navires  faisant  des  opérations  de  com- 
merce dans  la  Loire  maritime,  un  droit  de  tonnage,  perçu  con- 
formément aux  tarifs  maxima  ci-dessous,  abaissés,  quand  il  y 
aura  lieu»,  par  application  du  paragraphes  du  présent  article,  ou 
atténués  par  application  des  paragraphes  2  ou  3. 

Au  point  de  vue  de  l'attribution  du  produit  des  droits  de  ton- 
nage et  de  leur  régime  d'application,  la  Loire  maritime  et  ses 
ports  seront  partagés  en  deux  zones,  séparées  par  un  méridien 
placé  à  deux  kilomètres  à  l'est  de  la  pointe  de  Mindin  :  la  pre- 
mière zone  s'étendra  à  l'ouest  de  ce  méridien  jusqu'au  méridien 
de  la  pointe  de  Chemoulin  ;  la  seconde  zone  s'étendra  à  l'est  de 
la  ligne  séparative  jusqu'à  l'extrémité  amont  du  port  de  Nantes 
sur  le  lit  et  les  deux  rives  de  la  Loire. 

Les  droits  perçus  sur  les  navires  qui  opéreront  dans  la  pre- 
mière zone  seront  attribués  à  la  chambre  de  commerce  de  Saint- 
Nazaire;  ceux  perçus  dans  la  seconde  zone  seront  attribués  à  la 
chambre  de  commerce  de  Nantes. 
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DÉSIGNATION    DBS    DROITS    ET    CONDmONS 
D'APPLICATION 


Droits  maxima  applicables  à  tout  nayire  français  ou 
étranger  entrant  en  Loire  pour  faire  des  opérations  de 
chargement,  déchargement  ou  transbordement  de  mar- 
chandises, ou  embarquer  ou  débarquer  des  voyageurs. 

Four  tout  navire  &  vapeur  en  provenance  d*un  port  situé 
hors  d'Europe  et  hors  des  mers  méditerranéennes  : 

A   Pour  chacun  des  deux  premiers  voyages  effectués  dans 
la  même  année,  du  1*'  janvier  au  31  décembre  : 
Par  tonneau  de  jauge • ,. 

B,  Pour  le  troisième  voyage  : 

Par  tonneau  de  jauge 

C.  Pour  chaque  voyage  en  sus  du  troisième.  (Néant.) .  .  . 
Poor  tout  navire  à  voiles  en  provenance  d'un  port  situé 

hors  d'Europe  et  hors  des  mers  méditerranéennes  : 

A.  Pour  chacun  des  deux  premiers  voyages  effectués  dans 
la  môme  année,  du  1"  janvier  au  31  décembre  : 

Par  tonneau  de  jauge 

B.  Pour  chaque  voyaee  en  sus  du  second.  (Néant.)  .... 
Pour  tout  navire  à  voiles  ou  à  vapeur,  en  provenance  d'un 

port  d'Europe  ou  situé  sur  les  mers  méditerranéennes  : 

A,  Pour  chacun  des  vingt  premiers  voyages  effectués  dans 
la  même  année,  du  l*' janvier  au  31  décembre  : 

Par  tonneau  de  jauge 

B.  Pour  chaque  voyage  en  sus  du  vingtième.  (Néant.). .  . 
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I  perception  des  droits  dans  chaque  zone  sera  fiite  par  le 
ice  des  douaoeK  pour  le  comple  de  la  chambre  de  commerce 
|uelle  cette  zone  est  attribuée. 

S.  —  Pour  les  navires  à  voiles  ou  k  vapeur  faisant  l'inter- 
■se  entre  la  Loire  et  les  ports  d'Europe  ou  des  mers  méditer- 
lennes,  des  abonnements  pourront  être  accordés  pour  une 
ie  de  douze  mois  consécutifs,  moyennant  le  payement  d'one 

maximum  de  8  francs  par  tonneau  de  jauge  payable 
ance  et  demeurant  acquise  dans  tous  les  cas. 
3.  —  Tout  navire  faisant  escale  dans  une  des  deux  zones  de 
lOire  maritime,  après  avoir  laissé  ou  avant  de  porter  dans 
re  Konc  DU  dans  un  autre  port  français  où  estétabli  un  droit 
1  de  tonnage  pariie  de  sa  cargaison  provenant  d'un  port 
nger  ou  des  colonies  françaises,  ou  pour  continuer  à  destt- 
on  de  l'étranger  ou  des  colonies  françaises  son  chargement 
menée  dans  l'autre  zone  ou  dans  un  autre  port  français  ob 
établi  un  droit  local  de  tonnage,  payera  seulement  les  droits 
ants,  savoir  ; 

a  quart  des  droits  portés  au  tarif  ci-dessus,  si  le  navire  ne 
irque  et  o'embarque  qu'un  nombre  total  de  tonneaui  d'if- 
tment  au  plus  égal  à  la  moitié  du  nombre  de  tonneanx  de 
[0  correspondant  à  sa  jauge  légale. 

i  moitié  des  droits  portés  au  tarif  ci-dessus,  si  le  navire  ne 
irque  et  n'embarque  qu'un  nombre  total  de  tonneaux  d'affrè- 
ent  ne  dépassant  par  les  trois  quarts  du  nombre  de  tonneaux 
auge  correspondant  à  sa  jauge  légale; 
1  totalité  des  droits  sera  due  si  le  navire  débarque  etem- 
lue  un  nombre  de  tonneaux  d'affrètement  dépassant  les 
1  quarts  du  nombre  de  tonneaux  de  jauge  correspondant  i 
tuge  légale, 
i.  —  Sont  exempts  de  toute  taxe  : 

Les  navires  k  vapeur,  en  provenance  d'un  port  situé  hors 
irope  et  hors  des  mers  méditerranéennes,  qui  auront  déjà 
;tué  au  moins  trois  voyages  en  Loire  dans  la  même  aunée. 
iptés  du  1"  janvier  au  31  décembre; 

Les  navires  à  voiles,  de  mCmo  provenance,  qui  auront  déji 
5tué  au  moins  deux  voyages  dans  la  mÈme  année; 

Les  navires,  en  proveoauce  d'un  port  d'filurope  ou  situé  sar 
des  mers  méditerranéennes,  qui  auront  déjà  effectué  daas  la 
ne  année  au  moins  vingt  voyages  entre  la  Loire  et  les  ports 
irope  ou  des  mers  méditerranéennes; 
'  Les  navires  en  relâche; 
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5*  Les  navires  entrés  sur  lest  et  repartant  sur  lest  ; 

6*  Les  navires  entrant  chargés  et  qui  repartiraient  sans  avoir 
pris  ou  laissé  aucune  marchandise; 

7"  Les  navires  faisant  le  cabotage  entre  ports  français; 

8«  Les  navires  se  livrant  ^  la  pêche  côtière,  au  remorquage, 
au  pilotage  où  k  la  navigation  intérieure; 

9*  Les  bâtiments  de  toute  nature  appartenant  à  TEtat  ou  em- 
ployés à  son  service. 

§  5.  —  Les  droits  dont  la  perception  est  autorisée  par  le  pré- 
sent article  dans  la  zone  attribuée  à  Tune  des  deux  chambres  de 
commerce  pourront,  sur  la  proposition  de  cette  chambre  et  en 
vertu  d'un  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie,  après  en- 
tente avec  les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances,  être 
abaissés,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  maxima  ré- 
sultant des  paragraphes  1,  2  et  3  du  présent  article. 

Les  taxes  abaissées  pourront  être  ultérieurement  relevées  par 
an  décret,  la  chambre  de  commerce  intéressée  entendue,  mais 
après  un  délai  de  six  mois  au  moins  compté  à  partir  de  la  publi- 
cation du  décret  relatif  à  rabaissement. 

Toute  modification  de  tarif  sera  annoncée  au  public  au  moins 
trois  mois  à  Tavance. 

Art  6.  —  La  perception  des  droits  susmentionnés  est  con- 
cédée à  chacune  des  chambres  de  commerce  pour  lui  permettre 
de  se  couvrir  des  obligations  contractées  par  elle  en  vertu  de  la 
présente  loi.  Cette  perception  cessera  dans  chaque  zone  aussitôt 
après  rentier  accomplissement  des  obligations  de  la  chambre  à 
laquelle  le  produit  des  droits  perçus  dans  celte  zone  est  attribué. 

A  cet  effet,  chacune  des  deux  chambres  de  commerce  produira 
annuellement,  aux  ministres  des  finances  et  du  commerce  et  de 
riodustrie,  une  situation  de  sa  caisse  de  tonnage. 


[2  avril  18S9] 

Loi  tendant  à  réserver  au  pavillon  national  la  navigation 

entre  la  France  et  V Algérie, 

Art.  1".  —  La  navigation  entre  la  France  et  FAlgérie  ne  pourra 
s'effectuer  que  sous  pavillon  français. 
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Art.  2.  —  L*arlicle  9  de  la  loi  du  19  mai  1865  est  et  demeure 
abrogé  en  ce  qu*il  a  de  contraire  à  la  présente  loi. 


(N°  \  \  7) 

[A  avril  1889] 

Loi  ayant  pour  objet  V utilisation  agricole  des  eaux  éTégout 
de  Paris  et  V  assainissement  de  la  Seine. 

Art.  l*».  — -  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  néces- 
saires pour  conduire  dans  la  presqu'île  de  Saint-Germain  les 
eaux  d'égout  de  Paris,  élevées  par  des  machines  établies  à  Qi- 
chy,  conformément  aux  dispositions  générales  du  projet  dressé, 
à  la  date  des  19  juillet-27  août  1880,  par  les  ingénieurs  du  ser- 
vice municipal  de  la  ville  de  Paris. 

Les  travaux  ci-dessus  mentionnés  sont  déclarés  d*utilité  pu- 
blique. 

Art.  2.  —  La  dépense  sera  exclusivement  supportée  par  la 
ville  de  Paris. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  'passée  entre  TÉtat, 
représenté  par  les  ministres  des  finances,  de  Tagriculture  et  des 
travaux  publics»  et  la  ville  de  Paris,  représentée  par  le  préfet  de 
la  Seine,  pour  la  location  ou  la  cession  à  cette  dernière  des  ter- 
rains domaniaux  destinés  à  servir  de  champ  d'irrigation  pour  les 
eaux  d'égout. 

Art.  4.  —  Dans  les  terrains  concédés,  la  ville  de  Paris  ne 
pourra  répandre  ses  eaux  que  sur  les  parties  du  sol  mises  en 
culture^  sans  préjudice  de  Tutilisation  sur  d'autres  points  par 
elle-même  ou  par  concessionnaires,  au  moyen  des  traitemeots 
chimiques  ou  d'un  canal  dans  la  direction  de  la  mer,  ou  de  toute 
autre  façon. 

Elle  ne  pourra,  pour  la  culture,  répandre  sur  le  sol  qu'un 
maximum  de  40.000  mètres  cubes  d'eau  par  hectare  et  par  an. 

Le  tout  sous  la  surveillance  de  ses  agents,  sans  former  de 
mare  stagnante,  ni  opérer  de  déversement  d'eaux  d'égout  non 
épurées  en  Seine,  dans  la  traversée  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  sauf  les  cas  de  force  majeure. 

L'exécution  de  ces  prescriptions  et  la  limite  de  saturation  des 
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terres  seront  contrôlées  par  une  commission  permanente  de 
cinq  experts  nommés,  Fun  par  le  ministre  de  l'agriculture,  un. 
antre  par  le  conseil  général  de  la  Seine ,  un  troisième  par  le 
conseil  général  de  Seine-et-Oise ,  le  quatrième  par  le  ministre 
des  finances,  et  un  membre  du  comité  consultatif  d'hygiène 
de  France  nommé  par  ses  collègues. 

Ces  experts  adresseront  tous  les  six  mois  aux  ministres  de 
l'agriculture  et  des  finances  un  rapport  qui  sera  inséré  au  Jour^ 
nal  officiel. 


[5  avrU  1889] 

Loi  9wr  le  code  rural.  —  (Titre  YT.  —  Des  animaux  employés  à 
V exploitation  des  propriétés  rurales).  (V.  Journal  officiel  du 
6  avril  1889.) 


SECTION  II. 

Des  animaux  de  bcLsse-cour,  pigeons,  abeilles  et  vers  à  soie. 

Art.  8.  — ^^  Les  préfets  déterminent,  après  avis  des  conseils 
généraux ,  la  distance  à  observer  entre  les  ruches  d'abeilles  et 
les  propriétés  voisines  ou  la  voie  publique,  sauf,  en  tout  cas, 
Taction  en  dommage  s'il  y  a  lieu. 
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DÉCRETS 


(N°  ^^9) 

{10  noTembre  1B8S] 

■et  qui  déclare  d'utilUi  publique,  à  titre  d'intérêt  géniral, 
tablitsemmt  du  chemin  de  fer  de  Roubaii-Wattrelot  à  la 
miière  belge  et  rend  définitive  la  concetnon  de  cette  ligne 
ite,  à  litre  éventuel,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 


1. 1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  h  litre  d'intérêt  gêné* 
l'étoblisHemeat  du  chemin  de  fer  de  Roubaii-Wattrelos  à  li 
tiëre  belge. 

I  conséquence,  la  concession  de  celte  ligne  faite,  à  titre 
tuel,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  par  la  con- 
iOD  du  5  juin  1883,  approuvée  par  la  loi  du  30  novembre 
Lnt,  est  rendue  définitive,  dans  les  conditions  prévues  par 
i  convention. 

t.  S.  —  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  le  cod- 
municipal  de  Roubain,  dans  ses  délibérations  des  23  décem- 
1886  et  11  janvier  1887,  de  verser  au  Trésor  une  somme  ife 
)D  francs,  ii  titre  de  fonds  de  concours,  pour  la  conslruclioD 
dite  ligne. 


(N°  -120) 

[U  Doicmbre  1888] 
et  qui  déclare  d'utilité  publique  I^élablissement,  dans  le  ié- 
rtement  de  la  Seine,  dun  embranchement  à  établir  entre 
igent  et  Bry-sur-Mame,  tur  la  ligne  de  tramiDay  de  Tin- 
îwj  à  Ville-Eerard.  (V-  BuU-  du  Min.  des  T.  P.,  p.  441.) 


i 
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[15  novembre  1888] 

Décret  qui  déclare  â^uiilité  publique  d* établissement  Sun  chemin 
de  fer  destiné  à  relier  les  fosses  Notre-Dame  et  Sainte- iHarie^ 
de  la  concession  des  mines  de  Iiouille  d^Aniche  {Nordj.  (Y.  Bull, 
du  Min.  des  T.  P.,  p.  444.) 


{K  ^22) 

[21  novembre  1888] 

Bac  de  Bray  sur  le  canal  d'Aire  à  la  Bassée»  —  Approbation 

du  tarif. 

Décret  du  Président  de  la  République  portant  : 
Art.  1".  —  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la 
perceptiou  des  droits  de  péage  au  bac  de  Bray,  sur  le  canal  d'Aire 
à  la  Bassée,  au  territoire  de  la  commune  d'Isbergues,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais. 

Art  3.  —  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  les  administra- 
teurs, magistrats»  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels 
qu'ils  sont  désignés  audit  tarif  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des 
diargesy  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  d*eau  du  Bray,  sur' le  canal  d'Aire, 
dans  la  commune  d'Isbergues  {Pas-de-Calais)» 

Art.  1*.  —  Pour  le  passage  d'une  personne CjOS 

Pour  le  passage  d'un  veau,  mouton  ou  porc 0, 05 

Art.  2.  —  Exemptions  d'usage. 


(N°  >I25) 


[26  novembre  1888] 

Décret  portant  modification  du  règlement  général  du  pilotage  du 
premier  arrondissement  maritime  {station  du  Havre). 

Le  Président  de  la  République  française, 
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ir  le  rapport  du  Diinistre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

écrète  : 

rt.  1".  —  L'article  816  du  règlement  géDéral  du  pilotage  pour 
iremier  arrondissement  maritime,  annexé  au  décret  du  29  août 
i,  et  l'article  23S  du  même  règlement,  déjà  révisé  par  le  dé- 
.  du  S3  juillet  ISSg,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  S16.  —  Tout  autre  bAIiment  destiné  pour  le  Havre  ou 
itleur,  ou  qui,  étant  destiné  pour  la  Seine,  doit  relftcfaer  dans 
de  ces  ports,  est  tenu  de  recevoir  le  pilote  de  l'extérieur  qui 
irésente  le  premier,  sans  pouvoir  le  refuser  boub  prétexte  d'un 
y  grand  éloignement. 

Les  pilotes  du  Havre  ne  peuvent  monter  les  navires  destinés 
ir  Honfleur  et,  réciproquement,  ceux  de  ce  dernier  port  ne 
ivent  être  reçus  à  bord  des  navires  destinés  pour  le  Havre 
î  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  en  vue  un  pilote  du  lien  de 
tinalion  se  dirigeant  vers  ce  bAtiment. 

Tout  pilote  ou  aspirant-pilote  adjoint  du  Havre  qui  n'a  pas 

reconnu  aple  &  diriger  les  grands  navires,  comme  il  est  dit  i 
ticle  S35,  ne  peut  piloter  de  navires  d'un  tirant  d'eau  de 
SO  et  au-dessus  qu'à  défaut  de  pilotes  ou  d'aspirants-piiotes 
Dints  reconnus  aptes  h  ce  service. 

Dans  ce  cas,  il  maintiendra  l'appel  hissé  et  aura  droit,  s'il 

remplacé,  au  salaire  pour  la  route  parcourue.  Il  ne  pourra 
endant  être  démonté  si  le  navire  a  dépassé  la  demi- distance 
re  la  bouée  n°  S  de  la  rade  du  Havre  et  la  bouée  du  haut  de 
).  Cette  mi-distance  est  située  à  S.900  mètres  au  sud  &fi'  ouest 
monde  du  phare  de  la  jetée  nord. 

Art.  239.  —  Le  nombre  des  pilotes  du  Havre  est  fixé  b.  qua- 
te-huil,  non  compris  le  pilote-major,  et  celui  des  aspirants  à 

A  l'eiitrée  comme  à  ta  sortie,  les  navires  à  voiles  ou  il  va- 
r  du  commerce  et  de  l'État  dont  le  tirant  d'eau  atteint  ou  dé- 
se  BOjSO  sont  exclusivement  pilotés  par  des  pilotes  ou  aspi- 
ts-pilotes  adjoints  comptant  trois  années  d'exercice  en  celle 
dite  et  reconnus  aptes  à  ce  service  en  raison  de  leur  santé, 
leur  conduite  et  des  notes  professionnelles  qui  leur  ont  été 
inées  depuis  leur  entrée  en  fonctions. 

Cette  const^ation  d'aptitudes  est  faite  par  une  commission 
a  posée  : 

Du  directeur  des  mouvements  du  port,  président; 

Du  pilole-major; 
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€  D*un  pilote  désigné  tous  les  deux  ans  par  le  chef  du  service 
de  la  marine  au  Havre  et  choisi  parmi  ceux  qui  exercent  le  pilo- 
tage des  grands  navires  depuis  au  moins  dix  années.  Le  même 
pilote  peut  être  maintenu  dans  ses  fonctions  à  Fexpiration  de 
chaque  période  bisannuelle. 

<c  La  faculté  de  piloter  les  navires  d'un  tirant  d*eau  de  G'^^bO 
et  au-dessus  sera  retirée  par  ladite  commission  aux  pilotes  ou 
aspirants-pilotes  adjoints  qui  ne  présenteront  plus  les  garanties 
que  réclame  le  pilotage  des  grands  navires. 


[!«'  décembre  1888] 

Décret  autorisant  les  fonctionnaires  publics  à  faire  emploi,  pour 
leur  correspondance  officielle  expédiée  en  franchise^  de  cartes 
simples  destinées  à  circuler  à  découvert. 

Art.  i".  —  Les  fonctionnaires  publics  sont^  à  titre  facultatif, 
autorisés  à  faire  emploi  pour  leur  correspondance  officielle,  ex- 
pédiée en  franchise,  de  cartes  simples  destinées  à  circuler  à 
découvert,  et  fournies  ou  fabriquées  par  les  divers  départements 
ministériels  ou  par  les  fonctionnaires  eux-mêmes. 

Art.  2.  —  Ces  cartes  devront  avoir,  au  minimum,  neuf  centi- 
mètres de  longueur  et  six  centimètres  de  hauteur,  et,  au  maxi- 
mum, quatorze  centimètres  de  largeur  et  neuf  centimètres  de 
hauteur. . 

Leur  poids  ne  devra  pas  excéder  cinq  grammes,  ni  être  infé- 
rieur à  un  gramme  et  demi. 

Art.  3.  —  Le  recto  de  ces  cartes  est  réservé  à  Tadresse  du  des- 
tinataire et  au  contre  seing  du  fonctionnaire  expéditeur  et,  au 
besoin  à  la  désignation  du  service  ou  de  l'administration  aux- 
quels appartient  le  contresignataire.  Toutes  ces  indications  peu- 
vent être  manuscrites  ou  imprimées. 

Le  verso  est  destiné  à  recevoir  la  correspondance  officielle. 

Art.  4. . —  Il  est  interdit  de  joindre,  attacher  ou  coller  à  ses 
cartes,  aucune  pièce  ou  aucun  objet  quelconque. 

Art.  5.  —  Toute  carte  expédiée  en  contravention  aux  disposi- 
tions des  trois  articles  précédents  sera  passible  de  la  taxe  des 
lettres  ordinaires. 

Art.  6.  —  Ces  cartes  sont  d'ailleurs  soumises  à  toutes  les  con- 
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ditions  imposées  par  Fordonaance  du  17  novembre  1844,  qai  ne 
sont  pas  contraires  aux  dispositions  qui  précèdent. 


(N'  425) 

[29  décembre  1888] 

Décret  déclarant  à'uiilité  publique  rétablissement  éTune  ligne  de 
tramway  entre  Annemasse  et  Samoens^  avec  embranchements 
de  Bonne  à  Bonn&oille  et  de  Saint-Jeoire  à  Marignier, 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d^utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Haute-Savoie,  suivant  les  dispositions  géné- 
rales des  plans  ci-dessus  visés,  d'une  ligne  de  tramway,  k  trac- 
tion mécanique,  destinée  au  transport  des  voya^urs  et  des 
marchandises,  entre  Annemasse  et  Samoëns,  avec  embranche- 
ments de  Bonne  à  Bonneville  et  de  Saint-Jeoire  à  Marignier. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d*utiiité  publique  sera  consi- 
dérée comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
Texécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  Texploitation 
des  tramways  susmentionnés,  par  le  département  de  la  Haute- 
Savoie,  à  ses  risques  et  périls,  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
du  11  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  1881,  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  4.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut  pour  couvrir 
les  dépenses  d'exploitation  et  6  p.  100  par  an  du  capital  de  pre- 
mier établissement,  TÉtat  contribuera  au  payement  de  celte  in- 
suffisance dans  les  limites  fixées  par  l'article  36  de  la  loi  du 
il  juin  1880. 

Pour  l'application  de  la  disposition  qui  précède,  le  capital  de 
premier  établissement  est  fixé  à  forfait  à  la  somme  de  40.000  ir. 
par  kilomètre,  et  les  frais  d'exploitation  sont  fixés,  aussi  à  fot^ 
fait,  à  2.350  francs  par  kilomètre,  augmentés  du  tiers  de  la  re- 
cette brute,  impôts  déduits. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  résulter  pour  le 
Trésor  de  l'application  dudit  article  36  est  û\é  k  64.000  francs. 

Art.  5.  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  4  septembre  1888, 
entre  le  préfet  de  la  Haute-Savoie,  au  nom  du  départemeat^ 
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(fune  part,  et  le  sieur  Alesmonières,  d'autre  part^  pour  la  rétro- 
cession de  Tentreprise  énoncée  aux  articles  précédents. 

Ledit  traité,  ainsi  que  les  plans  et  le  cahier  des  charges  men- 
tionnés aux  articles  i  et  3  ci-dessus,  seront  annexés  au  présent 
décret. 

TRAITÉ   DE    RÉTROCESSION. 

Entre  le  préfet  du  département  de  la  Haute-Sayoie,  agissant  an  nom  du 
départemfinty  en  tertu  des  délibérations  da  Conseil  général  des  6  mai  et 
SO  août  1886,  20  aTTÎl,  25  août  et  21  décembre  1887,  10  avril  et  25  août  1888^ 
et  de  la  commission  départementale,  da  3  juillet  1888,  sous  la  réserve  de 
l'approbation  des  présentes  par  un  décret  délibéré  en  GonseU  d'État, 
D*uQe  part; 

Et  M.  Alesmonières  (Auguste),  Ingénieur  cItII,  domicilié  k  Thonon  (Haute- 
SaToie), 

1)*aatre  part; 

Il  a  été  coQTcnu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art  1".  —  Le  département  de  la  Haute-Savoie  s*engage  li  rétrocéder  à 
M.  Alesmonières,  pour  une  durée  égale  à  la  durée  de  la  concession  qui  lui 
sera  accordée  par  TÉtat,  rétablissement  et  Texploitation  d'une  ligne  de  tram- 
way Il  traction  mécanique^  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises, entre  Annemasse  et  SamoCos,  avec  embranchements  de  Bonne  à 
Bonneville  et  de  Saint-Jeoire  k  Marignier  (Haute-Savoie). 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  k  intervenir  ap- 
prouvant le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art  2.  —  M.  Alesmonières  déclare  accepter  cette  rétrocession.  Elle  lui 
est  consentie  conformément  h  la  loi  du  11  juin  1880,  au  décret  du  6  août  1881, 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  l'article  38  de 
cette  loi,  et  aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion, conditions  auxquelles  il  déclare  expressément  souscrire. 

il  sera,  en  conséquence,  assujetti  envers  le  département  à  tontes  les  obli- 
gations imposées  au  département  lui-même  par  ce  cahier  des  charges. 

Art.  3.  —  Il  est  spécifié,  conformément  h  l'article  30  de  la  loi  dn  11  juin 
1880,  que,  dans  la  rédaction  dudit  cahier  des  charges,  ont  été  modifiés  les 
articles  on  portions  d'articles  indiqués  ci-après,  savoir  :  article  10  et  11. 

Art.  4.  —  Le  département  s'engage  envers  M.  Alesmonières,  en  cas  d'insuf- 
fisanee  dn  produit  brut  pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation,  et  5  p.  100 
par  an  du  eapital  de  premier  établissement,  à  subvenir  pour  moitié  au  paye- 
ment de  cette  Insuffisance. 

Le  département  délègue,  en  outre,  k  M.  Alesmonières  les  sommes  qu'il 
pourra  recevoir  de  l'État  à  titre  de  subvention,  en  vertu  de  l'article  36  de  la 
loi  du  11  juin  1880  et  dans  les  limites  du  maximum  fixé  par  le  décret  de 
concession. 

Art  5.  —  Pour  l'exécution  de  Tarlicle  4  ci-dessus,  il  est  stipulé  que  le  ca- 
pital de  premier  établissement  est  fixé,  h  forfait,  à  40.000  francs  par  kUo- 
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j  compris  noUunmenl  les  dépenseï  reliliiea  i  li  consiilalion  da  a^ML 
6.  —  Il  est  également  stlpuli  qne  lu  dépenses  annuelles  d'eiphûla- 
at  fixées,  k  forfait,  k  3.3S0  francs  par  kllomttre,  augmenléi  da  tien  de 
tle  brille,  împAls  déduits  [a.350  +  3  I- 

ongneoT  qui  serrlra  de  base  an  calcnl  de  ia  subTenlion  annuelle  Mtt 
laée  au  mojen  d'an  chaînage  coutrsdicloire  euln  les  aies  des  btli- 
des  TOjBgeun,  ou  k  lent  défaut  les  aies  des  troUoirs  k  établir  pont  b 
des  TDjageurs  dans  les  gares  terminas.  Il  ne  sera  pas  lenn  eompU, 
)  ebatnage,  des  loles  de  garage,  Di  dei  «oies  d'en brani: bernent. 
I  longueur  ne  pourra,  ca  aucun  eu,  dépasser  6i  kUomttre^ 

I.  —  En  ancun  cas,  la  aubventlon  totale  fooroie  par  le  département  ne 
dépasser  la  moitié  de  la  somme  nécMsalre  ponr  élsrer  la  recette  hnle, 
déduits,  an-dessns  de  S.SOO  francs  par  kilomètre,  ni  pour  attribuer  sa 
de  premier  établissement  pins  de  S  p.  100  par  an.  La  llmlle  supërieut 
snbieatioa  du  département  sera  déterminée  en  prenant  pour  base  dm 

de  3.000  ^nc)  par  kilomètre. 

8.  —  Dans  le  eai  ob  le  produit  brut  de  la  ligne  serait  sufSsant  pour 
'  les  dépenses  d'ciploi talion  £iées  comme  il  est  dit,  et  6  p.  100  dn  ea- 
e  premier  établissement  tel  qu'il  a  été  ci-dessns  prérn,  la  moitié  di 
I  sera  attribuée  au  département  et  k  l'Etat  dans  la  proportion  dts 
s  faites  par  cbacun  d'eux,  jasqu'k  complet  remboursement  desdïlcs 
s,  et  ce,  sans  intérêts. 

lent  les  premières  années  de  la  concession,  jusqu'en  1S95,  s'il  ;  a  lieu 
>nrir  k  la  garantie  préme  par  l'article  t,  le  département  ne  sera  leall 
UTTOlr  que  dans  la  limite  des  disponibilités  da  son  budget  annaeL  Le 
tsionnaire  se  courrira  des  insuffisances  pouTant  en  résoller  sur  la  put 
néfices  aa-de)sus  de  6  p.  100  retenant  an  déparlement,  prérue  cl- 
,  et  ce  sans  laUrêts. 

irtir  de  1895,  ci  pendant  la  durée  de  la  concession,  si  te  produit  d'one 
tion  extra ordiuaire  de  5  centimes,  dont  le  Conseil  général  s'engage  k 
der  le  reuouTelIcmcnt  aux  pouToirs  publies,  était  InsuFlSiant  pour  Ig 
iut  total  de  11  garantie  annuelle,  te  rétroeessionnaire  ne  recerraït  U 
ice  qac  sur  Ii  part  des  hénéGcei  rerenanl  an  département,  pcérne  ci- 
,  et  ce  sens  lalériti. 

9.  —  Dans  un  délai  de  ali  mois  k  partir  de  la  déclaration  d'utiblé 
ne,  le  Tétroceisioaniire  deira  conilituer  une  société  anonyme, 
loelété  qui  aéra  ainsi  formée  se  substituera  au  rétroeessionnaire  et  dt- 
I  solidairement  responsable  avec  lui  ils-ï-iis  du  département  de  tons 
;agements  qu'il  aursit  eoainciés  atec  ce  deraier.  Cette  substitolioa  de- 
D  approuTée  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Ël*t,  sulTant  les  di^>o- 

de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

10.  —  Les  frais  d'en  régi  airement  du  eabier  des  charges  de  la  conce»- 
tinil  que  du  présent  traité  de  rétrocession,  seront  supportés  par 
smonltres. 

II.  —  Le  présent  traité  de  rétrocession  ne  sera  définitif  que  lonqw 
.ara  pris  rengagement  de  fooroirla  snbTentiDO  préne  par  l'art.  4  d-de)tu> 
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CAHIER  DES   CHARGES. 

TITRE  !•'. 

TKÂCA  ET  CONSTRUCTIOir. 

Art.  i*'.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des 
Charles  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

La  traction  aura  lien  par  locomotives  k  vapeur  ou  par  moteur  mécanique 
de  toat  antre  système. 

Art.  2.  —  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  :  i*  la  ligne  d*Anne- 
masse  à  SamoSns  ;  2"  Tembranchement  de  Bonne  à  Bonneville  ;  3*  Tembran- 
ehement  de  Saint-Jeoire  à  Marignier,  et  il  empruntera  les  voies  publiques 
ei-après  désignées  :  Tavenue  de  la  Gare  et  le  chemin  dMntérèt  commun  n*'  8, 
jusqn^à  la  sortie  d'Annemasse  ;  la  route  nationale  n"  206  jusqu'au-dessus  de 
Malebrande  ;  la  route  départementale  n*  10  jusqu'à  la  Bergue  ;  la  route  natio- 
nale 203  jusqu'à  Bonneville  ;  la  route  départementale  n"*  10  jusqu'à  Marignier  ; 
la  route  départementale  n*  5  jusqu'à  l'entrée  de  Taninges  ;  la  route  nationale 
n*  202  dans  la^  traverse  de  Taninges,  et  enfin  la  route  départementale  n**  5 
jusqu'à  Samoéns. 

Art.  3.  —  Les  projets  d^exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois 
mois  b  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de 
la  mftme  date.  Il  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne 
principale  d'Annemasse  à  Samoéns  et  les  embranchements  soient  livrés  à 
l'exploitatation  le  1"  octobre  1890. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur 
chargement,  ne  dépassera  pas  2"  ,20,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y 
compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera 
inférieure  à  2" ,50  ;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera 
au  plus  de  3",75. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails  sera  dé  2  mètres. 

An.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  k  30  mètres.  Le  maximum  des  déclivités 
est  fixé  k  0",05  par  mètre. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré« 
dnites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles, 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approba- 
Uon  préalable  du  préfet. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée, 
avec  rails  noyés,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie 
ni  dépression^  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique^  et  'sans  aucune 
AruL  des  P,  et  Ch,  Lois,  Décrets,  itc.  —  tome  ix«  25 
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altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transTorsal,  soit  dans  le  sens  longi- 
tadinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  com- 
pris dans  un  empierrement  de  0",20  d'épaissenr,  qui  régnera  dans  Tentre- 
rails,  et  k  0",30  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  anx  dispositions 
prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire^  qui  resten 
chargé  d'établir  k  ses  frais  cet  empierrement. 

La  chaussée  en  empierrement  de  la  Toie  publique  sera  d*ailleurs  conserrée 
ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qn*en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
matériel  du  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  laideur  libre  de 
chaussée  d'au  moins  2",60,  permettant  k  une  toiture  ordinaire  de  se  ranger 
pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  aTec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1",10  de  largeur  sera  résenré  d*autre  ptrt, 
entre  le  matériel  de  la  Toie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  la  Terticale  de 
l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  Toie  publique. 

Art.  7.  ~  Si  la  Toie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qnL,  tout  eo  res- 
tant accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  Toitures  ordinaires,  elle  reposera 
sur  une  couche  de  ballast  exclusivement  composée  de  pierres  cassées  on  grt- 
Tler  de  1",80  de  largeur  et  d'au  moins  0*,35  dMpaisseur  totale,  qui  sera  ara- 
sée de  niveau  avec  la  surface  de  Taccotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  k  la  circulation  des  voi- 
tures ordinaires  présentera  une  largeur  d'au  moins  6  mètres,  mesurée  eo 
dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplace- 
ments qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  an 
moyen  d'une  bordure  d'au  moins  0",12  de  saillie,  d'une  solidité  suilisante  ; 
dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  0*,03  par 
mètre^  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  demi-caniveau  pavé 
qui  n'aura  pas  moins  de  0",30  de  largeur. 

Un  intervalle  libre  de  0",30  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de 
l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie 
ferrée  ;  un  autre  intervalle  libre  de  1",10  subsistera  entre  ce  matériel  et  la 
verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails,  qui  à  l'extérieur  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  na 
formeront  sur  l'cntre-ralls  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins 
des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  8  et  9.  —  (Comme  au  type.) 

ArL  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  17  kilogrammes  au  moini  par 
mètre  courant,  s'ils  sont  du  type  Vignole,  avee  eontre-rails,  et  de  Î5  kikh 
grammes  s'ils  sont  du  type  dit  «  k  ornière  »;  ils  sera  posé  sur  traverses  mé- 
talliques, espacées  de  0",90  dans  le  premier  cas  et  de  1"',50  dans  le  second. 
Les  rails  seront  éclissés  et  assemblés  aux  traverses  au  moyen  de  boulons. 

Art.  11.  —  Les  trains  s'arrêteront  pour  prendre  ou  laisser  des  voyagenrs 
aux  gares,  stations  et  haltes,  H  ne  lera  laissé  on  pris  de  marchandises  qu'an 
gares  et  stations. 
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Les  gares  seules  seront  pourvues  de  bAtiments  et  quais  pour  Toyageurs  et 
marehandiees. 

Les  stations  contiendront  un  abri. 

Les  haltes  ou  arrêts  à  des  points  fixes  de  parcours  ne  comporteront  pas  de 
construction* 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors 
de  l'approbation  des  projets  définitifs.  U  est  toutefois  entendu  dès  à  présent 
qu*il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  et 
des  marchandises,  suivant  les  indications  ci-après  : 

Gares  :  gare  d*Ânnemasse,  Bonne,  Saint-Jeoire,  Taninges ,  Samoens,  Bon- 
neville^  Marignier. 

Stations  :  La  Bergue,  Pont  de  Filllnges,  Tins  en  Sallaz,  La  Tour,  Pont  de 
Risse,  Mieussy,  Yerchaix,  Findrol,  Contamine. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  iS«  --  Sur  les  sections  où  la  TOie  ferrée  est  accessible  aux  voitures' 
ordinûres  (sections  k  rails  noyés  dans  la  chaussée),  Tentretien  qui  est  i  la 
charge  du  concessionnaire  comprend  rempierrement   des  entre-rails  et  de 
Tentre-voie,  ainsi  que  des  zones  de  0",50  qui  servent  d*accotements  extérieurs 
aux  rails. 

Art.  13.  —  {Comme  au  type,) 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous 
le«  jours  dans  chaque  sens,  est  fixé  k  deux  en  hiver  et  h  quatre  en  été. 
Chaqgtf  année  le  préfet  fixera,  le  concessionnaire  entendu,  le  commencement 
et  la  ioffii^  des  services  d'hiver  et  d'été.  Le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu 
de  faire  un  saniee  de  nuit  entre  dix  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  maliA. 

Art.  15.  —  Lea  ttains  se  composeront  de  dix  véhicules  au  plusj  locomo- 
tives et  fourgona  aampris,  et  leur  longueur  totale  ne  dépassera  pas 
BO  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  iMtcfae  sera  au  plus  de  20  kilomètres  à  rheure, 

TITRE  UL. 

DUnil  ET  DÂCHAaUQA  DE  LÀ  CONCESSION. 

Art.  16.  —  La  dorée  de  la  concessiom  en  réseau  mentionné  à  Tarticle  %  du 
présent  cahier  des  charges  commencera  h  e^Mnr  de  la  date  du  décret  d'anlo- 
risation,  et  elle  prendra  fin  le  l**  janvier  195S« 

Art.  17  à  22.  —  [Comme  au  type.) 

TITRE  IV. 

TAXES  ET   CONDITIONS  BBLATIVES  AU  TRANSPORT  MS    VOYAGEURS 

ET  DÉS  MARCHANDISES. 

Art.  S3.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  k  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  ailprisé  k 
percevoir  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


à 
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Vojagears,  - 


-  Vollursa  couiertMi  garnies  cl  ferniéea  k 

SlacB  (1"  clasw),  placei  asslaes  .... 
tuTM  eauverlet,  rarmées  à  «lace, 
et  k  banquettes  rembourrées  ou  impé- 
riales (3*  classe),  places  assises 

Voilures  couTertes,  places  deboul  plstei- 

formes  (3*  clsasa),  sans  que  la  percep- 

lioD  puisse  être  lurériflure  a  tf.e.  .  .  . 

Botïnts,  —  Au-dessous  de  3  ans  les  enrants  ne  payenl 

risn.  a  1b  condition  d'fitre  portés  sur  lef 

geitouE  des  personnes  qui  les  sccompa- 

De  3  a  7  ans,  lis  parent  deml-plaee  et  ont 
droit  k  une  place  dutlncle  :  toutefois,  dans 
un  même  compartimeni.  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  que  la  place  d'un  Toja- 


■8  (sa 


Bmufs,  racbes.  ts 

Moulons,  brebis,  agneaux,  cbèires 

Lorsque  les  animaux  cl-deasus  dénommés ,  „..  ._ 

demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  vojrageurs,  les  prix  seront  doublé* 

3*  PAU  TONHIE  ET  IIA  ElIjOMiniB. 

MwvliKidûa  trntfvrtiu  à  tmài  rifsiH. 


uttres.  -  Polssoni  rrals.  - 

-  Denrée».  -  Excédents  de 
e  toute  classe  transportées 

fai  i  pelile  wiltÈte. 

mioues  non  dénommés.  -  Œufs.  -  Viande  fralchs.- 
Olbler.  —  Sucre.  —  Cafés.  —  Drogue*.  —  Epiceries.  — 

•  classe.  —  Blés,  —   Orsins.  —  Farines.  —  Légume» 
farineux.  —  Kls.  mais,  chftlaignea  et  autres  denrées 

Bols  de  charpente.  -  Msrbre  en  bloc.  -  Albitre.  - 
Bitume.  -  Coton*.  -  Laines.  -  Vins.  -  Vinaigras.  - 
Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fer* 

—  Culire.  —  Plomb  et  autre*  milaux  ouvrés  ou  non 

—  Foules  moulées 

O.OiO 

0,005 

0.015 

0,070 
O&O 
0,015 

0,010 

0,10 

0,18 

0.1* 

0.30 

0,06 

0,07 

o.« 

0,07 

0,05 

0,1Ï 

f  cluta.  —  n«n«  de  lallle  st  produlli  de  cairièras.  — 
Minerais  autres  que  iei  mlDerais  d«  far.  —  Taax»  bruts. 

—  Set.~-llMUani.  —  Heullères.  —  ArgUes.— Briques. 

—  ArdolieB 

4>  cluse.  —  Bouille.  —  Hsrne.  —  Cendres.  —  Pumiors. 

—  Sacrais.  —  Pierres  k  cbaux  et  à  plitre.  —  Pavjs  st 
DWlértuu  ponr  la  coubItucUoti  «l  la  répsratloD  des 
routes.  —  «inersls  de  la.  —  Callloui  si  siblss  .... 

TtriftfMël  rtr  m/a*  ctmfltt,  (HaxImumdechargsDieiit; 
9,000  UlogrammM.) 


,  , .. marchandises 

p«suil  pss  GOO  kilogrammes  sous  le  loloms  de  1  mitre 
abe,  O'.SO  par  wagon  et  par  kilomètre. 


Par  tUet  tl  par  kthmilri. 
WsiOD  on  cbariot  poUTant  porter  de  3  h  S  tonnes. 

WMOn  ou  chsrlot  pouTsnt  porter  plus  de  H  tonne 

Locomotive  pesant  de  11 1  w  tonnas  [ne  traînant  pat  de 

eODTOlk 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  tralnaal 

eontoll 

TaDder  de  7 1 10  tonnes 

Tendar  de  plus  de  10  tonnée 

Les  machines  locomoilres  seront  considérées 
M  traînant  paa  de  convoi,  lonqua  la  coi 
soit  de  lojageur,  soit  de  msrcnandises, ,  — . 

Kun  péage  su  moins  égal  k  celui  qui  serait  perçu 
MnmoUie  aiec  son  lender,  marchant  sans  rien  ti 

La  prix  k  paTor  pour  un  wMon  chargé  ns-pourra 
nitis  être  tniérteur  k  celui  qui  serait  du  pour  an  wagon 
marchant  k  Tide. 
VuUares  i  deux  ou  quatre  roaes,  ï  un  fond  et  k  une  seuti 

banqualle  dans  l'intérieur 

Velbirts  k  quatre  roues,  ftdeui  fonds  et  kdeui  banquattet 

dans  l'Intérieur  :  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  k  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prl7 
cl-da»Bus  seroDl  doublet. 

.  CBS,  deux  personnes  pourront,  sans  sapplé- 
>  prix,  vojsgardans  les  voilures  k  uns  banquette, 
dans  les  voilures  k  deux  banquettes,  omnibus, 
incM,  etc.;  les  Toyapeurs  excédant  ce  nombre  paje- 
nini  le  prix  des  places  de  f  classe. 
Voitures  de  déménsgsraent  k  deux  ou  quatre  roues,  t 

vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paTcranl  an 
sus  du  prix  d-desauj,  par  tonna  ds  dsargement  et  par 


"■ 

"■ 

0,00 

0,04 

0,08 

0,03 

0,086 

0,015 

W 

W 

1,80 

1,» 

S 

1,50 

oleo 

0,90 

0,(5 

0,10 

0,18 

0,14 

0,11 

0;» 

0.0B 

0,08 

° 

"■ 

' 

0,36 

0,S8 

0,61 
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SBIVICK  DBS  POMrSB  PDNtBIlBB  BT  TBUnPOBT 
DM  CEnCDBIU. 

GrâMit  titetu. 
TOlture  des  pompes  ftinbbrei,  renftnnsnt  un  ou  pi 
un  cercu?ila,  lera  traaiportée  aux  mâmes  prli 
idLllODi  qu'une  lollura  k  quatre  rouée,  b  deux  roD< 

_.  k  deux  banquet!*».  .  .  , 

CI»que  cercueil  confié  \  l'admEnlslrallon  du  cliemln  de 
fer  «en  tranaporl^,  pir  lea  trains  ordinaires,  dan-  "- 

com parti meol  Isolé,  au  prix  de 

Ei  pour  lei  traluB  exprasa,  dans  une  voiture  spédali 

Lu  prix  d^termiDés  ci-deiaos  ne  comprennent  pas  l'ImpSt  dd  i  i'Ëtat. 

Il  est  eiprealément  entendu  que  les  prix  de  tranaport  ne  seront  dui  au  et 
ceiaioDnalre  qn'antanl  qu'il  effectuerait  iDJ-mtmfl  ces  transparu  k  ses  frais 
par  ses  propres  otojens  ;  dans  le  cas  conbaire,  U  n'aura  droit  qa'ani  prix  ii 
pour  le  péage. 

La  perception  aura  lien  d'aprïs  le  nombre  de  kllamfetres  parconms.  Ti 
lilomfctre  entuné  sera  payé  comme  s'il  aTiit  éli  pareonni  eo  entier. 

8i  la  distance  pareoorue  est  Inférieure  ï  6  iùlomèlrei,  elle  sera  comptée  ]k 
6  t^lamètres. 

L«  tableau  des  disluices  entre  las  ditenes  stations  sera  ut<I£  par  le  pH 
f  apris  le  procès-terbal  de  chaînage  dressé  coblradictoirement  par  le  conti 
siiKinaire  et  la  serrica  du  contraie.  Ce  ebstnsge  sera  fait  tulisjil  U  TOie  la  p 
courte,  d'axe  an  axe  des  bAiimenls  des  Toyaganrs  des  stations  cttrtmes.  I 
tarib  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'homologalion  do  minls 
dea  (raTaux  publici. 

Dana  ancon  eai  II  ne  ponrni  ttre  perfu  pont  an  Tort^ar  pris  on  laissé 
ronis  nn  prix  supérieur  h  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distiuco  eomplèle  < 
•ipare  lea  deni  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Le*  fractions  de  polda  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  qoe  pour 
petite  Titease,  qne  par  centième  de  tonne  ou  par  10  liilagrammes. 

Ainsi,  lont  poids  compris  entre  0  et  10  kllogrammei  payera  conune  10  kî 
frammes  :  entre  10  et  SO  kilogrammes,  comme  30  kilogrammes,  etc. 

Toatefofs,  pour  les  «icédauts  de  bagages  et  de  marchandises  k  frrande  liln 
las  conpores  seroul  établies  :  1°  de  0  h  S  kilogrammes;  %r  en-desans  de  Sji 
qv'k  10  kilogrammes;  3°  ait-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  Indiiitil 
de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  qnelconfi 
soit  en  grande,  soit  en  petite  Titesse,  ne  pourra  être  inférienr  h  0  fr.  30. 

Art.  St.  —  Tout  Tojageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  pins  detOkOogra 
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met  n'aura  à  payer,  poar  le  port  de  ce  bagage,  aucnn  supplément  du  prix  de 
sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement^  et 
elle  sera  réduite  b  5  kilogranunes  pour  les  enfants  transportés  k  moitié  prix. 

Art.  25.  —  {Comme  au  type.) 

Art.  26.  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables  k  toute  masse  IndiTisible  pesant  plus  de  2.500  kilo- 
grammes. 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  k  transporter  les  masses 
indlTisibles  pesant  de  2.500  k  5.000  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  k  transporter  les  masses  pesant 
plus  de  5.000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  5.000  kilogrammes,  il  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  k  tous  ceux  qui  en  feraient  la  de- 
mande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadministration^  sur  la 
proposition  du  concessionnaire. 

Art  27  k  32.  —  (Comme  au  type,) 

Art.  33.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au 
concessionnaire,  conformément  k  l'article  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  de 
faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou 
forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  39  du  règlement  d'administration 
publique  du  6  août  1881 ,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus 
complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports 
avec  le  tramway. 

Art.  34.  ^  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi 
de  son  matériel  sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières, 
des  mines  ou  des  usines,  par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  k  0  fir.  12 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  0  fr.  04  par  tonne  et  par  kilomètre  en 
sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  1  kilo- 
mètre. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  35  et  36.  —  {Comme  au  type,) 
Art.  37.  —  [Comme  au  type  (1"  janvier.  —  25  fr.  00)J. 
Art.  38.  —  [Comme  au  type  (65.000  fr.)]. 
Art.  39.  —  [Comme  au  type  (Annecy)]. 
Art.  40.  —  {Comme  au  type,) 

Art.  41.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de 
convention  ei-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire.  . 
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Dressé  par  Tingénieur  en  chef  du  département  de  la  Haute-Saroie. 


Accepté  par  le  rétrocessionnaire  : 

Annecy,  le  4  septembre  1888. 

A.  Albsmoniârbs. 


Annecy,  le  2  septembre  1888. 

KOZIOROWICZ. 

Accepté  par  le  préfet  : 

Annecy,  le  4  septembre  1888. 

GiLunsT. 


Wi 


[5  janTier  1889] 

Décret  transférant  le  service  de  Vhygiène  publique 
au  ministère  de  ^intérieur. 

Art.  l*'.  —  Le  service  de  l'hygiène  publique  est  distrait  du  mi- 
nistère du  commerce  et  de  l'industrie  et  transféré  au  ministère 
de  l'intérieur.  Toutefois,  les  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes,  les  fabriques  et  dépôts  de  dynamite  et 
autres  matières  explosibles,  sont  maintenus  dans  les  attributions 
du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Art.  S.  —  La  direction  générale  des  postes  et  des  télégraphes 
est  distraite  du  ministère  des  finances  et  transférée  au  ministère 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

Art.  3.  —  Leprésidentdu  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  le  mi- 
nistre du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Garnot. 


(N"  427) 

[8  janvier  1889] 

Décret  qui  interdit  la  pêche  dans  certaines  parties  de  la  baie  au 
Bile  (quartier  maritime  du  Croisic)  oit  sont  situés  des  bancs 
d*kuUres. 

Le  Président  de  la  République  française, 
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Décrète  : 

Art.  i".  —  Toute  espèce  de  pèche,  soit  à  pied,  soit  en  bateau, 
par  quelque  procédé  que  ce  soit,  est  interdite  jusqu'à  nouvel 
ordre,  de  jour  comme  de  nuit,  dans  la  partie  de  la  baie  du  Bile 
(quartier  maritime  du  Groisic,  syndicat  de  Pénestin)  où  existent 
des  gisements  huitriers  naturels  ou  artificiels. 

Cette  partie  de  la  baie  est  limitée  :  du  nord-est  au  sud-est,  par 
une  ligne  allant  de  Ttlot  Belair  à  la  pointe  de  Gastelli;  du  nord- 
ouest  au  sud-est,  par  une  ligne  allant  de  Tilot  Belair  à  la  pointe 
de  Penbaie;  de  l'est  à  l'ouest,  par  une  ligne  allant  de  la  pointe 
de  Penbaie  à  celle  de  Castelli. 

Art.  2.  —  Les  contrevenants  à  la  disposition  qui  précède  seront 
passibles  des  peines  prévues  par  l'article  8  de  la  loi  du  9  janvier 
1852. 


[8  janTier  1889] 

Décret  portant  modification  des  articles  286,  289,  306,  308,  309, 
310  et  319  du  règlement  général  de  pilotage  du  premier  arron- 
dissement maritime^  relatifs  aux  stations  de  Quillebeuf  et  de 
Villequier  (basse  Seine)  y  et  addition  de  F  article  321  bis.  (Bulle- 
tin des  lois,  n»  1221,  p.  101.) 


(N'  429) 

[24  janTier  1889] 

• 

Décret  déclarant  d*utilité  publique  V établissement j  dans  Paris^ 

Sun  tramway  funiculaire. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
Paris,  d'un  tramway  funiculaire,  à  câble  sans  fin,  entre  la  place 
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de  la  République  et  l'église  de  Belleville,  conformément  aux  dis- 
positions générales  du  pian  ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé  au 
présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  pourvoir  à  Fexécu- 
tion  du  tramway  ci-dessUs  désigné,  conformément  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret  et  par  voie 
de  concession. 

Art.  3.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  le  traité  de  concession 
prévu  à  l'article  précédent  n'a  pas  été  approuvé  par  décret  déli- 
béré en  Conseil  d'État  et  si  les  expropriations  nécessaires  àTexé- 
cution  du  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de 
deux  ans  à  dater  du  présent  décret. 


CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  I«. 

TRACâ  ET  CONSTRUCTION, 

Art.  l*'.  »  La  ligne  de  tramway  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des  chU' 
ges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  un  cftble  sans  fin  mettant  en  mouyement  tons  les 
véhicules  et  actionné  par  des  machines  fixes. 

Art.  t,  —  La  ligne  partira  de  la  place  de  la  République  et  aboutira  i  l'église 
de  Belleville  (rue  du  Jourdain),  en  empruntant  les  rues  du  Faubourg-du-Tem- 
ple  et  de  BeUeville. 

Art.  3.  -^  Les  projets  d'exécution  seront  dressés  dans  un  délai  de  trots  mois 
à  partir  de  la  date  du  décret  portant  approbation  de  la  concession. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  li  partir  de  Is 
même  date. 

Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  soit  livrée  à  l'ex- 
ploitaUon  six  mois  après  le  commencement  des  travaux. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  dem 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  du  véhicule  ainsi  que  leur  chargement  ne  dépassera 
pas  i*,60;  cette  largeur  comprend  toutes  les  saiUies  du  matériel  roulant,  no- 
tamment celles  des  marchepieds  latéraux. 

La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  S'tSO. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails^  sera  de  0",91. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  30  mètres.  Le  maximum  des  déclivités  est 
fixé  k  0-,07  par  mètre. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
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aux  dispositions  da  présent  article  les  modifications  qui  loi  paraîtront  utiles  ; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation 
préalable  do  préfet  de  la  Seine. 

Art.  6.  —  Le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée  atec  rails  noyés,  sans 
saillie  ni  dépression,  suitant  le  profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  au- 
aneune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens 
longitudinal,  k  moins  d^une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

Chaque  rail  sera  pourvu,  sur  toute  la  longueur  de  la  voie,  d'un  contre-rail 
qoi  pourra,  soit  être  réuni  au  rail  pour  former  une  pièce  unique  k  gorge,  soit 
en  être  distinct.  —  Dans  tous  les  cas,  la  largeur  totale  du  rail  et  du  contre-rail 
ne  dépassera  pas  0",il,  et  la  largeur  du  vide  entre  le  rail  et  le  contre-rail  ne 
dépassera  pas  0*,029. 

Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité.  Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  40  kilogrammes  au 
moins  par  mètre  courant.  Ils  reposeront  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire 
de  supports  métalliques,  sur  une  couche  en  béton  de  ciment  de  Portland  de 
0",i5  d'épaisseur  au  minimum,  arasée  en  contre-bas  de  la  surface  de  la  chaus- 
sée k  une  hauteur  qui  sera  fixée  suivant  les  circonstances,  sans  pouvoir^  en 
aocan  cas,  dépasser  0",25. 

La  chaussée  pavée  de  la  voie  publique  sera  d^ailleurs  conservée  ou  établie 
avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace,  occupé  par  le  matériel  du 
tramvray  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au 
moins  2" ,70,  permettant  k  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser  pas- 
ser le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Art.  7.  —  La  fosse  centrale  où  se  meut  le  câble  sans  fin  sera  construite  en 
maçonnerie  de  meulière  et  mortier  de  ciment  ou  en  béton  de  ce  même  ciment. 
La  rainure  supérieure  aura  O^jOSO  au  plus  de  largeur  ;  la  largeur  totale  de  la 
bande  métallique  où  elle  est  pratiquée  ne  dépassera  pas  0",11 ,  vide  de  la  rainure 
compris.  —  Tout  cet  ensemble  sera  disposé  de  telle  sorte  que  les  pavés  laté- 
raux puissent  être  placés  en  contact  direct  avec  la  bande  métallique  sans  avoir 
à  sabir  aucune  recoupe. 

Des  conmiunications  pourront  être  établies  entre  la  fosse  centrale  et  l'égout 
public.  Des  regards  de  visite  pourront  être  également  ménagés  sur  cette  fosse  ; 
les  tampons  mobiles  fermant  ces  regards  seront  arasés  au  niveau  du  dessus  de 
la  fondation  de  béton,  de  manière  k  être  recouverts  du  pavage  établi  comme 
sur  le  reste  de  la  voie. 

Art.  8.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaus- 
sées sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la 
qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la 
Toie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin 
d'opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  Tart,  en  évitant  l'emploi  des 
demi-pavés. 

Les  Tieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refai- 
tes k  neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés 
k  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 
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Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitotifs  des  voies  ferrées  doTront  être  de 
bonne  qnalité  et  propres  à  remplir  leor  destination. 

Art.  9.  —  Le  concessionnaire  deyra  se  conformer,  en  toat  ce  qni  eoaeene 
rinstallation  et  le  perfectionnement  des  machines  et  appareils  de  traction,  au 
conditions  qui  lui  seront  imposées  dans  l'intérêt  de  la  sécurité. 

Art.  10.  —  Les  voitures  ne  s'arrêteront  pour  prendre  et  laisser  des  Toyajeiirs 
qu'en  des  garages  déterminés. 

Des  garages  seront  établis  aux  emplacements  suivants  : 

Place  de  la  République  (origine}  ; 

Pont  du  canal  Saint-Martin  ; 

Rue  jSaint-Maur; 

Boulevard  de  la  Villette  ; 

Rue  Julien-Lacroix  ; 

Rue  des  Pyrénées; 

Rue  du  Jourdain  (terminus). 

L'emplacement  exact  de  ces  garages  et  leur  longueur  seront  arrêtés  lors  de 
l'approbation  des  projets  définitifs. 

Le  nombre  devra  en  être  augmenté  si  la  nécessité  en  est  reconnue  par  le  pré- 
fet de  la  Seine,  le  concessionnaire  entendu. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN   ET  EXPLOITATION. 

Art.  11.  —  L'entretien,  qui  est  k  la  charge  du  concessionnaire,  comprend, 
outre  des  ouvrages  établis  par  lui,  le  pavage  de  l'entrerail,  de  l'entrevoie,  ainsi 
que  d'une  zone  de  0",32  de  chaque  côté  servant  d'accotement  extérieur  aux 
rails. 

ArL  12.  —  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée, 
il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  pu- 
blique situées  en  dehors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il 
devra  être  pourvu  par  le  concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant 
une  année  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en 
sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Art.  13.  —  Le  nombre  des  voyages  minimum  qui  devront  être  faits  tous  les 
jours  dans  chaque  sens  sur  la  ligne  entière  est  fixé  à  192. 

Art.  14.  —  Les  trains  se  composeront  de  deux  voitures  au  plus,  et  leur  lon- 
gueur totale  ne  dépassera  pas  12  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  12  kilomètres  à  l'heure. 

TITRE  111. 

DUR]ftB  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  15.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  h  l'article  8 
du  présent  cahier  des  charges  sera  fixée  par  le  traité  de  concession  k  inter- 
venir. 

Art.  16.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiration,  la  ville  sera  subrogée  k  tous  les  droits  du  conces- 
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sionnaire  sur  la  Toîe  ferrée  et  ses  dépendances,  et  elle  entrera  immédiatement 
en  jouissance  de  tons  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d*entretien  la  Toie 
ferrée  et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépen- 
dent. 11  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite 
Toie,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  changements  de  Toies,  plaques 
tournantes,  résenroirs  d*eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux 
d'attente  et  de  contrôle,  etc. 

Bans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concessiQn, 
la  Tille  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  k. 
rétablir  en  bon  état  la  Toie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette 
obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  la  ville  se  réserve 
le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'elle  jugera  conve- 
nable, à  dire  d^experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contrainte.  La  valeur  des 
objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront 
l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  k  la  ville. 

La  ville  sera  tenue,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur  l'estima- 
tion qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  la  ville  le 
requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ses  approvisionnements  de  la 
même  manière. 

Toutefois  la  ville  ne  pourra  être  obligée  de  reprendre  que  les  approvision- 
nements nécessaires  k  l'exploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  la  ville  déci- 
derait que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  i7.  —  Dans  le  cas  ob  la  ville  déciderait,  au  contraire^  que  les  voies 
ferrées  doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées 
et  les  lieux  seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du 
concessionnaire^  sans  qu'il  puisse  prétendre  k  aucune  indemnité. 

Art.  18.  —  La  ville  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  Heu  avant  l'expiration  des  15  premières  années  de  l'exploita- 
tion, il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du 
11  jain  1880.  Ce  terme  de  15  ans  sera  compté  k  partir  de  la  mise  en  exploi- 
tation eifective  de  la  ligne,  ou  au  plus  tard  k  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est 
fixé  dans  l'article  3  du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des 
retarda  qui  auraient  eu  lieu  dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  la  ville  après  l'expira- 
tion des  15  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en 
relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les 
7  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  compre- 
nant les  annuités  qui  auront  été  payées  k  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira 
les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le  produit  net 
moyen  des  5  autres  années. 
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Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  dne  et 
payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  k  courir  soi  It 
durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
la  dernière  des  7  années  prise  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suiTront  le  n« 
chat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  eonees- 
sion,  suivant  le  quatrième  et  le  cinquième  paragraphes  de  l'article  17,  la 
reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les 
cas  pour  la  Tille. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  pir 
nitB  d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par 
la  mftt  ftnris,  «m  aiMifeUe  autorité  serait  substituée  k  celle  de  qui  émane  la 
concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  rnSmea  dnits  çtt  celle  qui  a  fait  la  conees* 
sion.^ 

Art.  19.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  pr#Bl  ftont-lec^j^cts 
définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  ilxéa  parl'te- 
ticle  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononefa. 
par  le  ministre  des  travaux  publies,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  k 
l'article  25,  k  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  la  ville  et  lu 
restera  acquise. 

Art.  20  et  21.  —  {Comme  au  type,) 


TITRE  IV. 

TAZKS  BT  CONDITIONS  RBLÀTITBS  AU  TRANSPORT  SES  YOTAOEURS 

BT  DES  MARCHANDISES. 


Art.  22.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qn*il 
s'engage  k  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  conditioa 
expresse  qu'il  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  n  est  autorisé  à  pe^ 
cevoir  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  ci-après  déterminés  : 

Par  voyageur,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  CjlO. 

Ce  prix  est  réduit  k  (KjOS  pour  les  trains  correspondant  k  l'entrée  et  k  la 
sortie  des  ateliers,  savoir  i 

Le  matin,  de  cinq  heures  à  six  heures,  en  été  (1*^  avril  —  30  septembre); 

Le  matin,  de  six  heures  à  sept  heures,  en  hiver  (!*'  octobre  —  31  mars): 

Le  soir,  de  sept  heures  k  huit  heures,  en  été  ; 

Le  soir,  de  six  heures  k  sept  heures,  en  hiver. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans  tenus  sur  les  genoux  seront  transp<n^ 
tés  gratuitement.  Il  en  sera  de  même  des  bagages  et  paquets  peu  voIusÙDeoi 
susceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins  et  dootte 
poids  n'excédera  pas  10  kilogrammes. 
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Art.  23.  -«•  Dans  le  cas  ob  le  concessionnaire  Jugerait  convenable,  soit  pour 
le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  yoie  de  fer,  d'abaisser 
avec  on  sans  conditions,  aa>-dessous  des  limites  fixées  par  le  tarif,  la  taxe 
qQ*il  est  autorisé  k  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourraient  être  releiées 
qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins. 

Toute  modification  de  tarif  sera  annoncée  un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologa- 
tion  du  préfet  de  la  Seine,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
il  juin  1880. 

TITRE  V. 

CLAU8B8    DIVERSES. 

Art.  S4.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection  du  contrôle 
et  de  la  surveillance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement. 

Art*  25.  —  Les  sommes  à  verser  par  le  concessionnaire  pour  frais  de 
contrôle  et  le  montant  du  cautionnement  seront  fixés  par  le  traité  de  conces- 
sion. 

ArL  26.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de 
la  convention  qui  y  sera  annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Tu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  24  janvier  1889. 

1a  Ministre  des  travaux  publics^ 
Deluns-Montaud. 


(N'  >I50) 

[2  février  1889] 

Décret  concernant  le  prolongement  des  lignes  n*«  6  «^  8  du  réseau 

des  tramways  de  Lyon. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Le  Conseil  d'État  entendu  ; 

Décrète  : 

Art.  1*'.  — -  Les  lignes  n**  6  et  8  du  réseau  des  tramways  de 
Lyon  seront  prolongées  conformément  aux  indications  des  plans 
ci-dessus  visés,  savoir  :  la  ligne  n*  6  (place  Tholozan,  pont  Ho- 
rand,  à  la  gare  de  Vaise)  jusqu'à  la  place  du  pont  de  la  Guillo- 
tière;  la  ligne  n**  8  (place  Tholotan,  pont  Morand,  à  la  gare  Saint- 
Clair)  jusqu'aux  abords  du  pont  de  la  Guillotière. 

Art.  2.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécu-» 
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ter  pour  rétablissement  des  voies,  telles  qu'elles  sont  définies 
dans  Tarticle  !•'  ci-dessus. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
de  ces  nouvelles  voies  par  la  ville  de  Lyon,  suivant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  ii  juin  1880,  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  17  nud 
1879  (*). 

Art.  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  à  la  date  du 
26  juin  1888,  entre  le  maire  de  Lyon,  au  nom  de  la  ville,  d'une 
part,  et  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon,  d'autre 
part,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  énoncée  aux  articles 
précédents. 

'  CONVENTION. 

Entre  la  Yille  de  Lyon,  représentée  par  M.  le  doctear  GaiUetoD,  maire, 

D'une  part  : 

Et  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon,  dont  le  siège  est  à  Lyon, 
6,  place  de  la  Charité,  représentée  par  M.  Mathieu,  administrateur,  et  M.  Vin- 
cent Chapuis,  conseil  de  la  compagnie,  demeurant  tous  deux  à  Lyon,  agissant 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil 
d'administration,  en  date  du  14  juin  1888,  dont  un  extrait  est  annexé  à  la 
présente. 

D*autre  part  ; 

Il  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

La  ville  de  Lyon  s'engage  k  demander  dès  &  présent  k  l'État,  en  vertu  de 
l'article  4,  4*  paragraphe  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  d^utililé 
publique  du  17  mai  1879,  la  concession  des  prolongements  des  lignes  de 
tramways  n"**  6  et  8  définis  ci-après,  conformément  aux  projets  présentés  par 
la  compagnie  à  la  date  du  21  mai  1887  et  soumis  à  l'enquête  réglementaire 
du  15  décembre  1887  au  16  janvier  1888. 

Le  prolongement  de  la  ligne  n'  6  (Pont-Morand-Yaise)  jusqu'à  U  place  du 
Pont  k  la  Guillotière,  se  fera  : 

1*  En  se  servant  de  la  voie  unique,  déjà  construite  dans  la  rue  Lafont  et  la 
raccordant  sur  la  place  de  la  Comédie  avec  la  ligne  n<>  7  (Perrache  —  Gare  de 
Genève). 

2*  En  empruntant: 

a.  Les  voies  de  la  ligne  n*  7,  depuis  la  place  de  la  Comédie  jusqu'à  celle 
des  Cordeliers,  les  raccordant  k  ce  point  à  la  ligne  n*  3  (les  Cordeliers-Vil- 
leurbanne)  ; 

à,  —  Les  voies  de  la  ligne  n""  3,  depuis  la  place  des  Cordeliers  jusqu'aux 
quai  des  Brotteaux,  point  de  départ  de  la  partie  nouvelle  k  construire  ; 

c.  En  construisant  un  tronçon,  d'une  longueur  de  908  mètres,  composé  àt 

(*)  V.  Afin.  1879,  p.  1599, 
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yoles  simples  et  de  Toies  de  garages  occupant  le  côté  droit  de  la  chaussée  du 
cours  de  la  Liberté. 

Par  suite  de  ce  prolongement,  le  point  terminus  actuellement  sur  la  place 
des  Terreaux  sera  reporté  sur  la  place  du  Pont  à  la  Guillotière  et  Texploita- 
Uon  se  fera  sans  transbordement  de  la  gare  de  Yaise  à  la  place  du  Pont  et 
vice  versa. 

Le  prolongement  de  la  ligne  n"  8  (Pont-Morand-Saint-Clair)  jusqu'aux  abords 
du  Pont  de  la  Guillotière,  se  fera  par  la  construction  sur  les  quais  de  Retz  et 
de  THÔpital  (rive  droite  du  Rbdne)  d'un  tronçon  d'une  longueur  de  1.236 
mètres  66  à  voie  unique  avec  garages. 

L*exploitation  de  la  ligne  ainsi  prolongée  se  fera  sans  transbordement  de 
Saint-Clair  jusqu'aux  abords  du  pont  de  la  Guillotière. 

La  ville  de  Lyon  s'engage  à  rétrocéder  cette  concession  k  la  compagnie  des 
omnibus  et  tramways  de  Lyon,  qui,  de  son  côté,  s'oblige  par  la  présente  cou- 
Yention  à  exécuter  les  travaux  et  à  exploiter  ces  prolongements  de  lignes  aux 
lieu  et  place  de  la  ville  de  Lyon,  comme  substituée  k  ses  droits  et  obligations 
tels  qu'ils  sont  établis  par  le  cahier  des  charges  de  la  concession  actuelle, 
annexé  au  décret  d'utilité  publique  du  17  mai  1879. 

Art.  2.  —  La  durée  de  la  concession  sera  celle  des  lignes  n<^'  6  et  8  elles- 
mêoies. 

Ces  prolongements  seront  considérés  comme  solidaires  l'un  de  l'autre,  et  la 
compagnie  des  omnibus  et  tramways  ne  sera  tenue  à  exécuter  l'un  d'eux  qu'au- 
tant qu'elle  aura  été  autorisée  k  exécuter  l'autre. 

Ils  seront  consti'uits  k  voie  unique,  avec  les  garages  indiqués  aux  avant- 
projets. 

Art.  3.  —  Les  tarifs  des  deux  lignes  n**  6  et  8,  y  compris  leurs  prolonge- 
méats,  seront  les  suivants  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  : 

!•  Ligne  n*  6. 

De  la  gare  de  Yaise  à  la  place  du  Pont  à  la  Guillotière  :  1'*  classe,  0^,20  ; 
2*  classe,  0',10. 

2»  Ligne  »•  8. 

Tout  le  parcours  de  la  gare  de  Saint-Clair  au  terminus  situé  aux  abords  du 
pont  de  la  Guillotière  :  1**  classe,  0S25  ;  2'  classe,  0',15. 

Section  du  terminus  situé  aux  abords  du  pont  de  la  Guillotière  k  l'octroi  de 
Saint-Clair  ;  1"  classe,  0',20  ;  2*  classe,  0',10. 

Section  de  l'octroi  k  la  gare  de  Saint-Clair  :  1'*  classe,  0',20  ;  2*  classe, 
0^,10. 

Tout  voyageur  ayant  payé  pour  une  section  en  1'*  classe,  0',20,  et  en 
^  classe  0',10,  pourra  parcourir  en  outre  la  2<^  section  en  payant  un  supplé- 
ment de  0',05. 

Comme  dans  le  cahier  des  charges  en  date  du  9  mars  1879,  annexé  au  décret 
da  17  mai  1879,  déclarant  l'utililé  publique  du  réseau  de  la  ville  de  Lyon,  il 
est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  un  tiers  et  le  prix  de  transport 
-pour  les  deux  tiers  dans  les  taxes  fixées  ci-dessus. 

Ann,  des  P.  ei  Ch,  Lois,  DécasTS,  stc—  tome  ix.  26 
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LM.¥4^yagQiirs  des  ligneft^.ao'6.et'8  poiinrMtt  e«  pif  «tt  «a  sap9UaMt.4» 
0',05,  réclamer  une  correspondance  donnant  droit  à  an  passaga  gmtiiitiaor  tsil 
le  parcours.  diA^rjaUrifiiir  4ala*nll8  d!une;aiiti)&iig|i6.dftlnm«ifsireB0«lr6e 
sur  le  parcania. 

Artv  4.  -«^Las  frais,  de  tiad>r»,  d'enragistreMeBrt^  d'exf  édkian, .  d*inipittr> 
sion  ou  autres  auxquels  pourra  donner  lieu  la  présente  convention  6iff«it<4ia 
ciiarg0  de  la  compagnie  des  omnibus  et.traaiiays,  quideffnslas  psqrpR  svles 
^tats  arrêtés  par  M.  la  pn6lèt.dtt>IUiAae. 

Art.  5.  —  La  cenqMgnie  des  omnibus-  et  tramways  ne  poursit  ètrs'  coB* 
traînte  à  Texécution  des  prolongementa  des  lignes  dont  il  s'agit:  qi'/sfièi 
qu'elle  aura  été  autorisa  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  i  ésMttre, 
sans  augmenter  son  capital^actions  nn  capital-ohllyatien»  de  SSi.iXX)  fnan 
nécessaire  pour  faire  (aee  aux  dépenses  de  premier  établissement. 

Ces  obligations  aèrent  du  même  type  que  eelles  déjà,  émisée  per  la>  eempa» 
gnie  des  omnibus  et  tramways. 

Art.  6.  —  Le  présent  traité  sera  soumis  b  l'approbation  du.  Genremeatst 
en  même  temps  que  la  demande  enconeessioii  des  prolongeneMs  des  lignes 
de  tramways  n<"  6  et  8  lui  serai  présentée. 


[2  février  1889] 

'Décret  déclarant  dHutilité  publique  rétablissement  éCun  embran- 
chement prolongeant  la  ligne  n"*  3  des  tramways  de  Rouen, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1«.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d*un 
embranchement  prolongeant»  dans  la  rue  Marie-Duboccage»  1& 
b'gne  n**  3  des  tramways  de  Rouen  (de  Fhôtel  de  ville  de  Rouen 
à  Quatre-Mares),  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci- 
dessus  visé. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
de  six  mois,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  rexploilalion 
de  l'embranchement  dont  il  s'agit,  par  la  ville  de  Rouen,  suivant 
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les  dispositions  de  la  loi  da  11  juin  1880  et  du  décret  du  6  août 
1881,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics,  le  â7  avril 
1876,  annexé  au  décret  du  5  mai  1876  (*],  relatif  aux  lignes  de 
tramways  déjà  concédées  à  cette  ville,  lequel  régira  Tensemble 
de  Tentreprise. 

Art  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  29  mai  1888, 
entre  les  maire  de  Rouen,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie 
des  tramways  de  Rouen,  pour  la  rétrocession  de  Fembranche- 
ment  énoncé  aux  articles  précédents. 

CONVENTrCm.  * 

Enlre  les  soussignés: 

i*  M.  Milsan,  adjoint  au  maire  de  la  Tille  de  Rouen,  agissant  en  cette  qua- 
lité, au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  irille, 
D'une  part  ; 

2"  MM.  R.-H.  Browne  et  Etlinger,  administrateurs-délégués  de  là  compa- 
guie  des  tramways  de  Rouen,  agissant  au  nom*  et  pour  le  compte  de  Iftdite 
coupagnie,  ayant  aon  siège  sociale Roueo, 
D'autre  part  ; 

11  a  été  couTenu  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  —  La  Tille  de  Rouen,  concessionnaire  du  réseau  de  tramways 
établi  sur  son  territoire  et  dans  sa  banlieue,  en  Tertu  d'un  décret  du 
5  mai  1876,  et  qui  est  on  instance  pour  obtenir  Tautorisation  de  construire 
un  embranchement,  par  la  rue  Marie- Duboccage,  do  la  ligne  n^  3,  de  l'hôtel 
de  Tille  de  Rouen  &  Quatre- Marcs,  bous  les  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  audit  déci*et,  s^engage  à  rétracéder  à  la  compagnie  des 
tramways,  jusqu'à,  l'expiration  de  k  concession,  l'établissement  et  Texplbita- 
tion  de  Tem branchement  susmentionné. 

Art.  2.  —  La  compagnie  des  tvamwajs  est  aa&ujettie  euTera  la  ville  k 
toutes  les  obligations  qui  sont  impasée»  il  la  Tille  ellermème  par  leioahfar 
des  charges  de  la  concession,  de.  même. qu'elle  e&t  subrogée  aux»  aTantages 
résultant  pour  la  ville  de  ce  cahier  des  charges. 

Art.  3.  —  La  rétrocession  ne  sera  définitiTo  qu'après  son  acceptation»  par 
le  conseil  municipal  et  son  approbation  par  l'autorité  compétente. 

(•)  V.ylnTi.  1877,  p,  423. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


[11  mai  1888] 

Travaitx  publics.  —  Dommages,  —  Expertise,  —  Désaccord  des 
experts  sur  des  circonstances  défait.  — (Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre  sieur  Lava- 
gne). 

Le  moyen  tiré  de  la  nécessité  d'une  tierce  expertise  peut  être 
soulevé  pour  la  première  fois  devant  le  Conseil  d'État, 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  d'expertise  joint  au  dos* 
sier  que,  si  les  experts  ont  tous  deux  évalué  à  3.650  francs  les 
dommages  causés  à  la  propriété  du  sieur  Lavagne,  ils  n'ont  pu 
se  mettre  d'accord  sur  certaines  circonstances  de  fait  d'où  devait 
découler  ou  non  la  responsabilité  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  sans  qu'il  ait  été 
procédé  préalablement  à  une  tierce  expertise,  conformémeot  à 
Farticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  que  le  sieur  Lava- 
gne  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  qu'aucune  des  parties  n'aurait 
réclamé  cette  tierce  expertise  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  soutenir  que  l'article  56  susvisé  ne  devait  pas  recevoir  son 
application...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  des  parties  devant  le  con- 
seil de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  après 
qu'il  aura  été  procédé  à  une  tierce  expertise  conformément  à 
l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Sieur  Lavagne  con- 
damné aux  dépens.  Frais  d'expertise  réservés  pour  être  mis  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombera  en  fin  de  cause.) 
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(N°  ^55) 

[11  mai  1888] 

Voirie  {Grande).  —  Routes  départementales.  —  Alignement.  — 

(Sieur  Bernard). 

Le  fait,  par  le  riverain  d'une  route  départementale,  d'avoir^ 
rétabliy  sans  autoi^isatiouy  une  clôture  en  planches  sur  un  ter- 
rain faisant  saillie  sur  les  alignements  d'une  route  départe- 
mentale constitue  une  contravention  de  grande  voirie  (*). 

Jxi  circonstance  que  le  prix  du  terrain  incorporé  au  domaine 
put  lie  j  par  r  effet  d*un  plan  d'alignement  n^  aurait  pas  encore 
été  payé  au  riverain^  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  le  re- 
laxe (**). 

Condamnation  à  l'amende  et  à  la  démolition  maintenue. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  dé- 
nié par  le  sieur  Bernard,  qu'il  a  rétabli  sans  autorisation  à  la 
date  du  10  novembre  1886,  une  clôture  en  planches  faisant  sail- 
lie sur  les  alignements  de  la  route  départementale,  n»  3,  dans  la 
traverse  de  Brives  à  Charensac,  alignements  fixés  par  décret  du 
16  décembre  1884;  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  le 
sieur  Bernard  est  resté  propriétaire  des  parcelles  non  bâties 
comprises  dans  les  alignements  de  ladite  route,  jusqu'à  paie- 
ment du  prix  desdites  parcelles,  le  fait  relevé  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie,  prévue  et  punie  par  l'ordon- 
nance du  4  août  1731,  l'arrêt  du  Conseil  du  27  février  1766,  et  la 
loi  du  29  floréal  an  X; 

Considérant  que  ladite  contravention  qui  a  été  commise  le 
18  novembre  1886  n'était  pas,  à  la  date  du  16  avril  1887,  jour 
où  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  une  condamnation  con- 
tre le  sieur  Bernard,  couverte  par  la  prescription  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  le  pourvoi  du  sieur  Bernard  doit  être  rejeté... 
(Rejet.) 


(*-**)  Voy.  dans  le  mônie  sens  :  Avis  du  comité  de  l'Intérieur  du  7  août 
1839;  Cas's.  ch.  crim.,  27  janvier  1837,  Dali.  Alph.,  V  Exprop.  pour 
cause  dutil.  ;>m6.,  n-  54;  Aucoc,  Co/i/Vmicei,  t.  IH,  n"  106i  et  1064; 
Cass.,  ch.  crim.,  Bonnet,  11  août  1883,  Sirey,  1885, 1.508. 
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(r  iu) 

[[18  mai  1888 1 

Ateliers  insalubres,  —  Atelier  d'aplatissement  de  cornes  axec 
macération  (a  Vexclusicri  des  sabots  et  ergots)  (2*  classe)  auto- 
risé à  Paris^  sous  certaines  conditions.  —  (Sieur  Noé)  (*). 

OoNsméiiANT  qu'il  résulte  de  rinstruction  et  notamment  de 
Tttvisdu' comité  consultatif  des«rts  et  manufactures  que,  moyen- 
nant Texécution  de  CBrlaines  prescriptions,  rétablissement  du 
sMur  Noé  ne  ssumit  présenterd'inconvénients  de  nature  à  mo- 
imer  un  refus  d'autorisatitm  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'annuler  Tar- 
rèfté  attaqué  et  d'autoriser  ledit  établissement  pour  y  traiter 
uniquement  les  cornes  de  tète,  sous  les  conditions  ci-après... 
(Ârrèté'annnié.  Sieur  Noé  autorisé  à  exploiter  son  établissement 
aux  conditions  suivantes  :  l*"  les  ateliers  seront  largement  ren- 
tiléfi  par  des  lanternons  à  lames  de  persiennes;  S*  le  sol  de 
Tatelier  sera  imperméable  avec  une  pente  suffisante  pour  diriger 
les  eaux  dans  les  caniveaux  les  conduisant  vers  T^out;  3*  les 
eaux  seront  conduites  souterrainement  à  Tégout  de  la  rue  Pelie- 
port;  4*  les  tonneaux  et  cuves  à. macération  seront  hermétique- 
ment fermés^;  S*»  Tatelier  ne  traitera  que  des  cornes;  il  n'y  sera 
ly^j^nrté  ni  sabots  ni  ergots.) 


(N"  155) 

[18  mai  1888] 

Oommunes.  — *Éclaimge  au  gaz,  —  Retard  dons  Vexêcution  du 
>maTVhé»  —  ^Déchéawoe,  —  Résiliation,  —  Dommages-intérêts. 
—  (Sieur  Raoul  contre  commune  de  Tillers-srrr-'Mer). 


(*}  L'industrie  de  l'aplatissement  des  cornes  et  sabots,  rangée  en  1866  dat 
la  3*  classe,  a  été  placée  par  le  décret  du  20  juin  1883  dans  la  2*  oa  la  3* 
classe,  selon  que  l'aplatissement  des  cornes  et  sabots  se  fait  avec  ou  sans 
nMcémtion  Mais  tlans  l'aplatissement  des  eomes  arec  macération  il  y  a  une 
diaiiBction  à  établir  eotse  les  établissements  qui  transforment  les  ergou  el 
lès^Mbota  de  bœufs  on  de  buffles  aussi  bien  que  les  cornes  de  tête,  et  cesx 
qui  n'emploient  que' les  conresde  t6te.  (Atîs  du  Ministre}. 
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Le eofUêU.mumcipiil qui  aaeeorâè à  wt'particvMer'powr  une 
dsriede  cmquanie  etns  kt  concession  de  réctairage  au  gax  de 
laee/rmminene  peutpaf,  en  V absence  ff une  disposition  spéciale 
*du  cenlrstij  prononcer  laâéchéctnce  de  la  concession  pour  cause 
de  retard  dans  V exécution  de  V engagement  au  concessionnaire 
et  passer  un  traité  avec  un  autre  entrepreneur.  —  //  Iw  appar^ 
tient  seulemertt  de  poursuivre ,  par  7ef  voies  de  droit  y  la  résolu- 
tion ûe^V  engagement. 

En  conséquence,  la  résolution  de  laprentièreconcession  est 
'prononcée  aieec  dommages^intérêts  au  profit  du  concession'- 
^uÙFe  évincé,  et  remboursement  des  frais  par  lui  faits  pour  la 
yose  et  ta  dépose  de  la  canalisationdéifà  effectuée. 

Iniéj^ts,  -*-  Lorsque  le  remboursement  est  ordonné  de  dé- 
penses'  non  encore  effectuées j  au  jour  oii  une  demande  ^intérêts 
est  formée, 'ce  remboursement  ne  donne  droit  aux  intérêts  que 
au  four  futur  ok  la  dépense  sera  faite. 

•  •••••••••••••■••■•a  •  •• 

OfmsmAïuifT  que,  i^ïi  entrait  dans  la  commune  intention  des 
parties  'que  les  trataux  de  construction  de  Fusine  à  gaz  fussent 
exécutés  dans  le  plus  bref  délai  possible  et  si  le  sieur 'Raoul,  en 
ne  se  conformant  pas  aux  invitations  répétées  qui  lui  ont  été 
adressées  à  cet  égard  par  le  maire  de  la  commune  de  Yillers- 
sni^Mer  au  nom  du  conseil  nmnicipal,  a  manqué  à  Tune  de 
ses  obligations  essentielles,  aucune  disposition  législative  ou 
contractuelle  n'autorisait  la  commune  de  Yillers  à  prononcer  la 
déchéance  de  la  concession;  qu'il  lui  appartenait  seulement  de 
poursuivre  par  les  voies  de  droit  la  résolution  du  contrat  et  que, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  cette  demande,  elle  ne  pou- 
vait se  considérer  comme  déliée  de  ses  engagements;  que  c'est 
donc  sans  droit  que  le  conseil  municipal,  après  avoir  par  déli- 
bération du  17  février  1884,  dédaré  le  sieur  Raoul  déchu  de  sa 
concession,  a  passé  un  traité  avec  un  nouvel  entrepreneur; 
qu'il  a  ainsi  causé  au  sieur  Rajoul  un  préjudice  dont  le  conseil 
de  préfecture,  tout  en  prononçant  avec  raison  la  résolution  du 
contrat  primitif,  aurait  dû  tenir  compte  et  qu'il  sera  fait  une 
exacte  appréciation  des  fautes  respectives  des  purties  contrac- 
tantes en  condamnant  la  commune  de  Yillers  à  payer  an  sieur 
Raoul  la  somme  de  1:000  francs  à  titre  d^indemnhé  et  à  lui  rem- 
bourser en  outre  les  frais  par  lui  faits  pour  la  pose  des  con- 
duites et  ceux  faits  ou  à  faire  pour  l'enlèvement  de  ladite  ca- 
nalisation, devenue  sans  emploi  et  dont  la  propriété  n*est  pas 
contestée  au  requérant; 
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Mais  considérant  que  Tétai  de  Tinstruction  ne  permet  pas  de 
statuer  immédiatement  sur  le  montant  desdits  frais;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  convient  de  renvoyer  les  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  être,  après  expertise  s*il  y  a  liea, 
statué  ce  qu'il  appartiendra; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Raoul  a  demandé  les  intérêts  le 
22  juillet  1885  et  les  intérêts  des  intérêts  le  24  mai  1886;  que, 
par  application  des  articles  If 53  et  1154  du  Gode  civil,  il  y  a  lieu 
de  faire  droit  à  la  première  de  ces  demandes,  en  décidant  toute> 
fois  que  les  frais  qui  n'auraient  été  faits  que  postérieurement  au 
%%  juillet  1885  ne  porteront  intérêts  que  du  jour  de  la  dépense, 
et  de  rejeter  la  seconde...  (La  commune  de  Villers  paiera  au  sieur 
Raoul  la  somme  de  1.000  francs  à  titre  d'indemnité  et  lui  rem- 
boursera les  frais  par  lui  faits  pour  la  pose  et  ceux  faits  ou  à 
faire  pour  Tenlèvement  des  conduites  à  gaz.  Les  parties  sont 
renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  du  Calvados  pour  être, 
après  expertise,  s'il  y  a  lieu,  statué  sur  le  montant  desdits  frais. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  disposition  qui 
précède.  Les  sommes  dues  au  sieur  Raoul  porteront  intérêts  à  son 
profit  à  partir  du  %l  juillet  1885.  Toutefois  les  frais  qui  auraient 
été  faits  postérieurement  au  22  juillet  1885  pour  Fenlèvement  des 
conduites  ne  porteront  intérêts  que  du  jour  de  la  dépense.  Dé- 
pens supportés  par  la  commune.  Surplus  des  conclusions  du 
sieur  Raoul  rejeté.) 


[  18  mai  1888  ] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux,  —  Subventions  spéciales.  — 

(Sieur  Chappat). 

Expert  nommé  par  le  conseil  de  préfecture,  faute  par  la 
partie  régulièrement  mise  en  derneure  de  Vavoir  désigné  elle- 
même.  Régularité, 

Expertise  suffisante ^  bien  que  tardive  {faite  en  1884,  pour 
constater  des  dégradations  causées  en  1882  et  1883)  .*  les  experts 
ont  puy  à  Vaide  des  documents  qui  leur  ont  été  fournis j  tenir 
compte  des  chargements,  de  la  distance  parcourue^  constater 
Vexistence  et  l'importance  des  dégradations. 


r 
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Transports  de  pierres  à  chaux  et  de  betteraves  destinées  à 
r  approvisionnement  d'une  usine;  dégradations  extraordinaires; 
caractère  industriel  ;  subvention  due. 

On  ne  doit  pas,  pour  le  calcul  de  la  subvention  spéciale,  re- 
trancher  les  transports  effectués  par  les  cultivateurs  dans  les 
limites  de  la  commune  de  production  (*), 

Yulaloi  du  21  mai  i836; 

Considérant  que  les  trois  requêtes  ci-dessus  visées  tendent  à 
obtenir  la  décharge  des  subventions  spéciales  qui  ont  été  mises 
à  la  charge  du  sieur  Chappat  pendant  les  années  1882  et  1883; 
qu'ainsi  elles  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour 
y  être  statué  par  une  seule  et  même  décision  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  chemins  39  et  132  n^ auraient 
pas  été  entretenus  à  Pétat  de  viabilité  au  {"janvier  des  années 
1882  et  1883  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'état  de  viabilité 
des  chemins  dont  s'agit  a  été  régulièrement  constaté; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  requérant  a  été  représenté,  aux 
opérations  de  V expertise  relative  aux  transports  effectués  en  1882 
sur  le  chemin  39,  par  un  expert  nommé  d'office  par  le  conseil  de 
préfecture^  alors  quHl  avait  désigné  un  autre  expert  : 

Considérant  que  le  sieur  Chappat  a  été  mis  en  demeure,  le 
28  mai  1883,  de  désigner  son  expert;  et  que  c'est  faute  par  lui 
d'avoir  fait  cette  désignation  que  le  conseil  de  préfecture,  par 
arrêté  du  7  décembre  1883,  a  nommé  un  expert  d'office  pour  le 
représenter;  que,  dès  lors,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  sou- 
tenir que  l'instruction  est  irrégulière; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  expertises  auxquelles  il  a  été 
procédé  auraient  été  tardives  et  insuffisantes  : 

Considérant  que  si  c'est  seulement  en  1884  qu'il  a  été  procédé 
aux  expertises  et  tierces  expertises  destinées  à  évaluer  les  dégra- 
dations extraordinaires  causées  par  les  transports  du  sieur 
Chappat,  pendant  les  années  1882  et  1883,  il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  les  experts  ont  pu,  à  l'aide  des  documents  qui  leur  ont 
été  fournis,  et  en  tenant  compte  du  nombre  des  chargements^  de 
la  distance  parcourue,  et  des  circonstances  dans  lesquelles  les 
transports  ont  eu  lieu,  constater  l'existence  et  l'importance  des- 
dites dégradations; 

(^)  Voy.  Chappat,  15  juin  1888  (Rec.  da  C.  d'Ét),  et  en  note  les  conclusions 
de  M.  le  commlssaiire  du  gouvernement  Valabrègue. 
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i^fi  wquirconoemeJes  iranaforU  ée  jnerrBS  à  ckuoxet  Ut 
trampatts  :4b  baitsnmas  vfieiués  rpar  ist  culiwaimms  ému  les 
limites  de  la  commune  de  preducHon  : 

«Coiiaiâév«it'i|a^ll>ii''a6t  pas  contesté  pnr  le  VGquétant  (pe  les 
tmiMpxirtB  de  ^pierres  .i.  eimux,  tpd  ont  été  effectués  pour  son 
compte  sur  le  chemin  132,  et  LsartrAnaports^ile  bettem^es  effec- 
tués sur  ledit  chemin  par  les  cultivateurs  dans  les  limites  de  la 
commune  où  elles  ont  été  récoltées,  fussent  destinés  à  Fappro- 
yisionnement  de  son  usine;  que,  dans  ces  conditions,  c*est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  considéré  ces  transports 
comme  faisant  partie  de  son  exploitation  industrielle  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  'rinstrucfion  que  le  conseil  de 
préfecture  a  fait  une  juste  évaluation  de  la  subvention  due  par 
le  sieur  Ghappat  à  raison  des  dégradations  extraordinaires  que 
cet  industriel  a  causées  en  1883  au  chemin  îZ2  en  la  fixante 
4.8â5^22; 

Mais  qu'en  fixant  à  265^,32,  3.745',46  et  253';»0,  les  sabfcn- 
tions  afférentes  aux  chemins  39  et  132  pour  Tannée  1882,  etaa 
chemin  39  pour  Tannée  1883,  il  a  fait  une  évaluation  exagérée 
des  dégradations  extraordinaires  que  ledit  sieur  Ghappat  a  caxt- 
sées  aux  éhemins  dont  s'agit;  quMl  sera  fait  une  juste  apprécia- 
tion des  circonstances  de  Taffaire  en  réduisant  lesdites  sommes 
respectivement  k  19t)  francs,  8.795  francs  et  220  francs...  (Sab- 
ventions  spéciales  dues  par  le  sieur  Ghappat  à  raison  des  dégra- 
dations extraordinaires  causées  par  ses  transports  aux  chemins 
39  et  132  en  1832,  et  au  chemin  39  en  1883,  fixées  :  en  ce  qui 
concerne  le  chemin  39  pour  Tannée '1882,  à  f90'francs^;  enceqvi 
concerne  le  chemin'i32,  pour  la  même  année,  à 2.795  fraDcs;en 
ce  qui  concerne  le  chemin  39  pour  Tannée  1883,  à  220  francs,  le 
sieur  Ghappat  ne  supportera  les  frais  des  expertises  et  tierces 
expertises  auxqudles  il  a  été  -procédé  que  jusqu'à  concurrence 
des  irois  cinquièmes.  Arrêtés  réformés  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire. Surplus  rejeté.) 


(r  +57) 

[18  mai  1888] 

Cours  d^eau.  —  Règlement  ajourné  d^un  barrage.  —  Becown*  — 

(Sieur  Decamps). 

La  décision  par  laqwlie  un  préfet  ^pronmweTitfoaniemsKtde 
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rifatructi€nd*ime 'demande  ervréjfUmetvtatitmde bmrrageyjtis^ 
qu*à  ce  quHl  ait  été  statué  par  la  furidiciifm'C(n»pêierHe  ntr 
les  droits  des  requérants  à  la  propriété  de  ce  barrage ^^r^est  pas 
suseeptibfle  d^être  déférée  au  Conseil d^^É^t  par  la^tHmcanten- 
lieuse. 


Considérant  qu'en  ajoumaiit  le  règlement  du  moteur  hydrau- 
lique dont  rétablissement  a  fait  Tobjetile  la  demande  du  sieur 
Becamps,  jnsqu*à  ce  qu'il  ait  été  statué -prar  la  juridiction  compé- 
tente sur  la  propriété  de  la  chute  du  pont  Saint- Werre  revendi- 
quée par  le  sieur  Decamps  et  qui  lui  a  été  contestée  dans  fen- 
quête,  le  préfet  a  pris  une  mesure  qui  n*estpas  susceptible  d*être 
déférée  au  Conseil  d^État  par  laToie  contentieuse,  et  qu'ainsi  la 
requête  du  siemr  Decamps  n'est  pas  recevable...  (Rejet.) 


(N"  458) 

Tracattx  publics.  —  Décompte.  —  Bâtiments  cimls.  —  Palais  de 
Justice  d^ Alger,  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
du  i6  novembre  1866.  —  (Sieur  Servat). 

Procédure.  Oonalttsions,  —  Un  recours  sommaire  nnxyHvé^ 
dofu  lequel  V auteur  du  pourvoi  >  conclut  à  ce  qu^il 'plaise 'OU 
'Conseil  d'^État...  annuler  Varrèëé  du  eonseil  de  préfecture  dans 
foutes  les  parties  oii  il  fait  grief  à  Vadmimstraiitm^  satisfait 
aux  eonêitùms  prescrites  par 'le  règlement  du  5R  juillet  4806* 

Art.  90.  —  Résiliation' prononcée  pour  augmentation  déplus 
(fun  ^sixième  dans  la  masse  des  iravaux. 

Art.  34.  — Réception  des  fravata.  —  Iln^g  a  pas 'heu 'à  la 
réception  des  iravaux  tant  quHl  rCy  a  pas  eu  cessation  absolue 
êes  travaux  vu  ajournement  de 'oesux<i' pendant  un  an  au  moins 
'OU  que  V entrepreneur  r^a  pas  'CDchevé  ions  les  travaux  qvHU 
savait  demandé  à  'radministrvtéion  Tauiorisation  d'achever.  La 
date  de  réception  provisoire  est  fixée  au  jour  de  Vaehèvement 
de  ces  tracaux. 

Solde.  —  Le  conseil  de  préfecture  surseoit  avec  raison  sw 
' une  demande  en-paiement  du  solde  d^ne  entreprise  jusqtJC a  la 
êe  rinstanoe  élevée  swr  le  décompte. 
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Sur  la  fin  de  non-kece?oir  invoquée  par  le  sieur  Servat  et 
tirée  de  ce  que  le  recours  du  ministre  ne  contiendrait  pas  de  con- 
clusions : 

Considérant  que,  dans  son  recours,  le  ministre  conclut,  en  en 
donnant  les  motifs,  à  Tannulation  de  Tarrêté  attaqué,  dans  celles 
de  ses  dispositions  par  lesquelles  il  a  fixé  au  29  octobre  1884  la 
date  de  la  résiliation  et  de  la  réception  provisoire,  et  au  29  oc- 
tobre 1882,  la  date  de  la  réception  définitive; 

Au  FOND  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que, 
par  suite  des  modifications,  qui,  au  29  octobre  1881,  avaient  été 
apportées  aux  prévisions  du  projet,  la  masse  des  travaux  faisant 
l'objet  du  marché  avait,  à  cette  date,  subi  une  augmentation  de 
plus  d'un  sixième;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  décidé  que  le  sieur  Servat  avait  le  droit,  au  29  oc- 
tobre 1881,  de  demander  la  résiliation  de  son  entreprise;  par  ap- 
plication de  l'article  30  des  clauses  et  conditions  générales; 

Mais  considérant,  d'une  part,  que  l'ordre  de  service  du  5  sep- 
tembre 1881  prescrivait  au  sieur  Servat  non  la  cessation  absolue 
des  travaux,  mais  seulement  un  ajournement,  lequel  n'avait  pas 
duré  une  année,, lors  de  la  présentation  par  l'entrepreneur,  le 
29  octobre  1881,  de  sa  demande  tendant  à  la  résiliation  et  à  la 
réception  des  travaux;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture,  faisant  application  de  l'article  34  des  clauses  et 
conditions  générales,  a  décidé  que  le  sieur  Servat  pouvait  re- 
quérir à  ladite  date,  qu'il  fût  procédé  immédiatement  à  la  récep- 
tion provisoire  des  ouvrages  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Servat,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte des  lettres  ci-dessus  visées  des  10  septembre  1881  et  6  fé- 
vrier 1882,  a  demandé  à  l'Administration  d'achever  certains 
ouvrages,  alors  en  cours  d'exécution,  qu'il  les  a  continués  posté- 
rieurement au  29  octobre  1881,  et  que  ce  n'est  pas  avant  le 
7  mars  1882,  que  ces  travaux  ont  été  terminés  et  en  état  de  faire 
l'objet  d'une  réception  provisoire;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  au  29  octobre  1881 
la  date  de  la  réception  provisoire  ;  qu'il  y  a  lieu  de  la  reporter 
au  7  mars  1882,  et  par  suite  celle  de  la  réception  définitive  au 
7  mars  4883; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Servat  tendant  au  paiement  du 
solde  de  son  entreprise  avec  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Servat  a  saisi  le  conseil  de  préfecture, 
à  la  date  du  24  août  1883,  d'une  réclamation  tendant  à  la  recti- 
fication du  décompte  des  travaux,  et  qu'il  n'est  pas  fondé  à  sou- 
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(eair  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  à  sursis  à  sta- 
tuer sur  la  demande  de  paiement  du  solde  de  son  entreprise 
avec  intérêts,  jusqu*à  ce  que  Tinstance  engagée  entre  lui  et  TÂd- 
ministration  sur  le  chiffre  du  décompte  ait  été  jugée...  (La  date 
de  la  réception  provisoire  de  l'entreprise  du  sieur  Servat  est  fixée 
au  7  mars  1882  et  celle  de  la  réception  définitive  au  7  mars  1883. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  du  recours  du 
ministre  et  recours  incident  du  sieur  Servat  rejetés.) 


(N°  >I59) 

[18  mai  1888] 

Traoaux  publics,  —  Décompte.  —  Communes.  —  Maisons  d'école. 
—  (Sieur  Balard  contre  commune  de  Guilion.) 

Malfaçons  constatées  :  retenue  justifiée  sur  le  solde  du  dé" 
compte. 

Retard  dans  V exécution.  Clause  pénale.  —  Lorsqu'une  clause 
pénale  a  été  préime  au  cahier  des  charges  pour  le  cas  de  retard j 
la  commune  ne  peut  prétendre  à  aucune  indemnité  en  dehors 
de  celle  prévue. 

La  clause  pénale  ne  peut  être  appliquée  qu^ après  une  mise  en 
demeure  (*). 

Retard  dans  le  paiement  des  mandats  dus  à  V entrepreneur, 
causé  par  son  refus  de  réparer  les  malfaçons  signalées  :  rejet 
de  la  demande  d'intérêts  et  d'indemnité. 

En  ce  qui  concerne  la  condamnation  pour  malfaçons  :  —  Con- 
sidérant que  le  sieur  Balard  ne  justifie  avoir  réparé  ni  même 
offert,  à  aucune  époque,  de  réparer  les  malfaçons  signalées  par 
l'expertise  dans  la  construction  de  la  maison  d'école  de  la  com- 
mune de  Guilion;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil 
de  préfecture  Ta  condamné  à  subir,  du  chef  desdites  malfaçons, 
une  retenue  de  442',20  sur  le  solde  de  son  entreprise; 

En  ce  qui  concerne  ^indemnité  pour  retard  mise  à  la  charge 
du  sieur  Balard  :  —  Considérant  que  l'article  14  du  cahier  des 


(*)  Voy.  5  mai  1882,  commune  de  Saint-Bonnet  {Ann.  1883,  p.  203).  ^ 
Société  parisienne  de  Crédit,  4  février  1887  {Rec.  du  C.  d*Él.,  p.. 118). 
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cfaaoges  reBd  Paitrepraneur  pasnbleY  en  cas.de  retardy.é'aiie^ie- 
tenue  de  5  p.  100  du  prix  d'adjadicatson  et  que,  par  suite,  k 
oommtiiie'ne  pouvait  prétendre  à  aacune  auto  indemnité,  fiatnte 
par  le  sieur  Baland  d'avoir  tenniné  les  travaux  à  la  datedn 
t**  octobre  4880; 

Mais. considérant  qu'une  mise  en  demeure  préalable  était  né- 
cessaire pour  faire  encourir  à  Tefitrepreneur  Tappltcation  de  it 
clause  pénale  dont  s'agit  et  qu'il  n'est  même  pas  allégué  par  la 
commune  de  Guillon  que  cette  formalité  ait  été  remplie;  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  ledit  sieur 
Balard  à  lui  payer  une  indemnité  annuelle  de  200  francs  repré- 
sentant les  frais  de  location  d'un  local  scolaire; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Balard  tendant  à  obtenir  les  intérêtt 
des  mandais  tardiopment  payés  et  une  indemnité  de  2.000  francs: 

Considérant  que  le  relard  signalé  dans  le  paiement  des  man- 
dats dus  à  Tentrepreneur  n<est  imputable  qu'au  seul  refus  de  ce 
dernier  de  réparer  les  malfaçons;  qui  lui  étaient  justement  re- 
prochées, et  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
droit  à  ses  conclusions; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  le  sieur  Balard 
a  demandé  devant  le  Conseil  d'État  les  intérêts  des  intérêts  à  la 
date  du  17  décembre  1884;  qu'à  ce  moment  il  s'était  écoulé  plus 
d'une  année  depuis  l'allocation  qui  lui  a  été  faite  par  le  conseil 
de  préfecture  des  intérêts  du  solde  de  son  entreprise,  à  partir  du 
15  juin  1883;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'allouer  andit  sieur  Ba- 
lard les  intérêts  des  intérêts  échus  à  compter  du  47  décembre 
1884...  (Arrêté  réformé  en  tant  qu'il  condamne  le  sieur  Balard  à 
payer  à  la  commune  une  indemnité  annuelle  de  200  francs  re- 
présentant les  frais  de  location  d'un  local  scolaire.  Intérêts  du 
solde  de  l'entreprise  capitalisés  pour  produire  intérêts  à  partir 
du  17  décembre  1884.  Masse  des  dépens,  y  compris  les  frais  d'ex- 
pertise supportée,  deux  tiers  par  le  sieur  Balard,  un  tiers. par  la 
commune.  Surplus  rejeté.) 


(N"   140) 


[18  mai  1888] 

Travaux  publics,  —  Routes  départ emenia les.  —  Mise  en  régie. 
—  (Sieur  Vernaudon  contre  le  département  de  la  Seine.) 

Art.  35.  —  Mise  en  régie  prononcée  et  fondée  mr  ce  que  Us 
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traoavx  <mi Mé  menés  aoeo  une  lenteur  de  fiaittre- à  oompro- 
meUre  Cotchèœment  de  ces  travauaOy.et  l'exécution^  d»oeuat,qui 
en  devaient  être  la  suite  et  sur  Vinexécution  dk ordre  deseroice 
dane.  lee  délais,  impartis.  L'entrepreneur  ne  saurait  se  préva- 
loir y  pour  échapper  à  la  mise  en  réçie,  d'un  retard  dans  lare- 
mise  des  éiais^  indicatifs  des  travaux.  larsquHl  n'a  eu  aucune 
influence  sur  la  marche  des  travaux  {*). 

GoffSiDÉiiAin"  qu*il  résulte  ée  Tinstnictioa  que' les  travaux:  du 
sieur  Yernaudon  ont  été  menés  avec  une  lenteur-  de  nature'  à 
compromettre  ràchèrement  de  oes  travaux^  et  TefiécutioQ  de 
ceux  qui  en  devaient  être  la  suite  ;  qu'il  est  également  établi  que; 
bien  après  l'expiration  des  déiaiS' fixés  par  Tordis  de  service  du 
29' octobre  iS79,  et  prorogés  par  des  ordres  du  i4>  etdu.  j$  mars 
1^80,  rentrepreneur  n'avait  pas  emcore  satisfait  auK  prescrip- 
tions de  ces  ordres;  que,  pour  expliquer' son  refus  de  s<y.  con* 
former,  il  ne  saurait  se  prévaloir  des  prétendus  retards  dans  la 
remise  de  l'état  indicatif  des  travaux  à  exécuter  qui^  de  son  av^eu 
même,  n'ont  pas  empêché  les  travauxde  se  poursuivre;  que,  dans 
ces  circonstances,  c'est  à  bon^  droit  que  la  mise  en  régie  ai  été 
prononcée  et  qu'ainsi  le  sieur  Yernaudon  n'est  pas  fondé  à  pré-»- 
tendre  que  l'administration  lui  doit  une  indemnité*  à<raison( du 
préjudice  que  lui  aurait  causé  cette  mesure. 

Considérant  qu'il  est  sans  intérêt  d'examiner  si  l'administra^ 
tien  s'est  conformée  aux  dispositions  indiquées  pour  la  récep- 
tion des  nnatériaux,  dont  la  qualité  prétendue  défectueuse .  n'a 
pas  motivé  la  mise  en  régie...  (Rejet  avec  dépens.) 


118  mai  1888  J 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Hospices.  —  Difficultés  im^ 
prévues  :  manque  d'eau.  —  Force  majeure.  —  (Commune  de 
Saint-Orens.) 

Le  manque  d'eau,  lorsqu'il  n'a  pas  le  caractère  d'un  événe- 
ment de  force  majeure  et  lorsque  le  devis  ne  prévoyait  pas  des 


(*)  Rapp.  11  aoûU869,  Capcl  {Ann.  1870,  p.  1052), 
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approvisionnements  d^eau  suffisants  à  toute  époq%ie  de  Vannée 
pendant  le  cours  des  travaux,  ne  peut  donner  lieu  à  une  inder/i' 
nité  (*). 

Lorsque  le  lieu  de  provenance  des  matériaux  n^est  pasprévu, 
Ventrepreneur  ne  peut  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  ce 
qu'il  les  aurait  payés  un  prix  supérieur  à  celui  de  rcLdjudi- 
cation. 

En  ce  qui  concerne  le  manque  d*eau  :  —  Considérant^  d'ane 
part,  qu'aucune  disposition  du  devis  n'autorisait  les  entrepre- 
neurs à  compter  sur  des  approvisionnements  d'eau  suffisants  à 
toute  époque  de  Tannée  pendant  l'exécution  des  travaux; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  manque  d'eau  qui  s'est  pro- 
duit au  cours  de  l'entreprise  n'a  pas  eu  le  caractère  d'un  événe- 
ment de  force  majeure  ;  qu'ainsi  les  sieurs  Cabanes,  qui,  d'ailleurs, 
ont  obtenu  de  la  commune  de  Saint-Orens  une  prolongation  de 
délai  d'un  an  pour  terminer  leurs  travaux,  n'ont  droit  de  ce 
cbef  à  aucune  indemnité; 

En  ce  qui  concerne  le  prix  des  briques:  —  Considérant  que  les 
marchés  conclus  par  les  entrepreneurs  avec  les  fournisseurs  de 
briques  pour  lesquelles  le  devis  ne  stipulait  aucune  condition  de 
provenance  ont  été  passés  par  eux  à  leurs  risques  et  périls,  et 
que  la  circonstance  que  les  sieurs  Cabanes  auraient  payé  les 
briques  à  un  prix  supérieur  à  celui  de  l'adjudication  ne  saurait 
leur  ouvrir  aucun  droit  à  indemnité...  (Arrêté  annulé.  Frais  d'ex- 
pertise, de  tierce  expertise  et  dépens  à  la  charge  des  sieurs  Ca- 
banes.) 


[18  mai  1888] 

Travaux   publics.    —  Honoraires    d'architecte,  —  Église.  — 

Fabrique.  —  (Sieur  Degez.) 

Plans  et  devis.  —  Lorsqu'un  architecte  a,  sur  les  indications 
des  architectes  diocésains^  apporté  à  son  projet  des  modifica- 


(*)  Comp.  17  afril  1874,  Dupuy  {Rec.  du  C.  d'Ét.,  p.  343,)  et  8  juin  1883, 
(Ann.  1884,  p.  187);  —  21  juin  1878,  Département  du  Rhône  {Ann.  1879, 
p.  882);  —  16  novembre  1883,  Rouard  [Rec.  du  C.  d'Ét,  p.  826). 
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itons  de  détail  il  né  peut  pas  à  raison  de  ce  travail,  réclamer 
des  honoraires  spéciaux, 

Tratxiux  supplémentaires. —  //  n'est  pas  dû  d^ honoraires  aux 
architectes  à  raison  de  travaux  supplémentaires  non  approuvés 
et  qui  sont  la  conséquence  de  fautes  commises  dans  la  rédac" 
tion  du  prof  et  primitif. 

—  Trdoaux  non  prévus  au  devis ,  commandés  et  payés  en  de- 
hors  de  la  participation  du  maître  de  V ouvrage  :  non^lieu  à  hO' 
noraires  de  la  part  de  celui-ci. 

Art.  49.  —  L'article  49  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  {applicable  à  V entreprise  par  une  référence  du  ca-- 
hier  des  charges  spécial)  qui  fixe  le  point  de  départ  des  intérêts  « 
dus  à  Ventreprise  au  3*  mois  qui  suit  la  réception  de  Vouvrage 
ne  doit  pas  être  étendu  de  plein  droit  à  Varchitecte.  — En  con- 
séquenccy  les  intérêts  de  ses  honoraires  courent  du  jour  de  sa 
demande. 

Projet  de  démolition  de  Vancienne  église  :  complément  né- 
cessaire  du  devis  général  :  pas  de  projet  spécial;  simple  devis 
estimatif  des  matériaux.  Non-lieu  à  honoraires  spéciaux. 

Frais  de  voyage  :  ils  sont  compris  dans  les  honoraires. 


Sur  la  demande  d'honoraires  pour  rédaction  d'un  second prqf et: 

—  GoQsidérant  que,  si  le  requérant,  sur  les  indications  des  ar- 
chitectes diocésains,  a  modifié  sur  quelques  points  de  détail  les 
plans  et  devis  par  lui  dressés,  ce  travail  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  un  projet  distinct  à  raison  duquel  le  sieur  Degex 
serait  en  droit  de  réclamer  des  honoraires  spéciaux  ; 

Sur  la  demande  ^honoraires  pour  travaux  supplémentaires  : 

—  Considérant  qu  il  résulte  de  Tinstruction  que  les  travaux  dont 
s'agit,  qui  n'ont  pas  été  approuvés,  sont  la  conséquence  d'une 
faute  commise  par  Farchitecte  dans  la  rédaction  du  projet; 
qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé 
de  lui  allouer  des  honoraires  pour  leurs  direction  et  surveil- 
lance; 

Sur  la  demande  d'honoraires  pour  rédaction  Sun  projet  de  dé- 
molition de  Vancienne  église  et  frais  de  voyage  :  —  Considérant, 
d'one  part,  qu'il  n'a  été  dressé  par  le  sieur  Degez  qu'un  devis 
estimatif  des  matériaux  de  Tancienne  église,  complément  néces- 
saire du  devis  général:  qu'aucun  projet  spécial  n'a  été  établi 
pour  la  démolition  de  ladite  église;  qu'ainsi  la  réclamation  du 
sieur  Degez  n'est  pas  fondée  ; 

Annales  des  P,  et  Ch.  Lois,  Déchets,  etc.—  toee  ix.  27 
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Considérant,  d'autre  part,  qu'il  n'est  fait,  dans  le  cahier  des 
charges,  aucune  réserve  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  voyage; 
que,  dès  lors,  Tarcfaitecte  n'est  pas  fondé  à  les  réclamer  en  sas 
de  ses  honoraires; 

Sur  la  demande  d^honoraires  relative  aux  verrières^  au  maître 
auLel  et  à  la  table  de  communion  :  —  Considérant  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  les  travaux  dont  s'agit  n'étaient  pas  prévus  au  devis 
et  qu'ils  ont  été  commandés  et  payés  en  dehors  de  toute  parti- 
cipation de  la  fabrique;  qu'ainsi  le  sieur  Degez  n'est  pas  fondé 
à  réclamer,  sur  ce  point,  la  réformation  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Sur  le  recours  incident  de  la  fabrique  d*Hendecourt  en  ce  qui 
concerne  le  point  de  départ  des  intérêts  :•  —  Considérant  que,  si 
l'article  26  du  cahier  des  charges  spécial  à  l'entreprise  déclare 
le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  applicable  dans 
toutes  celles  de  ses  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé, 
cette  clause  ne  concerne  que  l'entrepreneur;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  le  point  de  départ  des  intérêts 
des  sommes  dues  à  Tarchitecte,  par  application  de  l'artide  49  da 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  précité  ;  qu'il  y  a 
lieu,  en  conséquence,  de  réformer  sur  ce  point  l'arrêté  attaqué 
et  de  n'allouer  au  sieur  Degez  les  intérêts  à  lui  dus  qu*à  partir 
du  1**  décembre  1883.  date  de  la  demande  qu'il  en  a.  faite  devant 
le  conseil  de  préfecture,  conformément  à  l'article  1163  du  Gode 
<âvil...  (Les  intérêts  des  sommes  dues  au  sieur  Degez  courront  à 
partir  du  1"  décembre  4883.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire. Requête  du  sieur  Degez  rejetée  avec  dépens.) 


[18  mai  1888] 

Travaux  publics,  —  Communes,  —  Entrepôt,  —  Entrepreneur. 

—  Responsabilité  décennale.  —  Mauvaise  qualité  des  tmlet. 

—  (yiÛe  de  Paris  contre  sieurs  Gibert  et  Perrusson.) 

La  mauvaise  qualité  des  matériaux  ccnstittie  une  malfaçon 
couverte  par  la  réception  définitive  et  non  un  vice  de  eonstnfo- 
tion  engageant  la  responsabilité  décennale  de  Pentrepreneur{*). 

(?)  Voy.  U  avril  4864,  Boret  (Ann.  1864,  p.  451);  —  S5  mars  1881,yin< 
4a  Paris  {Rec,  des  Àrr,  du  C.  d'à  t.,  p.  343). 
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LoTsqy^un  second  entrepreneur  substitué  au  premier  a  gon 
ranii  la  qualité  des  matériaux  pendant  un  certain  temps j  cet 
engagement  n'est  pas  opposable  au  premier  entrepreneur. 

Procédure.  Expertise.  —  Le  conseil  de  préfecture,  saisi 
Sune  demande  d'expertise  pour  la  constatation  de  malfaçons, 
peut  la  rejeter  sur  les  conclusions  de  ^entrepreneur  qui  objecte 
que  ces  maffaçons,  fussent-elles  établies^  n'engageraient  pas  sa 
responsabilité.  —  Vexpertise  n'est  pas  obligatoire. 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture ,  saisi 
éPune  demande  qui  tendait  seulement  à  la  désignation  d'un  ex- 
pert,  tous  droits  et  moyens  des  parties  réservées^  ne  pouvait  sta-^ 
tuer  au  fond:  —  Considérant  que  pour  repousser  ia  demande  de 
la  Ville  de  Paris,  les  entrepreneurs  soutenaiônt  que  les  faits  in* 
Yoqués  par  Fadminislration,  en  les  Supposant  établis,  n'auraient 
pu  engager  leur  responsabilité  ;  que  la  contestation  n'étant  pas 
de  celles  dans  lesquelles  l'expertise  est  obligatoire,  le  conseil  de 
préfecture  n'était  pas  tenu  de  l'ordonner,  sans  en  avoir  préala*. 
blement  reconnu  l'utilité  ; 

Au  POND  :  —  Considérant  que  la  réception  définitive  des  tra- 
vaux de  couverture  exécutés  à  l'entrepôt  de  Saint-Bernard  a  eu 
lieu  le  18  août  1879;  que  par  cette  réception  le  sieur  Perrusson, 
entrepreneur,  a  été  déchargé  de  la  garantie  de  ses  ouvrages, 
sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  1792  et  2270  du  Code  civil; 
que,  si  le  sieur  Gibert  qui  lui  a  été  substitué  s'est  obligé  à  ga- 
rantir la  qualité  des  tuiles  employées  jusqu'au  31  décembre  1886^  , 
cette  soumission  n'engageait  pas  la  responsabilité  du  précédent 
entrepreneur  et  ne  visait  pas  la  fourniture  des  plombs  ; 

Considérant  qu'en  admettant,  comme  le  prétendait  la  Ville, 
que  les  défectuosités  signalées  dans  la  couverture  des  bâtiments, 
et  attribuées  par  elle  à  la  mauvaise  qualité  des  tuiles  et  des 
plombs,  provinssent  du  fait  des  entrepreneurs,  ces  défectuosités 
ne  constitueraient  pas  un  vice  de  construction  pouvant  donner 
lieu  à  la  garantie  prévue  par  les  artides  précités;  que  la  Ville 
ne  saurait  donc  avoir  d'action  que  contre  le  sieur  Gibert,  et  au- 
tant qu'il  s'agirait  de  l'application  de  la  responsabilité  prévue 
par  la  convention  susmentionnée;  que ,  dès  lors,  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  la  Ville  de  Paris  non 
recevable  dans  sa  demande  contre  le  sieur  Perrusson,  et  mal 
fondée  dans  ses  conclusions  tendant  à  faire  mettre  à  la  charge 
do  sieur  Gibert  les  travaux  de  réfection  des  plombs  garnissant 
les  chéneaux...  (Rejet  avec  dépens  du  présent  pourvoi.) 
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[18  mal  1888] 

Voirie  (Grande),  —  Rivières  navigables.  '^Écluses,  — 

(Sieur  Glémançon.) 

Foi  due  aux  procès-verbaux,  —  Les  procès-verbaux  constatant 
les  contraventions  de  grande  voirie  ne  font  pas  foi  jusqu*à 
preuve  contraire j  à  regard  des  faits  dont  le  rédacteur  n^apas 
été  personnellement  témoin.  Ils  ne  peuvent  être  admis  ^  en  ce 
qui  concerne  ces  faits ^  qvHà  titre  de  simples  renseignements, 
dont  l'appréciation  appartient  au  juge  (*). 

Écluse.  Dégradation.  Contravention.  Patron  et  pilote.  — 
Décidé  qu'il  ne  résulte  pas  de  Vinstruction  que  les  avaries  eau- 
sées  au  mécanisme  de  V écluse  soient  le  fait  du  pilote  du  requé- 
rant :  relaxe  (**). 

•■ • ••••,.. 

Considérant  que  le  sieur  Yenet,  auteur  du  procès-yerbal 
dressé  contre  le  sieur  Glémançon,  n'a  pas  été  personnellement 
témoin  d'une  partie  des  faits  par  lui  relatés;  que,  par  suite,  ledit 
procès-verbal  ne  saurait  faire  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  à 
V^rd  des  faits  auxquels  le  sieur  Venet  n*a  pas  assisté,  et  ne 
peut  être  admis,  en  ce  qui  concerne  ces  faits,  qu'à  titre  de  simple 
renseignement  dont  l'appréciation  appartient  au  juge  de  la  cootn^ 
mention; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que,  dans  les 
circonstances  de  Taffaire,  les  dégradations  causées  à  l'écluse  de 
Samois  soient  imputables  au  sieur  Bobard,  pilote  du  sieur  Glé- 
mançon; qu*aînsi  la  contravention  à  l'arrêt  du  Conseil  du  84  jnio 
1777  n'est  pas  établie,  et  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  de  Seine-et-Marne  a  condamné  ledit  sieur  Gémao- 
çon  à  25  francs  d'amende,  à  la  réparation  du  dommage  et  aux 
frais  du  procès-verbal...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  du  sieur  Gl^ 
mançon  des  fins  du  procès-verbal.} 

(*)  Voy.  16  mai  1884,  L*homme  {Am.  1885  p.  23). 
(**)  Rapp.  28  janTler  1887,  Ministre  des  travaux  public  c.  Berthoz  (As»* 
1887,  p.  817). 
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(N"  U5) 


[18  mai  1888] 
Voirie  (Grande), —  Rouies  nationales.  —  (Sieur  Lemoine.) 

Anticipaiion.  —  Condamnation  à  la  restitution  du  sol  usurpé^ 
à  renlèvement  des  épines  et  des  bois  excrus ,  à  Pamende  et  attx 
frais  du  procès^verbal  (Ord,  du  4  août  1734). 

Procédure,  —  Recours  formé  plus  de  trois  mois  aprèfi  la  no- 
tification de  la  décision  attaquée  :  déchéance. 

•    •••••••••••••     ••••••••• 

En  ce  qui  concerne  Varrêté  préfectoral  de  délimitation  :  — 
Considérant  que  ledit  arrêté  a  été  notifié  au  sieur  Lemoine,  le 
16  mai  1886»  et  que  la  requête  ci-desçus  visée  n'a  été  enregistrée 
au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'État  que  le  15  juillet 
1887,  c'est-k-dire  après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  fixé 
par  l'article  11  du  décret  du  22  juillet  1806;  que,  dès  lors,  le  r^ 
cours  contre  ledit  arrêté  doit  être  rejeté  comme  non  recevable; 

En  ce  qui  concerne  Varrêté  du  conseil  de  préfecture  :  —  Cïonsi- 
dérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  des  rapports 
des  ingénieurs  et  des  plans  et  profils  qui  y  sont  joints,  que  la 
route  nationale  n*  162  a,  dans  la  traverse  de  Saint-Denîs-de- 
Méré,  une  largeur  constante  de  15  mètres;  que  le  sieur  Lemoine 
a  anticipé  sur  cette  largeur,  et  que  la  haie  bordant  sa  propriété 
se  trouve  en  saillie  sur  le  sol  de  ladite  route;  qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que,  par  application  des  lois  ci-dessus  visées,  le  conseil 
de  préfecture  l'a  condamné  à  restituer  le  sol  usurpé,  à  enlever 
les  épines  et  les  bois  excrus  sur  le  sol  de  la  route,  et,  en  outre^ 
à  25  francs  d'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal...  (Rejet.) 


[18  mai  1888] 

Yoirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  ^^  Garanties  d^intérêis.  — 
Partage  de  bénéfices.  —  Liquidation.  —  (Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.) 

Minisire,  Décision.  —  La  lettre  par  laquelle  le  ministre  des 
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travaux  publics  prescrit  à  la  commission  de  vériJicaiUm 
comptes  étune  compagnie,  de  procéder  aux  opérations  nécessaUtes 
pour  quHl  soit  statué  définitivement  sur  le  compte  de  partage 
des  bénéfices  entre  VÉtat  et  une  compagnie  et  lui  indique  le 
mode  d'y  procéder  ne  constitue  pas  une  décision  de  nature  à 
être  déférée  au  Conseil  d'État  par  la  vote  conteniieuse.  —  Cette 
lettre  ne  formule  qu^une  prétention  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  la  compagnie  fasse  valoir  ses  droits  devant  PcoUoriié 
compétente  (*). 

Chose  jugée,  —  V arrêt  par  lequel  le  Conseil  â^Étai  statuant 
au  contentieux  a  déterminé^  à  Voccasùm  de  la  vérification  <k 
compte  éCun  exercice,  le  sens  et  la  portée  de  la  convention  du 
26  mars  1883,  au  regard  des  situations  respectives  de  VÈtai  et 
des  compagnies  n* entraîne  pas  chose  Jugée  ^  en  ce  qui  concerne 
les  comptes  d^un  exercice  ultérieur*  —  Il  s'agit  de  comptes 
distincts  f*).' 

—  Annulation  d'une  décision  ministérielle  réglant  le  compte 
de  partage  de  r exercice  1880,  alors  que  ce  compte  avait  été 
réglé  à  forfait  le  31  décembre  1882,  par  une  conr^efUûm  du 
26  7nail883. 


Considérant  que  les  pourvois  dirigés  contre  la  décision  mi- 
nistérielle du  17  juillet  1885  et  l'arrêté  ministériel  du  20  noTcm- 
bre  1886  étant  connexes,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être 
statué  par  une  seule  décision  ; 

En  ce  qui  concerne  la  décision  du  il  juillet  1885»  prescrivant 
à  la  commission  de  vérification  des  comptes  financiers  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  de  procéder  aux  opérations  nécessaire 
pour  qu'il  soit  statué  définitivement  sur  les  comptes  de  partage 
de  bénéfices  entre  VÉLat  et  la  compagnie  requérante,  pour  les 
années  1874  et  suivantes  :  —  Considérant  que  ladite  décisioD» 
prise  par  le  Ministre  des  travaux  publics  dans  Texercice  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  conférés  par  les  lois,  conventions  et  décrets 
Busvisés,  n*a  pu  avoir  pour  but  et  pour  effet  que  de  formuler 
les  droits  éventuels  de  FÉtat  et  ne  mettait  point  obstacle  à  ce 
que  ladite  compagnie  fît,  le  cas  échéant,  valoir  devant  la  juri- 
diction compétente  les  moyens  propres  à  établir  qu'elle  ne  serait 
pas  débitrice  envers  TÉtat;  que,  dès  lors,  cette  décision  ne  sau- 


(*)  Rapp.  11  novembre  1887,  Chemin  de  fer  du  Nord  (Ann,  1888,  p.  356). 
(  *•)  Rapp.  15  mai  1885,  Chemin  de  fer  de  Lyon  {Rec.  du  C.  d'Éi.,  p.508j. 
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rait  faire  grief  à  la  compagnie  et  n'est  pas  susceptible  d'être  dé- 
férée au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse; 

En  ce  qui  concerne  Varrêié  du  SO  novembre  1886,  Jixant  à 
•6.086.326^,43  la  somme  à  partager  entre  VÉtai  et  la  compagnie 
requérante ,  à  titre  de  bénéfices  d^ exploitation  pour  V exercice 
4880,  et  prescrivant  y  en  conséquence^  à  ladite  compagnie  de  verser 
au  Trésor  3.043.163',2i  :  —  Considérant  que,  par  sa  décision  du 
22  mai  1885,  le  Conseil  a  annulé  un  arrêté  du  6  décembre  1883, 
par  lequel  le  ministre  rejetait  une  partie  du  compte  d'établisse- 
ment présenté  par  la  même  compagnie  pour  Texercice  1867;  que 
cette  compagnie  oppose  à  l'arrêté  de  1886  la  chose  jugée  par  ladite 
décision  du  22  mai  1886;  qu'elle  soutient  que  l'arrêté  de  1883 
était  en  principe  relatif  à  tout  exercice  antérieur  à  la  convention 
de  1883,  et  que  le  litige  résolu  pour  l'exercice  1867  serait  le 
même  que  celui  à  résoudre  pour  l'exercice  1880; 

Considérant  qu'au  contraire  le  ministre  est  fondé  à  prétendre 
que  les  deux  litiges  sont  distincts,  attendu  que  le  premier  avait 
pour  objet  la  vérification  du  compte  d'établissement  de  Texer- 
^ce  1867,  tandis  que  le  second  est  relatif  à  la  vérification  des 
comptes  d'établissement,  d'exploitation  et  de  partage  de  l'exer- 
cice 1880; 

Mais  considérant  que,  quel  que  soit  l'exercice,  quelle  que  soit 
la  nature  du  compte,  les  vérifications  annuelles  des  comptes 
financiers  des  compagnies  de  chemins  de  fer  n'ont  pas  d'autre 
but  que  la  constatation  de  la  situation  de  ces  compagnies  vis-à- 
vis  de  l'Ëtat,  au  point  de  vue  tant  de  la  garantie  d'intérêt  que  du 
partage  des  bénéfices;  que,  par  suite,  la  convention  de  1883  a  la 
même  portée,  qu'il  s'agisse  d'un  compte  d'établissement  ou  d'un 
compte  d'exploitation  ; 

Considérant  que  l'article  11  de  la  convention  du  26  mai  1883, 
approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  suivant,  en  réglant  à  for- 
fait le  capital  d'établissement  des  deux  réseaux  de  la  compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  au  31  décembre  1882,  a  mis  fin  à 
toute  revendication  de  part  et  d*autre  sur  les  comptes  antérieurs 
à  1883;  que,  dès  lors,  ladite  compagnie  est  fondée  à  demander 
l'annulation  de  l'arrêté  par  lequel  le  Ministre  des  travaux  publies 
a,  postérieurement  à  la  convention  précitée,  statué  sur  le  compte 
-de  partage  de  l'exercice  1880...  (Arrêté  annulé.  Le  surplus  des 
conclusions  de  la  compagnie  requérante  est  rejeté.  L'État  est 
condamné  aux  dépens  de  Tiiistance.) 


{ 
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(N"  -147) 

[1  juin  1888] 

Cours  d*eau,  —  associations  syndicales.  —  Arrosage^  —  (Sieur 
Disdier  contre  Syndicat  du  canal  du  Pont-du-Fossé.) 

Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  ordonner. 
à  la  requête  d*un  membre  d'une  association  syndicale^  VexéctUion 
de  travaux  auxquels  celle-ci  se  serait  engagée  {*). 

Un  membre  d'une  association  syndicale  iCest  pas  fondé  à 
demander  la  condamnation  de  Vassodation  à  des  dommages- 
intérêts  à  raison  de  Vinexécution  desdits  travaux.  —  //  peut 
seulement  demander  décharge  des  taxes  auxquelles  il  aurait  été 
indûment  imposé  à  raison  de  parcelles  non  arrosées  faute  àê 
Pexécution  des  travaux  prévus  (**). 

Sans  qu*il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  fins  de  non-recemr 
opposées  au  pourvoi  par  le  sydicat  : 


{*'**)  Rapp.  19  décembre  1884,  de  fierais  (Ann.  1885,  p.  414)  ;  2  juillet  1886, 
commune  de  Cram-Ghaban  {Ann.  1887,  p.  90). 

La  jurisprudence  ne  reconnaît  pas  à  l'associé  le  droit  à  des  dommages- 
intérêts  dans  le  cas  ob  il  y  a,  non  pas  perte  subie,  mais  manque  d*un  bénéfice 
espéré;  il  s'agit,  en  effet,  comme  Ta  fait  remarquer  M.  le  commissaire  da 
gouTemement  Marguerie,  non  d'un  contrat  ordinaire,  mais  d'une  sorte  d'offre 
de  concours,  qui  peut  être  résiliée,  mais  sans  indemnité. 

L'arrêt  résenre  k  l'associé  le  droit  de  réclamer  la  décharge  des  taxes  aux- 
quelles il  serait  imposé  pour  ces  parcelles  non  arrosées.  Mais  quelles  sont  ces 
taxes?  Sont-ce  celles  de  l'année  de  la  réclamation  ou  toutes  celles  payées  an- 
térieurement? On  peut  prétendre  que  le  délai  de  réclamation  ne  court  que  da 
jour  où  il  détient  certain  que  les  travaux  espérés  par  l'associé  ne  seront  pas 
exécutés  :  dans  ce  cas,  il  pourrait  réclamer  d'un  seul  coup  la  restitution  de 
toutes  les  taxes  payées  depuis  l'année  de  la  formation  du  syndicat.  On  peut, 
au  contraire,  soutenir  que  les  perceptions  des  années  écoulées  et  contre  les- 
quelles aucune  réclamation  n*a  été  élevée  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
du  rôle  annuel  sont  définitÎTement  acquises  à  la  société,  comme  constituant  la 
contribution  de  l'associé  b  l'œuvre  commune  dont  il  espère  un  bénéfice  éten- 
tuel.  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  s'est  prononcé  le  conseil,  dans  l'arrêt  da 
1  juillet  1886,  cité  plus  haut.  Quoi  qu'il  en  soit,  Tarrêt  actuel  n'avait  pas  & 
trancher  la  question,  l'associé  réclamant,  en  effet,  non  la  restitution  des  taxes, 
mais  des  dommages-intérêts  et  Texécution  des  travaux.  (Extr.  du  Rec.  des 
arr.  du  C.  d'Ét.) 
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Sitr  les  conclusions  du  sieur  Disdier  tendant  à  faire  condamner 
le  syndicat  à  Vexécution  de  divers  travaux  :  —  Considérant  que, 
si  le  conseil  de  préfecture  est  compétent,  aux  termes  des  lois 
des  28  pluviôse  an  YIII,  i6  septembre  1807  et  21  juin  1865  pour 
statuer  sur  les  demandes  en  décharge  des  taxes  syndicales  ou 
en  réparation  des  dommages  qui  pourraient  être  causés  par 
l'exécution  ou  Tinexécution  des  travaux  du  syndicat,  il  ne  lui 
appartient  pas  d*ordonner  l'exécution  desdits  travaux. 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Disdier  tendant  à  Callocaiion  de 
dommages-'intérêis  pour  inexécution  par  le  syndicat  des  travaux 
auxquels  il  était  tenu  diaprés  Cacte  d* association:  —  Considérant 
que,  si  le  défaut  d'arrosage  de  certaines  parcelles  pouvait  au- 
toriser le  sieur  Disdier  à  demander  décharge  des  taxes  auxquelles 
il  aurait  indûment  été  imposé  à  raison  desdites  parcelles,  ce 
fait  n'est  pas  de  nature  à  donner  ouverture  en  sa  faveur  à  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  le  syndicat...  (Rejet  avec 
dépens.) 
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PERSONNEL 


(N"  448) 


Avril  1889 


I.  -^  ING£NI£UR8. 


i«  DÉCORATION. 

Décret  du  8  avril  1889.  *-  M.  Clerc  (Emile),  Ingénieur  en  Chef 
de  2*  classe,  Directeur  des  travaux  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  TOuest,  est  promu  au  grade  de  Commandeur  de  TOrdre 
national  de  la  Légion  d'Honneur. 

2"  PROMOTION. 

Décret  du  25  avril.  —  M.  Amonx,  Ingénieur  en  Chef  de 
l**  classe,  est  nommé  Inspecteur  Général  de  2*  classe  pour  prendre 
rang  à  dater  du  l*'  mai. 

3"»  AVANCEMENT. 

Arrêté  du  iO  avril,  —  Le  traitement  de  M.  André  (Auguste), 
Ingénieur  en  Chef  de  l'*  classe  est  porté  de  7.000  à  8.000  jfraocs. 

4*  SERVICES  DÉTACHÉS. 

Arrêté  du  \Z  avril.--  M.  Laonay,  Ingénieur  ordinaire  de  \  ^  classe, 
détaché  au  service  de  l'hydraulique  agricole,  est  mis  à  la  dispo- 
sition de  M.  le  Préfet  du  département  de  la  Seine,  pour  diriger 
le  service  spécial  relatif  k  Futilisation  des  eaux  d*égout  et  à  Tas- 
sainissement  de  la  Seine. 

M.  Laonay  continuera  d'être  considéré  comme  étant  en  service 
détaché. 


LIQNE  D'IVALLON 


de  Romlilr, 

Ingénieur  en  eitf 

IParit  ' 


:H.  d'Ivernoli 
et  Uavld, 

priiKipau, 


des  Ponte 

et  Cbsuuéei, 

h  Paris. 


Tillon) 

«  comprise  entre   la) 

.^  ds    HuIlB-MUS-Rï-U 

Tlereietlediiqueivaneéj 
«Mite  gare  (cité  d'A-/ 


H.  Wagoar, 

parilculler, 
t  Parla. 


Arallon 
H.CoDdemine, 

Cammlualre}. 


M.  d«  L.aunBy, 

iDgéniBur  ordiD. 

des  HlDGS, 


Idem.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  de  la  ligne 
de  CbaloQ  à  Roanne  (réseau  de  Paris-Lyon-Uédilerranée),  section 
comprise  entre  Chalon  et  Clunj,  est  organisé  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  : 
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I.  ^  Travaux  neufs  et  entretien  : 

MM.  Péronso,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Ghaossées,  à  Paris. 
Descnbes,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  i 
Mâcon. 

II.  —  Exploitation  technique  : 

MM.  Worms  do  Romilly,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris; 
Lebreton ,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Chalon. 

IIL  —  Exploitation  commerciale  : 

MM.  dlTemois  et  David,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris. 
Wagner,  Inspecteur  particulier,  à  Paris. 

IV.  —  Surveillance  administrative  : 

MM.  Morel  et  Hamon,  Commissaires,  à  Mftcon,  pour  la  partie 
comprise  entre  Chalon  (disque  avancé  côté  Cluny)  et 
Cluny. 

Longueur  de  la  circonscription  ainsi  augmentée,  i76^*,5. 

M.  TTon,  Commissaire  à  Chalon,  pour  la  partie  comprise  entre 
la  gare  de  Chalon  et  le  disque  avancé  de  cette  gare  (côté  de 
Cluny). 

Arrêté  du  22  mars.  —  M.  Goindre,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la 
Nièvre,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  Maine- 
et-Loire  et  du  service  de  la  navigation  de  la  Maine,  en  remplace- 
ment de  M.  Alard,  appelé  k  un  autre  service* 

Arrêté  du  26  mars.  —  Le  Contrôle  de  Texploitation  des  voies 
ferrées  du  port  de  La  Rochelle  est  organisé,  comme  il  suit,  sous 
la  direction  de  Tlnspecteur  Général  Directeur  du  Contrôle  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  FËtat  : 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  : 

L'Ingénieur  en  Chef  du  service  maritime  du  département  de  la 
Charente-Inférieure. 

Contrôle  commercial: 

L'Inspecteur  principal  et  l'Inspecteur  particulier  de  Texploila- 
tion  commerciale  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Contrôle  technicité: 

L'Ingénieur  ordinaire  et  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaus- 
sées attachés  au  service  du  port  de  La  Rochelle. 
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Surveillance  commerciale  et  police  : 

i*  Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins 
de  fer  en  résidence  à  La  Rochelle  : 

Voies  ferrées  en  dehors  des  limites  (  Surveillance  commerciale 

du  port i  et  police. 

Yoles ferréesdans  les  limites  du  port.    Surveillance  commerciale. 

S*  Les  Officier  et  Maîtres  de  port  de  La  Rochelle  : 
Yoies  ferrées  dans  les  limites  du  port.    Police. 

Arrêté  du  26  mars.  —  Le  Contrôle  de  Fexploitation  des  voies 
ferrées  du  port  de  commerce  de  Rochefort  est  organisé,  comme 
il  suit,  sous  la  direction  de  Tlnspecteur  Général  Directeur  du 
Contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Ingénieur  en  Chef  du  contrôle  : 

Llngénieur  en  Chef  du  service  maritime  du  département  de  la 
Charente-inférieure. 

Contrôle  commercial  : 

L'inspecteur  principal  et  Tlnspecteur  particulier  de  l'exploita- 
tion commerciale  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Contrôle  technique: 

L'ingénieur  ordinaire  et  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaus- 
sées attachés  au  service  du  port  maritime  de  Rochefort. 

Surveillance  commerciale  et  police  : 

i*  Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins 
de  fer  en  résidence  à  Rochefort  : 

Yoies  ferrées  dans  les  limites  du  port    Surveillance  commerciale. 
Yoies  ferrées  en  dehors  des  limites  |  Surveillance  commerciale 

du  port )  et  police. 

2*  Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  : 
Yoies  ferrées  dans  les  limites  du  port.    Police. 

Idem.  —  Le  Contrôle  de  l'exploitation  des  voies  ferrées  du 
port  de  Tonnay-Charente  est  organisé  comme  il  suit,  sous  la 
direction  de  l'Inspecteur  Général  Directeur  du  Contrôle  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Ingénieur  en  Chef  du  contrôle  : 

L'Ingénieur  en  Chef  du  service  maritime  du  département  de  la 
Charente-Inférieure. 
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Contrôle  commercial  : 


L'Inspecteur  principal  et  Flnspecteur  particulier  de  TexploiU- 
tion  commerciale  des  chemins  de  fer  de  l*Etat. 

Contrôle  technique  : 

L'Ingénieur  ordinaire  et  le  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées 
attachés  au  service  du  port  de  Tonnay- Charente. 

Surveillance  commerciale: 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de 
fer  en  résidence  à  Rochefort. 

Police  : 

Le  Maître  de  port  de  Tonnay-Charente. 

Arrêté  du  26  mars.  —  Le  siège  de  l'arrondissement  da  Con- 
trôle de  Texploitation  du  chemin  de  fer  d'Orléans  —  travaux 
neufs  et  entretien  -*  précédemment  confié  à  M.  Boutteville, 
Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  est  transféré  de 
Clermont-Ferrand  à  Limoges. 

Cet  arrondissement  sera  constitué  comme  il  suit  : 
Lignes  de  :  Limoges  à-jChâteauroux  (exclus)  ; 

—  Limoges  au  Dorât  (exclus)  ; 

—  Limoges  à  Meymac  ; 

—  Clermont-Ferrand  à  Drives  (exclus)  ; 

—  Eygurande  à  Largnac. 

Il  a  été  décidé  d'ailleurs  que  les  arrondissements  de  Tours,. 
Montluçon  et  Âlhi  seront  réorganisés  comme  il  suit  : 

i""  Arrondissement  de  Tours: 

Lignes  de  :  Tours  à  Orléans-les-Auhrais  (exclus)  J 

—  Tours  à  Châteaudiin  (inclue) } 

—  Tours  à  Yierzon  (exclus)  ; 

—  Villefranche-sur-Cher  à  Dlois  ; 

—  Tours  à  Chàteauroux  (exclus); 

—  Tours  à  Saint-Benoit  (inclus)  ; 

—  Saint-Benoit  à  Bersac  (exclus); 

—  Poitiers  à  Chauvigny  et  Le  Blanc  ; 

—  Tours  au  Mans; 

—  Tours  à  Saint-Patrice  (inclus)  ; 

—  Montmorillon  au  Blanc  ; 

—  Port-de-Piles  au  Blanc  ; 
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2"*  Arrondissement  de  MorUluçon: 

Lignes  de  :  Montluçon  à  Eygurande  (exclus); 

—  Chàteauroux  à  Montiuçoa  ; 

—  Bourges  (inclus)  à  Montluçon  ; 

—  Saint-Sulpice-Laurières  (exclus)  à  Moulins  ; 

—  Vieillevilie  à  Bourganeuf  ; 

—  Busseau  d'Ahun  à  Fellelin  ; 

—  Gommentry  à  Gannat  ; 

—  La  Peyrouse  à  Saint-Eloi  ; 

—  Doyet-la-Presle  à  Bézenet; 

—  Ghampillet-Urciers  à  Lavaud-Franche  ; 

—  Saint-Sébastien  à  Guéret. 

S""  Arrondissement  d^Albi: 

Lignes  de  :  Brive  (exclus)  k  Toulouse; 

—  Figeac  à  Arvant  ; 

—  Gapdenac  à  Rodez  ; 

—  Viviez  à  Decazeville  ; 

—  Lexos  à  Montauban  (inclus); 

—  Tessonnières  k  Âlbi  et  raccordement  avec  la  ligne  de 

Carmaux. 

—  Cahors  (exclus)  à  Gapdenac. 

Arrêté  du  26  mars.  -^  Dncrocq,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, 
attaché,  à  la  résidence  de  Limoges,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  l'Ingénieur  en  Ghef  Bricka,  est  attaché,  en  outre,  au  con- 
trôle de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Orléans  ->  travaux 
neufs  et  entretien  —  arrondissement  de  Limoges  —  (réorgani- 
sation). 

Arrêté  du  28  mars*  —  M.  Gros,  Ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe, 
attaché,  à  la  résidence  de  Nîmes,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement du  Gard  et  au  service  du  Contrôle  de  Fexploitatîon  (tra- 
vaux neufs  et  entretien)  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
de  la  Lozère  et  du  service  des  chemins  de  fer  de  Marvejols  à 
Neussargues  et  du  Monastier  à  Monde  avec  embranchement  sur 
Marvejols,  en  remplacement  de  M.  Lefranc^  mis  en  disponibilité 
pour  raisons  de  santé. 

M.  Gros  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Idem.  —  M.  Jnllidièra,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  déta- 
ché au  service  des  travaux  de  l'Ile  de  la  Réunion  et  remis  à  la 
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disposition  de  rAdministration  des  Travaux  publics  par  le  Mi- 
nistre de  la  Marine  et  des  Colonies,  est  chargé,  à  la  résidence  de 
Nîmes,  de  Farrondissement  du  Sud-Ouest  du  service  ordinaire 
du  département  du  Gard  et  du  10*  arrondissement  (Travaux  neufs 
et  entretien)  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, en  remplacement  de  M.  Gros. 

Arrêté  du  28  mars.  —  La  ligne  de  Monde  au  Puy  —  section 
de  Monde  à  La  Bastide  (Éludes  et  travaux  d'infrastructure  — 
Contrôle  des  travaux  de  superstructure)  est  distraite  des  attri- 
butions deringénieur  en  Chef  du  département  de  la  Haute-Loire 
et  rattachée  au  service  de  chemins  (Je  fer  confié  à  l'Ingénieur  en 
Chef  du  département  de  la  Lozère. 

Arrêté  du  30  mars.  —  M.  Dubois,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  actuellement  disponible,  est  temporairement  détaché,  à 
la  résidence  de  Compiègne,  dans  le  service  de  la  navigation  entre 
la  Belgique  et  Paris. 

Il  sera  spécialement  chargé  d'étudier,  sous  la  direction  immé- 
diate de  M.  ringénieur  en  chef  DerOme,  les  types  d'ouvrages  d*art 
à  adopter  dans  les  améliorations  projetées  sur  cette  ligne  navi- 
gable. 

Idem.  —  MM.  Arolea  et  Hermann,  Ingénieurs  ordinaires  de 
3*  classe,  actuellement  disponibles,  ont  été  provisoirement  mis  à 
la  disposition  de  M.  Lefort,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaus- 
sées à  Nantes,  pour  rédiger  divers  projets  d'ouvrages  métalliques 
concernant  le  canal  maritime  de  la  Basse-Loire  et  surveiller  dans 
les  usines  l'exécution  de  ces  ouvrages. 

Arrêté  du  i*'  avril.  —  M.  Chaatellier,  Ingénieur  ordinaire  de 
i''  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Bordeaux,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Gironde  et  au  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  ringénieur  en  Chef  Salva,  est  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  du  Gers  et  du  service  des  études  et 
travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  de  la  Save,  du  Gers 
et  de  la  Baîse  et  du  bassin  de  l'Adour  —  2*  section,  en  remplace- 
ment de  M.  Phiquepal  d'Amsmont,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite. 

M.  Chastellier  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Arrêté  du  2  avril.  —  M.  Dnmur,  Ingénieur  ordinaire  de 
3'  classe  attaché,  à  la  résidence  d'Embrun,  au  service  ordinaire 
du  département  des  Hautes-Alpes,  est  chargé  du  service  ordi- 
naire de  Tarrondissement  de  Forcalquier  et  du  2'  arrondissement 
Clignes  de  Forcalquier  k  Yolx  et  d'Apt  à  la  ligne  de  Forcalquierà 
Yolx  —  3*  section,  de  la  limite  des  communes  deReiUaume  et  de 
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Yillemus  à  la  station  de  Saint-Maime)  du  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Bouvier,  en  remplacement  de 
M.  Mondety  décédé. 

Arrêté  du  2  avril.  —  Le  !•'  arrondissement  du  service  de  die- 
mins  de  fer  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  Nicou,  vacant  par  suite  du 
départ  de  M.  Boutteyille,  est  supprimé. 

La  ligne  d'Ambert  à  Ariane,  qui  composait  cet  arrondisse- 
ment, est  rattachée  aux  attributions  de  M.  Jacquerez,  Ingénieur 
ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  à  Saint-Étienne. 

Par  suite,  le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Nicon,  ne 
formera  plus  qu'un  seul  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  Le  4"  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Gautié  (lignes  de  Vichy  à  Am- 
bert;  de  Glermont  à  Tulle  —  section  de  Clermont  au  Ghavanon, 
embranchement  d'Eygurande  à  Vendes  —  section  d'Eygurande  à 
Largnac),  vacant  par  suite  du  départ  de  M.  Boutteville,  est  rat- 
taché aux  attributions  de  M.  Tavera,  Ingénieur  ordinaire  des 
Ponts  et  Chaussées  à  Clermont-Ferrand. 

Idem.  —  Les  lignes  ci-après  désignées,  précédemment  confiées 
à  M.  Boutteville  (service  de  chemins  de  fer  de  M.  l'Ingénieur  en 
chef  Daigremont),  sont  rattachées,  savoir  : 

1*"  La  ligne  de  Laqueuille  au  Hont-Dore,  aux  attributions  de 
M.  Tavera,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  à  Cler- 
mont-Ferrand ; 

2*  La  ligne  de  Mauriac  à  la  ligne  d'Aurillac  à  Saint-Denis,  aux 
attributions  de  M.  Malterre,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
Chaussées,  à  Murât. 

M.  Boutteville  reste  toutefois  chargé,  à  la  résidence  de  Mantes, 
de  la  liquidation  des  entreprises  de  la  section  du  chemin  de  fer 
de  Mauriac  à  la  ligne  d'Aurillac  à  Saint-Denis,  comprise  entre 
Drugeac  et  Miécaze. 

Arrêté  du  5  avril.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
de  la  ligne  de  Mostaganem  à  Tiaret  (Compagnie  Franco-Algé- 
rienne), est  organisé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

I.  Contrôle  de  V exploitation  technique: 

M.  Genty,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Oran. 

V  Voie  et  traTaux  d^art. 

MM.  Raby,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Mos- 
taganem. 
Laroque,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées  à  Mostaganem 
(de  Mostaganem  à  Tiaret). 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  DâcRsis,  etc.  —  tomk  ix.  ^ 
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M.  Dnpny,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Relizane  (de 
Relizane  à  Tiaret). 

2<*  Matériel  et  traction. 

MM.  Bails,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Oran. 
Boaty,  Garde- Min  es,  à  Oran. 

II.  Contrôle  de  Vexploitation  commerciale, 

MM.  Bernard,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 
Lescure,  Inspecteur  particulier,  à  Oran. 

III.  Surveillance  administrative: 

M.  ...  Commissaire  à  Relizane  (Emploi  créé  par  décision  de  ce 
jour.) 

Arrêté  du  5  avril,  —  M.  Pochet,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe, 
en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  française  du 
lac  Copaïs,  en  Grèce,  est  remis  en  .activité  et  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  en  remplacement  de 
M.  Coindre,  appelé  à  un  au  Ire  service. 

Idem.  —  Le  service  du  Contrôle  de  Texploitation  de  la  sec- 
tion de  la  ligne  de  Chalon-sur-Saône  à  Roanne  (réseau  de  Paris- 
Lyon-Médilerranée),  comprise  entre  Clermain  et  Pouilly-sous- 
Gharlleu,  est  organisé  de  la  manière  suivante  : 

I.  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d'entretien, 

MM.  Péronse,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Descnbes,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Màcon  (de  Pouilly-sous-Charlieu,  disque  avancé,  côté  Cle^ 
main,  à  Clermain). 

II,  Contrôle  de  r Exploitation  technique, 

MM.  Worms  de  Romilly,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 
Lebreton,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines  à  Chalon-sur- 
Saôntî  (de  Pouilly-sous-Charlieu,  disque  avancé,  côté  Cler- 
main, à  Clermain). 

IH.  Contrôle  de  VExploitaiion  commerciale, 

MM.  d'Ivernois  et  David,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris. 
Wagner^  Inspecteur  particulier,  à  Paris. 

IV.  Sui^eillance  administrative, 

M.  Aureyre,  Commissaire  à  Roanne  (de  Pouilly-sous-Charlieu, 
à  Clermain,  disque  avancé,  côté  Pouilly). 
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Arrêté  du  6  avril.  —  Le  service  du  Contrôle  de  Texploitation 
de  la  section  de  la  ligne  de  Draguignan  à  Meyrargues  (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France)  comprise  entre 
Barjols  et  Meyrargues,  est  rattaché  au  service  du  Contrôle  de 
l'Exploitation  du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
et  organisé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

L  Contrôle  des  Travaitx  neufs  et  d'entretien, 

MM.  Péronse,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Pavillier,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Marseille. 

IL  Contrôle  de  V Exploitation  technique. 

MM.  Worms  de  Romilly,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  k  Paris. 
Oppermaim,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Marseille. 

m.  Contrôle  de  l* Exploitation  commerciale» 

MM.  dlTemois  et  David,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris. 
Bandonin,  Inspecteur  particulier,  à  Avignon. 

IV.  Surveillance  administrative. 

MM.  Gay  et  Ralfin,  Commissaires  à  Âix   (de  Barjols  —  disque 
avancé,  côté  Meyrargues  —  à  Meyrargues). 
Arrêté  du  iO  avril.  —  Le  service  du  Contrôle  de  TExploi talion 
de  la  ligne  de  Tonnay  Charente  à  Marennes  et  au  Chapus  (réseau 
derËtat],  est  organisé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

I.  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien. 

M.  Yiolette  de  Noircarme,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  à  Paris. 

5'  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées (M.  Dupont,  à  Rochefort). 

II.  Contrôle  de  V Exploitation  technique. 

M.  Foomier  de  Saint-Âmant,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  à  Paris. 

4'  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines  (M.  Bon- 
tiron,  à  Bordeaux). 

III.  Contrôle  de  V Exploitation  commerciale, 

M.  Zerling,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 

t  circonscription  d'Inspecteur  particulier  (M.  Héring,  àTours). 
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f  V.  Surveillance  administrative. 


Commissariat  de  Rocbefort  (M.  Billon,  Commissaire). 

Arrêté  du  iZ  avril.  —  M.  Biard,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe 
en  disponibilité,  est  remis  en  activité  et  attaché,  sous  les  ordres 
de  M.  l'Inspecteur  Général  Dupuy,  au  service  de  la  mission  spéciale 
ayant  pour  objet  Texamen  des  conditions  de  sécurité  et  de  durée 
des  ouvrages  métalliques. 

Idem.  —  Le  Contrôle  de  l'Exploitation  des  voies  ferrées  du 
port  de  Bordeaux  —  (voies  de  la  gare  maritime  de  Brienne  à  partir 
de  Talignement  des  façades  du  quai  de  Paludate;  voies  des  quais 
de  la  rive  gauche  de  la  Garonne  et  du  bassin  à  flot)  —  est  orga- 
nisé comme  il  suit,  sous  la  direction  de  Tlnspecteur  GéDéral, 
Directeur  du  Contrôle  de  l'Exploitation  des  chemins  de  fer  du 
Midi. 

Ingénieur  en  Chef. du  Contrôle  : 

M.  Pasqaean,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé, 
à  la  résidence  de  Bordeaux,  du  service  maritime  du  dépar- 
tement de  la  Gironde. 

Contrôle  commercial  : 

MM.  Noyrit,  Inspecteur  principal  de  Texploitation  commerciale 
des  chemins  de  fer,  à  Bordeaux. 
Delaunay,  Inspecteur  particulier  de  l'exploitation  commer- 
ciale des  chemins  de  fer,  à  Bordeaux. 

Contrôle  technique  : 

MM.  de  Volontat,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Bordeaux. 
Bert,    \ 

Page,    >  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées. 
Dacos,  ) 

Surveillance  commerciale  et  police  : 

1°  M.  Pilon,  Commissaire  de  surveillance  administrative  des 
chemins  de  fer,  à  Bordeaux  : 

Voies  ferrées  dans  les  limites  du  port.  Surveillance  commer- 
ciale. 

Voies  ferrées  en  dehors  des  limites  du  port.  Surveillance  com- 
merciale et  police  ; 
2^»  Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Bordeaux  : 
Voies  ferrées  dans  les  limites  du  port  :  police. 
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Arrêté  du  13  avril.  —  Le  Contrôle  de  TExploitation  des  voies 
ferrées  établies  sur  les  quais  du  port  du  Boucau  en  dehors  des 
clôtures  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  îrun,  est  organisé 
comme  il  suit,  sous  la  direction  de  l'Inspecteur  Général,  Direc- 
teur du  Contrôle  de  TExploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  : 

M.  deMazas,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé, 
à  la  résidence  de  Bayonne,  du  service  maritime  des  départements 
des  Landes  et  des  Basses-Pyrénées. 

Contrôle  commercial  : 

MM.  Noyrit,  Inspecteur  principal  de  l'exploitation  commerciale 
des  chemins  de  fer,  à  Bordeaux. 
Delannay,  Inspecteur  particulier  de  Fexploitation  commer- 
ciale des  chemins  de  fer,  à  Bordeaux. 

Contrôle  technique  : 

MM.  Frossard,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Bayonne. 
Ramonbordes,  Conducteur  principal  des  Ponts  et  Chaussées, 
au  Boucau. 

Surveillance  commerciale  : 

M.  Ponton,  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  che- 
mins de  fer,  à  Bayonne. 

Police  : 

Les  Officier  et  Maîtres  de  port' de  Bayonne  et  du  Boucau. 

Idem.  —  Le  Contrôle  de  l'Exploitation  des  voies  ferrées  du 
port  de  Bayonne  —  (voies  du  quai  de  Lesseps  à  partir  du  point 
où  elles  sortent  des  terrains  de  la  Compagnie  du  Midi  ;  raccorde- 
ment de  la  place  Sainte-Ursule,  en  dehors  des  clôtures  du  che- 
min de  fer  et  de  la  façade  sur  le  quai  de  la  halle  maritime)  —  est 
organisé  comme  il  suit,  sous  la  direction  de  l'Inspecteur  Général, 
Directeur  du  Contrôle  de  l'Exploitation  des  chemins  de  fer  du 
Midi. 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  : 

M.  de  Hazas,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé, 
à  la  résidence  de  Bayonne,  du  service  maritime  des  dépar- 
tements des  Basses-Pyrénées  et  des  Landes. 
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Contrôle  commercial  : 


MM.  Noyrit,  Inspecteur  principal  de  Texploitation  commerciale 
des  chemins  de  fer,  à  Bordeaux. 
Delaunay,  Inspecteur  particulier  de  Texploitation  commer- 
ciale des  chemins  de  fer,  à  Bordeaux. 

Contrôle  technique  : 

MM.  Frossard,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Bayonne. 
Linguin,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées. 

Svarveillance  commerciale  : 

M.  Ponton,  Commissaire  de  Surveillance  administrative  des  che- 
mins de  fer,  à  Bayonne. 

Police  : 

Les  Officier  et  Maître  de  port  de  Bayonne. 

Arrêté  du  43  avril.  —  Le  Contrôle  de  TExploitation  des  voies 
ferrées  du  port  de  Port-Vendres  —  (voies  des  quais  et  raccorde- 
ment de  ces  voies  avec  la  ligne  de  Port-Vendres  en  Espagne, 
jusqu'au  disque  couvrant  Taiguille  de  soudure  de  cet  embran- 
chement du  c6té  du  port)  —  est  organisé  comme  il  suit,  sous  la 
direction  de  Flnspecteur  Général,  Directeur  du  Contrôle  de  l'Ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  : 

M.  Reynès,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé, 
à  la  résidence  de  Perpignan,  du  service  maritime  du  département 
des  Pyrénée&Orientales. 

Contrôle  commercial  : 

MM.  Noyrit,  Inspecteur  principal  de  Texploitation  commerciale 
des  chemins  de  fer,  à  Bordeaux. 
Leronge,  Inspecteur  particulier  de  l'exploitation  commer- 
ciale des  chemins  de  fer,  à  Toulouse. 

Contrôle  technique  : 

MM.  Gntzach,  Conducteur  principal  des  Ponts  et  Chaussées,  fai- 
sant fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Perpignan. 
Sagols,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées. 
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Surveillance  commerciale  et  police  : 

1*  M.  Weber,  Commissaire  de  Surveillance  administrative  des 
chemins  de  fer,  à  Cerbère. 

Voies  des  quais  :  Surveillance  commerciale. 

Raccordement  des  voies  des  quais  avec  la  ligne  de  Port-Yendres 
en  Espagne.  Surveillance  commerciale  et  police. 

2*  Les  Officiers  et  Maître  de  port  de  Port-Vendres. 

Voies  ferrées  des  quais  :  Police. 

Arrêté  du  13  avril.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'Exploitation 
des  voies  ferrées  du  port  de  Cette  (réseau  du  Midi),  comprendra  : 

i*  Sur  le  côté  Nord  du  bassin  de  la  Compagnie  du  Midi,  les 
voies  établies  dans  la  longueur  de  ce  bassin,  entre  le  mur  de 
quai  et  la  l'*  ligne  de  hangars; 

2"*  Sur  le  côté  Sud  du  bassin  de  la  Compagnie  du  Midi  et  les 
terre-pleins  du  canal  maritime,  les  voies  établies  en  dehors  des 
clôtures  du  chemin  de  fer  ; 

3*  A  rintérieur  des  clôtures,  les  deux  premières  voies  situées 
sur  le  bord  du  bassin  jusqu'au  droit  de  son  extrémité  Est. 

Ce  service  sera  oi'ganisé  comme  il  suit,  sous  la  direction  de 
l'Inspecteur  Général,  Directeur  du  Contrôle  de  TExploitation  du 
chemin  de  fer  du  Midi. 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  : 

M.  Dellon,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé, 
à  la  résidence  de  Montpellier,  du  service  maritime  du  départe- 
ment de  THérault. 

Contrôle  commercial  : 

MM.  Noyrit,  Inspecteur  principal  de  Texploitation  commerciale 
des  chemins  de  fer,  à  Bordeaux. 
Leronge,  Inspecteur  particulier  de  l'exploitation  commer- 
ciale des  chemins  de  fer,  à  Toulouse. 

Contrôle  technique  : 

MM.  Batard-Razolière,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus< 
séeS)  à  Cette. 
Gayrand,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées* 

Surveillance  commerciale  : 

M.  Fabre,  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  che- 
mins de  fer,  à  Cette. 
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Police  : 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Celte. 

Arrêté  du  13  avril.  —  Le  service  de  l'éclairage  et  du  balisage 
des  côtes  de  l'Algérie  est  rattaché  à  la  Direction  du  service  cen- 
tral des  Phares  et  Balises. 

Le  service  central  pourvoira,  en  ce  qui  concerne  TAlgérie  el 
dans  les  mêmes  conditions  que  pour  la  Métropole  : 

i*  A  la  confection  du  matériel  d'éclairage  et  de  balisage; 

.2^  A  l'exécution  des  réparations  de  ce  matériel  lorsqu'elles  ne 
pourront  pas  être  faites  sur  les  lieux  ; 

3»  A  la  fourniture  des  matières  employées  pour  la  production 
de  la  lumière  et  des  objets  accessoires  dont  Tachât  lui  est  ré- 
servé. 

l,e  Directeur  du  service  central  adressera  aux  Ingénieurs  char- 
gés de  l'éclairage  et  du  balisage  en  Algérie  les  Règlements  et 
Instructions  générales  qu'ils  auront  à  observer,  ainsi  que  les 
Instructions  particulières  qu'il  peut  avoir  à  donner  pour  assurer 
la  marche  du  service. 

Un  exemplaire  de  ces  documents  sera  transmis  au  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie. 

Les  projets  de  budgets  pour  les  chapitres  relatifs  aux  travaux 
d'entretien,  de  réparation  et  de  construction  des  phares  et  balises 
à  exécuter  en  Algérie  seront  soumis  à  l'examen  de  l'Inspecteur 
Général,  Directeur  des  Phares  et  avis  lui  sera  donné  des  crédits 
qui  seront  ouverts  en  vue  desdits  travaux. 

Les  fournitures  et  travaux  que  le  service  central  des  Phares  el 
balises  fera  pour  l'éclairage  et  le  balisage  en  Algérie  donneront 
lieu  à  l'ouverture  de  crédits  imputés  sur  le  budget  spécial  de  la 
colonie,  d'après  les  propositions  que  le  Directeur  des  Phares  pré- 
sentera à  cet  efifet. 

Le  service  des  Phares  et  Balises  en  Algérie  sera  soumis  dans 
les  mêmes  conditions  que  celui  de  la  Métropole,  à  Tlnspection 
générale  confiée  au  Directeur  des  Phares,  ainsi  qu'à  l'Inspection 
spéciale  de  l'Ingénieur  en  chef  ou  de  l'Ingénieur  ordinaire  du 
service  central  en  ce  qui  concerne  le  personnel  des  gardiens  et 
le  matériel. 

Arrêté  du  25  avril,  —  Le  service  de  la  construction  des  che- 
mins de  fer  de  Mortain,  embranchement  à  Domfront  (section  de 
la  ligne  d'Avranches  à  Domfront)  et  de  Fougères  à  Saint  Hiiaire- 
du-Harcouet  (section  de  la  ligne  de  Fougères  à  Vire)  supprimé 
par  arrêté  du  20  avril  188S,  est  reconstitué. 


PERSONNEL  437 

Il  sera  rattaché  aux  attributions  de  llngénieur  en  chef  du  dé- 
partement de  rOrne  (M.  Perrin,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  à  Alençon). 

Arrêté  du  25  avril.  —  Le  service  de  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Carhaix  à  Rosporden  (précédemment  Garhaix  à  Quim- 
perlé),  supprimé  par  arrêté  du  il  janvier  1888,  est  reconstitué. 

11  est  replacé  dans  les  attributions  de  H.  Considère,  Ingé- 
nieur en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  a  Quimper. 

Décision  du  30  avril,  —  Il  est  sursis  à  Texécution  de  Tarrêté 
du  20  décembre  1888  qui  a  supprimé  le  service  de  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Buslgny  à  Hirson  (M.  Gérard,  Ingé- 
nieur en  Chef  de  2*  classe  à  Laon)  jusqu'au  règlement  définitif 
des  diverses  affaires  actuellement  en  cours  d'exécution. 


II.  —  CONDUCTEURS 


i*  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

4  avril  1889.  —M.  Guillot  (Paul),  Concours  de  1882  —  N»  8, 
Marne,  service  ordinaire. 

18  avril.  —  M.  Grivau  (Fraijçois),  Concours  de  1882  —  N°  381, 
Loire-Inférieure,  service  du  canal  maritime  de  la  Basse-Loire. 

29  avril.  —  M.  Traversac  (Guillaume),  Concours  de  1882  — 
N'  424,  Pyrénées-Orientales,  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  d'Elne  à  Arles-sur-Tech. 

30  avi'iL  —  M.  Ponard  (Jean),  Concours  de  1882  —  N»  335,  Sa- 
voie, service  ordinaire. 

2*"  SERVICES  DÉTACHÉS. 

10  avril,  —  M.  Rigal  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe,  détaché 
au  service  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  FÉtat,  est 
mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  tunisien  pour  être  em- 
ployé dans  le  service  des  Travaux  publics  de  la  régence. 

11  est  maintenu  dans  la  situation  de  service  détaché. 

12  avril.  —  M.  Fontanel  (Marie),  Conducteur  de  4*  classe  atta- 
ché dans  le  département  de  TAude,  au  service  des  études  et  tra- 
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Taux  du  chemin  de  fer  de  Pamiers  à  Limoux,  est  autorisé  à  en- 
trer au  serviee  vicinal  du  même  département. 
Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

3"*  CONGÉS. 

29  mars.  —  M.  Honbre  (Joseph),  Conducteur  de  i'*  classe  dé- 
taché au  service  municipal  de  la  ville  de  Nancy,  est  mis  en  coDgé 
sans  traitement  pour  affaires  personnelles. 

13  avril.  —  M.  ChoUot  (Julien),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
congé  sans  traitement  jusqu'au  16  janvier  1889  au  service  du 
Syndicat  de  Tlndustrie  française  en  Chine,  est  maintenu  dans 
cette  situation  pendant  une  nouvelle  période  d*un  an. 

16  avril,  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est  accordé 
pour  affaires  personnelles  à  M.  Tonmaire  (Alhert),  Conducteur 
de  4*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des 
Alpes-Maritimes. 

4*"  CONGÉS   RENOUVELABLES. 

16  mars  1889.  —  M.  Fnynel  (Abel),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Lot,  est  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
entrer  au  service  du  Gouvernement  chilien. 

Idem.  —  M.  Drogo  (Maximîen),  Conducteur  de  2*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  du  Gers,  au  service  des  études  et  Ira- 
vaux  du  chemin  de  fer  de  Condom  à  Riscle,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer 
dans  le  service  des  travaux  communaux  pour  Talimentation  d*eau 
de  la  ville  de  Roanne. 

22  mars.  —  M.  Nayel  (Louis),  Conducteur  de  !'•  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renoave- 
lable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  en 
qualité  de  Chef  de  section,  à  la  résidence  de  Bergerac. 

27  mars.  —  M.  Petit  (Arthur),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aube,  est  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
entrer  au  service  de  la  construction  des  chemins  de  fer  espa- 
gnols (ligne  d'Astorga  à  Plasancia). 

29  mars,  —  M.  Simon  (Auguste),  Conducteur  de  2*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouTe- 
lable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  rester 
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au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  à  la 
résidence  du  Mans. 

5  avril.  —  M.  Perret  (Auguste),  Conducteur  de  4*  classe,  dé- 
taché au  service  municipal  de  la  ville  de  Grenoble,  est  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  se 
charger,  pour  le  compte  de  MM.  Thorand  et  G*  à  Voreppe  (Isère), 
de  la  partie  technique  de  la  fabrication  du  ciment  et  de  la  prépa- 
ration des  projets  de  canalisations  d'eau  pour  les  communes. 

23  avril.  —  M.  Bidn  (Emile),  Conducteur  de  3*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  à  la  ré- 
sidence de  Bel  fort. 

Idem.  —  M.  Michel  (Camille),  Conducteur  de  3*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable, pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  à  la  ré- 
sidence de  Fère-en-Tardenois. 

Idem.  —  M.  Thomas  (François),  Conducteur  de  S^  classe  at- 
taché, dans  le  département  de  FEure,  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Seine  (3"  section  —  2*  division)  est  mis ,  sur  sa  de- 
mande, en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer 
au  service  de  la  Compagnie  ottomane  du  port,  des  quais  et  en- 
trepôt de  Beyrouth,  pour  occuper  les  fonctions  de  Chef  de  section 
chargé  de  la  conduite  générale  des  travaux. 

29  avril.  —  M.  Barrère  (Joseph),  Conducteur  de  2*  classe,  at- 
taché, dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales ,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Elne  à  Âries-sur-Tech  , 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et 
autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  de  construction  de 
chemins  de  fer  de  TOuest-Espagnol. 

30  avril.  —  M.  Clément  (Joseph) ,  Conducteur  de  3*  classe , 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Oise,  est  mis, 
sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé 
à  accepter  les  fonctions  d'Architecte«voyer  de  la  commune  de 
Colombes  (Seine). 

5*  DISPONIBILITÉ. 

%i  février  1889.  —  M.  Gnilhanmont  (Jules),  Conducteur  de 
3*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Lot- 
et-Garonne,  est  mis  en  disponibilité  avec  deux  tiers  de  son  trai- 
tement pour  défaut  d'emploi. 
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16  mars.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  22  février  1889,  par  le- 
quel M.  Foumier  (Perrin),  Conducteur  de  1'*  classe,  en  dispoai- 
bilité,  a  été  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  da 
département  de  la  Corrèze. 

M.  Foumier  est  maintenu  en  disponibilité. 

27  mars,  —  M.  Delor  (Alexandre),  Conducteur  de  4"  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Creuse,  est  mis 
en  disponibilité  avec  demi-traitement  pendant  six  mois  pour  rai- 
sons de  santé. 

29  mars.  —  M.  Henry  (François),  Conducteur  de  1"  classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Cochinchine  et  re- 
mis à  la  disposition  du  Ministère  des  Travaux  publics  par  le  Dé- 
partement de  la  Marine  et  des  Colonies,  est  mis  en  disponibilité 
avec  demi-traitement  pour  défaut  d'emploi. 

6*   DÉMISSION. 

29  mars.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Tourné  (Pierre), 
Conducteur  de  3*  classe  en  congé  renouvelable  au  service  de  la 
ville  d'Elbeuf. 

7»  RETRAITES. 

Date  d^exêcation. 

M.  Plancha  (Isidore),  Conducteur  de  2*  classe. 
Hautes- Alpes,  service  ordinaire i*'  janv.  i889 

M.  Bressin  (Baptiste),  Conducteur  de  l'*  classe, 
détaché  au  service  vicinal  du  département  de 
Seine-et-Oise 1"  mars  1889 

M.  Mohn  (Prosper),Conducteurprincipal,  Marne, 
service  ordinaire 16  avril  1889 

M.  Clément  (Jacques),  Conducteur  principal, 
Creuse,  service  ordinaire 16  avril  4889 

M.  Kemevés  (Olivier),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  retrait  d'emploi 1"  mai  1889 

M.  Lepère  (Théodore),  Conducteur  principal 
faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  service 
ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme  et 
service  de  la  navigation  de  l'Allier \*^  mai  1889 

M.  Legendre  (Joseph),  Conducteur  principal, 
Nord,  service  ordinaire 1"  mai  1889 

M.  Soignler  (Alfred)^  Conducteur  de  l'«  classe, 
Somme,  service  ordinaire 9  mai  1889 

M.  Bulconrt  (Victor),  Conducteur  de  1**  classe, 
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détaché  au  service  de  la  Poudrerie  nationale  de 

Sevran-Livry !•'  juin  1889 

M.  Snsini  (Napoléon),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 1*'  juill.  1889 

S"  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Golachowski  (  Edouard  )»  Conducteur  de 
3*  classe,  Savoie,  service  ordinaire 31  janv.  1889 

H.  Gaillot  (Charles),  Conducteur  principal,  Indre- 
et-Loire,  service  ordinaire,  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Port-Boulet  à  Port- 
de-Piles  et  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  TÉtat 6  mars  1889 

M.  Guégnen  (Jean),  Conducteur  de  3*  classe, 
Finistère,  service  ordinaire 18  mars  1889 

M.  Géneau  (Emile),  Conducteur  de  1**  classe. 
Nord,  service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais 20  mars  1889 

M.  Vagron  (Hippolyte),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  disponibité  avec  demi- traitement  pour  raisons 
de  santé 31  mars  1889 

M.  Simon  (Barthélémy),  Conducteur  de  3*  classe, 
Loire,  service  ordinaire 2  avril  1889 

M.  Ménérenl  (Louis),  Conducteur  de  1'*  classe, 
Finistère,  service  ordinaire 3  avril  1889 

M.  Robin  (Henri),  Conducteur  de  2*  classe.  Nord, 
service  ordinaire 8  avril  1889 

9^  DÉCISIONS    DIVERSES. 

16  mars  1889.  —  M.  Réol  (Albert),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
retrait  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Corrèze. 

Idem.  —  M.  Jacquet  (Ferdinand),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Vienne,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Ch&tellerault  à  Tournon-Saint- 
Marlin,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute- 
Loire. 

Idem.  —  M.  Bret  (Pierre),  Conducteur  de  4*  classe  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Haute- Loire,  passe  dans 
le  département  de  la  Vienne,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Chàtellerault  à  Tournon-Saint-Martin^ 
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16  mars  4889.  —  M.  Hntin  (Lucien),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  l'Indre,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Gh&teauroux  à  Montluçon,  passe 
au  service  ordinain?  du  département  de  la  Côle-d'Or. 

22  mars, —  M.  Gizard  (Henri»,  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Montauban  à  Brive,  passe  au  service  ordinaire 
du  môme  département. 

Idem.  —  M.  Lemâne  (Jules),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  navigation  de 
la  Seine  (3*  Section  —  1"  Division)  et  au  service  du  Contrôle  de 
Texploilation  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  cesse  d*étre  attaché 
à  ce  dernier  service. 

Idem.  —  M.  Cadiat  (Louis),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine^  au  service  de  la  navigation  de 
la  Marne,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  lignes  de  ceinture. 

26  mars.  —  M.  Liset  (Eugène),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Isère,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  des  Hautes-Alpes. 

Idem.  —  M.  Mével  (Emile),  Conducteur  de  4*  classe,  en  congé 
renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  universelle  du  canal 
interocéanique  de  Panama,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans 
le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  Commission  de 
l'annonce  des  crues. 

27  mars.  —  M.  Langlet  (Alexis),  Conducteur  de  4«  classe,  en 
congé  sans  traitement  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Creuse. 

29  mars.  —  M.  Blin  (Eugène),  Conducteur  de  1"  classe  attaché, 
dans  le  département  de  TUérault,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Mazamet  à  Bédarieux,  passe  dans  le  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire,  au  service  ordinaire,  au  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieuren  Chef  Modelski  et  au 
Contrôle  de  rexploilation  —  Travaux  neufs  et  entretien  —  des 
chemins  de  fer  de  l'État. 

Idem.  —  M.  Junier  (Biaise),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Haute-Loire,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Firminy  à  Annonay,  passe  dans  le 
département  du  Bhône  même  service. 

5  avril.  —  M.  Bourau  (Lucien),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Jura,  au  service  des  études  et  travaux  du 


PERSONNEL.  443 

chemin  de  fer  de  Lons-le-Saulnier  à  Ghampagnole,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Savoie. 

h  avril. —  M.  Duial  (Hippolyte),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  déparlement  du  Canlal,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Mauriac  à  la  ligne  d^Aurillac  à  Saint-Denis, 
passe  dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  au  service  du  bureau 
de  ringénieur  en  Chef. 

8  avril.  —  M.  Hérand  (Edouard),  Conducteur  de  %*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  laDordogne  et  au  service 
de  la  navigation  de  la  Dordogne,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Creuse. 

Idem,  —  M.  Ferrand  (Eugène),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  des  Landes,  au  service  ordinaire  et  au  service 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Pettit,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Dordogne  et  au  service 
de  la  navigation  de  la  Dordogne. 

Idem.  —  M.  Lavergne  (Joseph),  Conducteur  de  4"  classe  attaché, 
dans  le  département  des  Landes,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Mont-de-Marsan  à  Saint-Sever,  passe  au 
service  ordinaire  du  même  département. 

16  avril.  —  M.  Gossot  (Etienne),  Conducteur  de  i"  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Saône, 
passe  au  service  ordinaire  du  territoire  de  Belfort. 

Idem.  —  M.  Pérot  (Léon),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  territoire  de  Belfort,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Haute-Saône. 

1&  avril.  —  M.  Musset  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  au  service  du  canal  de  la 
Marne  à  la  Saône,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de 
la  Haute-Saône. 

Idem.  —  M.  Lalloz  (Albert),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  déparlement  de  la  Haute-Saône,  au  service  du  canal  de 
Montbéliard  à  la  Haute-Saône,  passe  au  service  ordinaire  du 
même  département. 

%^  avril.  —  M.  Leduc  (Charles),  Conducteur  principal,  attaché 
au  service  maritime  du  département  du  Pas-de-Calais,  passe 
dans  le  département  de  l'Eure,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Seine  (3«  Section  —  2*  Division). 

25  ami.  —  M.  Tussac  (Emile),  Conducteur  de  4«  classe  en 
congé  sans  traitement  au  service  de  la  Compagnie  universelle  du 
canal  interocéanique  de  Panama,  est  remis  en  activité  et  attaché 
au  service  ordinaire  du  déparlement  dlndre-et-Loire. 
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30  avril.  —  M.  Harem  ^Léon),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Savoie,  passe  ausenrice 
ordinaire  du  département  de  TOise. 

Idem.  —  M.  Boulanger  (Edmond),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  déparlement  de  Flndre,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Tournon-Salnt-Martin  à  La  Chitre, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  du  Finistère. 


U Éditeur-gérant  :  Donod. 
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DÉCRETS. 


[22  février  1889] 

Décret  qui  nomme  M.  Tves  Guyot^  ministre  des  travaux  ptiblics* 

Le  Président  de  la  République  française. 

Décrète  : 

Art.  l'\  —  M.  Yves  Quyot^  député,  est  nommé  ministre  des 
travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  Deluns-Moniaud^  dont 
]a  démission  est  acceptée. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  du  commerce  et 
de  rindustrie,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Garnot. 


(N°  450) 

[28  février  1889] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  construction  dune  galerie 
souterraine  et  V établissement  d'une  voie  ferrée  entre  la  conces- 
sion des  mines  de  lignite  de  Gardanne  et  la  mer. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  construction,  en- 
tre la  concession  des  mines  de  lignite  de  Gardanne  et  la  mer, 
d'une  galerie  souterraine  et  de  ses  dépendances,  ladite  galerie 
destinée  à  l'asséchemeiit  des  mines  de  lignite  appartenant  à  la 
société  des  charbonnages  des  Bouches-du-Rhône,  dans  le  bassin 
de  Fuveau,  et  à  l'établissement  d'une  voie  ferrée; 
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La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois 
ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art  2.  —  La  société  des  charbonnages  est  autorisée  à  exécu- 
ter la  galerie  et  ses  dépendances  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
suivant  les  indications  générales  des  plans  ci-dessus  visés,  en 
date  du  19  octobre  1880  et  du  25  novembre  4887,  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  également 
visé  ci-dessus. 

Ledit  cahier  des  charges  et  les  plans,  des  19  octobre  1880  et 
SIS  novembre  1887,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Si  le  percement  de  la  galerie  souterraine  vient  à 
modifier  le  régime  des  sources  ou  le  cours  des  eaux  superfi- 
cielles au  préjudice  des  communautés  d'habitants  ou  des  parti- 
culiers x[ui  se  servaient  de  ces  eaux,  la  société  des  charbonoa- 
ge&  des  Bouches-du-Rhône  sera  tenue  d'indemniser  ces  com- 
munautés d*habitants  et  ces  particuliers,  conformément  à  l'ea- 
gi^ment  pris  en  son  nom,  à  la  date  du  3  février  1889. 


CAHIER   DES   CHARGES. 


Tracé  et  description  des  ouvrages. 

Art.  1*'.  —  Les  ouYrages  qui  (bot  l'objet  da  présent  cahier  des  charges  com- 
prennent : 

i<>  Une  galerie  sonterraine  partant  de  la  concession  des  mines  de  lignite  àt 
Gardanne  et  aboutissant  U  un  point  situé  dans  le  terrain  appartenant  à  la  so- 
ciété des  charbonnages  des  Bouches-du-Rhône,  au  nord-est  du  cap  Pinède,  près 
de  r&nse  de  la  Madrague,  commune  de  Marseille; 

2*  Une  conduite  d'écoulement,  partant  de  Torifice  de  la  (galerie  sonterraias 
et  aboutissant  &  la  mer,  dans  Tanse  de  la  Madrague,  au  nord  du  cap  Pinède; 

3<*  Une  Toie  ferrée  établie  dans  la  galerie  souterraine  et  se  prolongeant  ï 
ciel  ouvert  jusqu'aux  lieux  de  chargement  et  d'embarquement  des  charbons; 

4*  Au  débouché  de  la  galerie  les  installations- annexes  nécessaires  poor  les 
travaux  de  percement  et  pour  la  réception,  la  manipulation»  la  IransformatioD 
et  la  vente  des  produits  de  l'exploitation. 

Le  tracé  de  la  galerie  et  de  la  conduite  d'écoulement  sera  conforme  à  la  dir 
recllon  générale  indiquée  sur  le  plan  d'ensemble,  présenté  k  la  date  du  19  oc- 
tobre 1880,  par  la  société  des  charbonnages  des  Bouches-du-Rhône. 

Les  prolongements  de  la  voie  ferrée  et  les  installations  annexes  seront  éta- 
blis dans  la  partie  des  terrains  conquis  sur  la  mer  dans  Tanse  de  la  Madragney 
au  nord  du  cap  PiVièdc,  qui  sera  limitée,  conformément  aux  indications  du  piao, 
«n  date  du  25  novembre  1887,  amiezé  au  décret-  :  à  i^omeat,  psr  le  chemin  da 
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littoral;  an  nid-oaest,  par  une  ligne  droite  passant  à  100  mètres  en  arrière  de 
Talignement  prolongé  de  l'arête  du  quai  de  rÏTO  du  bassin  national  ;  au  sud  et 
à  l'est^  par  Tancienne  limite  du  rivage,  et  au  nord  par  Tavenue  Mouren.  Les 
terrains  ainsi  délimités  ne  comprendront  aucune  parcelle  du  terrain  militaire 
adMl  de  la  ballerie  da  cap  Pinède. 

Approbation  des  projets. 

Art.  2.  —  Aucun  travail  poar  Texécutron  de  la  galerie,  de  la  vote  ferrée  et 
de  leurs  dépendances  ne  pourra  être  entrepris  qu*avec  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration. 

A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  dou- 
ble expédîiion  et  soumis  à  l'approbaiion  du  ministre  des  travaux  publics,  qui 
pourra  prescrire  telles  modifications  que  de  droit,  après  accomplissement  s*il 
y  a  lien,  des  formalités  réglementaires  on  matière  de  travaux  mixtes. 

L'nae  des  deux  expéditions  des  projets  de  détail  sera  remise  a  la  société  aiec 
le  visa  du  ministre,  Tautre  demeurera  aux  archives  de  Tadministration. 

Avant,  comme  pendant  Teiécution,  la  société  aura  la  faculté  de  proposer, 
aux  projets  approuTés^  les  modifications  qu'elje  jugerait  utiles  ;  mats  ces  mo- 
difications no  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'admi- 
nistration. 

Exécution  des  travaux. 

Art.  3.  —  La  société  n'emploiera,  dans  l'exécution  de  ses  travaux,  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité.  Elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles 
de  Fart,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide  et  &  assurer 
rétanchéité  de  la  galerie,  dans  les  parties  qui  seront  désignées  par  l'administra- 
tion, à  la  suite  de  jaugeages  effectués,  sous  son  contrôle,  aux  frais  de  la  so- 
ciété 

Contrôle  et  surveillance  des  trav€tux. 

Art.  4.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de 
radministratlon. 

Coupe  géologique. 

Art.  5.  —  La  société  fera  dresser^  au  fur  et  k  mesure  de  l'avancement  des 
travaux  de  percement  cl  ii  ses  frais,  et  sous  le  contrôle  de  l'administration,  une 
coupe  géologique  des  terrains  traversés,  avec  indication  des  veines  aquifères 
rencontrées. 

Une  expédition  dûment  certifiée  de  cette  coupe  géologique  sera  remise  à  Tad- 
ministration  et  mise  à  jour  à  la  fin  de  chaque  année,  pendant  tout  Je  temps  que 
dorera  le  travail  de  percement. 

Entretien. 

Art.  6.  —  La  galerie,  la  voie  ferrée  et  leurs  dépendances  seront  constamment 
entretenues  en  bon  état. 

Modification  des  défenses  de  la  région. 
Art.  7.  —  Si  rexécution  de  la  galerie  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent  rend 
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nécessaire  une  modification  ou  un  accroissement  des  défenses  de  la  région,  li 
dépense  qui  en  résultera  sera  k  la  charge  de  la  société. 

Dépôts  dans  la  mer. 

Art.  8.  —  La  sociétéé  prendra  ses  dispositions  pour  éfiter  que  Técoulement 
des  eaux  de  la  galerie  dans  la  mer  n'occasionne  aucune  gftne  à  la  nafigation, 
ou  ne  donne  lieu  à  la  formation  de  dépôts  dans  la  partie  de  la  mer  comprise 
entre  la  grande  jetée,  son  prolongement  ters  le  nord  et  le  riTage  actuel,  et  ee, 
quels  que  soient  les  travaux  que  TÉtat  exécutera  sur  ce  point. 

Elle  fera,  à  ses  frais,  dans  ce  but,  tous  les  travaux  nécessaires  que  Tadini- 
nistration  pourra  lui  prescrire  ;  elle  sera  tenue  d'apporter,  à  ses  frais,  aux  oa- 
Trages  qu'elle  aura  construits,  toutes  les  modifications  que  radministratioD 
jugera  à  propos  de  prescrire  et  qui  seraient  justifiées  soit  par  rétablissement 
de  nouveaux  ouvrages  dans  l'anse  de  la  Madrague,  soit  par  des  changements 
apportés  à  des  ouvrages  déjà  existants^  soit  enfin  pour  tout  autre  motif  d'intérdt 
public. 

Si,  malgré  ces  mesures,  les  travaux  de  la  société  viennent  à  provoquer  des 
dépôts  sur  un  poiut  quelconque  de  la  surface  désignée  ci-dessus,  elle  dern 
enlcYer  ces  dépôts  à  ses  frais,  dans  les  conditions  que  l'administration  déter- 
minera. 

Chemin  cTaccês. 

Art.  9.  —  Un  chemin  public,  praticable  aux  voitures,  sera  construit  aux  irais 
de  la  société  pour  l'accès  des  propriétés  limitrophes  des  terrains  domaniaux, 
qu'elle  doit  occuper  au  débouché  de  la  galerie.  Ce  chemin  longera  les  limites 
sud  et  est  desdits  terrains  domaniaux,  depuis  le  chemin  du  littoral  jusqu'à  la 
limite  des  terrains  appartenant  actuellement  à  la  société. 

U  sera  établi  sur  les  terrains  acquis  par  la  société  et  n'empiétera  sur  aucose 
parcelle  du  terrain  militaire  actuel  de  la  batterie  du  cap  Pinède.  Le  tracé,  les 
coupes  transversales  et  longitudinales  de  ce  chemin  seront  soumis  à  un  examen 
en  conférences  mixtes  et  l'administration  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  telles  modifi- 
cations que  de  droit. 

Servitudes  fiscales. 

Art.  10.  —  Les  terrains  expropriés  au  débouché  de  la  galerie  seront  acces- 
sibles de  jour  et  de  nuit  aux  agents  des  douanes  et  des  contributions  indirec- 
tes. 

Abandon  des  travaux,  —  Défaut  d'entretien. 

Art.  11.  —  Les  travaux  ne  pourront  être  adandonnés,  en  tout  on  en  partie, 
sans  Tautorisation  du  ministi*e,  qui  prendra  les  mesures  de  police,  de  sûreté 
et  de  conservation  nécessaires. 

Au  cas  où,  par  suite  du  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison,  la  sé- 
curité publique  ob  le  libre  écoulement  des  eaux  viendraient  à  être  compromis, 
l'administration  pourra  j  pourvoir  d'office,  aux  frais  de  la  société. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 
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Prolongements  et  embranchements. 

Art.  12.  —  Si  le  gOQTernement  Yonait  k  déclarer  d'utilité  publique  d'autres 
galeries  souterraines,  a^ec  ou  sans  chemin  de  fer  effectuées  en  prolongement 
de  celle  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  Tenant  s'embrancher 
sur  elle,  la  société  ne  pourra  faire  aucune  opposition  k  ces  embranchements  ou 
prolongements. 

Les  concessionnaires  de  mines,  qui  Tiendraient  k  ouvrir  des  galeries  souter- 
raines d'embranchement  ou  de  prolongement,  auront  la  faculté  de  faire  usage 
de  la  galerie  de  la  société  des  charbonnages  des  Bouches-^u-Rhône,  pour  l'as- 
sèchement de  leurs  mines  et  pour  le  transport  des  produits  de  leurs  exploita- 
tions. Les  conditions  financières  de  cet  usage  commun  et  les  tarifis  de  transport 
seront  fixés  par  décret,  la  société  et  lesdits  concessionnaires  entendus. 

Délai  (inexécution. 

Art  13.  —  Le  percement  de  la  galerie  jusqu^k  la  concession  de  Gardanne 
derra  être  aeheyé  dans  un  délai  de  yingt  ans,  et  Taffectation  des  terrains  expro- 
priés k  la  réception  des  produits  extraits  par  cette  galerie,  spécifiée  à  Tarti- 
cle  1*'  du  présent  cahier  des  charges,  devra  être  réalisée  dix  ans  plus  tard. 

Faute  par  la  société  d'avoir  terminé  ses  travaux  dans  ces  délais,  faute  aussi 
par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
présent  cahier  des  charges,  l'État  aura  le  droit  de  reprendre  possession  des 
terrains  domaniaux  expropriés  moyennant  le  remboursement  du  prix  d'acqui- 
sition. 

Frais  de  Contrôle. 

Art  14.  —  Les  frais  de  visite  et  de  surveillance  des  travaux  seront  supportés 
par  la  société  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contribu- 
tions publiques. 

Enregistrement. 

Art.  15.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  seront 

supportés  par  la  société. 

Vu  et  accepté  : 

Marseille,   le  3  février   1889. 
V  Administrateur-directeur 
de  la  société  anonyme  des  charbonnages 
Approuvé  :  des  Bouches-du-Rhône, 

Paris,  le  28  février  1889.  Biybr. 

Ls  Ministre  des  travaux  publics, 

YVBS  GOTOT. 


450  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


[3  mars  1889] 

Décret  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  convention  conclue  à 
Paris  le  22  août  i  S88  entre  la  France  et  la  Belgique  pottr  le 
raccordement  des  chemins  de  fer  de  Roubaix .  à  la  froniikn 
belge  vers  Audenarde  et  d'Avelgkem  à  Estaimpuis  et  à  la 
frontière  française  vers  Roubaix» 

Art.  1".  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuré 
la  convention  conclue  à  Paris,  le  22  août  1888,  entre  la  France 
et  la  Belgique,  pour  le  raccordement  des  chemins  de  fer  de  Roa- 
baix  à  la  frontière  belge,  vers  Audenarde,  et  d*Avelghem  i  Es- 
taimpuis et  à  la  frontière  française,  vers  Roubaix,  et  les  ratifi- 
cations de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  27  férrier 
1889,  ladite  convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution  : 

CONVENTION. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Belfes, 
également  animés  du  désir  de  procurer  aux  nationaux  des  deux  pays  de  aov- 
Telles  facilités  de  communication,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  pour 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Roubaix  à  la  frontière  belge,  vers  Aui^ 
narde,  et  d'un  chemin  de  fer  d*Àf elghem  k  la  frontière  française,  '  t«i 
Roubaix. 

Ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  René  Goblet,  député,  ministre  des  affaires  étrangères,  etc.,  etc.,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  : 

M.  le  baron  Beyens,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  di 
S.  M.  le  roi  des  Belges^  à  Paris,  etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s*ètre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  booie 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  s*engage  i  assurer 
la  construction  et  Texploltation  d'un  chemin  de  fer  de  Ronbaix  à  la  frootière 
belge,  vers  Audenarde. 

De  son  côté,  le  gouvernement  belge  s'engage  k  assurer  la  constmetioit  et 
Texploitation  d'un  chemin  de  fer  d'Avelghem  k  Estaimpuis  et  à  la  froBtiire 
française,  dans  la  direction  de  Roubaix. 

Art.  2.  —  Le  raccordement  h  la  frontière  des  denx  lignes  ci-dessos  men- 
tionnées sera  effectué  conformément  aux  plans  et  profils  joints  au  procès-ve^ 
bal  de  la  conférence  internationale  du  SO  mai  1881,  chargée  de  déterminer  les 
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CMiditions  techniques  da  raccordement  en. question,  lesquels,  ainsi  qtte>  le  dit 
le  procès-verbal,  sont  approuYés  par  les  hantes  parties  contractantes  .et  sont 
annexés  h  la  présente  contention. 

Â  Roubaii-Waltrelos  cL  i  EsiaimpnisTHerseaiXr  la  chemin  de  fer,  objet,  de 
la  présente  convention,  sera  raccordé  aux  lignes,  existantes^  de  manière  que.  te  s 
locMAOtîves,  leS' voitures  et  les  wagond  des*  desx  pays  puissent  circuler  sans 
•  entraves  sur  les  différentes  lignes. 

Art.  3.  —  Chacun  des  deux  gouTcmements  arrêtera  et  approuvera  les  pro- 
jets relatifs  à.  la  construction,  sur  son  territoire,  des  deux  tronçons  de  che« 
mins  de  fer  dont  il  s'agit;  la  largeur  de  la  vole  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails  sera,  dans  les  deux  pays,  do  l"ré4  au  moins  et  de'  1*,45  au  plus. 

Les  tampons  des  locomotives  et  wagons  seront  établis  do  telle  manière  qu'il 
y  ait  concordance  avec  les  dimensions  adoptées  sur  les:  chemins  de  fer  en 
exploitation  dans  les  deux  pays. 

Art.  4.  —  Les  travaux  de  construction' seront  poussés,  des  deux  parts,  de 
manière  h  arriver  en  môme  temps  à  Tadièvement  de.  la  ligne  de  chemin  i  de  1er 
sur  les  deux  territoires. 

Art.  5.  —  Le  matériel  d'exploitation  approuvé  par  If  un  des  gouvernements 
contractants  sera,  sans  autre  épreuve,  admia  à  Ja  circulation  sur  le  territoire 
de  Tantre. 

Art  6.  —  Les  deux  gouvernements  rechercheront'  les.  moyens  d'obtenir  ;que 
la  section  comprise  entre  les  stations  frontières  des  deux  -chemins  de  fer  fron- 
cis et  belge,  et  située,  partie  sur  le  territoire  français  et  partie  sur  le  terri- 
toire belge,  soit  exploitée  par  une  seule  compagnie  ou  administration. 

Us  permettront  que  les  compagnies  ou  administrations  chargées  de  Texploi- 
tation  des  lignes  sur  les  deux  territoires  s^entendent  h  ce  sujet.  En-  cas 
d'accord  h  cet  égard,  accord  qui  sera  soumis  k  Tapprofastion  des  hautes  par- 
ties contractantes,  les  deux  gouvernements  se  réservent  de  s^ntendre  ultérieu- 
rement, en  ce  qui  concerne  cette  exploitation,  par  voie  de  correspondance. 

Art.  7.  —  Toute  administration  k  laquelle  sera  cofafiée  l'exploitation  com- 
mune des  parties  française  et  belge  sera  tenue  de  désigner,  tant  en  Franco 
qu'en  Belgique,  un  agent  spécial  et  un  domicile  d'élection  où  devront  être 
adressés  les  ordres,  les  communications  et  les  réquisitions  que  les  gouverne- 
ments respectifs  et  les  autorités  compétentes  auront  &  faire  parvenir  h  cette 
administration.  Cette  élection  de  domicile  entraînera  compétence  judiciaire. 
Les  instances  civiles  dirigées  contre  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation 
commune,  à  raison  des  faits  survenus  sur  la  portion  de  territoire  de  l'un  des 
deux  pays  comprise  entre  les  stations  frontières^  pourront  ûtrc  portées  devant 
la  juridiction  du  domicile  élu  dans  ce  pays. 

Art.  8.  —  Les  deux  gouvernements  s'engagent  k  faire  rédiger  des  règle- 
ments de  police  pour  ces  chemins  de  fer,  autant  que  possible  d'après  les  mêmes 
principes,  et  à  faire  organiser  l'exploitation,  autant  que  faire  se  pourra,  d'ime 
manière,  uniforme. 

Les  individus  légalement  condamnés  pour  crimes  ou  délits  de  droit  cem- 
niin  et  pour  contraventions  aux  lois  et  règlements  en  matière  de:  douane. ou  de 
péages  ne  pourront  pas  être  employés  entre  les  stations  de  jonction. 
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n  n'est,  d'aUleurs,  dérogé  en  rien  aux  droits  de  souTeraineté  appartenant  k 
chacun  des  États  sur  la  partie  du  chemin  de  fer  située  sur  son  territoire. 

Art.  9.  ~  Les  deux  gouTemements  feront,  d'un  commun  accord,  en  sorte 
qne>  dans  les  stations  dans  lesquelles,  tant  en  France  qu*en  Belgique,  le  cb^ 
nin  de  fer  sera  relié  ayec  ceux  existant  dans  les  deux  pays,  il  y  ait,  tolsat 
que  possible,  correspondance  entre  les  départs  et  les  arrifées  des  trains  les 
plus  directs.  Us  se  réserrent  de  déterminer  le  minimum  des  trains  destinés  ao 
transport  des  voyageurs. 

Art.  10.  —  Sur  tout  le  parcours  du  chemin  de  fer,  il  ne  sera  pas  fait  de 
différence  entre  les  sujets  des  deux  États,  quant  au  mode  et  au  prix  de  trans- 
port et  au  temps  de  Texpédition.  Les  voyageurs  et  les  marchandises  passant  de 
Ton  des  deux  États  dans  Tautre  no  seront  pas  traités,  sur  le  territoire  de 
rÉtat  dans  lequel  ils  entreront,  moins  favorablement  que  les  voyageurs  et  les 
marchandises  circulant  k  Tintérieur  de  chacun  des  deux  pays. 

Art,  11.  —  Les  deux  gouvernements  conviennent  réciproqpiement  que  les  for- 
malités à  remplir,  le  cas  échéant,  pour  la  vérification  des  passeports  et  pov 
la  police  concernant  les  voyageurs,  seront  réglées  de  la  manière  la  plus  faTo- 
rable  que  le  permet  la  législation  de  chacun  des  deux  États. 

Art.  12.  —  Pour  favoriser,  autant  que  possible,  Texploitation  du  chemin  de 
fer,  les  deux  gouvernements  accorderont  aux  voyageurs,  k  leurs  bagages  et 
aux  marchandises  transportées,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  d'expédition 
en  douane,  toutes  les  facilités  compatibles  avec  les  lois  douanières  et  les  rè- 
glements généraux  des  deux  États,  et  spécialement  celles  qui  sont  déjl  oo 
seront  ultérieurement  accordées  sur  tout  autre  chemin  de  fer  traversant  la 
frontière  de  Tun  des  deux  États. 

Les  marchandises  et  bagages  transportés  de  Tun  dans  Vautre  des  deux  pats, 
à  destination  de  stations  autres  que  celles  situées  h  la  frontière,  seront  admis 
k  passer  outre  jusqu'au  lieu  de  leur  destination,  sans  être  soumis  aux  visites 
de  la  douane,  dans  les  bureaux  de  la  frontière,  pourvu  qu*k  ce  lieu  de  desti- 
nation se  trouve  établi  on  bureau  de  douane,  qu*il  soit  satisfait  aux  lois  et 
règlements  généraux  et  pour  autant  que,  dans  certains  cas,  d'aprè^  ces  lois  et 
règlements,  la  visite  ne  soit  pas  jugée  nécessaire  ailleurs. 

Les  deux  gouvernements  se  confèrent  respectivement  le  droit  de  faire  esco^ 
ter  par  leurs  employés  de  douane  les  convois  circulant  entre  les  stations  fron- 
tières des  deux  pays. 

Art.  13.  —  Les  compagnies  ou  administrations  chargées  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  seront  tenues,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  postes, 
entre  et  dans  les  stations  frontières,  de  remplir  les  obligations  dont  Tindica- 
tion  suit  : 

1*  Transporter  gratuitement,  par  chaque  convoi  pour  voyageurs,  les  voiture* 
de  la  poste  des  deux  gouvernements  avec  leur  matériel  de  service,  les  lettres 
et  les  employés  chargéjs  du  service  ; 

2*  Transporter  gratuitement,  tant  que  les  deux  gouvernements  ne  feront  pas 
usage  de  la  faculté  mentionnée  au  paragraphe  précédent,  les  malles  de  la  poste 
et  les  courriers  qui  convoient  les  malles,  dans  un  ou  deux  compartiments 
d'une  voiture  ordinaire  de  2*  classe  ; 
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3*  Accorder  aux  employés  de  radministration  postale  la  libre  entrée  des 
Toitures  desUaées  au  service  de  la  poste  et  leur  laisser  la  facullé  de  prendre 
et  de  remettre  les  lettres  et  les  paquets  ; 

4*  Mettre  k  la  disposition  des  administrations  postales  des  deux  ÉtatsJ  dans 
les  stations  qui  seront  désignées  k  cet  effet,  un  emplacement  sur  lequel  pour- 
ront être  établis  les  bâtiments  ou  bangars  nécessaires  au  service  de  la  poste  et 
dont  le  prix  de  location  sera  fixé  de  gré  k  gré  ou  à  dire  d'experts  ; 

5*  Établir,  autant  que  faire  se  pourra,  entre  Texploitation  du  cbemin  de  fer 
et  le  service  du  transport  des  lettres,  la  conformité  qui  sera  jugée  nécessaire 
par  les  deux  gouvernements  pour  obtenir  un  transport  aussi  régulier  et  aussi 
prompt  que  possible. 

Les  administrations  des  postes  des  deux  États  s'entendront  entre  elles  rela- 
tivement i  remploi  du  chemin  de  fer  pour  le  service  postal  entre  les  stations 
frontières. 

Art.  14.  — '  Les  deux  gouvernements  consentent  a  ce  qu'il  soit  établi  des 
télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  du  cbemin  de  fer. 

Des  télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  international  el  public 
pourront  être  également  établis  le  long  du  chemin  de  fer  par  les  soins  des 
denx  gouvernements,  chacun  sur  son  territoire. 

Les  administrations  française  et  belge  auront  droit  au  transport  gratuit  du 
personnel  et  du  matériel  nécessaire  k  rétablissement,  k  l'entretien  et  à  la  sur- 
veillance des  lignes  -établies  par  chacune  d'elles  le  long  du  chemin  de  fer 
entre  les  demx  gares  les  plus  rapprochées  de  la  frontière. 

Art.  15.  —  Toutes  les  fois  que  les  administrations  exploitantes  ne  parvien- 
dront pas  k  s'entendre  entre  elles^  soit  sur  les  différents  points  prévus  dans  la 
présente  coavention,  soit  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuité  du  service,  les 
deux  gouvernements  contractants  interviendront  k  l'effet  de  prescrire  les 
mesores  nécessaires. 

Art.  16.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  k  Paris,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

fait  en  double  expédition,  k  Paris,  le  22  août  1888. 

(L.  S,)  Signé  :  Rkm<  Goblbt. 
(L  S.)     —      Bbtbns. 
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[7  mars  1889] 

Décret  complétant  le  décret  du  24  mai  1873  sur  le  jaugeage 

des  navires. 

Le  Président  de  la  République  française, 
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Décrète  : 

Art.  1".  —  Le  tableau  de  l'article  3  du  décret  du  24.  mai  1813 
est  complété  ainsi  qu^il  suit  : 


LONGUEUB  TOTAT.R  DES  If AYIKBS 

RonaB 
de 
divÎBoni  1  cAilMf 

5*  classe  de    69  mètres  exclusivement  à    85  inclusiTement. 
6*  classe  de    85  mètres  ezclusiTement  à  103  InclusiTement. 
7*  classe  de  103  mètres  exclusivement  à  182  inclusivement. 
8*  classe  de  112  mètres  exclusivement  à  144  Inclusivement. 
9*  classe  de  dIus  de  144  mètres. 

12 

14 
16 
18 
20 

Art.  2.  —  A  Tarticle  4  du  décret  du  24  mai  1873  est  ajoutée  la 
disposition  suivante  : 

«  Pour  les  navires  en  fer,  le  creux  de  chaque  section  sera  me- 

.  sure  depuis  le  point  marqué  au  tiers  du  bou^e  du  pont  jasqoe 

sur  le  vaigrage  du  fond  reposant  sur  les  varangues.  Mais,  pour 

les  navires  pourvus  de'waler-ballast  s*étendant  dans  les  foads, 

le  creux  ne  sera  pris  que  jusqu'au  plafond  de  ces  water-ballast 

(c  Si  ces  constructions  ne  sont  pas  continues  d'une  extrémité 
à  Tautre  du  navire,  le  creux  ne  sera  relevé  sur  le  plafond  que  là 
où  il  se  rencontre,  et  il  sera  pris,  comme  pour  les  autres  navires 
en  fer,  à  partir  du  vaigrage  du  fond  dans  les  cales  où  le  water- 
ballast  fera  défaut.  » 

Art.  3.  —  Le  6*  paragraphe  de  l'article  11  du  décret  du  24  mai 
1873  est  remplacé  par  le  suivant  : 

«  Toutefois,  s'il  s'agit  de  compartiments  exclusivement  afBO- 
tés  à  l'équipage  au-dessus  ou  au-dessous  du  pont  supériear  et 
reconnus  tels  par  l'administration  des  douanes,  il  n'j  a  pas  aies 
comprendre  dans  le  tonnage  total.  » 

Le  7*  paragraphe  de  l'article  1 1  dudit  décret  est  complété  par 
les  Indications  ci-après  : 

«  Tels  que  : 

«  Fumoirs,  salons  de  conversation  et  de  musique,  boudoirs 
pour  dames,  buvettes,  dômes  ou  descentes  d'escaliers.  » 

<  Il  n'y  a  pas  non  plus  à  comprendre  dans  le  tonnage  les  es- 
paces dits  de  navigation,  tels  que  :  claires- voies,  chambre  de 
veille,  chambre  des  cartes,  timonnerie,  cabine  de  l'homme  de 
barre,  tourelles  pour  feux  de  position,  cambuse,  glacière,  bou- 
langerie, lampisterie,  hôpital  et,  en  général,  tous  les  espaces 
inutilisables  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marcban- 
dises.  » 
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[9  mars  1889] 

Décret  relatif  à  la  réglementation  des  trains  dits  légers. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  peut  autoriser  la 
mise  en  circulation  de  trains  dits  légers,  sous  les  conditions  dé- 
terminées par  le  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  trains  légers  sont  ceux  dont  les  véhicules,  sont 
portés  sur  seize  essieux  au  plus;  ils  peuvent  être  remorqués. soit 
par  une  locomotive,  soit  par  un  moteur  contenu  dans  un  de  ces 
véhicules;  dans  ce  dernier  cas,  les  essieux  de  la  voiture  motrice 
comptent  dans  le  nombre  de  seize. 

Art.  3.  —  Pour  les  trains  légers,  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  sont  dispensées  «de  Tobligation,  prévue,  par  rartîcle  20  de 
Tordonnanoe  du  15  novembre  4846,  d'interposer  un  fourgon  .ou 
une  voiture  ne  portant  pas  de  voyageurs  entre  le  moteur  ct.ia 
première  voiture  à > voyageurs. 

Art  4.  —  Pour  les  trains  I^ers,  dont  tous  les  véhicules  à  voya- 
geurs sont  munis  du  frein  continu ,  le  ministre  des  travaux 
publics  peut  autoriser  la  suppression  du  chauffeur,  prévu  par 
Tarticle  18  de  la  même  ordonnance,  sous  la  réserve  que  le  con- 
ducteur chef  du  train  se  tiendra  habituellement,  soit  sur  la  ma- 
chine, soit  dans  la  première  voiture  du  train,  qu  il  pourra  dans 
tous  les  cas  accéder  facilement  à  la  machine  et  qu'il  sera  en  état 
de  l'arrêter,  en  cas  de  besoin. 

Lorsque  les  véhicules  à  voyageurs  et  à  marchandises,  dontse 
compose  un  train  léger,  sont  tous  munis  de  freins  continus,  le 
ministre  peut,  en  outre,  autoriser  la  suppression  de  l'obligation, 
imposée  par  le  même  article  18,  d'avoir  sur  le  dernier  véhicule 
ou  sur  l'un  des  derniers  véhicules  un  conducteur  spécial  chargé 
de  la  manœuvre  du  frein. 

Art.  5.  —  La  mise  en  circulation  des  trains  légers  reste  sou- 
mise aux  prescriptions  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  et 
du  décret  du  23  janvier  1889,  pour  toutes  les  dispositions  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 
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rt.  6.  —  Leg  décrets  du  20  mai  1380  (*)  et  du  19  septembre 
t  (**)  sont  abrogés. 


(N"  -154) 


[IS  mtn  1889] 

ret  qui  approuve  la  cetsion  faite  par  le  département  de  la 

^aule-Saâjief  à  la  compagnie  générale  det  chemint  de/er  viei- 

jux,  de  l'exploitation  det  chemin*  de  fer  d'intérêt  local  de 

ray  à  Gy  et  à  Bucej/'les-Gy, 

e  Président  de  la  République  française, 

JT  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

e  Conseil  d'État  entendu, 

écrète  : 

rt.  i".  —  Est  approuvée,  dans  les  conditions  de  la  convro- 

passée,  le  25  août  1888,  entre  les  intéressés,  la  cession  faite 
lu  département  de  la  Ilautc-SaAnc,  à  la  compagnie  générale 

chemins  de  fer  vicinaux,  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
térêt  local  de  Cray  à  Gy  et  à  Djcey-lès-Gy  ;  une  copie  certi- 

conforme  de  cette  convention  restera  annexée  au  préseol 


CONVENTION. 

in  188S,  le  25  wflt,  entre  les  sonssigujs  : 

Eugène  Sée,  préfet  du  dépnrlemeDl  de  la  Htate-Sidoe,  (glssut  n  tm 
épartemoDi,  en  lerta  dis  pouToirt  qui  lui  ont  éU  eoaréré»  par  la  cnMil 
ral,  le  25  aoUt  18ST. 
D'une  part; 

U.  Fâlii  Vellot,  ingénieur  admlnlslratenr  de  la  compagnie  'générale  dei 
lina  ds  fer  vicinaux,  dont  le  siège  saciil  est  actuellement  i.  Parit,  X, 
le  Rome,  agissant  au  nom  de  ladite  compagnie,  en  vertu  de  ponvain  rtp- 

qui  resteront  annexés  b  la  présente  convention. 

D'autre  part  ; 

a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 


r 
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Art.  1*'.  •«  Le  préfet  de  la  Haate>Saône  rétrocède  k  la  eompagnie  générale 
des  chemins  de  fer  Ticinaax  rexploitation  da  chemin  de  fer  de  Gray  à  Gy  et 
Bocey-lès^y,  déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du  11  décembre  1874  (*],  et 
eoDcédë  en  dernier  lieu  k  la  compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Gray  k 
Gy  et  ses  prolongements,  ayant  précédemment  son  siège  social  à  Paris,  38, 
me  Saint-Lazare,  dont  la  liquidation  a  été  ordonnée  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du  19  novembre  1885,  et  dont  la  déchéance 
1  été  prononcée  par  arrêté  ministériel  en  date  du  27  juin  1887. 

Art.  2.  —  Par  le  fait  de  cette  rétrocession,  la  compagnie  générale  des  che- 
mins de  fer  Ticinaux  est  subrogée  à  toutes  les  obligations  imposées  par  le 
eahier  des  charges  annexé  au  décret  du  11  décembre  1874  et  à  tous  les  ajan- 
tiges  assurés  par  ledit  cahier  des  charges  au  concessionnaire  primitif,  sous 
résene  de  Texécution  des  articles  suif  ants  : 

Art.  3.  — >  La  compagnie  générale  des  chemins  de  fer  Ticinaux  prend  la 
ligne  dans  les  conditions  de  terrains,  tracé,  profils,  ouTrages  d'art,  clôtures, 
bâtiments,  où  elle  se  trouye  actuellement,  le  département  ayant  autorisé  Tou- 
Tertore  k  Texploitation  après  vérification  de  Texécution  par  le  concessionnaire 
des  dîTenes  clauses  du  cahier  des  charges.  Toutefois,  elle  ne  pourra  être 
forcée  de  compléter  k  ses  frais  le  bornage  et  le  plan  cadastral  prévus  k  l'ar- 
tide  29  dudit  cahier  des  charges  et  qui  n'ont  pas  été  terminés  par  la  compa- 
gnie déchue.  —  Elle  devra  prendre  à  ses  frais  et  sans  subvention  du  dépar- 
tement toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  jusqu*k  respiration  de  la 
concession,  qui  aura  lieu  le  11  décembre  1975,  le  parfait  état  d'entretien  du 
chemin  de  fer  ainsi  que  des  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent, 
tels  qu'ils  sont  définis  k  l'article  39,  paragraphe  1*'  du  cahier  des  charges  et 
dont  il  sera  dressé  contradictoirement  un  état  descriptif. 

Art.  4.  —  Le  département  de  la  Haute -Saône  remettra  k  la  compagnie  géué- 
nle  des  chemins  de  fer  vicinaux  tout  ce  qui  sera  devenu  sa  propriété  par 
suite  de  la  déchéance  prononcée  contre  le  précédent  concessionnaire,  en  vertu 
des  articles  42  et  43  du  cahier  des  charges. 

Uq  inventaire  descriptif  des  objets  mobiliers  et  un  inventaire  descriptif  et 
estimatif  dos  approvisionnements  de  tout  genre,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
traverses  approvisionnées  les  rails  et  les  objets  destinés  k  l'entretien  de  la 
voie  et  des  bâtiments,  que  le  département  abandonne  au  rétrocessionnaire, 
seront  dressés  contradictoirement  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance,  en 
prenant  pour  base  rinventaird  dressé  lors  de  la  mise  sous  séquestre  de  la 
ligne  et  clos  le  15  novembre  1886.  Un  eut  descriptif  des  ouvrages  d'art  et 
bâtiments  et  un  état  des  terrains  compris  dans  le  domaine  du  département 
seront  aussi  dressés  contradictoirement. 

Si  les  deux  experts  nommés  k  cet  effet  par  les  parties  ne  tombent  d'accord 
ni  sur  certains  points,  ni  sur  le  choix  du  tiers-expert,  ce  dernier  sera  désigné 
P^r  le  vice-président  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Saône. 

Art.  5.  —  Si  la  compagnie  générale  des  chemins  de  fer  vicinaux  juge  que 
certains  objets  mobiliers  sont  inutiles  k  TexplolUlion  et  k  l'entretien  du  che- 

(•)  V.  Ann.  1876,  p.  1235. 
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mlnde  fer,  ces  objets. senmt  conscrtés  par  elle,  dans  les  magasins  oa  di- 
pendanees  de  la  iigne,  soas  sa  responsabilité  eti  sans  qn^il  y  ait  lien  povia 
département  de  payer  aocun  droit  de  gardiennage  ou  de  magasinage,  jusqa'k 
ce  que  ies  comptes  da  séquestre  aient  été  définitirement  réglés  ;  le  départe- 
méat  en  disposera  ensuite  au  mieux  de  ses  intérêts. 

Art.  6.  —  Le  mobilier  des  gares^  haltes,  halles  aux  marchandises,  bureaux, 
ateliers,  écuries,  les  machines- outil  s,  outils  et  ustensiles  de  tout  genre,  le 
matériel  télégraphique,  les  chevaux,  harnais  et  véhicules  du  factage  et  en 
camionnage,  le  matériel  roulant  de  toute  nature  seront  pris  en  charge  par  la 
compagnie  rétrocessionnaire,  qui  devra  les  entretenir  et  au  besoin  les  remettre 
en  bon  état  ou  les  remplacer,  le  tout  à  ses  frais  et  sans  subvention. 

A  Texpiration  de  la  concession  ou  à  répoqne  du  rachat,  en  cas  de  rachat  de 
la  concession  par  le  département,  ladite  compagnie  rendra  an  département  le 
nvlnie  nombre  d*ol^ets,  dans  le  même  état  que  celui  qui  aura  été  constaté  k 
rinventaire  descriptif  prévu  à  Tarticle  4.  Pour  assurer  roxécution  de  celle 
clause,  cet  inventaire  sera  vérifié  contradictoirement  au  mois  de  janvier  de 
chaque  année,  et  il  y  sera  fait  mention  des  changements  et  remplacements 
effectués  dans  le  courant  de  Tannée  écoulée. 

Art.  7.  —  Toutefois,  si  la  compagnie  déchue  parvenait,  contrairement  su 
stipulations  des  articles  42  et  43  du  câbler  des  charges,  h,  se  faire  recon* 
nattte  propriétaire  d'une  partie  des  objets  mentionnés  à  l'article  6,  le  dépaf- 
témcnt  devrait  h  la  compagnie  des  chemins  de  fer  vieinanx  une  indemnité 
égale  à  -la  valeur  tie  ces  objjets  au  moment  oh  elle  serait  oMigée  de  les  céder 
k  la  compagnie  déchue  ;  mais  les  objets  remplacés  avec  cette  snbTeotion 
devraient  être  rendus  au  département' ii  Tcxpiration  de  la  concession. 

Art.  8.  —  La  valeur  des  approvisionnements  de  toute  nature,  en  dehors  de 
cenx  réservés  pour  mettre  la  ligne  en  bon  état  de  service,  sera  remboursée  eo 
argent  au  département  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  jour  de  rentrée  en 
jouissance. 

Art.  9.  —  Avant  rentrée  en  jouissance,  la  compagnie  générale  des  che- 
mins de  fer  vicinaux  versera  &  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  de  20.000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TEtat,  calculées  con- 
formément au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  trans- 
fert au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomina- 
tives ou  à  ordre. 

Le  cautionnement,  dont  le  rétrocessionnaire  touchera  les  arrérages,  restert 
affecté,  jusqu*à  Texpiration  de  la  concession,  h  la  garantie  des  engagements 
pris  par  la  compagnie  et  appartiendra  de  droit  au  département,  si  ce  dernier 
est  de  nouveau  obligé  de  recourir  à  Tapplication  des  articles  42  et  43  dn 
cahier  des  charges  relatives  au  séquestre  et  h  la  déchéance. 

Art.  iO.  —  Quand  la  recette  brute  de  la  ligne,  impôts  déduits,  dépassera 
4.000  francs  par  kilomètre,  Texcédant  sera  partagé  par  moitié  entre  la  com- 
pagnie et  le  département. 

Art.  il.  —  II  est  stipulé:  1"  que  les  embranchements  particuliers,  et  no- 
tamment l'embranchement  des  carrières  de  Gy,  ne  sont  pas  compris  dans  la 
rétrocession;  2*  que  l'embranchement  de  la  Saône  ht  la  gare  de  Grayne 
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serait  compris  dans  la  rétrocession  qu*au  cas  où  il  serait  reconnu  propriété 
départementale,  et  que  d^aillcurs  le  rétrocessioanaire  n*aura  aucun  recours 
contre  le  département  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  que  cet  embranche- 
ment soit  incorporé  ou  qu'il  reste  étranger  au  réseau  ;  3*  que  le  nombre 
actuel  des  arrêts  et  des  trains  ne  sera  pas  diminué  et  qu^au  contraire  des 
arrête  nouveaux  pourront  être  établis  avec  Tautorisation  de  Tadministration  ; 
4*  qu'on  ne  pourra  diminuer  le  nombre  des  machines  ou  des  voitures  précédem- 
ment en  service  sans  autorisation  préalable  de  Tadministration.  Mais  il  est 
entendu  que  le  nombre  des  classes  de  voyageurs  pourra  être  ultérieurement 
réduit  de  trois  li  deux  par  une  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  33  du 
cahier  des  charges,  qui  devra  être  autorisée  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  10  de  la  loi  de  11  juin  1880,  et  que  la  perception  des  taxes  de 
voyageurs  ou  de  bagages  pourra  se  faire  dans  les  trains. 

Art.  1â.  —  La  compagnie  concessionnaire  prend  rengagement  de  n'émettre 
aucune  obligation  pour  l'entretien  ou  l'eiploitation  de  la  ligne  jusqu'il  Texpi- 
ratîon  de  la  concession. 

Art.  13.  —  La  présente  convention  sera  définitive  d^s  qu'elle  aura  été 
approuvée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

Toutefois,  la  compagnie  générale  des  chemins  de  fer  vicinaux  prendra  pos- 
session de  la  ligne  k  ses  risques  et  périls,  aux  conditions  ci^dessus  indiquées, 
k  dater  du  !<'  septembre  1887. 

Art  14.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité,  et, 
s'a  y  a  lieuj  du  cahier  des  charges  annexé,  calculés  conformément  k  l'article 
ii  do  la  loi  du  1 1  juin  1880,  seront  supportés  par  la  compagnie  générale  des 
diemins  de  fer  vicinaux. 

Fait  double  à  Vesoul,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  : 

£.  SAb. 
Approuvé  l'écritunr  ci-dessus  : 

FAUX  ViLLirr, 


1 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"  >I55) 

[f  juin  1888] 

C(mimunes,  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Classement.  — 
Tracé  nouveau.  —  Commission  départementale,  —  Conseil  gé- 
néral. —  Appel,  —  Excès  de  pouvoirs.  —  (Commune  de  Poor- 
rain). 

Le  conseil  général^  saisi  d^un  recours  formé  contre  la  déd* 
sien  par  laquelle  la  commission  départementale  a  classé  im 
chemin  vicinal  ordinaire  ^  et  en  a  fixé  le  iracé^  conformément  à 
la  délibération  du  conseil  municipal  ne  peut  pas  infirmer  celte 
décision,  et  fixer  un  tracé  autre  que  celui  adopté  par  le  conseil 
municipal.  —  Sa  décision  aurait  pour  conséquence  de  mettre  à 
la  charge  de  la  commune  une  dépense  qui  n^est  obligalovrt 
qu^ autant  qu'elle  a  été  votée  par  le  conseil  municipal  (*). 

Considérant  que  rarticle  86  de  la  loi  du  10  août  1871,  en  cha^ 
géant  les  commissions  départementales  de  prononcer  sur  lavis 
des  conseils  municipaux  le  classement  et  Touverture  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires,  dispose  qu'elles  exercent  à  cet  égard 
le  pouvoir  conféré  aux  préfets  par  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai 
1836;  qu'il  n'appartenait  pas  au  préfet  en  vertu  de  cet  article  et 
n*apparlient  pas  dès  lors  à  la  commission  départementale  ou  au 
conseil  général  en  appel  de  prescrire  sans  Tassentiment  du  con- 
seil municipal  le  classement  et  l'ouverture  de  chemins  vicinaui, 
alors  qu'il  doit  en  résulter  pour  la  commune  une  dépense  qui, 
d'après  les  dispositions  combinées  des  loh»  du  21  mai  1836  et  du 
6  avril  1884,  n'est  obligatoire  pour  elle  qu'autant  qu'elle  a  été 


r)Ra 
VÈi.,  p. 


*)  Rapp.  23  féTrier  1883,  commune  de   Biaymont  (Aec.  des  Arr.  duC- 
209,  et  le  renvoi). 
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▼olée  par  le  conseil  municipal  ;  que,  dès  lors,  en  infirmant  la 
décision  de  la  commission  départementale  pour  substituer  un 
autre  tracé  à  celui  que  le  conseil  municipal  avait  adopté,  le  con- 
seil général  de  TYonne  a  excédé  ses  pouvoirs...  (Décision  du  con« 
seil  général  annulée.) 


[1«  juin  1888] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales.  — 
Loi  visée  :  21  mai  1836.  •—  (Sieurs  Sarré-Maizières  et  autres). 

Subvention  évaluée  en  tenant  compte  du  nombre,  du  poidSy 
de  la  nature  des  transports,  des  saisons  pendant  lesquelles  ils 
ont  été  effectués  et  des  distances  parcourues  (Sarré-Maizières, 
1"  esp.)  (*). 

Evaluation  directe  des  dégradations,  —  Pour  faire  cette  éva- 
luation les  experts  peuvent,  après  avoir  établi  la  dépense  à 
faire  pour  réparer  le  chemin  dégradé,  la  répartir  entre  la  corn* 
mune  et  les  industriels,  (Poron-Grisart,  2*  esp.)  (**). 

Sucrerie.  -^  Pour  le  calcul  des  subventions  spéciales  dues  par 
les  fabricants  de  sucre  et  les  distillateurs  de  betteraves,  il  n^y 
a  pas  lieu  de  déduire  les  transports  de  betteraves  effectués  dans 
la  limite  des  communes  de  production.  Ces  transports,  comme 
ceux  effectués  en  dehors  du  territoire  de  ces  communes^  ont  le 
caractère  industriel  (Poron-Grisart,  2*  esp.)  (***). 

Viabilité  non  justifiée  par  V instruction  :  tableau  des  chemins 
en  état  de  viabilité  non  publié  ou  affiché  dans  la  commune,  dé- 
charge (Delarbre,  3*  esp.)  (****). 

(*)  Rap.  pour  les  mftmes  chemins,  13  novembre  1885,  Delacourt  (Rec.  des 
Arr.  du  C.  d:Ét.  p.  833.) 

(**)  L'instruction  démontre,  en  effet,  que  les  experts  ont  estimé  à  782  fr., 
la  totalité  de  la  dépense  à  faire  pour  remettre  le  chemin  n"  5  en  état  de  via- 
bilité, dont  39  francs  pour  frais  d'entretien,  à  la  charge  de  la  commune,  et  743 
francs  à  la  charge  du  sieur  Poron-Crisart,  à  titre  de  subvention  industrielle. 
Cette  dernière  somme  ne  représente  donc,  contrairement  aux  allégations  du 
requérant,  que  la  dépense  à  faire  pour  les  dégradations  qu'il  a  causées  par  ses 
transports.  (Avis  du  ministre  de  l'intérieur.)  —  Rapp.  14  décembre  1883, 
Sueur  et  les  conclusions  de  M.  Gomel  (Aec.  du  C.  d'Ét.), 

('••)  Vov.  16  novembre  1883,  préfet  du  Pas-de-Calais  [Rec.  du  C,  d'Ét., 
p.  806). 

(  ****  )  La  yiabilité  des  chemins  au  moment  des  transports  peut  être  établie 

Ann^  des  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ix.  30 
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Réclamations.  —  Procédure.  Frais  â^ expertise  partagés  enin 
les  parties  en  tenant  compte  de  V écart  entre  leurs  prétenlùm. 
Régularité  (Poron,  2*  esp.)* 

Conseil  d*ÉtcU.  Procédure»  Requête  colleetioe.  —  Des  inâuh 
triels  condamnés  par  le  conseil  de  préfecture  à  payer  des  sub- 
ventions  spéciales  distinctes,  à  raison  de  dégradations  causées 
aux  mêmes  chemins  ne  peuvent  pas  former  par  une  seule 
requête  des  recours  contre  divers  arrêtés  stcUiuxnt  sur  des  de- 
mandes supérieures  à  30  francs*  —  Recevabilité  du  recours  à 
regard  seulement  du  premier  demandeur  dénommé  dans  la 
requête.  Non-recevabilité  à  Végard  des  autres  (Sarré-Maizières, 
i^  esp.)  (*). 

(Recours  contre  un  arrêté  du  27  mars  1886;  Haute-Marne;  sub- 
vention spéciale  de  14.571  francs  pour  dégradations  extraordi- 
naires  au  chemin  de  grande  communication  n<*  19  et  au  chemin 
d'intérêt  commun  n<*  57); 

En  la  forme  :  — •  Considérant  que  les  subventions  mises  pu 
Farrêté  attaqué  à  la  charge  des  sieurs  Sarré-Maizières  et  autres 
sont  pour  chacun  d'eux  supérieures  à  30  francs;  qu'en  oatre 
chacun  de  ces  industriels  a  un  intérêt  distinct  et  personnel;  que, 
dès  lors,  ils  ne  pouvaient  demander  réduction  desdiles  subven- 
tions que  par  des  réclamations  individuelles  et  présentées  sar 
papier  timbré  ;  qu'ainsi  la  requête  collective  ci-dessus  visée  n'est 
recevable  qu'en  ce  qui  concerne  le  sieur  Sarré-Maizières,  premier 
dénommé  dans  ladite  requête; 

Au  FORD  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le- 
dit sieur  Sarré-Maizières  a  par  ses  transports  en  i879  causé  au 
chemin  de  grande  communication  n*"  19  des  dégradations  extra- 
ordinaires à  raison  desquelles  il  a  été  à  bon  droit  imposé  à  uue 
subvention  spéciale,  et  que  ce  chemin  était  entretenu  en  état  de 
viabilité  au  1*' janvier  1879; 

Considérant  que,  dans  Tévaluation  de  la  subvention  qui  lui  a 
été  réclamée,  il  a  été  tenu  compte  du  nombre  des  transports,  du 
poids  et  de  la  nature  des  chargements,  des  distances  parcou- 
rues, enfin  des  saisons  pendant  lesquelles  les  transports  ont  été 

de  différentes  manières  :  elle  résulte  suffisamment  de  ce  que  le  chemin  a  été 
porté  au  tableau  des  cliemins  en  état  de  viabilité,  si  ce  tableau  n'a  fait  l'objet 
d'aucune  contestation.  Si  ce  tableau  n^a  pas  été  dressé  ou  si  le  chemin  y  & 
été  omis  l'industriel  a,  au  contraire,  une  présomption  en  faveur  de  la  non-fi&- 
bilité  et  dès  lors  c'est  à  Tadministration  qu'incombe  la  preuve  de  la  viabilité. 
(*)  Rapp.  6  février  1880,  commune  de  Gastelmoront  (Aec.  du  C.  (PÈi-i 
p.  142). 
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effectués,  et  qu'il  résulte  de  l'iDstruction,  qu'en  fixant  ladite  sub- 
vention à  45  francs,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  exacte  ap- 
préciation des  dégradations  extraordinaires  causées  audit  che- 
min par  ses  transports  pendant  Tannée  1879...  (Rejet.) 

Décisions  analogues  :  Lombard-Trichoi;  —  Benoit-Herbillon  et 
caitres  (Rec.  du  Gons.  d*Ét.). 

9r  ESP.  —  Sieur  Poron-GrisarL 

(Recours  contre  un  arrêté  du  12  novembre  1886;  Aube;  sub- 
vention spéciale  de  742  francs  pour  dégradations  causées  au  che- 
min vicinal  ordinaire,  n«  5,  de  la  commune  de  Rouilly-Saint- 
Loup,  transports  de  betteraves]  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  transports  de  betteraves  ré- 
coltées  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Rouilly-Saint-Loup  ne 
sauraient  donner  lieu  à  une  demande  de  subventions  spéciales  : 

Considérant  que  les  transports  à  raison  desquels  le  sieur 
Poron-Grisart  a  été  imposé  à  une  subvention  spéciale  étaient 
destinés  à  l'alimentation  de  son  usine;  qu'ainsi  ils  doivent  être 
considérés  comme  des  transports  industriels  dans  le  sens  de 
Tarticle  14  de  la  loi  du  21  mai  1836,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  d'ail«> 
leurs,  de  distinguer  entre  les  transports  effectués  dans  les  limi- 
tes de  la  commune  de  production  ou  hors  du  territoire  de  cette 
commune; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  montant  de  la  subvention  spé-^ 
ciale  réclamée  au  requérant  représenterait  la  totalité  de  la  dé- 
pense à  faire  pour  réparer  Vusure  et  les  dégradations  du  chemin 
en  4885  :  —  Considérant  que  les  experts,  après  avoir  établi  le 
montant  des  dépenses  à  faire  pour  réparer  le  chemin  dégradé, 
ont  proposé  de  mettre  à  la  charge  du  sieur  Poron-Grisart  une 
partie  seulement  de  ladite  dépense,  le  surplus  devant  rester  à  la 
charge  de  la  commune,  et  que  le  requérant  n'établit  pas  qu'en 
fixant  à  743  francs,  conformément  aux  propositions  des  experts, 
le  montant  de  la  subvention  spéciale  due  par  lui  à  raison  des 
dégradations  extraordinaires  occasionnées  par  ses  transports 
industriels  au  chemin  vicinal  ordinaire,  n**  5,  le  conseil  de  pré- 
fecture ait  fait,  à  raison  des  conditions  particulières  dans  les- 
quelles lesdits  transports  ont  été  effectués ,  une  appréciation 
inexacte  de  ladite  subvention; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant,  d'une 
part,  que  le  sieur  Poron-Grisart  prétendait  devant  le  conseil  de 
préfecture  ne  devoir  aucune  subvention  spéciale;  que,  d'autre 
part,  l'administration  lui  demandait  une  subvention  de  1.810  fr., 
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que  cette  subvention  est  définitivement  fixée  à  743  francs;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  mettre  les  frais  d'expertise 
pour  moitié  à  la  charge  de  la  commune  et  pour  moitié  à  la 
charge  du  sieur  Poron-Grisart...  (Frais  d'expertise  mis  pour  moi- 
tié à  la  charge  de  la  commune  de  Rouilly-Saint-Loup  et  pour 
moitié  à  la  chaîne  du  sieur  Poron-Orisart.  Arrêté  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire.  Surplus  rejeté). 

3«  ESP.  —  Préfet  de  la  Manche  contre  sieurs  Delarbre  et  Fleury, 

(Recours  contre  un  arrêté  du  12  mars  4886;  Manche;  subven- 
tion spéciale  de  8.699  francs  pour  dégradations  extraordinaires 
causées,  en  1883  et  1884,  au  chemin  de  grande  communication 
n-  32)  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  les  communes  ne  peuvent  demander  de  subventions  spé- 
ciales que  pour  les  chemins  entretenus  à  l'état  de  viabilité; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  l'instruction  que  le  che- 
min vicinal  de  grande  communication  n*  32  fût  entretenu  à  l'état 
de  viabilité  à  l'époque  où  ont  commencé  les  transports  des  sieurs 
Delarbre  et  Fleury;  que,  d'ailleurs,  aucun  tableau  constatant 
l'entretien  dudit  chemin  à  l'état  de  viabilité  n'a  été  publié  et 
afSché  dans  les  communes  intéressées;  que,  dans  ces  circons- 
tances, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé 
aùxdits  sieurs  Delarbre  et  Fleury  décharge  de  la  subvention  spé- 
ciale qui  leur  avait  été  imposée  à  raison  des  dégradations  extra- 
ordinaires que  leurs  transports  en  1883  et  1884,  auraient  causées 
au  chemin  dont  s'agit...  (Rejet.) 


{K  >I57) 

1 8  juin  1888] 

Ateliers  insalubres  (1"  cl,).  — Fabrique  d^ engrais,  —  Établissemetit 
autorisé»  —  Changements  dans  V exploitation.  —  Demande  nou- 
velle. —  (Sieurs  Bourgeois  jeune  et  C*.) 

Vn  industriel  qui  exploite  un  établissement  insalubre^  autorisé 
par  ordonnance  royale^  comme  fabrique  de  noir  d^  engrais  com- 
prenant un  dépôt  de  sang  en  vase  clos  (!'•  c/.),  ne  peut  pas,  sans 
autorisation  nouvelle ^  exploiter  un  dépôt  de  sang  pour  la  raffi- 
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Tterie  et  Vindustrie  dans  lequel  Vindustriel  défibrinef  coagule  le 
sang  et  le  dessèche  à  Vair  libre  {{**  cl.). 

Refus  d^  autoriser  rétablissement  d*un  dépôt  de  sang  pour  Vinr 
dustrie  (l**  cl,)  dans  un  quartier  populeux  de  Nantes» 

Demande  relatine  à  un  établissement  dei'^  classe  transformée 
devant  le  Conseil  d'État  en  demande  relative  à  un  établissement 
de  2*  classe,  —  Non  recevabilité,  —  Lorsque  sur  le  refus  du 
pri.  "et  d'autoriser  la  création  d'un  établissement  insalubre  de 
i^  classe  l'industriel  s*est  pourvu  devant  le  Conseil  d'État^  il 
n^est  pas  recevable  à  lui  demander  directement  Vautorisation 
de  créer  un  établissement  de  2*  classe  en  mx>dijiant  le  mode 
prévu  d' exploitation  de  manière  à  transformer  rétablissement 
projeté  en  atelier  de  2*  classe,  —  Une  nouvelle  instruction  est 
nécessaire  (*). 

Considérant  que  pour  demander  l'annulation  de  l'arrêté  sus- 
vîsé  les  sieurs  Bourgeois  et  G*  soutiennent  que  leur  établissement 
a  été  régulièrement  autorisé  par  ordonnance  royale  du  2  juillet 
4837,  et  qu'en  admettant  qu'ils  ne  puissent  en  continuer  l'eiploî- 
tation  sans  une  nouvelle  autorisation,  ils  réunissaient  les  con- 
ditions nécessaires  pour  l'obtenir; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  déclarations 
des  requérants  eux-mêmes  qu'ils  exercent  une  industrie  diffé- 
rcDte  de  celle  autorisée  en  1837;  et  que,  dès  lors,  l'administration 
a  pu,  à  bon  droit,  les  mettre  en  demeure  de  se  pourvoir  d'une 
seconde  autorisation  ;  qu'au  fond,  il  a  été  constaté  par  le  conseil 
d'hygiène  de  la  Loire-Inférieure  et  retenu  par  le  comité  coasul- 
tatif  des  arts  et  manufactures,  d'une  part,  que  les  procédés  de 
fabrication  employés  par  les  requérants  ont  pour  conséquence 
d'imprégner  le  sol  d'un  liquide  putrescible  dont  la  décomposition 
remplit  l'air  de  vapeurs  nauséabondes  et  malsaines,  d'autre  part, 
que  la  Prairie-au-Duc  est  habitée  depuis  longtemps  par  une 
population  très  dense  ;  que,  d'après  le  décret  du  31  décembre  1866, 
les  établissements  analogues  à  celui  qu'exploitent  les  sieurs 
Bourgeois  doivent  être  rangés  dans  la  i''*  classe;  c'est-à-dire 
éloignés  des  habitations  conformément  à  l'article  1*'  du  décret 
du  15  octobre  1810;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  préfet 
du  département  de  la  Loire-Inférieure  a  refusé  aux  requérants 
l'autorisation  de  continuer  leur  exploitation;  que  si  les  sieurs 


(•)  Voy.  table  187M884,  p.  40  {Rec,  des  Arr,  du  C.  d'Ét,). 
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Bourgeois  et  G*  offrent  aujourd'hui  de  renoncer  à  la  dessiccation 
du  sang  et  soutiennent  que  leur  dépôt  de  sang  devrait  par  suite 
être  assimilé  aux  établissements  de  2*  classe,  leur  demande  ainsi 
transformée  ne  peut  être  portée  directement  devant  le  Conseil 
d'JÉtat  par  la  voie  contentieuse  mais  doit  faire  Tobjet  d'une  nou- 
velle instruction...  (Rejet.) 


(N'  458) 

[8  juin  1888  J 

Communes.  —  Chemins  vidnatix.  —  Rectification.  —  (Sieur 

Desbos.) 

Enquête.  —  La  délibération  par  laquelle  la  commission  dé' 
ipartementale  approuve  la  rectification  d^un  chemin  vidnal 
ordinaire  d*une  commune  n'est  pas  entachée  d^ irrégularité  pour 
n^avoir  pas  été  précédée  d'une  enquête  dans  une  commune  voisine 
sur  le  territoire  de  laquelle  il  passe  en  partie  (*). 

Commissaire  enquêteur  ayant  siégé  pendant  trois  jours  à  la 
commune  de  laquelle  dépend  le  chemin  vicinal  ordinaire  à  rec- 
iiifier.  —  Régularité. 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  t^enquête  n^aurait  pas  eu  lieu  danf 
la  commune  de  Bosas  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n'obligeait  l'adminis- 
tration à  faire  procéder  à  une  enquête  dans  la  commune  de 
Bosas  sur  le  projet  de  rectification  d'un  chemin  vicinal  ordinaire 
de  la  commune  de  Saint-Félicien  ; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  Venquête^  dans  la  commune  deSainl' 
Félicien,  vHaurait  pas  été  régulière,  le  commissaire  enquêteur 
désigné  par  le  préfet  ne  s' étant  rendu  à  la  mairie  qu'un  seul  jour 
pour  y  recevoir  les  déclarations  des  habitants  sur  Vutilité  publique 
du  projet  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Bernard, 
commissaire  enquêteur,  a  siégé  à  la  mairie  de  Saint-Félicien,  les 
di,  12  et  13  juillet  1887  pour  y  recevoir  les  déclarations  des 


(*)  Rapp.  22  février   1884,  Commone   de  Frasseto  {Bec,   du  C.  d^tl,^ 
p.  159),  et  en  note  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  en  sens  contrairs. 
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habitants  sur  le  projet  soumis  à  Tenquète;  qu^ainsi  le  moyen 
invoqué  repose  sur  des  allégations  de  faits  erronées...  (Rejet.) 


(r  ^59) 

[8  juin  1888] 

Travaux  publics»  -^  Décompte.  —  Ville  de  Paris.  —  Hôtel  de  Ville. 
—  (Ville  de  Paris  contre  sieur  Yemaud.) 

Tra:tHiux  imprévus,  —  Démolition  intégrale  des  anciennes 
constructions^  alors  qu*en  procédant  à  Vaéljudicalionj  Vadmir 
nistration  avait  prévu  la  conservation  Sune  grande  partie  des 
murs  incendiés;  sujétions  plus  onéreuses  que  celles  contenues 
dans  les  engagements  visés  par  le  cahier  des  charges.  Indem^ 
nité. 

Travaux  de  préservation  de  constructions  Sabord  conservées 
et  démolies  ultérieurement^  laissés  à  la  charge  de  Ventrepre- 
neur  qui  devait  ces  travaux  sans  indemnité  :  leur  démolition 
ultérieure  n*a  pas  aggravé  cette  charge, 

Bardages  des  pierres  et  frais  de  location  de  chantiers  mis  à 
la  charge  de  Ventrepreneur  par  application  du  marché. 

Ordre  de  service.  —  Ventrepreneur  est-il  recevable  à  se  pré" 
valoir  de  ce  'qiCune  convention  passée  entre  lui  et  les  archi^ 
tectes  de  la  ville  rC aurait  pas  été  approuvée  par  Vadministra^ 
tion? —  Non  résolu*  —  Dans  Pespèce,  décidé  que  cette  convention 
devait  être  assimilée  à  un  ordre  de  service  donné  par  les  arehi^ 
tectes^  et  que,  dès  lorsj  elle  était  obligatoire. 

Varrêté  qui  ordonne  un  supplément  d^expertise,  et  qui  ré- 
serve  en  même  temps  toutes  les  questions  précédemment  soU" 
mises  aux  experts,  est  purement  préparatoire  et  ne  saurait  être 
frappé  d'appel. 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  de  la  Ville  de  Paris  :  —  Sur  les 
conclusions  de  la  YiUe  de  Paris  tendant  à  faire  annuler  la  diS" 
position  de  Varrêté  attaqué  qui  a  alloué  au  sieur  Vemaud  une 
*omme  de  120.030^16  à  titre  d'indemnité  pour  démolitions  tm- 
prévues  et  enlèvement  des  gravois  :  —  Et  sur  le  recours  incident 
du  sieur  Vemaud  tendant  à  faire  porter  ladite  indemnité  à 
250.481^30  : 

Considérant  que,  pour  soutenir  que  le  sieur  Vemaud  était 
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tenu  de  démolir  sans  indemnité  tous  les  bâtiments  de  l!anGteD 
Hôtel  de  Ville,  la  Ville  de  Paris  se  fonde  sur  Tarticle  104  ds 
cahier  des  conditions  particulières  aux  termes  duquel  Ventre- 
preneur  devait  démolir  à  ses  frais  et  jusque  dans  leurs  plus  basses 
fondations  toutes  les  parties  de  constructions  quelconques  com- 
posant FHÔtel  de  Ville  qui  lui  seraient  désignées  par  les  ordres 
de  service  de  Tarchitecte; 

Considérant  qu'au  moment  de  Tadjudication  prononcée  le 
26  juillet  1873  au  profit  du  sieur  Vernaud,  celui-ci  ne  pouvait 
prévoir  que  la  démolition  totale  de  THôtel  de  Ville  lui  serait 
prescrite;  qu'en  effet,  d'une  part,  divers  articles  du  cahier  des 
charges  disposaient  qu'une  partie  des  bâtiments  serait  consenrée 
à  l'aide  de  quelques  travaux  de  restauration,  et,  d'autre  part,  le 
concours  public  ouvert  en  juillet  1872  avait  eu  lieu  sur  un  pro- 
gramme qui  imposait  aux  concurrents  l'obligation  d'utiliser  les 
constructions  existantes  dans  la  plus  large  mesure  possible,  con- 
dition à  laquelle  se  sont  conformés  les  architectes  dont  le  projet 
a  été  couronné  par  le  jury; 

Considérant  que  c'est  au  cours  des  travaux  que  les  architectes 
ont  reconnu  la  nécessité  de  faire  procéder  à  la  démolition  de 
toutes  les  anciennes  constructions  et  ont,  à  diverses  reprises,  no- 
tamment en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal  ap- 
prouvant, en  juillet  1875,  la  surélévation  du  sol,  notifié  des  ordres 
de  service  qui  ont  entraîné  pour  l'entrepreneur  des  sujétions 
plus  onéreuses  que  celles  en  vue  desquelles  il  avait  contracté  les 
engagements  contenus  dans  les  articles  104  et  suivants  du  cahier 
des  charges;  que,  par  suite,  le  sieur  Vernaud  est  fondé  à  ré- 
clamer une  indemnité  représentant  le  supplément  de  dépenses 
occasionné  par  ces  démolitions  successives  et  par  l'enlèvement 
des  gravois  ; 

Considérant  que,  pour  fixer  ladite  indemnité  à  la  somme  de 
i20.030',16,  le  conseil  de  préfecture  a  adopté  le  chifire  proposé 
par  les  experts  comme  représentant  le  cube  des  démolitions 
exécutées  en  dehors  des  prévisions  du  marché;  que  l'entrepre- 
neur soutient  que  les  experts  auraient  dû  prendre  pour  base  de 
leurs  calculs  un  cube  plus  élevé;  que,  notamment,  en  ce  qui 
concerne  la  démolition  des  bâtiments  situés  sur  la  place  Lobau, 
les  experts  n'auraient  pas  dû  tenir  compte  de  la  convention  da 
15  janvier  1876  qui  n'a  jamais  été  approuvée  par  l'administration 
et  qui,  par  suite,  doit  être  considérée  comme  nulle  et  non  ave- 
nue; 

Mais  considérant  qu'en  admettant  que  le  sieur  Vernaud  soit 


r   .■ 
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fondé  à  se  prévaloir  de  ce  défaut  d'approbation,  la  convention 
du  15  janvier  4876  doit  être  assimilée  à  un  ordre  de  service  qui 
a  été  donné  par  les  architectes  conformément  aux  prescriptions 
de  Tartlcle  104  du  cahier  des  charges  et  que  Tentrepreneur  a 
exécuté  sans  protestation  ni  réserve  ;  que  ce  dernier  n'établit  pa» 
que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  estimation  insuffisante 
du  cube  des  démolitions  excédant  les  prévisions  du  marché,  des 
d^enses  auxquelles  a  donné  lieu  ce  travail  imprévu,  ni  que  ledit 
conseil  ait  déduit  une  somme  exagérée  à  raison  des  matériaux 
dont  la  propriété  a  été  abandonnée  à  l'entrepreneur;  que,  d'autre 
part,  la  Ville  de  Paris  ne  justifie  pas  qu'en  fixant  à  120.030^16 
rindemnité  allouée  au  sieur  Yernaud,  le  conseil  de  préfecture 
n'ait  pas  fait  une  équitable  appréciation  du  préjudice  éprouvé 
par  cet  entrepreneur;  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  réformer 
sur  ce  point  l'arrêté  attaqué  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  Ville  de  Paris  tendant  à  faire  ré^ 
former  la  disposition  de  Varrêté  attaqué  qui  a  ordonné  un  sup^ 
plément  d'expertise  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  estimant  que  le  rap- 
port des  experts  ne  le  mettait  pas  à  même  d'apprécier  la  valeur 
des  motifs  sur  lesquels  ils  se  fondaient  pour  rejeter  les  demandes 
d'indemnité  formées  par  l'entrepreneur  en  réparation  des  fautes 
imputées  par  lui  à  l'administralion,  a  ordonné  qu'il  serait  pro- 
cédé par  les  mêmes  experts  à  un  supplément  d'expertise  ayant 
pour  objet  d'expliquer  et  de  compléter  leur  premier  rapport; 
que  cette  décision  réserve  toutes  les  questions  précédemment 
soumises  aux  experts  et  ne  préjuge  en  rien  les  droits  de  parties  ; 
qu'ainsi  elle  est  purement  préparatoire  et  ne  peut  être  déférée 
au  Conseil  d'Etat; 

En  ce  qui  concerne  le  recours  incident  du  sieur  Vernaud  : 
Sur  la  demande  d'une  indemnité  de  i^MO  francs  pour  plus-value 
de  démolitions  exécutées  dans  Vembarras  des  étais  : 

Considérant  que  le  sieur  Yernaud  n'établit  pas  qu'en  décidant, 
conformément  à  Tavis  des  experts,  que  l'indemnité  ci-dessus 
allouée  constituait  une  compensation  suffisante  des  sujétions 
imposées  à  l'entrepreneur,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une 
appréciation  inexacte  des  circonstances  de  l'affaire; 

Sur  la  demande  dune  indemnité  de  13.240  francs  pour  frais  de 
travaux  de  préservation  des  constructions  dont  la  démolition  a 
été  ultérieurement  ordonnée  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  107  du  cahier  des  condi* 
tiens  particulières,  l'entrepreneur  était  tenu  d'établir  à  ses  frais 
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les  ouvrages  nécessaires  pour  consolider  et  protéger  les  pertrei 
conservées  de  Tédifice;  qu'il  résulte  de  Texpertise  que  cette  n* 
jétion  imposée  par  le  cahier  des  charges  n*a  pas  été  reodae  plus 
onéreuse  par  les  ordres  des  architectes  qui  ont  prescrit  de  démo- 
lir une  partie  des  constructions  après  en  avoir  admis  la  conservi- 
tion  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  la  demande 
d'indemnité  a  été  rejetée  par  le  conseil  de  préfecture; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Vemaud  tendant  à  faire  réfomer 
la  disposition  de  Varrêié  attaqué  qui  a  r^eté  la  demande  (Tm- 
demité  relathoe  au  bardage  des  pierres  et  aux  frais  acotssnktts  dt 
location  de  chantier,  après  avoir  ordonné  un  supplément  é^etper- 
lise  sur  les  autres  demandes  comprises  dans  le  chapitre  7  du 
réclamations  présentées  par  Ventrepreneur  devant  le  conseil  de 
préfecture  .• 

Considérant  que  les  articles  110  et  lil  du  cahier  des  condi- 
tiens  particulières  ont  mis  à  la  charge  de  l'entrepreneur  tous 
les  frais  de  transport  des  matériaux  et  ont  expressément  stipulé 
que  l'entrepreneur  n'aurait  aucun  droit  à  occuper  le  chaotier 
environnant  l'édifice  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Yernaud  n'est 
fondé  à  réclamer  aucune  indemnité  pour  le  bardage  des  pierres 
et  la  location  du  chantier; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  augmenter  Us  somma 
allouées  par  le  conseil  de  préfecture  en  sus  des  décomptes  de  ïesr 
treprise  : 

Considérant  que  les  experts  ont  procédé  à  l'examen  des  Téd^ 
mations  du  sieur  Yernaud;  qu'ils  ont  suffisamment  motivéleun 
propositions  et  que  l'entrepreneur,  qui  se  borne  à  critiquer  ces 
évaluations  sans  préciser  les  articles  des  décomptes  qu'il  y  aO" 
rait  lieu  de  reviser,  n'est  pas  fondé  à  demander  la  réformation 
de  l'arrêté  attaqué  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Yer- 
naud les  intérêts  des  intérêts  des  sommes  lui  restant  dues  i  pa^ 
tir  du  !«'  mars  1884;  que  cet  entrepreneur  a  demandé  devant  le 
Conseil  d'État  les  intérêts  des  intérêts  échus  le  8  avril  1885  elle 
5  novembre  1887  ;  qu'à  chacune  de  ces  dates,  il  lui  était  dû  pins 
d'une  année  d'intérêt;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  décider  qae 
les  intérêts  dus  au  sieur  Yernaud  seront  capitalisés  pour  prodoire 
eux-mêmes  des  intérêts  à  dater  du  8  avril  1885  et  du  5  novembre 
1887...  (Intérêts  capitalisés  au  8  avril  1886  et  au  Snovembre  1887. 
Requête  de  la  Yille  et  surplus  du  recours  incident  du  sieur  Ve^ 
naud  rejetés.  Dépens  à  la  charge  de  la  Yille.) 


r 
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Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer,  —  Cours  é^eau  non  namgables. 

—  Dommages  aux  usines,  —  Diminution  de  force  motrice.  — 
(Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  contre  dame  Féret.) 

Décidé  qite  rétablissement  de  la  voie  ferrée^  en  amenant  le 
déplacement  du  ruisseau  qui  allimentait  Cusine,  a  eu  pour  con- 
séquence de  diminuer  la  force  motrice  et  le  rendement  journalier 
du  moulin,  et,  en  outre,  d'augmenter  Vhumidité  des  terrains 
situés  en  contre-bas;  en  conséquence^  la  compagnie  concessûm" 
noire  est  condamnée  au  paiement  d^une  indemnité. 

Frais  d^ expertise  mis  par  moitié  à  la  charge  des  parties. 

Restitution  demandée  des  sommes  indûment  payées  :  Rejet, 

—  La  compagnie  ne  justifie  pas  avoir  payé  aucune  somme  en 
exécution  de  Parrêté  attaqué. 

CoNSiBéRAMT  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  rétablissement  du 
chemin  de  fer  d'Amiens  à  la  vaUée  de  l'Ourcq  a  eu  pour  effet,  en 
déplaçant  le  lit  du  ruisseau  de  Benie  qui  alimentait  le  moulin  de 
la  dame  Féret,  d'une  part,  de  diminuer  la  force  motrice  et  le 
rendement  journalier  de  ce  moulin,  et,  d'autre  part,  d'augmenter 
Thumidité  des  terrains  situés  en  contre-bas;  que,  dès  lors,  la  com- 
pagnie n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  la  dame  Féret  n'aurait 
droit  à  aucune  indemnité  ; 

Mais  considérant  que  les  sommes  allouées  par  le  conseil  de 
préfecture  sont  exagérées  eu  égard  à  l'importance  du  dommage 
causé  à  la  propriété  de  la  dame  Féret,  et  que,  dans  les  circon- 
stances de  l'affaire,  il  sera  fait  une  suffisante  évaluation  du  pré- 
judice éprouvé  par  ladite  dame  Féret  en  réduisant  de  4.234  francs 
à  1.500  francs  l'indemnité  accordée  pour  diminution  de  force 
motrice  et  de  1.400  à  600  francs  celle  représentant  le  dommage 
causé  par  les  infiltrations; 

En  ce  qui  touche  les  frais  (^expertise  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  exacte  ap- 
préciable des  faits  de  la  cause  en  mettant  k  la  charge  de  chaque 
partie  la  moitié  des  frais  d'expertise; 
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iSfur  les  conclusions  de  la  compagnie  tendant  à  la  resiilvJtkm  âa 
sommes  indûment  payées  : 

Considérant  que  la  compagnie  ne  justifie  pas  avoir  soldé  à  h 
dame  Féret  le  montant  des  condamnations  prononcées  par  le 
conseil  de  préfecture  et  qu*il  n'y  a  lieu,  dès  lors,  de  faire  droit  à 
ce  chef  de  demande  ; 

Star  les  intérêts  : 

Considérant  que  la  compagnie  ne  justifie  pas  qu'ils  aient  été 
alloués  à  tort  depuis  le  25  novembre  1882,  jour  de  la  demaDde; 
qu'en  outre  la  dame  Féret  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts 
par  des  mémoires  enregistrés  au  Conseil  d'État,  les  8  avril  188( 
et  4  mai  i887;  qu'à  chacune  de  ces  dates  il  lui  était  dû  plos 
d'une  année  d'intérêts  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ses  conclu- 
sions sur  ce  point..  (Les  indemnités  allouées  à  la  dame  Féret 
sont  réduites  à  1.500  francs  pour  la  diminution  de  force  motrice 
de  son  moulin  et  à  500  francs  pour  Finondation  de  ses  terres 
situées  en  contre-bas  du  bief.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire.  Surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  rejeté.  Inté- 
rêts des  intérêts  échus  accordés  à  partir  des  8  avril  1886  et  4  mai 
1887.  Masse  des  dépens  supportés  trois  quarts  par  la  dame  Féret 
et  un  quart  par  la  compagnie  du  Nord.) 


[8  juin  1888] 

Tra^saux  publics,  —  Dommages.  —  Ville  de  Paris.  —  ÉgouU.- 
(Sieur  Millerand  contre  Ville  de  Paris.) 

Irruption  d'eau  par  suite  de  la  vidange  du  réservwr  is 
ÂfontsouriSf  dommage  causé  à  un  immeuble  :  responsabUiiéde 
la  ville;  appréciation,  après  expertise  ordonnée  par  le  Conxil 
d*Etatf  de  Vindemnité  due  par  la  ville. 

Intérêts. —  Double  emploi, — Non  lieuà  Pallocaiion  d^intérHi 
du  jour  de  la  demande  pour  la  partie  de  l'indemnité  afférente  à 
la  privation  de  jouissance  jusqu'au  jour  de  l'arrêt^  et  f(mo»i 
l'objet  d^une  allocation  en  capital,  mais  allocation  des  intérêt 
du  jour  de  la  décision  pour  cette  partie  de  l'indemnité. 

Travaux  exécutés  d'urgence  :  intérêts  allouée  du  four  de  la 
demande f  et  intérêts  des  intérêts  dans  les  termes  du  Coded^ 


r 
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Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  du 
rapport  d'expertise  susvisé  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation 
des  dommages  de  toute  nature  causés  au  sieur  Millerand  par 
l'irruption  des  eaux  dans  son  immeuble  en  évaluant  l'ensemble 
du  préjudice  à  la  somme  de  170.000  francs,  savoir  :  8.789',38 
pour  travaux  exécutés  d'urgence  au  moment  de  l'accident,  et 
161.210  francs  pour  travaux  à  exécuter  et  privation  de  jouissance 
jusqu'à  ce  jour;  que,  conformément  à  la  décision  du  Conseil 
d'État,  statuant  au  contentieux,  susvisée  du  8  août  1885,  les  trois 
quarts  desdites  sommes,  savoir  :  6.59^,03  d'une  part,  et  120.907',97 
de  l'autre,  doivent  être  mis  à  la  charge  de  la  Ville  de  Paris,  et  que 
le  dernier  quart  doit  être  supporté  par  le  sieur  Millerand; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  6,592',03  pour  travaux  exécutés 
^urgence  en  i877  ; 

Considérant  que  le  sieur  Millerand  a  demandé  les  intérêts  à  la 
date  du  12  mars  1880;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  allouer  les  intérêts  à 
partir  de  cette  date;  qu'il  a  formé,  le 4  août  1881  et  le  28  novem- 
bre 1887,  une  demande  des  intérêts  ;  qu'à  chacune  de  ces  deux 
dates  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
décider,  par  application  de  l'article  H54  du  Code  civil,  que  les 
intérêts  échus  à  chacune  de  ces  deux  dates  seront  capitalisés  pour 
produire  eux-mêmes  intérêt  au  profit  du  sieur  Millerand; 

En  ce  qui  concerne  Vindemnité  de  120.907^97  pour  travaux  à 
exécuter  et  privation  de  jouissance  : 

Considérant  que  le  sieur  Millerand  a  demandé  les  intérêts  le 
i%  mars  1880  ;  mais  que  la  somme  de  120.90r,97,  allouée  au  sieur 
Millerand  comprenant  une  indemnité  spéciale  pour  privation  de 
jouissance  jusqu'au  jour  de  la  présente  décision,  l'allocation  d'in- 
térêts depuis  le  jour  de  la  demande  ferait  double  emploi  avec 
ladite  indemnité;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'accorder  seulement  au 
sieur  Millerand  les  intérêts  à  partir  de  la  présente  décision  ;  qu'il 
suit  de  là  que  la  demande  à  fin  d'intérêts  des  intérêts  doit  être 
rejetée  par  application  de  l'article  1154  du  Code  civil...  (La  Ville 
de  Paris  paiera  au  sieur  Millerand:  !•  6.592S03  avec  intérêts  du 
12  mars  1880;  2''  120.907',97  avec  intérêts  du  jour  de  la  présente 
décision.  Les  intérêts  des  intérêts  de  la  somme  de  6.592^03  seront 
capitalisés  aux  dates  des  4  août  1881  et  28  novembre  1887  pour 
produire  eux-mêmes  intérêt  au  profit  du  sieur  Millerand.  Le  sur- 
plus des  conclusions  est  rejeté.  Les  frais  d'expertise  et  les  dépens 
seront  supportés  par  la  Ville  de  Paris.) 
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(r  >I62) 

[8  juin  1888] 

Travaux  publies.  —  Dommages,  —  Communes,  —  Eues  et  placer. 

—  Égouts.  —  BrancheTnents  particuliers.  —  Servitude  allégm. 

—  Indemnité.  —  Question  préjttdicielle.  —  (Ville  de  Rennes 
cantre  dame  Lessard.) 

La  difficulté  qui  s^élève  à  Voccasion  des  torts  et  dommagn 
provenant  de  la  substitution  d^un  nouvean  réseau  dégoutta 
Vancienj  votée  par  le  conseil  municipal  et  approuvée  par  décrd, 
et  de  la  suppression  par  voie  de  conséquence  de  branchements 
particuliers^  doit  être  considérée  comme  se  rattachant  à  du 
travaux  publics,  et  par  suite  rentre  dans  la  compétence  ûa 
conseil  de  préfecture  (*). 

Bans  le  cas  où  les  propriétaires  riverains  allèguent  fexuience 
d^une  servitude  dérivant  d'anciens  accords  intervenus  etdrtla 
ville  et  leurs  auteurs  en  exécution  d'un  ancien  arrêt  du  Coru&l 
du  roi,  qui  les  autoriserait  à  verser  dans  Végout  public  lesecais 
de  toute  nature^  et  les  matières  provenant  de  leur  maison  a» 
moyen  de  branchements  particuliers,  le  conseil  de  préfecture  ne 
doit  pas  renvoyer  aux  tribunaux  judiciaires  V examen préjudiàel 
du  point  de  savoir  si  cet  arrêt  a  créé  une  semblable  semlvde. 
Il  n'appartient  qu'à  Vautorité  administrative  d'interpréter  cd 
arrêt  du  conseil  intervenu  pour  Vexécution  d'un  travail publicC]' 

Considérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture  la  dame  Les- 
sard soutenait  que  les  torts  et  dommages  causés  à  sa  propriété 
étaient  la  conséquence  directe  des  travaux  exécutés  sur  la  voie 
publique  par  la  ville  de  Rennes;  que,  dès  lors,  aux  termes  de 
Tarticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  celte  difficulté  rentrait 
dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture;  que  si,  à  la  vé- 
rité, la  dame  Lessard  a  invoqué  Texislence  d'un  droit  résultant 
pour  elle  d'anciens  accords  intervenus  avec  la  ville  en  exécution 
d'un  arrêt  du  Conseil  du  29  avril  1725,  elle  n'a  produit  à  l'appai 
de  sa  prétention  aucun  acte  dont  l'interprétation,  à  raison  de  sa 

(*-**)  Rapp.  Trib.  des  conflits,  11  novembre  1882,  de  Bourgerel,et  les  notes 
{Ann,  1883,  p.  698). 
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nature,  ressortisse  à  Fautorité  judiciaire  ;  que  le  droit  par  elle 
invoqué  ne  pouvant,  dès  lors,  résulter  que  de  Tarrêt  de  1725,  il 
n'appartenait  qu'à  la  juridiction  administrative  d'interpréter  un 
acte  administratif  intervenu  pour  l'exécution  d'un  travail  pu- 
blic; qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  sursis  à  statuer  sur  le  dommage  pouvant  résulter  pour  la 
dame  Lessard  de  la  suppression  du  branchement  particulier  re- 
liant son  immeuble  à  l'ancien  égout...  (Arrêté  réformé  en  tant 
qu'il  a  sursis  à  statuer  sur  le  préjudice  qu'aurait  éprouvé  la 
dame  Lessard  par  suite  de  la  suppression  du  branchement  par- 
ticulier reliant  son  immeuble  à  l'ancien  égout.  Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  être  statué  sur  le  chef  de  réclamation 
ayant  fait  l'objet  du  sursis.  La  dame  Lessard  est  condamnée  aux 
dépens.) 


(N"  >I65) 


[15  juin  1888] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales. 

—  (Sieur  Ansel  et  C**). 

Évaluation  des  dégradations  :  les  experts  ont  visité  le  che^ 
min^  et  ont  pu^  tant  par  eux-mêmes  qvCà  Vaide  des  documents 
produits^  apprécier  l'importance  des  dégradations  en  tenant 
compte  de  la  quantité  des  objets  transportésy  du  nombre  et  du 
poids  des  voitures  y  et  de  retendue  du  parcours  {Voy.  les  obser- 
vations de  M.  le  commissaire  du  gouvernement)  (*). 

Transports  de  betteraves  dans  la  commune  de  production  par 
les  cultivateurs.  —  Lorsque  des  cultivateurs  transportent  des 
betteraves  provenant  de  leur  récolte  à  une  sucrerie  située  sur 
le  territoire  de  leur  commune^  le  fabricant  peut  être  imposé  à 
des  subventions  spéciales^  à  raison  des  dégradations  extraordi" 
naires  causées,  par  ces  transports,  avx  chemins  vicinaux  de 
cette  commune,  alors  même  que  ces  transports  rC auraient  pas 
fait  Cobjet  de  marchés  préalables  (**). 

Pulpes.  —  Il  n'est  pas  dû  de  subvetitions  spéciales  pour  les 
dégradations  causées  par  les  transports  de  pulpes  opérés  par 
les  cultivateurs  y  des  siLcreries  à  leurs  fermes  (***). 


(•.♦♦.•*♦)  Voy.  Communes,  Uble  do  dix  amiëes,  1875-1884  {Rec.  des  Arr. 
du  C,  d'Été,  p.  173).  Sur  la  fin  de  non-recevoir,  M.  le  commissaire  du  gou- 
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Procédure  devant  le  Conseil  d'Elat.  Requêtes  multiples.  Mé- 
moire ampliatif  unique.  —  Lorsque  des  industriels  se  sont 

veruement  Yalabrègue  a  fait  obsenrer  que  si  le  Conseil  d^État  déclanitam 
recevables  les  recours  formés  contre  plusieurs  arrêtés  par  une  seule  wftH» 
(19  mars  1886,  Ragon,  Rec.  du  C.  d'Ét,,  p.  249.  Comp.  toutefois  condusioDS  di 
M.  Levavasseur  de  Précourt  sous  Tarrêt  Casse,  20  aTril  1888,  Bec.  du  C,  cf^t, 
p.  345),  cette  jurisprudence  était  inapplicable  dans  Tespèce  actuelle;  les  recoon 
contre  chaque  arrêté  ont  fait  Tobjet  d'une  requête  distincte  ;  et  les  reqaénits 
pouvaient  se  référer  pour  leurs  développements  ë  un  mémoire  unique,  les 
moyens  de  recours  étant  les  mêmes  dans  toutes  les  affaires. 

Au  fond,  M.  le  commissaire  du  gouvernement  a  présenté  les  obsenttioBS 
suivantes... 

«  ...  Les  demandes  de  subventions  industrielles,  quand  elles  concernent  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun,  doiveot  éoi- 
ner  du  préfet  ;  mais  aucune  disposition  législative  ou  réglementaire  ne  soumet 
ces  demandes  à  des  formes  sacramentelles  :  il  suffit  pour  que  les  demudes 
soient  régulières  que  le  préfet  ait  donné  son  approbation,  soit  à  la  deoude 
elte-même,  soit  aux  états  de  propositions  dressés  par  le  service  vicioil 
(26  juin  1885,  Bonjour,  Rec.  du  C,  d'Ét.^  p.  615),  ou  qu'il  soit  intervon 
d'une  façon  quelconque  dans  le  règlement  de  ces  subventions. 

a  Or,  dans  Tespèce,  Tintervention  du  préfet  nous  paraît  certaine  :  elle  >'est 
manifestée  à  diverses  reprises  dans  le  cours  de  l'instruction  et  notamment  a 
portant  devant  le  conseil  de  préfecture  le  règlement  des  subventions  réclamées 
aux  requérants  ; 

(C  Le  second  moyen  du  recours  est  relatif  aux  irrégularités  dont  seraient  ei- 
tachées  les  expertises.  Ces  expertises  seraient  Irrégulières  :  1*  parce  qu'elles 
auraient  été  ordonnées  par  le  sous-préfet  et  non  par  le  conseil  de  préfecture; 
et  2o  parce  que  les  experts  auraient  prêté  serment  devant  un  officier  public 
qui  n'avait  pas  été  régulièrement  délégué  à  cet  effet. 

«  L'article  14  de  la  loi  du  21  mai  1836  se  home  à  dire  que  les  subventions 
«  seront  réglées  par  les  conseils  de  préfecture  après  expertises  contradic- 
toires... n  et  renvoie  pour  la  nomination  des  experts  au  mode  déterminé  pir 
l'article  17,  aux  termes  duquel  les  experts  sont  nommés  l'un  par  le  soos- 
préfet  et  l'autre  par  les  intéressés.  L'article  14  n'indique  point  que  c'est  u 
conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  prescrire  l'expertise  :  on  se  troint 
dans  une  situation  analogue  à  celle  qui  est  créée  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ;  or,  dans  un  arrêt  du  4  mai  1888  (Bouillez),  suprà^  p.  3!24,  le 
Conseil  d'État  a  décidé  que  l'expertise  pouvait  être  régulièrement  ordonnée  par 
le  préfet. 

«  En  matière  de  subvention,  un  arrêt  du  23  mars  1888,  Rec.  du  C.  dÉU 
p.  295  (Deregnaucourt),  s'est  prononcé  sur  le  moyen  qui  est  aujourd'hai  re- 
levé par  les  sieurs  Ànsel  et  C*  ;  il  a  décidé  que  le  fait  par  le  sous-préfet  d'avoir 
prescrit  l'expertise  ne  constituait  pas  une  irrégularité  de  nature  à  entraîner  la 
nullité  des  opérations  do  cette  expertise  :  il  s'agissait  du  règlement  des  sub- 
ventions dues  par  un  industriel  pour  les  dégradations  occasionnées  aux  mimes 
chemins  que  ceux  qui  ont  été  empruntées  par  les  sieurs  Ansel  et  C*  ;  il  s'agissait 
des  mêmes  expertises  qui  avaient  porté  à  la  fois  sur  les  subventions  à  deman- 
der au  sieur  Deregnaucourt  et  aux  sieurs  Ânsel  et  C*. 

u  Nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  de  faire  application  aux  requérants  de  cette 
jurisprudence. 

«  Les  experts  ont  prêté  serment  devant  les  maires  des  communes  intéresséest 
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j)Ourvus  contre  divers  arrêtés  du  conseil  de  préfecture ,  au 
moi/en  de  requêtes  distinctes,  ils  rCencourent  pas  la  déchéance 

Les  requérants  ne  le  contestent  pas  ;  ils  contestent  seulement  que  ces  officiers 
publics  eussent  reçu  du  conseil  de  préfecture  une  délégation  à  cet  effet.  Mais 
ce  moyen,  ils  ne  Tont  pas  produit  devant  le  conseil  de  préfecture,  l'irrégularité 
idont  ils  se  plaignent,  en  admettant  qu'elle  existât,  aurait  été  couverte  par  le 
silence  quMls  ont  gardé  devant  les  premiers  juges  ;  d'après  votre  arrêt  du 
23  mars  1888,  Rec.  du  C.  d'Êt.,  p.  ^5  (Deregnaucourt),  ils  sont  non  receva- 
bles  à  rinvoquer  pour  la  première  fois  devant  le  Conseil  d'État. 

«  Les  requérants  critiquent  ensuite  les  opérations  des  expertises,  qui  au- 
raient été  tardives  et  insuffisantes  ;  les  experts  n'auraient  pas  constaté,  de 
vistt,  les  dégradations  occasionnées  par  leurs  transports;  ils  auraient  établi 
les  subventions  qu'il  y  avait  lieu  de  leur  imposer  par  de  simples  calculs  de 
cabinet 

n  Les  expertises  n'ont  pas  été  tardives  ;  elles  ont  eu  lieu  dans  l'année  qui 
«  suivi  celle  où  les  dégradations  extràbrdinaires  avaient  été  occasionnées  ; 
il  est  vrai  que  les  suppléments  d'expertise  se  sont  produits  ultérieurement  ; 
mat»,  comme  nous  Pavons  dit,  le  conseil  de  préfecture  n'en  a  tenu  aucun 
«ompte,  si  ce  n'est  pour  les  années  1874  et  1875  ;  et,  d'ailleurs,  ces  expertises 
supplémentaires  avaient  pour  objet  de  déterminer  qu'elle  était  la  quantité  de 
betteraves  qui  avaient  été  transportées  par  les  cultivateurs  sur  le  territoire  de 
ia  commune  de  production.  Pour  se  'Wrer  à  cet  examen^  les  experts  le  pou- 
vaient en  consultant  les  livres  des  faDricants  de  sucre. 

«  Les  expertises  ont-elles  été  insuffisantes?  Les  experts  n'ont  pu,  à  la  vérité, 
constater  de  visu  les  dégradations  extraordinaires  causées  par  les  sieurs  Ansel 
•et  C*.  Ces  dégradations  avaient  été  réparées  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se 
produisaient.  Ces  réparations  avaient  un  double  but  :  faciliter  la  circulation, 
tant  industrielle  qu'ordinaire  sur  les  chemins  dégradés,  et  diminuer  le  montant 
des  dépenses  qu'auraient  entraînées  les  retards  apportés  dans  les  travaux  d'en- 
tretien et  de  réparation. 

a  La  jurisprudence,  telle  qu'elle  résulte  de  nombreux  arrêts,  n'exige  pas 
•que  les  experts  aient  constaté  directement  les  dégradations  causées;  le  plus 
souvent,  ces  constatations  seraient  absolument  impossibles,  par  suite  des  ré- 
parations faites  au  moment  ob  les  transports  sont  effectués...  Elle  se  borne  à 
demander  que  les  experts  aient  visité  les  chemins,  qu'ils  aient  pu  apprécier, 
par  eux-mêmes  et  h  l'aide  des  documents  qui  leur  sont  fournis,  l'importanco 
des  dégradations  causées  par  les  industriels.  Dans  leurs  opérations,  ils  doivent 
tenir  compte  de  la  quantité  des  objets  transportés,  du  nombre  et  du  poids  des 
voitures,  de  l'étendue  du  parcours,  de  la  saiso^.  et  des  diverses  circonstances 
•dans  lesquelles  les  transports  ont  été  effectués,  et  de  l'influence  que  toutes  ces 
causes  peuvent  avoir  sur  les  détériorations  des  chemins. 

«c  n  nous  semble,  messieurs,  que  les  experts  se  sont,  en  général,  conformés 
i  ces  prescriptions  de  votre  jurisprudence  :  qu'ils  ont  apprécié  les  divers  élé- 
ments qui  pouvaient  avoir  une  influence  sur  la  détérioration  des  chemins  ;  ils 
ont  comparé  la  circulation  normale  et  la  circulation  industrielle  ;  augmenté  la 
première,  et  pour  tenir  compte  aux  Industriels  de  leur  droit  de  circuler  sur  les 
•chemins,  ils  ont  diminué,  dans  des  proportions  variant  entre  15  et  40  p.  100  leur 
tonnage  kilométrique.  En  général,  et  en  l'absence  de  toute  critique  de  détail 
sus  les  données  de  l'expertise ,  les  chiffres  auxquels  ils  sont  arrivés  nous  pa- 
raissent devoir  être  maintenus. 

«  En  dernier  lieu,  les  requérants  se  plaignent  de  ce  que  ni  les  experts,  ni  le 

Ann,  des  P,  et  Ch,  Lois,  décrets,  etc.  —  tomb  ix.  31 
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par  le  fait  qu'ils  n'ont  produit  qiCun  seul  mémoire  ampliaiif{*). 

Expertise  ordonnée  par  le  sous-préfet^  et  non  par  le  c(yns^ 

de  préfecture;  grief  san^  influence,  dans  Vespèce,  les  experit 

ont  été  nommés  conformément  à  Varticle  3  de  la  loi  du  îi  mai 

1836  r). 

Double  degré  de  juridiction,  —  Non  recevabilité  d^un  grief 
tiré  de  Virrégularité  de  V expertise  non  produit  devant  le  conseil 
de  préfecture  (***). 


conseil  de  préfecture  n'aient  déduit  des  transports  qui  pouvaient  Hre  assujettis 
k  des  subventions  spéciales  les  transports  de  betteraves  faits  par  les  cnltiia- 
teurs  sur  le  territoire  de  la  commune  de  production. 

a  Cette  distinction,  que  les  requérants  voudraient  faire  établir  entre  \ts 
transports  faits  par  les  cultivateurs  sur  le  territoire  de  la  commune  de  pro- 
duction ou  en  dehors  de  ce  territoire,  est  contraire  à  la  jurisprudeoce  soiiie 
depuis  1876. 

•  a  Par  de  nombreux  arrêts,  vous  avez  décidé  qu*il  y  avait  lieu  de  toir 
compte,  pour  la  fixation  do  la  subvention,  de  Tensemble  des  transports  de 
betteraves  destinés  &  Tapprovisionnement  de  l'usine,  et  effectués  par  les  culti- 
vateurs, à  quelque  époque  que  les  marchés  aient  été  passés  et  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  et  sans  distinguer  entre  les  transports  faits  dans  les  limites 
de  la  commune  de  production  ou  hors  du  territoire  de  cette  commune.  (V.  no- 
tamment 13  juin  1879,  préfet  du  Pas-de-Calais  contre  Grard  et  G*,  Arm.  i^% 
p.  966,  18  mai  1888,  suprà,  p.  404,  Chappat.) 

«  D'autre  part,  messieurs,  il  résulte  de  Tinstruction  que,  dans  le  cakol  an 
subventions,  il  n'a  pas  été  tenu  compte  des  transports  de  pulpes.  Les  sobres- 
tiens  ont  été  établies  en  ne  considérant  que  les  transports  de  betteraves,  de 
charbons  et  autres  produits  ayant  un  caractère  industriel. 

«  Nous  avons  dit,  messieurs,  qu'en  général  les  évaluations  avaient  été  bien 
établies,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  les  subventions  telles  qu'elles  avaient 
été  fixées.  Nous  avons  cependant  des  critiques  h  élever  contre  quelques-unes  do 
subventions  allouées  par  le  conseil  de  préfecture  .. 

«  En  ce  qui  concerne  certains  chemins ,  le  coefficient  de  dégradation  nons 
paraît  empreint  d'une  évidente  exagération.  En  général,  le  coefficie ot  de  dégn- 
dation  par  tonne  kilométrique  varie  de  0',01  à  (K,10  centimes  ;  le  Conseil  d'Èttt 
n'a  admis  un  coefficieni  supérieur  à  0',10  que  dans  les  cas  exceptionnels  ob 
il  était  justifié  par  des-  circonstances  toutes  spéciales  qni  avaient  entnfn^ 
non  seulement  des  dégradations  extraordinaires,  mais  la  ruine  et  la  destrac- 
tion du  chemin.  Or,  dans  l'espèce,  pour  un  certain  nombre  de  chemins,  le 
conseil  de  préfecture,  en  homologuant  purement  et  simplement  le  rapport  d'e^ 
pertlse,  a  admis  des  coefficients  beaucoup  plus  élevés  :  ils  dépassent  0^,10  pv 
tonne  kilométrique  et  atteignent,  pour  l'un  d'eux,  (K,63  par  tonne  kilométmiae. 

«  Les  experts  ne  donnent  aucun  motif  pour  justifier  l'exagération  de  ces 
coefficients.  Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  ramener  k  un  coeffieisot  de 
<y,10  par  tonne  kilométrique  tous  les  coefficients  supérieurs  à  ce  tanx.  NMr$ 
(erons  remarquer  que  c'est  déjii  un  taux  fort  élevé,  et  qui  n'est  admis  c^^ 
lorsque  les  dégradations  extraordinaires  ont  été  des  plus  importantes  ;  il  eo^ 
respond,  en  effet,  à  0',10  pour  le  transport  d'une  tonne  sur  un  kilomètre... 
^ExL  du  Rec.  des  Arr,  du  C,  d'Ét.)  » 

(•-**-•")  Voir  la  note  de  la  page  475. 


CONSEIL  d'État.  479 

(Recours  contre  quinze  arrêtés,  en  date  des  25  et  31  juillet, 
46  et  23  août  et  10  octobre  1884  et  28  février  1885;  Pas-de-Calais; 
subvention  spéciale  de  50.037  francs,  pour  dégradations  extra- 
ordinaires; 1874,  1875,  1876,  1877,  1878,  1879,  1880,  1881,  1882 
et  1883,  chemins  de  grande  communication  n***  52,  57,  65,  72, 73, 
81,  86,  103,  171,  179  et  188); 

Yu  la  loi  du  21  mai  1836; 

Considérant  que  les  requêtes  ci-dessus  visées  présentent  à  juger 
les  mêmes  questions;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre 
pour  y  être  statué  par  une  seule  et  même  décision  ; 

Sitr  fa  recevabilité  : 

Considérant  que  les  sieurs  Ânsel  et  C'*  se  sont  pourvus  par  une 
requête  distincte  contre  chacun  des  arrêtés  attaqués;  qu'ainsi  le 
préfet  du  Pas-de-Calais  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  les  requé- 
rants n'ayant  produit  qu'un  seul  mémoire  ampliatif  ne  sont 
recevables  à  attaquer  que  le  premier  desdits  arrêtés; 

Sut  le  grief  tiré  de  ce  que  les  expertises  auraient  été  ordonnées 
par  le  sous-préfnt  : 

Considérant  que  les  subventions  spéciales  mises  à  la  charge 
des  requérants  ont  été  réglées  par  le  conseil  de  préfecture,  sur 
le  rapport  d'experts  nommés  conformément  h  l'article  17  de  la 
loi  du  21  mai  1836;  et  que  le  fait  que  les  expertises  auraient  été 
ordonnées  par  le  sous-préfet  ne  constitue  pas  une  irrégularité; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  les  experts  auraient  prêté  serment 
devant  des  fonctionnaires  qui  n'avaient  pas  reçu  délégation  du 
conseil  de  préfecture  à  cet  effet  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  experts  ont  prêté 
serment  devant  les  maires  des  communes  d'Houdain,  d'Hailli- 
court,  d'Hersin  et  autres,  que  les  sieurs  Ansel  et  C"  se  bornent  à 
soutenir  que  ces  officiers  publics  n'avaient  pas  été  désignés  par 
le  conseil  de  préfecture; 

Considérant  que  les  requérants  n'ont  pas  discuté  la  régularité 
de  l'expertise  devant  le  conseil  de  préfecture  et  qu'ils  ne  sau- 
raient, dès  lors,  la  discuter  aujourd'hui  devant  le  Conseil  d'État; 

Sur  les  autres  griefs  : 

Considérant  que  les  faits  allégués  ne  sont  pas  établis  par  l'ins- 
truction ou  ne  constituent  pas  des  irrégularités  de  nature  à  en- 
traîner l'annulation  des  expertises; 

Au  fond  : 

Considérant  que,  pour  demander  l'annulation  des  arrêtés  atta- 
qués, les  sieurs  Ansel  et  C^*  soutiennent  que  les  experts  n'ont 
fait  aucune  constatation  directe  des  dégradations,  que  les  exper- 
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tises  ont  été  insuffisantes  et  qu'on  a  fait  à  to 
pour  le  calcul  des  subventions  les  transporis 
tués  sans  marchés  passés  à  t'avance  et  sur  le 
communes  do  production; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  1 
experts  ont  visité  les  chemins  et  qu'ils  on! 
mêmes  qu'à  l'aide  des  documents  qui  leur 
précier  l'iniporlance  des  dégradations  dont 
être  mise  à  la  charge  des  requérants;  qu'il 
dans  les  expertises  de  la  quantité  des  obj 
nombre  et  du  poids  des  voitures,  de  l'étent 
la  saison  et  des  diverses  circonstances  dans 
ports  ont  été  effectués  et  de  l'inSuence  qu 
ont  pu  avoir  sur  la  détérioration  des  chemin 

Considérant,  d'autre  part,  que  c'est  avec  ra 
compte,  pour  la  fixation  des  subventions, 
transports  de  betteraves  destinées  k  l'apf 
l'usine  des  requérants  et  effectués  sur  les  cht 
des  cultivateurs  qui  conduisaient  leurs  prodi 
quelque  époque  que  les  niarctiés  aient  été 
que  Tornie  que  ce  soit,  et  sans  distinguer 
faits  dans  les  limites  des  commuoes  de  proii 
hors  du  territoire  de  ces  communes; 

Considérant,  enfin,  qu'il  n'a  pas  été  tenu  c 
cul  des  subventions,  des  transports  de  pul| 
leurs  conduisaient  de  la  fabrique  à  leurs  fe 
vaient  pas  donner  lieu  à  imposition  de  Bubv 

Hais  considérant  que,  si,  en  fixant  &  S.SVi 
1876,  et  les  chemins  n"  52,  57,  7S,  86  et 
e.OOO  et  7.830  francs  pour  les  années  1877,  I 
les  chemins  n"  52,  57,  72,  86,  179  et  188; 
l'année  1880  et  les  chemins  n"  52,  57,  72,  73 
pour  l'année  1881  et  pour  les  chemins  n"  5S 
pour  l'année  1889  et  pour  les  chemins  n~ 
Haillicourt),  179  et  188;  à  251  francs  pour 
chemins  n°'  52  et  86;  à  5.547  francs  pour  1' 
les  chemins  n-  52,  57,  65,  72,  86  et  188  ;  les  i 
vent  Être  mises  à  la  charge  des  requérants 
dations  causées  par  leurs  transports  pend 
auxdits  chemins,  le  conseil  de  préfecture  du 
une  exacte  appréciation  desdites  dégradatioi 
struction  qu'en  condamnant  les  requérants 
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de  :  259  francs  et  542  francs  pour  les  années  1874  et  4875  et  le 
chemin  n"  38;  450  francs  pour  Tannée  1876  et  les  chemins  n""  73 
et  179;  75  francs,  140  francs  et  550  francs  pour  Tannée  1880  et 
les  chemins  n"  65,  18d  et  179;  de  264  francs,  70  francs,  898  fr., 
822  francs,  53  francs,  289  francs,  335  francs  et  291  francs  pour 
Tannée  1881  et  les  chemins  n*"  81,  103,  72  (ciroonscription  Hou- 
dain-Houdain),  73,  72  et  86  (Houdain-Haillicourt),  179  et  188;  de 
176  francs,  416  francs,  280  francs  et  355  francs  pour  Tannée  1882 
et  les  chemins  n*"*  57, 72,  73  et  81  ;  de  422  francs,  370  francs  et 
129  francs  pour  Tannée  1883  et  les  chemins  n<^73,  171  et  179; 
ledit  conseil  a  fait  une  évaluation  exagérée  des  dégradations 
causées  par  leurs  transports  auxdits  chemins  pendant  lesdites 
années  et  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  les  subventions  qui  leur  ont 
été  réclamées  aux  sommes  suivantes  :  50  francs  et  85  francs  pour 
les  années  1874  et  1875  et  le  chemin  n*  38;  66  francs  et  71  francs 
pour  Tannée  1876  et  les  chemins  rv^  73  et  179;  41  francs,  85  fr. 
et  392  francs  pour  Tannée  1880  et  les  chemins  n<>'  65,  179  et 
188;  184  francs,  53  francs,  377  francs,  116  francs,  31  francs, 
S50  francs,  262  francs,  224  francs  pour  Tannée  i881  et  les  che- 
mins n««  81,  403,  72  (Houdain-Houdain),  73,  72  et  86  (Houdain- 
Haillicourt)^  179  et  188;  88  francs,  134  francs,  247  francs  et 
288  francs  pour  Tannée  1882  et  les  chemins  n"'  57,  72  (Houdain- 
Houdain),  73  et  8i  ;  168  francs^  336  francs  et  92  francs  pour  Tan- 
née 1883  et  pour  les  chemins  n<»  73,  171  et  179...  (Les  subven- 
tions mises  à  la  charge  des  sieurs  Woussen  et  C**  et  des  sieurs 
Ànsel  et  G**  à  raison  des  dégradations  extraordinaires  causées 
par  leurs  transports  pendant  les  années  1874  et  1875  au  chemin 
n"*  38;  pendant  Tannée  1876  aux  chemins  n<"  73  et  179;  pendant 
Tannée  1880  aux  chemins  n"**  65,  188  et  179;  pendant  Tannée 
1881  aux  chemins  n»*  81,  103,  72  (Houdain-Houdain),  73,  72  et 
86  (Houdain-Haillicourt)  79  et  188;  pendant  Tannée  1882  aux 
chemins  n^^  57,  72  (Houdain-Houdain),  73  et  81  ;  pendant  Tannée 
1883  aux  chemins  n***  73,  171  et  179;  sont  fixées  aux  chiffres  sui- 
vants :  50  francs,  85  francs,  66  francs  et  71  francs;  41  francs, 
85  francs  et  392  francs;  184  francs,  53  francs,  377  francs,  116  fr.; 
31  francs,  250  francs,  262  francs  et  224  francs;  88  francs,  134  fr., 
247  francs  et  288  francs;  168  francs,  336  francs  et  92  francs.  Ar- 
rêtés réformés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire.  Surplus  rejeté.) 


482 


LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


[15  juin  1888] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Caserne  cTartiîlerie» 
—  [Sieurs  Papon  (héritiers)  par  Vignal.] 

Changement  de  carrières  :  nécessité  pour  obéir  à  un  oidre  de 
service  de  s'approvisionner  à  des  carrières  plus  éloignées  que 
celles  désignées  au  cahier  des  charges^  lesquelles  éiatent  im- 
propres ou  insuffisantes  pour  alimenter  V  entreprise:  indemnUé: 
renvoi  à  Vexpertise. 

Matériaux  approvisionnés  :  détérioration  à  la  charge  de  fad- 
ministration  :  ^entrepreneur  a  pris  les  mesures  nécessaires  à 
leur  conservation^  VÉtat  est  en  faute  d'avoir  ordonné  TextraC" 
tion  en  mauvaise  saison. 

Intérêts  d'une  somme  consignée  par  V administration  par  suite 
du  refus  de  l'entrepreneur  de  la  recevoir,  avant  d'avoir  approuvé 
le  décompte  détaillé  des  quantités  de  chaque  ouvrage  ayoM 
servi  à  Vétablir  :  faute  de  L'entrepreneur  :  rejet  de  la  demande 
^intérêts. 

Art.  69,  §  4.  —  Réclamation.  Délai.  —  Recevabilité  d'une  ré- 
clamation formée  dans  le  délai  légal  par  lettre  inscrite  à  sa 
date  sur  le  registre  de  copie  de  l'entreprise  :  sHl  n*est  pasjus' 
tifié  que  cette  lettre  soit  parvenue  aux  bureaux  du  génie,  elle  a 
été  visée  dans  une  lettre  ultérieure  parvenue  en  son  temps  sans 
que  les  officiers  du  génie  aient  contesté  avoir  reçu  la  pre- 
mière  (*).  Renvoi  à  Vexpertise. 

Non  lieu  à  statuer  sur  une  réclamation  à  laquelle  il  a  été 
fait  droit  par  le  ministre. 

Retard  dans  les  paiements,  insuffisance  dans  les  à-comptes, 
prétendues  avances  faites  à  l'administration  :  grief  non  établù 
Rejet. 

Sujétions,  —  Perte  de  briques  par  suite  de  Vappareil  près- 
crit  :  Refus  d'indemnité  par  application  du  cahier  des  charget 
qui  prévoyait  la  pose  d'après  Cappareil  ordonné  et  stipulait 
que  les  travaux  de  briques  seraient  payés  au  mètre  cube. 

Maçonnerie  de  briques  façonnée  devant  être  faite  à  la  journée, 
absence  d^ attachements  ;  refus  d'une  plus-value, 

(•)  Rapp.  6  mars  1885,  Raynal  (ftec.  des  Arr.  du  C.  d'Et,,  p  Î93). 
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Impostes  mobiles  :  non^lieu  à  V application  de  prix  du  borde^ 
reau  pour  impostes  fixes  :  renvoi  à  Vexpertise. 

Travail  imprévu  :  taille  des  ébrasements  des  portes  et  fenê- 
tres y  figurant  aux  carnets  d^ attachements  :  question  de  savoir 
si  ce  travail  est  compris  dans  la  taille  d'ébauchage  pour  sur- 
face non  apparente  :  renvoi  à  Vexpertise. 

Sur  les  conclusions  de  Venirepreneur  tendant  à  la  réformation 
des  dispositions  de  Varrêté  qui  ont  déclaré  non  recevables  les  ré- 
clamaiions  présentées  sous  les  chefs  i,  2,  6  et  ii*  et  celle  relative 
à  wv*  fourniture  d'étrésillons  : 

Considérant  que  pour  opposer  à  ces  demandes  la  déchéance 
édiclée  par  Tarticle  59,  g  3,  du  devis  général,  le  conseil  de  préfec- 
ture s'est  fondé  sur  ce  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  lettre  du  12 
juin  1876  qui  les  contenait  soit  parvenue  aux  bureaux  du. génie. 

Mais  considérant  que  cette  lettre,  qui  d'ailleurs  figure  à  sa  date 
au  registre  de  copie  de  Fentreprise,  a  été  visée  explicitement  dans 
une  dépèche  du  26  septembre  i877,  parvenue  en  son  temps  sans 
•que  les  officiers  du  génie  aient  contesté  alors  avoir  reçu  la  pre- 
mière; que,  si  les  réclamations  ainsi  formulées  ne  sont  point 
parvenues  aux  bureaux  de  Glermont,  ce  fait  dans  les  circonstances 
particulières  où  il  s'est  produit  n'autorise  pas  TÉtat  k  rejeter 
comme  tardives  les  demandes  comprises  sous  les  chers  1  et  ii, 
relatives  à  l'estimation  des  déblais  de  fondation  et  au  transport 
de  39  mètres  cubes  de  déblais  et  celle  d'une  somme  de  311  francs 
pour  la  fourniture  d'étrésillons;  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  aux 
experts  Texamen  de  ces  trois  chefs  de  demande  ;  que  la  fin  de 
non-recevoir  doit  au  contraire  être  maintenue  en  ce  qui  con- 
cerne )e  2*  chef,  fouilles  dans  Teau,  qui  n'a  fait  l'objet  d'aucune 
réclamation  en  temps  utile  et  le  6*  chef,  transport  des  décombres, 
l'entrepreneur  ayant  reconnu  dans  son  mémoire  au  ministre  du 
28  avril  1880  que  la  prescription  lui  était  opposable  sur  ce  der- 
nier point; 

34*  clief:  —  Sur  la  demande  de  prix  supplémentaires  pour  tailles 
des  ébrasements  des  portes  et  fenêtres  {chef  33)  et  pour  taille  re- 
fouilfée  des  encadrements  des  portes  intérieures  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ces  deux  ré- 
clamations, en  se  fondant  sur  ce  que  les  frais  de  taille,  d'ébau- 
cfaage  pour  surfaces  non  apparentes  rentrent  dans  le  prix  de  la 
taille  des  parements  vus  et  sur  ce  que  par  sa  lettre  du  30  août 
1876  Tentrepreneur  ne  sollicitait  pour  ce  travail  qu'une  indem- 
nité gracieuse; 
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Mais  coDsidéraDt  que  la  lettre  susvisée  peut  être  opposée  à 
Tcntrepreneur  en  ce  qui  concerne  la  taille  refouillée  des  enca- 
drements, mais  non  en  ce  qui  touche  Tébrasement  des  portes  et 
fenêtres  objet  du  33*  chef;  que  ce  travail  qui  figure  sur  les  car- 
nets d'attachement  de  l'administration  a  été  admis  par  l'archi- 
tecte sous  la  rubrique  de  taille  rustiquée  dite  sabrée;  que,  dès 
lors,  il  y  a  lieu,  tout  en  maintenant  l'arrêté  sur  le  34*  chef,  de  le 
réformer  sur  le  33'  chef;  et  de  confier  aux  experts  le  soin  de 
déterminer  si  la  main-d'œuvre  exécutée  pour  Tébrasement  des 
portes  et  fenêtres  peut  être  confondue  avec  la  taille  d'ébauchage 
pour  surface  non  apparente  et  dans  le  cas  de  la  négative  quel 
prix  devrait  lui  être  appliqué; 

35'  chef  :  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  une  allocation  sup- 
plémentaire pour  les  petits  bois  des  châssis  vitrés  : 

Considérant  que  par  sa  réclamation  du  26  septembre  i877,reo- 
trepreneur  demandait  sous  ce  chef  une  somme  de  1.019^70;  que, 
conformément  aux  calculs  proposés  par  Tarchitecte  et  adoptés  par 
le  directeur  du  génie,  il  a  été  alloué  pour  cet  objet,  en  suite  de 
la  décision  ministérielle  du  15  avril  1880,  une  somme  de  1.035^30; 
qu'en  conséquence  la  demande  supplémentaire  a  été  rejetée  à 
bon  droit  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

39'  chef:  —  Sur  le  recours  incident  du  ministre  tendant  à  ce 
que  VÉtat  soit  exonéré  de  l'indemnité  allouée  à  Ventreprenear 
pour  détérioration  de  la  pierre  de  taille  extraite  par  ordre  du 
31  décembre  1875  : 

Considérant  que,  si  d'après  l'article  24  du  devis  général,  c'est  è 
l'entrepreneur  qu'incombaient  les  mesures  à  prendre  et  les  d^ 
penses  à  faire  pour  conser^'er  les  matériaux  approvisionnés,  le 
ministre  n'établit  pas  que  les  précautions  nécessaires  aient  été 
négligées;  que,  d'autre  part,  d'après  l'article  31  du  cahier  des 
charges,  les  pierres  à  employer  devaient  être  extraites  en  bonne 
saison;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  leçon* 
seil  de  préfecture  a  accordé  à  l'entrepreneur  une  indemnité  de 
1.656  francs  pour  pertes  de  pierres  extraites  en  hiver  sur  l'ordre  du 
génie  ; 

43*  chef  :  —  Sur  les  conclusions  de  renirepreneur  tendant  m 
paiement  d'une  plus-value  de  23^50  par  mètre  ctibe  de  pierres  âe 
taille  protenant  des  carrières  non  prévues  : 

Considérant  que,  d*après  l'article  34  du  cahier  des  charges,  les 
pierres  de  tailles  devaient  être  tirées  des  carrières  de  Contbes, 
de  Vergnols  et  de  Faytout;  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il 
n*est  pas  contesté  que  les  deux  premières  étaient  impropres  à 
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fournir  les  matériaux  nécessaires  et  que  la  troisième  qui  devait 
par  suite  d'un  marché  antérieur,  pourvoir  à  la  construction  dun 
antre  édifice  important  ne  pou^vait  alimenter  concurremment  les 
travaux  des  casernes  ;  que  l'entrepreneur  ayant  dû,  pour  se  con- 
former à  un  ordre  pressant  du  génie,  recourir  aux  carrières 
beaucoup  plus  éloignées  de  Lafayeet  de  Murât,  est  fondé  à  récla- 
mer une  plus-value;  qu*il  y  a  lieu  en  conséquence  de  réformer 
l'arrêté  sur  ce  point  et  de  confier  aux  experts  le  soin  d'apprécier 
si  l'allocation  de  iO  francs  par  mètre  cube  accordée  par  le  minis- 
tre pour  365  mètres  cubes  doit  être  majorée  et  de  quelle  sommer 

65*  chef  :  —  Sur  les  conclusions  de  V entrepreneur  tendant  au 
paiement  d'une  somme  de  2i^  francs  pour  perte  de  3.000  briques- 
de  Lubière  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  54  du  cahier  des  charges, 
les  briques  devaient  être  toujours  posées  suivant  l'appareil  or- 
donné et  que  les  maçonneries  d'une  ou  plusieurs  épaisseurs  de 
briques  de  plats  devaient  être  payées  au  mètre  cube  ;  que,  dès 
lors,  en  admettant  que  l'appareil  prescrit  ait  obligé  l'entrepre- 
neur à  scier  un  certain  nombre  de  briques,  le  déchet  qui  en  est 
résulté  ne  serait  pas  de  nature  à  motiver  une  indemnité,  et  que^ 
le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  avec  raison  cette  réclamation  ; 

56*  chef  :  Sur  la  demande  d'une  plus-value  de  HO  francs  pour 
maçonnerie  en  briques  de  Lubière  : 

Considérant  que  si,  comme  le  soutient  le  requérant,  une  cer- 
taine quantité  de  cette  maçonnerie  se  compose  d'ouvrages  façon- 
nés pour  ébrasements,  fausses  coupes  et  saillies,  elle  devait 
d'après  l'article  60,  §  3,  du  cahier  des  charges,  être  exécutée  à  la 
journée;  que  l'entrepreneur  doit  s'imputer  de  n^avoir  pas  fait 
prendre  attachement  spécial  du  temps  passé  à  ce  travail  et  qu'i> 
n'y  a  lieu  de  faire  droit  à  ses  conclusions  sur  ce  point; 

il*  chef:  —  Sur  la  demande  d^une  plus-value  de  3  francs  appli- 
cables à  133  impostes  mobiles: 

Considérant  que  le  n*  318  du  bordereau  prévoit  un  prix  de^ 
11^70  par  châssis  de  croisée  en  chêne  avec  imposte  et  dormants, 
que  si,  contrairement  à  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  cet 
article  du  bordereau  s'applique  uniquement  aux  impostes  fixes, 
comme  le  soutient  le  requérant,  il  serait  fondé  à  réclamer  un 
supplément  de  prix  pour  les  impostes  mobiles  et  qu'il  convient 
de  renvoyer  aux  experts  l'examen  de  celte  réclamation; 

Sur  la  demande  Sindemniié  pour  retard  dans  les  paiements  :  — 
Considérant  que  Tentrepreneur  soutient  avoir  été  contraint  par 
Tordre  du  4  mai  1877  de  faire  à  l'État  une  avance  de  65.000  francs 
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en  SUS  de  celles  qui  lui  étaient  imposées  par  les  conditions  de 
son  marché  ; 

Mais  considérant  que  cette  allégation,  formellement  contredite 
par  Padministration  du  génie,  n*est  établie  par  aucune  plaiDte 
contre  l'insuffisance  des  acomptes,  adressée  au  chef  du  génie 
pendant  l'exécution  des  travaux  et  avant  le  6  septembre  1877; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  de  la  somme  de  20.409  fram 
consignée  par  V administration  : 

Considérant  que  celte  somme  représentant  les  allocations  acco^ 
dées  par  décision  ministérielle  a  été  offerte  k  l'entrepreneur  et 
que  celui-ci  par  sa  lettre  du  13  juin  1880  a  refusé  de  la  recevoir 
<c  sans  avoir  approuvé  au  préalable  le  décompte  détaillé  des  quan- 
tités de  chaque  ouvrage  ayant  servi  à  rétablir; 

Considérant  que  si  le  mandat  proposé  était  inférieur  au  total 
de  sa  créance,  le  fait  d'en  toucher  le  montant  ne  faisait  pas 
obstacle  à  ce  que  Fentrepreneur  formulât  ses  réclamations  de- 
vant l'autorité  compétente;  que,  dès  lors,  le  retard  apporté  au 
paiement  n'étant  pas  imputable  à  l'administration,  le  conseil  de 
préfecture  a  refusé  avec  raison  le  supplément  d'intérêts  afférent 
à  la  somme  consignée; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  dHntérêts: 

Considérant  que  les  intérêts  des  sommes  reconnues  exigibles 
ont  été  alloués  par  le  conseil  de  préfecture  à  compter  du  23  oc- 
tobre 1880  et  les  intérêts  des  intérêts  à  partir  du  4  mars  1884; 
que  le  requérant  a  demandé  en  outre  les  intérêts  des  intérêts  par 
ses  mémoires  enregistrés  au  Conseil  d'État  le  16  mars  1885  et  le  16 
décembre  1886,  qu'à  chacune  de  ces  dates  il  lui  était  dû  plos 
d'une  année  d'intérêts  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ses  cooclo* 
sions  sur  ce  point...  (Les  experts,  outre  la  mission  qui  leur  a  été 
confiée,  rechercheront  si  des  suppléments  de  prix  doivent  être 
alloués  à  l'entrepreneur:  !•  pour  déblais  de  fondation  ;  2*  poor 
transport  de  39  mètres  cubes  de  déblais  de  fondation;  3"  pour 
fourniture  d'étrésillons  ;  4<'pour  taille  des  ébrasements  des  portes 
et  fenêtres;  5*  pour  substitutions  des  carrières  de  Lafaye  et  de 
Murât  à  celles  prévues  au  marché  ;  6«  pour  fourniture  d*impostes 
mobiles  ;  et  détermineront  le  montant  des  allocations  qui  peu- 
vent être  dues  sous  ces  divers  chefs.  Arrêté  réformé  en  ce  qu*ila 
de  contraire.  Intérêts  des  intérêts  des  sommes  allouées  à  compter 
des  16  m^rs  1885  et  16  décembre  1886.  Surplus  des  conclusions  da 
sieur  Vignal  et  recours  incident  du  ministre  rejetés.  État  con- 
damné aux  trois  quarts  des  dépens  exposés  devant  le  Conseil 
d'État.) 
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(N°  465) 

[i5  juin  1888] 

Travaux  publics*  —  Communes.  —  Honoraires  d'architecte,  — 
Employé  révoqué,  —  Dommages-intérêls.  —  (Sieur  Yanden- 
bulcke  contre  ville  d^Hazebrouck.) 

Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  un  architecte 
employé  communal ^  à  raison  de  sa  révocation  (*). 

Ce  conseil  est  compétent  pour  connaître  d'une  demande  de 
remise  proportionnelle  formée  par  un  architecte  communal^  à 
raison  de  travaux  publics  exécutés  dans  la  commune  sans  son 
concours.  —  //  s*agit  d'une  difficulté  se  rattachant  à  Vexécu- 
lion  de  iravaxix  publics  (**). 

L'architecte  dune  ville  y  nommé  avec  un  traitement  fixe  et 
une  remise  proportionnelle  sur  les  travaux  par  lui  exécutés,  rCa 
pas  droit  à  des  honoraires  pour  des  travaux  que  le  maire  a  fait 
exécuter  sans  son  concours  à  raison  de  l'impossibilité  où  il  au- 
rait été  de  donner  des  soins  assidus  suffisants  à  ces  travaux. 

En  cb  qui  CON'CEFINE  la  demande  du  sieur  Vandenbulcke  ten- 
dant à  ce  que  la  ville  d'Sazebrouck  soit  condamnée  à  lui  payer 
une  somme  de  3.715',65,  à  titre  de  remises  proportionnelles  sur 
divers  travaux  exécutés  sans  son  concours,  et  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions  d'architecte  communal; 

Sur  la  compétence  : 

CoDsidérant  que  la  demande  du  sieur  Vandenbuick  avait  pour 
objet  des  difficultés  relatives  à  Texécution  de  travaux  publics  sur 
lesquels  le  requérant  réclamait  une  remise  proportionnelle,  à 
titre  d'architecte  ordinaire  de  la  ville  ;  que,  dans  ces  conditions, 
il  appartenait  au  conseil  de  préfecture,  par  application  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII,  de  statuer  sur  ladite  contestation; 

Au  fond  : 

Considérant  que  le  sieur  Vandenbulcke  reconnaît  qu'il  n*a  pris 
aucune  part,  ni  à  la  rédaction  des  projets^  ni  à  la  surveillance  ou 

{*'**)  Voy.  Uble  4875-1884,  y^*  Communes,  section  6,  p.  80,  et  Travanx  pu- 
blics, p.  778  et  880  (flec.  du  C.  dÉt,) 
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au  règlement  des  travaux  dont  s'agit  ;  quMl  résulte  de  l'instructioD 
que,  si  le  requérant  n*a  pas  été  chargé  de-  la  directio>h  desdits 
travaux,  c'est  parce  que  ses  occupations  professionnelles  ne  lui 
laissaient  pas  la  possibilité  d'apporter  à  cette  tâche  les  soins  con- 
tinus que  l'administration  municipale  était  en  droit  d'exiger  de 
lui;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir 
de  l'arrêté  du  maire  d'Hazebrouck  qui  l'a  nommé  architecte  de 
la  ville,  avec  un  traitement  fixe  de  500  francs,  et  des  remises 
proportionnelles  sur  tous  les  travaux  qu'il  mettrait  à  exécution, 
pour  réclamer  des  honoraires  sur  le  montant  des  travaux  qui 
ont  été  effectués  sans  son  concours,  pour  le  compte  de  ladite  ville; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  du  sieur  Vandenbulcke  tendant 
à  obtenir  une  somme  de  5.000  francs  à  titre  dHndemnité  à  raison 
ds  sa  révocation  : 

Considérant  que  le  sieur  Vandenbulcke,  nommé  architecte  de 
la  ville  d'Hazebrouck  par  arrêté  du  maire  du  l*'juillet  1877,  était 
un  employé  municipal  dans  les  attributions  duquel  rentraient 
l'exécution  et  la  surveillance  des  travaux  de  voirie;  que  sa  de- 
mande d*une  indemnité  de  5.000  francs  est  fondée  exclusivement 
sur  le  dommage  que  lui  aurait  causé  l'acte  administratif  qui  Ta 
révoqué,  et  ne  soulève  aucune  difficulté  relative  aux  travaux 
publics  exécutés  sous  ses  ordres;  que,  dès  lors,  cette  demande 
n'est  pas  de  celles  dont  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de 
connaître  par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  YIII,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  s*est 
déclaré  incompétent...  (Rejet  avec  dépens.) 


(NV>I66) 

[15  juin  1888] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Gêne  momentanée.  — 
(Sieur  Jary  contre  Ville  de  Paris.) 

L'établissement  d*un  escalier  à  proximité  d^un  ca/é^  pour  ra- 
cheter une  différence  de  niveau  entre  deux  parties  de  trottW't 
dont  Vune  a  été  abaissée ,  n'est  pets  de  nature  à  ouvrir  un  droit 
à  indemnité  au  profit  du  propriétaire  du  café ,  si  aucun  cAon- 
gement  n'a  été  apporté  à  la  partie  du  trottoir  sur  laquelle  se 
trouvent  les  accès  directs  de  son  établissement. 

Les  avantages  que  des  opérations  de  voirie  ont  pu  procurer 
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â  ceriains  établissements  ne  sont  pas  de  naiure  à  orxerir  un 
droU  à  indemnité  en  faveur  d'un  établissement  similaire  qui 
n'en  a  pas  profité.  —  Le  dommage  dont  il  s'agit  n'est  ni  direct 
ni  matériejl, 

La  suppression  momentanée  de  Vun  des  accès  d^un  café  par 
suite  des  travaux  de  voirie  n^est  pas  de  nature  à  donner  droit  à 
indemnité  au  profit  du  propriétaire  du  café^  lorsqu'il  a  cor- 
serve  un  accès  par  un  autre  côté  et.  que  les  travaux  n^ont  pas 
entraîné  des  inconvénients  excédant  la  mesure  de  ceux  que  les 
riverains  des  voies  publiques  doivent  supporter  sans  indem^ 
niU  (*). 

«••■•••••••••     •••••••••• 

En  ce  qui  concerne  le  dommage  résultant  de  Vinterruptùm 
des  accès  du  café  du  sieur  Jary  pendant  les  travaux  : 

Considérant  qu'en  admettant  qu'une  gêne  momentanée  ait  été 
apportée  à  la  circulation  aux  abords  de  rétablissement  du  si^ur 
Jary,  par  Texécution  de  travaux  de  voirie  nécessités  par  la  recon- 
struction du  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin,  il  résulte  de  Tins- 
Imction  que  Taccès  de  l'établissement  est  resté  libre  du  côté 
opposé  au  théâtre,  et  que  ces  travaux,  à  raison  de  leur  nature  et 
de  leur  importance,  n'ont  pas  entraîné  pour  le  sieur  Jary  des 
Inconvénients  qui  aient  excédé  la  mesure  de  ceux  que  les 
rÎTerains  des  voies  publiques  sont  tenus  de  supporter  sans  in- 
demnité; que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  d'indemnité  formée 
par  le  sieur  Jary  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages  résultant  de  la  pose  d'un  es- 
calier  au-devant  de  la  façade  du  café  et  de  Vexcavation  praii-- 
quée  au  droit  de  ladite  façade  : 

Considérant  que  la  ville  de  Paris  a  exécuté  en  1872  des  travaux 
à  Teffet  d'abaisser  le  trottoir  du  boulevard  Saint-Martin  pour 
faciliter  les  accès  du  théâtre  de  la  Porte-Saînt-Martin  ;  qu'au- 
devant  de  la  maison,  sise  14,  boulevard  Saint-Martin,  où  le  sieur 
lary  eiploitait  un  fonds  de  cafetier-limonadier,  le  trottoir  a  été 
maintenu  à  son  ancien  niveau,  et  a  été  relié  au  trottoir  établi 
devant  les  immeubles  portant  les  n°*  16  et  suivants  par  un  esca- 
lier de  douze  marches;  que,  si  en  1873  une  partie  de  la  maison 
a*  14  a  été  abaissée  au  niveau  du  trottoir  établi  le  long  du 


(*)  Voy.,  dans  le  même  sens,  12  décembre  1884,  Lamy  (Ann.  1885,  p.  410); 
Rap.  22  mai  1885,  Deschault  (Rec,  des  Art.  du  C.  d^Si,,  p.  55i).     . 
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théâtre  de  la  Porte-Saiat-Martin,  il  résulte  de  Tinstructioa  que  le 
sieur  Jary  n'avait  aucun  droit  de  jouissance  sur  celte  partie  de 
rimmeubie  et  qu'au  droit  de  la  façade  du  café  aucun  changement 
n'a  été  apporté  aux  accès  directs  de  cet  établissement;  qu'en 
admettant  que  la  différence  de  niveau  entre  l'ancien  trottoir  et  le 
trottoir  construit  en  1872  ait  eu  pour  effet  de  favoriser  d'autres 
cafés  établis  entre  celui  du  sieur  Jary  et  le  théâtre  de  la  Po^t^ 
Saint-Martin,  les  dommages  dont  il  s'agit  n'ont  pas  le  caractère 
de  dommages  directs  et  matériels  pouvant  ouvrir  un  droit  à  in- 
demnité; qu'ainsi  le  sieur  Jary  n'est  pas  fondé  à  demander  de  ce 
chef  laréformatîon  de  l'arrêté  attaqué...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N"  -167) 

[15  juin  1888] 

Travaux  publics.  —  Voirie  urbaine,  —  Ville  de  Paris.  —  Dm- 
mages.  —  Expropriation.  —  Décision  du  jury.  —  {Ville  de 
Paris  contre  héritiers  Renoult.) 

LorsqvLune  décision  du  Jury  d* expropriation  ayant  accordé  à 
un  propriétaire  une  indemnité  pour  dépossession  partielle  de 
terrains  incorporés  à  la  voie  publique,  ce  propriétaire  réclame 
une  indemnité  à  raison  de  dommages  résultant  des  travaux  en 
vue  desquels  r expropriation  a  eu  lieu,  la  juridiction  adminis- 
trative, saisie  de  la  demande  en  indemnité  n'est  pas  tenue  de 
renvoyer  à  l'autorité  judiciaire  V interprétation  de  la  décision 
du  jury,  s*il  est  constant  que  le  dommage  allégué  a  été  yrévit 
par  le  jury  (*). 

—  Frais  d'expertise  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe. 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  saisi  d%e 
demande  d'indemnité  par  les  consorts  Renoull  pour  le  dommage 
que  l'ouverture  de  la  rue  de  Tolbiac  a  causé  à  leur  immeuble,  a 
sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  déterminé 

(*)  n  y  a,  8ur  la  limite  des  coiupctcnces  administrative  et  judiciairei  àass 
cette  matière,  accord  entre  la  jurispradcnce  du  Conseil  d*Étatet  ecUe  de  !> 
Cour  de  cassation.  —  Voy.  Conseil  d'État.  Lassonnery,  6  mars  1869,  p.  219; 
compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  14  mai  1876  {Ann.  1878,  p.  110)  ;  com- 
pagnie Paris-Lyon-Méditerranée,  28  mars  1879  {Ann,  1879,  p.  580);  Conrde 
cassation,  Lévèque,  17  mars  1883,  Dali.  86,  I,  p.  112  et  la  note. 
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le  sens  et  la  portée  d*unc  décision  da  23  juin  1876,  par  laquelle 
1c  jury  d'expropriation  a  accordé  aux  époux  Renoult  une  somme 
de  22.000  francs  pour  la  dépossession  partielle  de  leur  immeuble. 

Mais  considérant  que  le  déchaussement  d'une  portion  de  Tim- 
meuble  des  consorts  Renoult  était  la  conséquence  immédiate  et 
nécessaire  de  Touverture  de  la  rue  de  Tolbiac;  qu  il  n*est  pas 
contesté  que  sur  l'axe  de  la  chaussée  la  différence  de  niveau 
correspond  k  ceUe  que  faisaient  prévoir  les  indications  du  plan 
parcellaire  soumis  au  jury  ;  que  si,  par  suite  de  la  déclivité  du 
sol,  cette  différence  se  trouve  supérieure  sur  un  des  côtés  de  la 
rue»  cette  circonstance  a  été  révélée  au  jury  par  l'inspection 
même  des  lieux  lors  de  la  visite  à  laquelle  il  a  été  procédé,  et 
qu'elle  a  nécessairement  constitué  un  des  éléments  de  l'indem- 
nité accordée  ;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  sursis  à  statuer  au  fond  et  renvoyé  à  l'autorité  judi- 
ciaire l'interprétation  de  la  décision  du  jury  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  les  mettre  à  la  charge  des  con- 
sorts Renoult  dont  la  demande  est  reconnue  mal  fondée...  (Arrêté 
annulé.  Demande  d'indemnité  des  consorts  Renoult  rejetée  avec 
dépens  du  présent  pourvoi,  et  ceux  de  première  instance,  y  com- 
pris les  frais  d'expertise.) 


[15  juin  1888] 

Voirie  (Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables.  —  Coupes 
d* osiers.  —  Contravention.  —  Question  de  propriété.  —  Sursis. 
—  (Ministre  des  Travaux  publics  contre  sieur  Loisneh) 

Le  conseil  de  préfecture  y  saisi  d*un  procès-verbal  de  contraven- 
tion déclaré  à  un  propriétaire  riverain  d'un  fleuve,  qui  a  coupé 
des  osiers  accrus  sur  les  bords  n'est  pas  tenu  de  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que  F  autorité  judiciaire,  saisie  de  la  question  de 
propriété,  ait  rendu  sa  décision.  —  //  appartient  au  conseil  de 
préfecture  de  décider  si  le  terrain  sur  lequel  les  osiers  ont  été 
coupés  fait  ou  non  partie  du  domaine  public  (*). 

n  Rapp-  5  janYier  1877,  Martin  [Ânn.  1877,  p.  liO  et  les  notes)  ;  7  août 
1866,  Drouet  (Ann.  1887,  p.  289);  18  férrier  1887,  Bouilliez  (Ann.  1888, 
P-5). 
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Considérant  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'un  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Loisnel  pour  avoir  pra- 
tiqué des  coupes  dans  des  plantations  d'osiers  faites  par  Tadini- 
nistratioQ  sur  les  francs-bords  de  la  Seine,  de  rechercher  et  de 
décider  si  le  terrain  sur  lequel  ces  coupes  ont  été  faites  dépen- 
dait ou  non  du  domaine  public;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
•conseil  de  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise  a  décidé 
•qu'il  serait  sursis  à  statuer  sur  ledit  procès-verbal  jusqu'à  ce  que 
la  question  de  propriété  du  terrain  dont  s*agit  ait  été  tranchée 
par  les  tribunaux  civils;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu 
d'annuler  l'arrêté  attaqué  et  de  renvoyer  le  sieur  Loisnel  devant 
le  même  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appar- 
-tiendra  sur  le  procès-verbal  dressé  contre  lui  le  7  décembre  i8S6... 
^Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra.) 


(N"  169) 

[22  jula  188S] 

'Communes.  —  Traités  pour  Véclairage  au  gaz.  —  Compagnû 
concessionnaire.  —  Lumière  électrique,  —  Compagnie  ritale, 
—  Grande  voirie.  —  Maire»  —  Procédure.  —  Arrêté  interloat- 
ioire.  —  (Ville  de  TuUins  contre  compagnie  du  Gaz  de  Tallios.) 

V arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfecture  admet  le  principe 
•d'un  droit  à  indemnité f  et  ordonne  une  expertise  à  l^ effet  dt^ 
fixer  le  montant,  est  interlocutoire. 

Lorsqu'une  commune  a  concédé  à  une  compagnie  de  goiU 
-droit  exclusif  de  la  pose  des  tuyaux  et  de  Véclairage,  tard  en  et 
qui  concerne  la  grande  que  la  petite  voiriCy  elle  s'interdit  unir 
quement  d  autoriser  ou  défavoriser  sur  le  territoire  de  la  coor 
mune  tout  établissement  pouvant  faire  concurrence  au  double 
privilège  accordé  à  la  compagnie^  mais  elle  ne  prend  pi 
V engagement  de  garantir  la  compagnie  contre  toute  concurrence 
étrangère  même  sur  les  routes  nationales  et  départementales. 
Dès  lors  elle  n'est  pas  responsable  du  préjudice  qui  peutrésuUer 
pour  le  concessionnaire  de  Pautorisation  accordée  par  Padm- 
nistration  à  un  tiers  de  se  servir  des  poteaux  télégraphiquee 
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établis  sur  les  routes  nationales  et  départementales  traversant 
le  territoire  de  la  commune  pour  la  distribution  de  la  lumière 
électrique  (*). 

Vo  LA  REQUÊTE  de  la  ville  de  Tullîns...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  3  avril  1886,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  Flsère,  dans  une  instance  pendante 
entre  elle  et  la  compagnie  du  Gaz  de  TuUins  à  Rives,  a  ordonné 
une  expertise  à  l'effet  de  rechercher  si  un  préjudice  a  été  causé 
à  ladite  compagnie  par  la  distribution  de  la  lumière  électrique 
faite  par  la  société  Lapeyre  et  C*  sur  le  territoire  de  la  commune  et 
d'en  évaluer  le  montant; —  Ce  faisant  attendu  que  cet  arrêté  est 
nettement  interlocutoire;  qu'il  a,  à  tort,  déclaré  la  commune 
responsable  du  dommage  allégué  par  la  compagnie  du  Gaz  et  qui 
proviendrait  de  ce  que,  au  détriment  de  ses  intérêts  et  en 
violation  du  privilège  que  lui  garantit  un  traité  passé  avec  la 
municipalité,  le  13  février  1876,  des  appareils  servant  à  la  four- 
niture de  la  lumière  électrique  aux  établissements  riverains  ont 
été  placés  par  la  société  Lapeyre,  sur  la  route  nationale  n*"  92  et 
sur  la  route  départementale  n*  19,  dans  la  traverse  du  territoire 
communal  ;  qu'en  effet  le  sol  de  ces  routes  échappe  à  l'autorité 
du  maire;  que,  dès  lors,  la  municipalité  ne  pouvait  entendre  et 
n'a  pas  entendu,  dans  son  traité,  garantir  à  la  compagnie  du  Gaz 
la  jouissance  privative  du  sol  de  ces  voies  dont  l'Administration 
supérieure  a  seule  qualité  pour  disposer;  que  l'article  1*'  du 
traité  signifie  uniquement  que  la  fourniture  de  l'éclairage  aux 
riverains  de  la  grande  voirie  entrait  dans  les  prévisions  du 
marché,  sous  la  réserve  que  le  concessionnaire  obtiendrait  du 
préfet  l'autorisation  nécessaire  ;  que  ia  seule  obligation  qui  in- 
combait à  l'autorité  municipale  en  vertu  du  [traité  était  d'émettre 
un  avis  défavorable  au  moment  où,  par  application  de  l'article  98, 
§  3,  de  la  loi  du  5  avril  1884,  elle  serait^consultée  par  le  préfet  sur 
les  demandes  de  permissions  ayant  pour  objet  l'installation,  par 
d'autres  entrepreneurs,  d'appareils  d'éclairage;  qu'à  cet  égard 
elle  s'est  conformé  à  ses  engagements,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  permission  de  voirie  demandée  par  la  société  La- 
peyre et  G*  après  un  procès- verbal  de  contravention  ;  condamner 

(*)  Voy.  17  noTembre  1882,  compagnie  des  Eaux  de  GoorbeYoie  {Ann,  1883, 
p.  799)  et  les  conclusions  de  M.  Marguerie,  commissaire  du  gouYcrnement  ; 
Cour  de  cassation,  25  Juillet  1882,  Sirey^  83, 1,  p.  76;  8  aoftt  1883,  Dali., 
84,  1,  p.  81;  22  juin  1882,  circulaire  du  ministre  des  traTaox  publics 
{Ann.  1882,  p.  888). 

Annak$  des  P,  et  Ch,  Lois^  Décrets,  btc.  —  tous  ix.  32 
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la  compagnie  du  Gaz  à  1.000  francs  de  dommages-intérêts  et  anx 
dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  compagnie  du  Gaz  de  Tullîns 
à  Rives,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens  :  i"*  comme  non 
recevable,  attendu  queTarrèté  attaqué  est  purement  préparatoire, 
qu'en  effet  le  conseil  de  préfecture  s'est  borné  à  ordonner  une 
expertise  tous  droits  et  moyens  réservés;  2*  subsidiairement 
comme  mal  fondé,  par  les  motifs  que  la  ville,  par  son  traité  à 
concédé  un  monopole  de  fait,  sinon  de  droit,  embrassant  la  grande 
et  la  petite  voirie;  que  si,  par  le  fait  d*une  erreur  juridique  sur 
rétendue  de  ses  droits,  la  commune  ne  peut  assurer  la  réalisation 
d'une  partie  de  sa  promesse,  la  compagnie  exposante  ne  saurait 
être  condamnée  à  supporter  seule  les  conséquences  de  cette  erreur; 
que,  d'ailleurs,  le  maire  de  Tullins  a  manqué  à  ses  obligations 
en  ne  revendiquant  pas,  comme  l'y  autorisait  l'article  98,  §  3,  de 
la  loi  du  5  avril  1884,  le  droit  d'exprimer  son  avis  lorsque  l'au- 
torité supérieure  a  autorisé  la  pose  des  fils  de  la  société  Lapeyre, 
qu'ainsi  il  a  commis  une  faute  de  nature  à  engager  la  responsa- 
sabllité  de  la  commune; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  la  recevabilité  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'arrêté  attaqué,  la  mission 
donnée  aux  experts  doit  porter  aussi  bien  sur  la  constatation  de 
l'existence  même  du  préjudice  allégué,  que  sur  le  montant  de 
l'indemnité  qui  pourrait  être  allouée  à  la  compagnie,  le  conseil 
de  préfecture  n'a  ordonné  l'expertise  qu'après  avoir,  contrairement 
aux  conclusions  de  la  ville  de  Tullins,  décidé  que  ladite  ville 
était  responsable  vis-à-vis  de  la  compagnie,  du  dommage  que 
celle-ci  aurait  souffert,  qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  a  le  caractère 
interlocutoire,  et  que,  en  conséquence,  la  ville  de  Tullins  est 
recevable  à  en  demander  l'annulation  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que,  par  le  traité  en  date  du  13  février  1876,  qui 
concède  à  la  compagnie  du  Gaz  de  Tullins  à  Rives  le  droit  exclusif 
de  la  pose  des  tuyaux  et  de  l'éclairage  tant  en  ce  qui  concerne 
la  grande  que  la  petite  voirie,  la  ville  de  Tullins  s'est  interdît 
uniquement  d'autoriser  ou  de  favoriser,  sur  le  territoire  de  la 
commune,  tout  établissement  pouvant  faire  concurrence  au  double 
privilège  accordé  à  la  compagnie;  mais  qu'aucune  disposition 
dudit  traité  n'a  eu  pour  but  et  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  garantir 
ladite  compagnie  contre  la  pose  de  fils  destinés  à  distribuer  la 
lumière  électrique,  en  empruntant  les  poteaux  télégraphiques 


wz 
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établis  sur  le  sol  de  la  route  nationale  n*  92  et  de  la  route  dé* 
partementale  n»  i9; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  ville  de  Tullins  n'a  pas  mis  à 
profit  pour  elle-même  rétablissement  de  ces  fils;  et  que  l'ins- 
truction ne  fait  ressortir  aucun  fait  constituant  une  atteinte 
directe  au  traité  précité  ou  impliquant  la  méconnaissance  par  la 
yiUe  des  obligations  résultant  pour  elle  de  ce  contrat,  qui  soit 
de  nature  à  engager  sa  responsabilité;  que  de  ce  qui  précède  il 
résulte  que  c*est  k  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné 
une  expertise  à  l'effet  de  recbercber  Fexistence  du  préjudice  qui 
serait  résulté  pour  la  compagnie  de  rétablissement  des  fils  dont 
s*agit  et  d'év^uer  le  montant  de  Findemnité  qui  pourrait  être 
due  de  ce  chef  par  la  ville  ; 
Sur  les  conclusions  à  Jins  de  dommages^inlérêts  : 
Considérant  que  la  ville  de  Tullins  n'établit  pas  que  Faction  k 
elle  intentée  par  la  compagnie  du  Gaz  lui  ait  causé  un  préjudice 
dont  il  lui  serait  dû  réparation...  (Arrêté  annulé.  Conclusions  de 
la  ville  de  Tullins  à  fins  de  dommages-intérêts  rejetées.  Com- 
pagnie du  Gaz  de  Tullins  condamnée  aux  dépens.) 


(N'   no) 

[22  juin  1888] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux,  —  Subventions  spéciales*  — - 

(Sieur  Desboves.) 

Matériaux  soumis  aux  droits  d'octroi.  —  La  circonstance  que 
les  matériaux  transportés  seraient  frappés  à  leur  entrée  dans 
la  ville  d'une  taxe  d*octroi,  n'est  pas  de  nature  à  empêcher  la 
commune  de  réclamer  une  subvention  spéciale  pour  dégradation 
extraordinaire  de  ses  chemins. 
(Recours  contre  un  arrêté  du  27  mars  1885;  Aisne;  subvention 

spéciale  de  2^2  francs  à  raison  des  dégradations  extraordinaires 

causées  au  chemin  vicinal  ordinaire  n**  13  de  la  commune  de 

Soissons;  1883); 

Vu  la  loi  du  21  mai  1836; 
Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  subvention  réclamée  au  sieur 

Desboves  n'aurait  pas  été  calculée  d'après  les  seules  dégradations 

commises  sur  le  chemin  vicinal  ordinaire  n*  13  •* 
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Considérant  que  Tétat  de  proposition  dressé  par  les  agents 
voyers  n'a  indiqué  comme  devant  donner  lieu,  de  la  part  du 
sieur  Desboves,  à  une  subvention  spéciale,  que  le  chemin  vicinal 
ordinaire  n»  13;  qu'en  ce  qui  concerne  cet  industriel,  le  procès- 
verbal  d'expertise  et  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ne  se  ré- 
fèrent qu'aux  dégradations  commises  sur  ce  chemin; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  des  droits  d'octroi  étant  perçus 
9UT  les  matériaux  transportés  par  le  requérant^  il  ne  doit  pas  de 
subventions  spéciales  à  raison  de  ces  transports  : 

Considérant  que  les  droits  d'octroi  auxquels  les  objets  trans- 
portés peuvent  être  assujettis  ne  sauraient  avoir  pour  effet  d'af- 
franchir les  industriels  de  l'obligation  mise  à  leur  charge  par 
l'article  i  4  de  la  loi  du  21  mai  1836; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  les  experts  ont  constaté  l'existence  et  l'impor- 
tance des  dégradations  extraordinaires  dont  la  réparation  devait 
être  mise  à  la  charge  du  sieur  Desboves  à  raison  des  transports 
effectués  par  lui  sur  le  chemin  vicinal  ordinaire,  n*"  13  ;  et  que  le 
conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  de  la  somme 
nécessaire  à  la  réparation  desdites  dégradations  en  la  fixant  à 
222  francs...  (Rejet.) 


(N"  \7\) 

[22  juin  1888] 

Cours  d*eau  non  navigable.  —  Curage  d! office. — Mise  en  demewre. 

—  (Veuve  Bfichau.) 


Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  prescrivant  le  curage  d^un 
seau  a  été  publié  et  affiché  dans  la  commune  et  qu'un  nouvel 
arrêté  enjoignant  au  riverain  de  curer  sa  propriété  dans  le  délai 
de  quinzaine  lui  a  été  notifié^  ce  riverain  doit  être  condamné 
aux  frais  du  curage  qui  a  été  fait  d'office  (*). 

(Recours  contre  un  arrêté  du  22  septembre  1886;  Charente- 
Inférieure;  taxe  de  42',80  pour  frais  des  travaux  de  curage 
exécuté  d'office  en  1886  dans  le  ruisseau  le  Cuquet  au  droit  de  la 


(•)  Voy.  11  février  1887,  Beau  {Rec,  des  Arr.  du  C.  d^Et,,  p.  137). 
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propriété  de  la  requérante  dans  la  commune  de  Saint-Pierre- 
d'ArmiUy); 

Vu  les  lois  des  22  décembre  1789,  janvier  1790,  12-20  août  1790 
et  6  octobre  1791  ; 

Vu  la  loi  du  14  floréal  an  XI; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
rarrèté,  en  date  du  17  novembre  1881,  par  lequel  le  préfet  de  la 
Charente-Inférieure  a  prescrit  le  curage  du  ruisseau  le  Cuquet 
dans  la  commune  de  Saint-Pierre-d'Armilly  a  été  publié  et  affiché 
dans  ladite  commune  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que^  du  certificat  du  maire  de  la 
commune  de  Saint-Pierre-d'Armilly,  il  résulte  qu'à  la  date  du 
5  novembre  1885,  la  dame  Mîchau  a  reçu  notification  d'un  arrêté 
du  préfet  du  30  octobre  précédent  lui  enjoignant  d'exécuter,  dans 
le  délai  de  quinze  jours,  les  travaux  de  curage  prescrits  par 
Tarrété  du  17  novembre  1881  ;  que,  dès  lors,  la  requérante  n'est 
pas  fondée  à  soutenir  qu'elle  n'a  pas  eu  connaissance  de  Tobli- 
gation  imposée  aux  propriétaires  riverains  du  Cuquet  de  curer 
ledit  ruisseau;  et  que,  les  travaux  n'ayant  pas  été  effectués  par  la 
requérante,  c'est  avec  raison  qu'elle  a  été  imposée  pour  le  curage 
opéré  d'office  au  droit  de  sa  propriété  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration... (Rejet.) 


[22  join  1888] 

Travaux  publics,  —  Décompte,  —  Communes.  —  Appareil  hy- 
draulique, —  (Commune  de  Pontcarré.) 

Un  entrepreneur  s'est  engagé  envers  une  commune  à  établir 
un  appareil  hydraulique  en  garantissant  pendant  cinq  ans  que 
r  appareil  procurera  un  débit  déterminé  à  C  avance;  la  machine 
r^ayant  pas  procuré  le  débit  promis^  la  commune  peut  se  refu' 
ser  à  payer  le  solde  de  garantie:  si  c^est  en  partie  faute  d^eof- 
iretien  de  l'appareil  par  la  commune  quHl  n'a  pas  donné  les 
résultats  attendus,  il  n'est  pas  contesté  que  Penirepreneur  n'a 
pas  satisfait  à  ses  engagements. 

Frais  de  réparation  de  V appareil  à  la  charge  de  la  commune 
qui  a  négligé  de  V entretenir, 

Yc  LA  REQUÊTE  de  la  commune  de  Pontcarré...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  an  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  conseil  de  pré  • 
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fecture  de  Seine-et-Marne  du  30  janvier  1884,  en  tant  qu'il  Ta 
condamnée  à  payer  au  sieur  Hanriau,  entrepreneur,  chargé  de 
l'établissement  d'un  appareil  hydraulique,  une  sonune  de  450 
francs  pour  frais  de  réparation  dudit  appareil,  et  en  ce  qu'il  a 
rejeté  la  demande  de  dommages-intérêts  formée  par  la  commune 
contre  ledit  sieur  Hanriau;  —  Ce  faisanU..  allouer  à  la  com- 
mune des  dommages-intérêts  dont  le  quantum  sera  à  détermi- 
ner par  les  experts,  et  la  décharger  des  condamnations  pronon- 
cées contre  elle  ; 

Yule  mémoire  en  défense  et  recours  incident...  tendant,  d'une 
part,  au  rejet  de  la  requête  de  la  commune  de  Pontcarré...  ; 
d'autre  part,  et  en  ce  qui  concerne  le  recours  incident,  à  ce  que  la 
commune  soit  condamnée  à  lui  payer,  outre  les  sommes  allouées 
par  les  arrêtés  antérieurs  du  conseil  de  préfecture,  la  somme  de 
1.000  francs  restant  due  sur  le  capital,  laquelle  a  été  résenrée  à 
titre  de  retenue  de  garantie,  par  les  motifs  que  ce  n*est  pas  l'en- 
trepreneur qui  est  tenu  de  prouver  que  les  travaux  ont  été  effec- 
tués conformément  à  la  convention,  alors  que  la  réception  défi- 
nitive a  eu  lieu  et  que  le  délai  de  garantie  fixé  à  cinq  ans  est 
expiré  ;  que  la  commune  ayant  été  reconnue,  dans  la  première 
partie  de  Tarrêté,  responsable  de  l'insuffisance  du  débit  de  l'ap- 
pareil, aucune  faute  ne  pouvait  être  reprochée  à  Tentrepreneur 
qui  avait  droit  dès  lors  au  paiement  intégral  du  prix  fixé  au 
contrat; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse,  an  VIII,  article  4,  et  celle  du  18  juillet 
1837; 

Sur  le  pourvoi  de  la  commune  de  Pontcarré  et  le  recours  inci- 
dent du  sieur  Hanriau  : 

Considérant  qu'en  vertu  d'un  trsdté  passé  le  8  mai  1875  entre 
la  commune  de  Pontcarré  et  le  sieur  Hanriau,  pour  la  cons- 
truction d'un  appareil  destiné  à  fournir  l'eau  nécessaire  aux 
besoins  de  la  commune,  cet  entrepreneur  s'est  engagé  à  établir 
une  machine  hydraulique  capable  d'élever  au  moins  12.000  litres 
d'eau  par  24  heures  à  deux  mètres  au-dessus  du  sol,  et  a  garanti 
pendant  cinq  ans  la  bonne  confection  et  le  bon  fonctionnement 
des  ouvrages  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  lors  de  la  récep- 
tion définitive  qui  a  eu  lieu  le  7  juin  1877,  l'appareil  donnait  la 
quantité  d'eau  prévue  par  le  contrat,  mais  que,  postérieurement 
à  cette  date  et  avant  l'expiration  du  délai  de  garantie  fixé  à  cinq 
années  par  ledit  contrat,  le  volume  d'eau  stipulé  n'était  plus  en- 
tièrement fourni  ; 
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Considérant  que,  pour  rejeter  la  demande  d'indemnité  formée 
par  la  commune  de  Pontcarré  contre  le  sieur  Hanriau,  à  raison 
de  l'insuffisance  du  volume  d'eau  fourni,  le  conseil  de  préfecture 
8*est  fondé  sur  ce  que  cette  diminution  devait  être  attribuée,  au 
moins  en  partie,  au  défaut  d'entretien  de  l'appareil  par  la  com- 
mune, et  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  conseil  de  préfecture  ait 
ainsi  fait  une  inexacte  appréciation  des  circonstances  de  l'af- 
faire; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Hanriau  n'ayant  pas, 
ainsi  qu'il  est  ci-dessus  reconnu,  satisfait  entièrement  aux  enga* 
gements  contractés  par  lui  en  vertu  de  la  convention  précitée, 
n'était  pas  fondé  à  réclamer,  dès  à  présent,  le  paiement  de  la 
somme  de  i.OOO  francs  formant  le  solde  de  son  entreprise  et  re- 
tenue par  la  commune  à  titre  de  garantie;  qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  la  somme  dont 
il  s'agit  serait  retenue  par  la  commune  jusqu'à  ce  que  l'entrepre- 
neur  ait  fait  constater  que  l'appareil  hydraulique  par  lui  établi 
fournit  au  moins  12.000  litres  par  24  heures,  conformément  aux 
clauses  du  traité  du  8  mai  1875; 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  450  francs  allouée  à  Ventre- 
preneur  pour  frais  de  réparation  de  la  machine  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  des 
rapports  des  experts,  que  les  travaux  de  réparation  effectués  pour 
remettre  l'appareil  en  marche,  au  cours  de  ladite  expertise,  ont 
été  rendus  nécessaires  par  le  défaut  d'entretien  de  la  part  de  la 
commune  pendant  cinq  ans  environ  ;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit 
que  le  montant  de  ces  travaux  a  été  mis  à  sa  charge  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  450  francs  fixée  par  les  experts,  avec 
les  intérêts  à  5  p.  100  à  partir  du  3  décembre  i883...  (Requête  de 
la  commune  de  Pontcarré  et  recours  incident  du  sieur  Hanriau 
rejetés.  Dépens  faits  devant  le  Conseil  d'État  supportés  par  la 
commune.) 


(N"  ns) 


[22  juin  1888] 

TVavotix  publics.  —  Décompte,  —  École.  —  Travaux  supplémen- 
taires. -^  Entrepreneur  et  architecte.  —  Responsabilité.  — * 
(Sieurs  Laurent  et  Cordier,  contre  la  Ville  de  Paris.) 

Ventrepfrtnewr  qui  exécute  des  travaux  supplémentaires  non 
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autorisés  par  le  conseil  municipal,  d'après  les  ordres  de  Tar- 
chiiecte,  auxquels  il  doit  se  conformer,  attx  termes  du  cahier  des 
charges,  a  droit  au  paiement  intégral  de  ces  travauz. 

L'architecte  qui  a  exécuté  des  travaux  de  luxe  formellement 
prohibés  par  le  conseil  municipal,  et  excédant  de  moitié  le  mon- 
tant du  devis,  doit  garantie  à  la  ville  pour  Vexcédani  de  dé- 
penses en  résultant  sans  pouvoir  se  prévaloir  de  la  présence 
des  agents  de  la  ville  sur  les  chantiers  :  cette  circonstance  est 
seulement  de  nature  à  diminuer  sa  part  de  responsabilité  qui 
est  limitée  à  la  perte  du  solde  de  ses  honoraires  (13.000  francs.) 

Intérêts,  —  Une  demande  en  capitalisation  des  intérêts  des 
sommes  retenues  par  la  ville  doit  être  rejetée  lorsqu'elle  nest 
formée  devant  le  conseil  de  préfecture  qu'après  qu'il  est  dessaisi 
de  la  demande  relative  à  la  validité  des  retenues  faites  par  la 
ville. 

Frais  d'expertise  à  la  charge  de  la  partie  qui  a  fait  des  ofret 
insuffisantes. 

Vu  :  i<*  LA  REQUÊTE...  du  sîeur  Laurent...  tendant  à  ce  qu*il 
plaise  au  Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  il  mai  1883,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  après  avoir  fixé  à 
1.650.448^58  le  montant  total  des  travaux  exécutés  par  le  sieur 
Laurent  pour  la  construction  de  trois  écoles  situées  à  Paris,  rne 
Laugier,  rue  du  Pont-de-Lodi  et  avenue  Daumesnil,  sous  la  di- 
rection du  sieur  Gordier,  architecte,  n*a  condamné  la  ville  de 
Paris  à  lui  payer  les  travaux  de  luxe,  dont  le  montant  a  été  fisé 
à  la  somme  de  132.758^15  que  jusqu*à  concurrence  de  88.505Si3; 
Ce  faisant.,,  condamner  la  ville  de  Paris  à  lui  payer  le  montant 
intégral  des  travaux  avec  intérêts,  intérêts  des  intérêts  et 
dépens  ; 

Vu  2*  la  requête  du  sieur  Cordier...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  réformer  —  le  même  arrêté  du  11  mai  1883,  qui  a  mis  à 
sa  charge  le  paiement  desdits  travaux  jusqu'à  concurrence  de 
22.126^,36  sous  déduction  des  honoraires  de  15.000  francs  lui 
restant  dus  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que  l'excédant  de  dépenses 
reproché  au  sieur  Cordier  provient  uniquement  des  détails  d'exé- 
cution dont  l'architecte  est  le  seul  juge,  conformément  à  lavis 
des  experts  ;  que  les  prétendus  travaux  de  luxe  ont  été,  comme 
tous  les  autres,  acceptés  et  approuvés  par  l'administration  ;  que 
les  dépassements  de  crédits  ont  été  signalés  en  temps  utile  par 
les  inspecteurs  généraux,  sous  l'autorité  desquels  avait  été  placé 
le  sieur  Cordier;  que  tous  les  auxiliaires  de  cet  architecte,  rédac- 
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teurs  de  devis,  vérificateurs  et  réviseurs,  étaient  des  agents  de 
Fadministration  municipale;  qu'ils  ont  pu  se  montrer  négligents 
dans  Texercice  de  leur  contrôle,  au  point  de  vue  notamment  de 
la  comptabilité,  mais  que  Tarchitecte,  dont  l'initiative  et  la  liberté 
d'action  étaient  limitées  de  tous  côtés,  est  en  droit  de  décliner 
toute  responsabilité;  décharger  le  sieur  Gordier  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui,  maintenir  la  disposition  de  l'arrêté 
ordonnant  le  paiement  intégral  de  ses  honoraires  et  condamner 
la  ville  de  Paris  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  ville  de  Paris...  tendant  à  ce 
qu'A  plaise  au  Conseil  :  —  1"  rejeter  les  pourvois  avec  dépens...; 
2*  faisant  droit  au  recours  incident  de  la  ville  de  Paris,  fixer  le 
montant  total  des  travaux  exécutés  par  l'entrepreneur  Laurent  à 
la  somme  de  i. 612.636^25  ;  laisser  à  la  charge  soit  dudit  entre- 
preneur, soit  de  l'architecte  Cordier,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des 
travaux  de  luxe  qui  doivent  être  évalués  à  195.209^04  ;  rejeter  la 
demande  du  sieur  Cordier  à  fin  de  paiement  de  la  somme  de 
15.000  francs  à  titre  de  complément  d'honoraires  ;  exclure  de  la 
capitalisation  des  intérêts  prononcée  au  profit  de  l'entrepreneur 
celle  afférente  à  la  somme  de  95.835^06  formant  le  montant  des 
retenues  pour  retards,  en  tant  que  ladite  capitalisation  aurait  été 
demandée  par  lui,  devant  le  conseil  de  préfecture,  par  sa  requête 
du  8  novembre  1880; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse,  an  VIII  ; 

Considérant  que  les  pouvoirs  ci-dessus  visés  sont  dirigés  contre 
le  même  arrêté  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par 
une  seule  décision  ; 

Considérant  que  le  total  des  dépenses  approuvées  parle  conseil 
municipal  en  vue  de  la  construction  des  trois  écoles  confiée  à 
l'architecte  Cordier,  non  compris  les  honoraires  de  l'architecte 
fixés  à  30.000  francs,  s'élevait  à  1.025.000  francs  et  que  du  rap- 
port susvisé  des  experts  il  résulte  que  le  décompte  des  travaux 
exécutés  par  l'entrepreneur  Laurent  a  atteint  le  chifire  de 
^650.448^58  ;  que  si  l'excédant  des  dépenses  sur  les  prévisions 
du  devis  est  en  grande  partie  justifié  par  des  nécessités  surve- 
nues en  cours  d'exécution  ou  par  des  changements  de  détail  pré- 
sentant une  réelle  utilité  pour  la  ville  de  Paris^  il  résulte  de 
Tinslruction  que  l'architecte  a  cherché  à  atteindre  dans  l'exé- 
cution des  travaux  une  perfection  exagérée  et  que  la  nature  et  la 
qualité  des  matériaux,  leur  mode  d'emploi  ont  entraîné  un  sur- 
croît de  dépenses  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  à  la  somme  de  132.758S15 
conformément  aux  évsduations  des  experts  ; 
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Considérant  que  la  ville  de  Paris  soutient  que  c'est  à  tort 
qu'elle  a  été  condamnée  par  le  conseil  de  préfecture  à  supporter 
la  moitié  de  ces  travaux  supplémentaires  qui  n'étaient  pas  néces- 
saires pour  ]a  bonne  exécution  de  Fentreprise  et  dont  la  dépense 
tout  entière  doit  être  laissée  à  la  charge  soit  de  Fentrepreneur, 
soit  de  l'architecte  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'entrepreneur,  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  les  plans  d'ensemble  et  les  parties  essentielles  des 
projets  primitifs  n'ont  subi  aucun. changement  et  que  les  travaux 
supplémentaires  qui  font  l'objet  du  présent  litige  ont  été  com- 
mandés au  sieur  Laurent  par  l'architecte  ;  qu'en  vertu  du  cahier 
des  charges  ci-dessus  visé,  l'entrepreneur  était  tenu  de  se  confor- 
mer strictement  aux  instructions  données  par  l'architecte,  comme 
aux  plans,  profils,  tracés,  modèles  et  indications  fixant  la  marche 
et  les  détails  de  l'exécution  ;  que  la  qualité  des  matériaux  et  leor 
mise  en  œuvre  devaient  être  déterminées  par  les  ordres  d'exé- 
cution ;  que,  dans  ces  circonstances,  l'entrepreneur  ne  saurait 
être  rendu  responsable  du  défaut  d'autorisation  régulière  des 
travaux  supplémentaires  dont  l'exécution  lui  a  été  imposée  et 
que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas 
condamné  la  ville  de  Paris  à  payer  au  sieur  Laurent  le  montant 
intégral  du  décompte  établi  par  les  experts  ; 

Considérant^  en  ce  qui  concerne  l'architecte,  que  le  conseil 
municipal,  dans  sa  délibération  du  25  juillet  1872,  avait  formel- 
lement déclaré,  en  fixant  à  1.025.000  francs  le  montant  maximum 
des  dépenses,  qu'il  n'adoptait  pas  les  projets  préparés  par  le  sieur 
Gordier  que  sous  les  conditions  expresses  que  la  plus  grande 
économie  serait  apportée  dans  le  choix  des  matériaux,  que  l'em- 
ploi de  la  pierre  de  taille  serait  limité  au  strict  nécessaire  et  que 
tous  les  travaux  de  décoration  seraient  supprimés  dans  l'étude 
des  devis  primitifs;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux 
évalués  par  les  experts  à  la  somme  de  132.758^15  étaient  deceux 
qui  avaient  été  formellement  prohibés  par  le  conseil  municipal: 
que»  par  suite,  le  sieur  Gordier  ne  peut  soutenir  qu'U  ne  doit 
aucune  garantie  à  la  ville  de  Paris  pour  le  paiement  des  travaux 
exécutés  contrairement  aux  prescriptions  ci-dessus  rappelées; 
qu'il  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  présence  sur  les  chantiers  des 
agents  de  la  ville  de  Paris,  chargés  de  surveiller  l'exécution  des 
travaux  et  de  contrôler  la  comptabilité  de  l'entreprise,  pour  dé- 
cliner toute  responsabilité  ;  mais  qu'en  raison  de  la  négligence 
de  ces  agents  qui  auraient  dû  signaler,  en  temps  utile,  à  l'admi- 
nistration municipale  les  dépassements  de  crédits,  le  conseil  de 
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préfecture  a  fait  une  appréciation  exagérée  de  la  part  de  respon- 
sabilité encourue  par  le  sieur  Gordier  et  qu'il  en  sera  fait  une 
équitab^  évaluation  en  le  déchargeant  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui,  mais  en  dispensant  la  ville  de  payer  à  cet 
architecte  la  somme  de  16.000  francs  qui  lui  reste  due  à  titre 
d'honoraires  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Laurent  a  demandé  les  intérêts  des 
intérêts  des  sommes  qui  lui  restent  dues  par  la  ville  de  Paris 
dans  ses  mémoires  présentés  devant  le  Conseil  d*État  le  22  dé- 
cembre 1883  et  le  1"  septembre  1887;  qu'à  chacune  de  ces  dates 
il  lui  était  dCl  plus  d'une  année  d'intérêts  ;  que,  par  suite,  il  y  a 
lieu  de  décider  que  les  intérêts  échus  le  22  décembre  1883  et 
l*'  septembre  1887  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes 
des  intérêts  à  partir  desdits  jours; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  conseil  de  préfecture  a  omis 
de  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Laurent  tendant  à  l'alloca- 
tion des  intérêts  des  intérêts  afférents  à  la  somme  de  95.835^06 
formant  le  montant  des  retenues  faites  audit  entrepreneur  pour 
retards  dans  l'exécution  des  travaux  et  réclamés  devant  le  con- 
seil de  préfecture  à  la  date  du  8  novembre  1880; 

Considérant  que  la  prétention  de  la  ville  de  Paris,  relative  aux 
dommages-intérêts  pour  retards,  a  été  déclarée  mal  fondée  par 
le  conseil  de  préfecture  dans  son  arrêté  du  25  juin  1878  qui  a 
été  déféré  au  Conseil  d'État;  que  la  requête  déposée  le  8  novem- 
bre 1880  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  était  dessaisi  de  ce 
chef  des  réclamations  du  sieur  Laurent,  n'a  pu  avoir  pour  effet 
de  faire  courir  les  intérêts  des  intérêts  au  profit  de  cet  entrepre- 
neur dont  la  demande  doit  être  rejetée  ; 

Stur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  l'expertise  a  été  rendue  nécessaire  parFinsuf- 
fisance  des  offres  de  la  ville  de  Paris  qui  doit,  dès  lors,  être  con- 
damnée à  supporter  la  totalité  des  frais  d'expertise...  (La  ville  de 
Pans  paiera  au  sieur  Laurent  le  montant  total  des  travaux  fixé 
à  1.050.448^58.  Le  sieur  Laurent  aura  droit  aux  intérêts  des  in- 
térêts échus  les  22  décembre  1883  et  1**  septembre  1887,  à  partir 
desdits  jours;  sa  demande  relative  aux  intérêts  des  intérêts  affé- 
rents à  la  somme  de  95.835^06  et  réclamés  le  8  novembre  1880 
est  rejetée.  Frais  d'expertise  mis  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris. 
Arrêté  du  11  mai  1883  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  et  en 
tant  qu'il  a  condamné  le  sieur  Gordier  à  rembourser  à  la  ville 
de  Paris  la  sonune  de  22.126^36.  Demande  du  sieur  Gordier  ten- 
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dant  à  obtenir  le  paiement  de  la  somme  de  15.000  francs  quihri 
reste  due  k  titre  d'honoraires  et  surplus  des  recours  incidents 
de  la  ville  de  Paris  rejetés.  Les  dépens  du  pourvoi  n«  62.S00  se* 
ront  supportés  par  la  ville  de  Paris,  et  ceux  du  pourvoi  0*61237 
seront  supportés  un  tiers  par  le  sieur  Gordier  et  deux  tiers  par  . 
la  ville  de  Paris.) 


[22  juin  i888j 

Travata  publics,  —  Honoraires  ^experts.  —  Frais.  — Itt^fc- 
ment.  —  (Ville  de  Paris  contre  sieurs  Rivière  et  autres,  experts 
dans  l'instance  des  sieurs  Laurent  et  Gordier). 

Aucune  disposition  de  loi  n'a  rendu  applicable,  en  maiièn 
administrative,  le  tarif  établi  en  matière  civile  par  le  décret 
du  16  février  1807.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  régler  ex 
aequo  et  bono  les  frais  et  honoraires  du^  aux  experts  (*). 

Lorsque  des  experts  n'ont  pa>s  reçu  mission  de  procéder  à  la 
confection  d^un  nouveau  décompte,  mais  seulement  celle  de 
donner  leur  avis  sur  certaines  réclamcUions  préciséesy  et  de 
faire  au  décompte  par  voie  de  conséquence  les  rectijlcationt 
correspondantes  leurs  honoraires  ne  peuoetit  pas  être  calculéi 
diaprés  les  bases  prévues  au  tarif  pour  les  architectes  qui  rè- 
glent les  mémoires  des  entrepreneurs.  —  Réduction  des  hoM' 
raires  (**). 

Vu  LA  nsQUÊTB  de  la  ville  de  Paris...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Gonseil  réformer  —  un  arrêté  du  11  juillet  1884,  par  lecpicl 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  maintenu  à  la  somme  de 
52.882^65  le  montant  des  honoraires  dus  aux  experts  chargés  de 
procéder  à  Texpertise  ordonnée  dans  Tinstance  introduite  p» 
l'entrepreneur  Laurent  et  l'architecte  Gordier  contre  la  ville  de 
Paris,  au  sujet  de  la  construction  des  écoles,  avenue  Daumesnil, 
rue  Laugier  et  rue  du  Pont-de-Lodi;  —  Ce  faisant,  attendu  que 
les  frais  et  honoraires  alloués  aux  experts  sont  notablement  su- 


{*-**)  Rapp.  16  juiUet  1886,  Fourez  {Ann.  1887,  p.  243);  18  décembre  1885, 
Tabateau  {Ann,  1886,  p.  380  et  les  renvois)  ;  —  9  mars  1888,  Mandon  (Ann, 
1889,  p.  23). 
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périeurs  aux  honoraires  acceptés  par  l'architecte  chargé  de  diri- 
ger les  travaux;  que  le  travail  d'examen  critique  et  de  revision 
partielle,  confié  aux  experts,  ne  saurait  être  assimilé  au  travail 
de  création  de  l'œuvre  elle-même  ;  que  les  hases  du  règlement 
adoptées  par  le  conseil  de  préfecture  supposent  que  les  trois 
experts  se  sont  livrés  simultanément  à  la  vérification  des  mé- 
moires et  à  la  revision  des  devis,  tandis  qu'ils  ont  dû  se  partager 
les  détaUs  matériels  de  la  tâche;  qu'au  surplus  ils  n'avaient  pas 
à  procéder  au  règlement  complet  des  mémoires  de  l'entrepre- 
neur, mais  seulement  à  contrôler  la  revision  qui  en  avait  été 
faite  par  les  agents  de  la  viUe  de  Paris  et  à  vérifier  les  tableaux 
dressés  par  ces  derniers .  à  l'efifet  d*établir  la  distinction  entre 
les  travaux  utiles  et  les  travaux  de  luxe  ;  fixer  à  la  somme  de 
16.680  francs  et  subsidiairement  à  celle  de  18.922^,65  le  mon- 
tant des  honoraires  dus  aux  trois  experts  et  les  condamner  aux 
dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  des  sieurs  Rivière,  Allard  et  Muller... 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  attendu  que  le  chiffre 
des  honoraires  accepté  par  l'architecte  Gordier  ne  saurait  servir 
de  base  au  règlement  des  honoraires  dus  aux  experts;  que  la 
mission  qui  leur  a  été  confiée  comprenait  la  revision  des  devis 
qui  formaient  le  point  de  départ  de  la  comparaison  à  faire  entre 
les  diverses  natures  de  travaux  et  la  vérification  des  mémoires 
qui  était  demandée  par  l'entrepreneur  et  qui  était  rendue  né- 
cessaire par  les  nombreuses  erreurs  relevées  même  après  le 
règlement  des  employés  de  la  ville  de  Paris  ;  que  Tallocation  de 
2  p.  100  pour  le  règlement  des  mémoires  et  celle  de  i  1/2  p.  100 
pour  la  revision  des  devis  ne  constituent  pas  une  rémunération 
exagérée  de  la  mission  laborieuse  dont  les  experts  se  sont  ac- 
quittés; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Rivière,  Allard  et  Muller,  désignés 
par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  25  juin  1878,  pour  pro- 
céder à  Texpertise  ordonnée  dans  l'instance  introduite  par  l'en- 
trepreneur Laurent  et  l'architecte  Gordier  contre  la  ville  de 
Paris,  ont  été  chargés  de  déterminer  parmi  les  travaux  ceux  qui 
ont  été  exécutés  en  dehors  des  prévisions  du  devis  et  de  préciser 
eeux  qui  sont  d'une  réelle  utilité  pour  la  ville  de  Paris,  ceux  au 
contraire  qui  ne  sont  que  des  travaux  de  luxe  ou  des  travaux 
prohibés  par  la  délibération  du  conseil  municipal  du  25  juillet 
1872;  que  la  mission  ainsi  donnée  aux  experts  comportait  le 
règlement  des  mémoires  et  la  revision  des  devis  primitifs  de 
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rentreprise,  à  l'effet  de  vérifier  si  les  prix  de  la  série  avaient  été 
bien  ou  mal  appliqués,  mais  ne  portait  pas  sur  le  métré  des  tra- 
vaux; que,  d'ailleurs,  les  mémoires  présentés  parrentrepieneor 
avaient  été  revisés  par  le  service  d'architecture  de  la  ville  de 
Paris  et  que  les  experts  devaient  se  borner  à  donner  leur  avis 
sar  les  diverses  réclamations  formulées  par  l'entrepreneur;  que, 
<ians  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  calculé  le  montant  des  honoraires  d'après  les  bases  du  tarif 
applicable  aux  architectes  chargés  de  régler  les  mémoires  des 
entrepreneurs  ;  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  en  fixant  à 
la  somme  de  20.000  francs  les  honoraires  des  experts...  (Le  mon- 
tant des  honoraires  dus  aux  experts,  fixé  par  le  conseil  de  pré- 
fecture à  la  somme  de  52.882^,65,  est  réduit  à  20.000  francs. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  condo- 
sions  de  la  ville  rejeté.  Sieurs  Rivière,  Allard  et  Muller  condam- 
nés aux  dépens.) 


(N'  >I75) 

|22  juin  1888] 

Voirie  (Orande),  —  Rues  de  Paris.  —  Décret  du  86  mars  1852. 

—  Servitude  de  reculement.  —  Immeuble  atteint  dans  sa  prts- 
que  totalité, —  Réparations. — Défaut  de  production  des  plans, 

—  Contravention.  —  Compétence.  —  (Ministre  de  l'intérieur 
contre  sieurs  Shock  et  Chaumette]. 

Lorsqu*un  plan  d^ alignement  comprend  dans  les  limites  nov- 
velles  d'une  rue  de  Paris  la  totalité  ou  la  majeure  partie  ^we 
maison,  cet  immeuble  ne  se  trouve  pas  frappé  de  la  servitude 
de  reculement.  —  En  conséquence,  le  propriétaire  dudit  im- 
meuble peut  sans  autorisation  édifier  tcn  mur  de  refend  éer* 
rière  le  mur  de  face  i^). 


{*)  La  même  solution  aiait  déjà  été  adoptée  par  le  Conseil  d*État  dans  deax 
arrêts  antérieurs  (19  mai  1858,  Perducet,  p.  397;  13  juillet  1866,  Leboucbèr, 
p.  829)  {Rec.  du  C,  dEt.)^  conformément  d'ailleurs  à  une  jurisprudence  de- 
poU  longtemps  admise  par  le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d*Êtat.  (Âfis  da 
7  août  1839;  avis  du  27  avril  i847,  élargissement  des  rues  Mouffetard  et  Copesi 
(Ville  de  Paris)  ;  du  18  juin  1851,  ville  des  Ponts-de-Cé,  Maine-et-Loire  IRec» 
des  Arr.  du  C.  d*Et.) 

Dans  l'espèce,  la  difficulté  provenait  de  ce  qu'à  l'époque  ob  fut  promnlga^ 


r 
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La  violation  de  V article  4  du  décret  du  26  mars  1852,  qui  en» 
joint  aux  constructeurs  de  maisons  d'adresser  à  Vadministra^ 
tioji  des  plans  et  des  coupes  cotées  des  constructions  qu'ils  pro» 
jettent f  et  de  se  soumettre  aux  presdi'iptions  qui  leur  sont  faites 
au  sujet  desdites  constructions,  ne  constitue  pas  une  contraven^ 
tûm  de  grande  voirie,  —  Cette  disposition  a  été  prise  da$u 
un  but  de  sécurité  et  de  salubrité;  elle  ne  constitue  pas  une 


Tordonnance  royale  dn  S7  septembre  1837,  portant  fixation  da  plan  d*aligne- 
ment  de  la  rue  des  Prètres-Saint-Séverin,  et  de  la  me  de  la  Parcheminerie, 
l'administration  n'avait  pas  encore  généralisé  Tusage  d'insérer  dans  les  déci- 
sions approbatiyes  des  plans  la  clause  exclusive  de  l'application  de  la  servitude 
de  reculement,  aux  terrains  retranchables ,  lorsqu'ils  comprennent  une  partie 
importante  de  la  propriété. 

Dans  ces  conditions,  la  question  qui  se  posait  était  celle  de  savoir  si  la  ville 
était  fondée  à  invoquer  le  principe  de  non-rétroactivité  pour  soutenir  que  l'im- 
meuble à  l'occasion  duquel  la  contravention  avait  été  relevée,  était  soumis  à  la 
servitude  de  voirie.  Le  ministre  de  l'intérieur  exposait  dans  les  termes  suivants 
les  objections  que  faisait  naître  la  tbéorie  de  la  Ville.  «  L'administration,  di- 
sait le  minisire  dans  le  recours,  est  sans  doute  fondée  à  invoquer  le  principe 
de  non-rétroactivité  en  ce  qui  concerne  les  faits  accomplis  résultant  de  l'exécu- 
tion d'un  plan  d'alignement.  Elle  pourrait  certainement  l'opposer  aux  proprié- 
taires d'immeubles  déjà  réunis  en  totalité  ou  en  très  grande  partie  à  la  voie 
publique,  qui  se  prévaudraient  des  adoucissements  de  la  jurisprudence  pour 
réclamer  une  indemnité,  &  raison  de  l'application  rigoureuse  faite  k  la  con- 
struction, de  la  disposition  de  Tédit  de  décembre  1607  ou  qui  se  plaindraient 
de  voir  leurs  voisins,  dont  les  immeubles  sont  encore  debout,  traités  plus  fa- 
vorablement qu'eux-mêmes.  Mais  l'administration  ne  semble  pas  pouvoir  arguer 
des  droits  acquis  en  ce  qui  touche  les  propriétés  à  l'égard  desquelles  le  plan 
d'alignement  n'a  pas  encore  produit  ses  effets  et  dont  la  situation  est  encore 
entière.  Il  serait  d'autant  moins  juste  de  l'admettre  que  la  réciproque  n'exista 
rait  pas  pour  les  particuliers,  un  plan  pouvant  toujours  être  modifié.  Un  plan 
d'alignement  bien  qu'approuvé  paratt  devoir  être  considéré  jusqu'à  exécution, 
non  comme  un  fait  et  un  droit  acquis,  mais  comme  une  simple  expectative 
susceptible  de  ne  pas  se  réaliser.  Or,  le  principe  de  non-rétroactivité  ne  s'é- 
tend pas  aux  simples  expectatives  :  il  ne  protège  que  les  droits  acquis.  D'un 
tatre  cété,  il  est  de  doctrine  que  les  lois  explicatives  d'une  loi  antérieure  ayant 
miiquement  pour  objet  de  déclarer  que  cette  loi  a  tel  sens,  doivent  nécessaire- 
ment servir  de  règle  même  pour  les  faits  antérieurs  à  leur  promulgation,  sauf 
pour  les  affaires  terminées  :  ces  lois  sont  en  quelque  sorte,  en  effet,  contempo- 
raines de  la  loi  qu'elles  expliquent  et  à  laquelle  elles  se  se  rattachent  par  le 
fait  même  de  l'interprétation.  Or,  les  modifications  survenues  dans  la  juris- 
prudence relativement  à  la  manière  dont  une  loi  doit  être  entendue  et  appliquée 
sont  évidemment  assimilables  aux  lois  interprétatives  et  un  plan  d'alignement 
non  encore  exécuté  ne  constitue  pas  une  affaire  terminée.  Enfin,  serait-il  con- 
forme à  la  règle  de  l'égalité  devant  la  loi  de  soumettre  les  divers  immeubles 
d'une  même  ville  à  un  régime  différent  suivant  leur  plus  ou  moins  d'ancienneté, 
ou  les  hasards  de  leur  origine  ?  Cette  différence  de  traitement  reposerait-elle 
surtout  sur  des  bases  équitables?...  »  Voy.  les  observations  de  M.  Le  Vavas- 
seur  de  Précoort,  Revue  d:administrati<m,  août  1888,  t  32,  p.  437. 
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contravention  de  grande  voirie  de  la  compétence  du  cotueû 
de  préfecture. 

Vu  LE  RECOURS  du  Ministre  de  Tintérieur...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  25  juin  1886,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  renvoyé  le  sieur 
Schocky  propriétaire  d'une  maison  sise  au  coin  de  la  rue  de  la 
Parcheminerie  et  de  la  rue  des  Prêtres-Saint-Séverin  à  Paris,  et 
le  sieur  Ghaumette^  entrepreneur  de  maçonnerie,  des  fins  duo 
procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie  dressé  cootre 
eux  pour  avoir  procédé  à  la  reconstruction  d*un  mur  de  refend 
confortatif  du  mur  de  face  de  ladite  maison;  —  Ce  faisant^  at- 
tendu que,  si  l'immeuble  dont  il  s'agit  est  retranchable  dans  sa 
plus  grande  partie,  en  conformité  des  plans  d'alignement  ap- 
prouvés par  ordonnances  royales  des  27  septembre  i837  et 
22  août  1840,  lesdites  ordonnances  n'ont  pas  réservé  la  néces- 
sité d'une  expropriation  ;  que,  dans  ces  conditions,  Timmeuble 
de  sieur  Schock  est  légalement  frappé  de  la  servitude  de  reçu- 
lement  et  que  le  sieur  Schock  ne  pouvait  y  faire  aucun  travaD 
confortatif;  que,  d'autre  part,  le  sieur  Schock  ne  pouvait  faire 
dans  sa  maison  aucune  sorte  de  réparation,  sans  autorisation; 
qu'en  effet,  si  une  autorisation  n'est  pas  nécessaire,  en  principe, 
pour  exécuter  des  travaux  derrière  le  mur  de  face,  le  décret  du 
26  mars  1852  a,  par  son  article  4^  créé  une  situation  spéciale 
aux  propriétaires  riverains  des  rues  de  Paris  et  les  a  soumis  à  la 
nécessité  d'une  autorisation  préalable  pour  toute  espèce  de  tra- 
vaux; condamner  les  contrevenants  à  l'amende,  au  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  leur  état  primitif  et  aux  frais  du  procès- 
verbal; 

Vu  les  observations  en  défense  des  sieurs  Schock  et  Chau- 
mette...  tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  par  les  motiis 
que  l'omission  dans  les  plans  d'alignement  de  la  réserve  de  l'ap- 
plication de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  saurait  faire  produire  à  ces 
plans  un  eJGfet.  qu'ils  n'ont  pas  légalement;  que  la  réunion  ib 
voie  publique  de  la  presque  totalité  d'un  immeuble  ne  peut  se 
faire  par  voie  d'alignement,  et  que  dès  lors  la  servitude  dere- 
culement  ne  s'applique  pas  dans  l'espèce  ;  qu'ainsi  le  sieur 
Schock  pouvait  faire  dans  sa  maison  des  travaux  confortatilsi 
qu'en  fait  les  travaux  exécutés  n'ont  pas  eu  le  caractère  confor- 
tatif; qu'en  ce  qui  concerne  le  décret  du  26  mars  1852,  ^a^ 
tide  4  dudit  décret  vise  seulement  les  constructions  de  maisoûâ 
et  non  les  simples  réparations  intérieures; 
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Vu  redit  de  1607  et  l'arrêt  du  Conseil  du  27  février  1765; 

Vu  les  déclarations  du  roi  du  16  juin  1693  et  du  10  avril 
1783; 

Vu  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  article  29; 

Vu  la  loi  du  23  mars  1842; 

Vu  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

En  ce  qui  concerne  Vinfraction  aux  lois  et  règlements  sur  Valu 
ffnemeni  : 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  les  travaux  exécutés  par  le 
<sieur  Schoch  avaient  un  caractère  confortatif  : 

Considérant  que  les  ordonnances  royales  des  27  septembre 
1837  et  22  août  1840,  qui  ont  approuvé  les  plans  d'alignement 
des  rues  de  la  Parcheminerie  et  des  Prôtres-Saint-Séverin,  com- 
prennent dans  les  limites  nouvelles  desdites  rues  la  presque 
totalité  de  la  maison  du  sieur  Schock;  que,  dès  lors,  cet  immeu- 
ble ne  pouvait  être  réuni  à  la  voie  publique  que  par  expropria- 
tion et  ne  se  trouvait,  en  conséquence,  pas  frappé  de  la  servi- 
tude de  reculement;  qu'ainsi  le  sieur  Schock,  qui  n'a  fait  aucun 
travail  à  la  façade  de  sa  maison  le  long  de  la  voie  publique,  a 
pu,  sans  autorisation^  construire  dans  ladite  maison  un  mur  de 
refend  perpendiculaire  au  mur  de  face  et  n'a  commis  de  ce  chef 
aucune  contravention  ; 

En  ce  qui  concerne  Vinfraction  à  V article  4  du  décret  du  26  mars 
1852  .- 

Considérant  que  le  Ministre  de  l'intérieur  soutient  qu'en  con- 
struisant sans  autorisation  le  mur  dont  il  s'agit ,  les  sieurs 
Schock  et  Ch  au  mette  ont  contrevenu  à  l'article  4  du  décret  du 
26  mars  1852,  qui  enjoint  aux  constructeurs  de  maisons  d'a- 
dresser à  l'administration  un  plan  et  des  coupes  cotées  des  con- 
structions qu'ils  projettent  et  de  se  soumettre  aux  prescriptions 
qui  leur  seront  faites  au  sujet  desdites  constructions; 

Mais  considérant  que  la  disposition  précitée  du  décret  du 
26  mars  1852  a  été  prise,  non  pas  dans  Fintérêt  de  la  voirie, 
mais  exclusivement  dans  un  but  de  sûreté  publique  et  de  salu- 
brité; quMl  suit  de  là  qu'en  admettant  que  les  sieurs  Schock  et 
Ghaumette  aient  contrevenu  aux  prescriptions  dudit  article,  ce 
fait  ne  constituerait  pas  une  contravention  de  grande  voirie  dont 
la  répression  appartînt  au  conseil  de  préfecture...  (Rejet.) 


Aniiaks  des  P.  etCh.  Lois^  DicRiTS,  etc.  —  tome  ix.  33 
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(N**  ne) 

[22  juin  1888] 

Ateliers  insalubres  {{"  classe),  —  Refus  d'autoriser  la  création 
d'une  fabrique  d'acide  sulfurique  dans  la  banlieue  ditne 
grande  ville  {Dijon)  à  proximité  d'un  quartier  en  consiruciion, 
—  (Sieur  Passier.) 

Vu  LE  RECOURS  du  sieur  Passier...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
conseil  annuler  —  un  arrêté  du  3  mars  1884,  par  lequel  le  préfet 
de  la  Gôte-d*Or  lui  a  refusé  Fautorisation  d'établir  au  lieu  dit  «le 
Petit- Bernard  »  une  usine  pour  la  fabrication  de  Tacide  sulfu- 
rique et  de  ses  dérivés  par  la  combustion  des  pépites  de  fer;  — 
Ce  faisant,  attendu  qu'une  enquête  faite  par  le  conseil  départe- 
mental  d'hygiène  a  démontré  la  parfaite  innocuité  de  la  fabrica- 
tion bien  conduite  de  Tacide  sulfurique  et  que  les  accidents  de 
fabrication  seuls  à  craindre  seraient  évités  aisément  en  prenant 
certaines  dispositions  indiquées  par  ce  conseil  auxquelles  le  re- 
quérant déclare  se  soumettre;  que  Fusine  dont  s'agit  sera  éloi- 
gnée de  400  à  1 .000  mètres  des  étaBlissements  publics  visés  dans 
Farrèté  attaqué  et  situés  dans  le  quartier  le  moins  populeux  de 
la  ville;  que  le  préfet  avait  des  pouvoirs  de  police  suffisants  pour 
faire  respecter  les  conditions  mises  par  le  conseil  d'hygiène  a 
l'établissement  de  la  fabrique  projetée  et  qu'il  n'appartenait  pas 
à  ce  fonctionnaire  de  refuser  la  permission  sollicitée  sous  pré- 
texte que  son  personnel  de  contrôle  était  insuffisant;  accorder 
Fautorisation  demandée; 

Vu  les  observations  du  Ministre  du  commerce...  ensemble 
l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  tendant  au 
rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  que,  si  les  inconvénients  de  b 
fabrication  de  Facide  sulfurique  ont  été  exagérés  dans  les  oppo- 
sitions produites  au  cours  de  Fenquète,  malgré  l'adoption  des 
meilleures  dispositions,  il  peut  survenir  des  accidents  de  fabri- 
cation pendant  lesquels  se  dégagent  des  gaz  et  vapeurs  dont  les 
émanations  pénibles  et  insalubres  se  font  sentir  dans  un  péri- 
mètre de  130  à  150  mètres  et  sont  une  cause  de  détérioration 
pour  les  métaux  et  les  denrées;  qu'il  résulte  de  l'examen  des 
plans  que  le  centre  de  la  fabrique  projetée  ne  sera  éloigné  des 
habitations  voisines  que  de  65  mètres;  qu'ainsi  l'établissement 
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proposé  ne  satisfait  pas  à  la  prescription  de  rartîcle  1*'  du  dé- 
cret du  i5  octobre  1810  aux  termes  duquel  les  ateliers  insalubres 
de  première  classe  doivent  être  éloignés  des  habitations  particu- 
lières ; 

Vu  les  décrets  des  15  octobre  1810  et  31  décembre  1866; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1852; 

Considérant  qu'aux  termes  des  décrets  des  15  octobre  1810  et 
31  décembre  1866,  les  usines  pour  la  fabrication  de  l'acide  sulfu- 
rique,  qtii  sont  rangées  dans  la  première  classe  des  établisse- 
ments insalubres,  incommodes  et  dangereux,  doivent  être  éloi- 
^éesdes  habitations  particulières; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction  que  la  fabrique 
diacide  sulfurique  que  le  sieur  Passier  demande  Tautorisation 
d'établir  à  Dijon  serait  placée  dans  le  voisinage  de  plusieurs  éta- 
blissements publics  et  à  moins  de  100  mètres  du  groupe  d'habi- 
tations le  plus  rapproché;  que,  de  Tavis  du  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures,  cet  éloignement  n'est  pas  suffisant  à 
raison  des  inconvénients  inhérents  à  la  fabrication  de  Tacide 
sulfurique;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que» 
par  l'arrêté  attaqué,  le  préfet  de  la  •  ôte-d'Or  a  refusé  au  requé- 
rant l'autorisation  dont  s'agit...  (Rejet.) 


(N'  n7) 

[29  juin  1888] 

Cours  dCeau  non  navigables.  —  Curage,  —  Recours  contentieux  et 
excès  dp  pouvoirs.  —  Recevabilité.  —  (Sieurs  Durand  de  Font- 
magne  frères.) 

Recours  direct  et  parallèle^  —  Le  riverain  d^un  cours  d*eau 
est  recf^abie  à  déférer  au  Conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoirs 
V arrêté  ^tr éjecterai  ordonnant  le  curage  d^une  rivière  non  na* 
vigable  ni  flottable  y  si  In  recours  est  fondé  sur  ce  que  cet 
arrêfé  prescrirait  un  véritable  élargissement  (*). 

Curage  à  vieux-fonds  et  à  vipux-  bords  :  le  préfet^  en  ordon^ 
fiant  un  curage  de  cette  nature,  na  fait  qiCuser  des  pouvoirs 
quHl  tient  de  la  loi  du  ^i  fl  réal  an  XI  (**). 


(*-**)  Des  recours  pour  excès  de  pouvoirs  fondés  sur  ce  que  Tarrêté  préfec- 
toral prescrlTant  le  curage  aurait  constitué  un  véritable  élargissement,  ont  été 
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La  disposition  d'un  arrêté  préfectoral  de  curage  qui  presLni 
€  Venlèvement  dans  un  délai  de  30  jours  des  déblais  de  curage 
et  leur  épandage  dans  les  parties  basses  des  terres  riveraines^  à 
une  distance  de  il  mètres  au  moins  de  Vaxe  de  la  rieière*, 
n'est  pas  entachée  d'excès  de  pouvoirs,  —  Il  appartient  au  fré- 
fet  de  prescrire  cette  mesure  pour  assurer  V efficacité  du  cmage. 

Vc  LA  REQUÊTE  des  sieuFS  Durand  de  Fontmagne...  (endantk 
ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs  —  an 
arrêté  du  19  mars  4885,  par  lequel  le  préfet  de  l'Hérault  a  pres- 
crit le  curage  de  la  rivière  du  Dérange;  —  Ce  faisant^  attendu 
que  le  préfet  ne  s'est  pas  borné  à  ordonner  un  curage  à  vîf-fond 
et  k  vieux-bords,  mais  que  les  travaux  qui  doivent  être  opérés 
en  exécution  de  son  arrêté  constituent  de  vérHables  travaux 
d'élargissement  dudit  cours  d'eau  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de 
prescrire;  que  le  préfet  n'a  pu  davantage,  sans  excéder  ses  pou- 
voirs, ordonner  l'enlèvement  d'arbres  plantés  par  les  requérants, 
ni  prescrire  que  les  vases  et  déblais  provenant  du  curage  se- 
raient d'abord  déposés  sur  les  rives  du  cours  d^eau  et  ensniie 
répandus  dans  les  parties  basses  des  terrains  voisins  par  les  pro- 
priétaires riverains  et  à  leurs  frais; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'agriculture...  tendant  an 
rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  que  le  préfet  a  prescrit  seule- 
ment le  curage  du  Bérange  à  vif-fond  et  à  vieux-bords,  sans 
fixer  par  avance  les  dimensions  à  restituer  à  la  cuvette,  dimen- 
sions qui  devaient  être  arrêtées  par  un   piquetage  ultériear; 


rejctés  par  application  de  la  théorie  du  recours  parallèle,  les  riTerains  poutiot 
porter  deyant  Tautorité  compétente  les  réclamations  relatives  aux  altenlcs 
portées  h.  leur  propriété  (9  décembre  1864,  Bourbon,  Ann.  1865,  p.  S38);  — 
26  mai  1866.  Maussion  {Ann.  1867,  p.  415);  —  17  août  1866,  rhentes  d« 
Pctit-Odon  (Ami,  1868,  p.  2âl)«  Le  dernier  état  de  la  jurisprudence 
contraire  dans  le  cas  précité  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  qui  &eil 
aboutir  à  la  restitution  de  la  propriété  Indûment  enlevée  ;  —  Il  février  ISHIG, 
de  Nedonchel  (Ann,  1877,  p.  1348);  •—  3  août  1877,  Hautcœur  {Ann.iS», 
p.  1205).— Rapp.  1!  janvier  1873,  Conflit  Paris-Labrosse,  supl.,  p.  27  {Bec.  du 
C.d'Et.),  Mais  si  le  recours  ne  porte  que  sur  une  question  de  taxe,  là  théorie 
du  recours  parallèle  est  appliquée,  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  ne  pou- 
vant donner  d'autre  résultat  que  celui  que  le  riverain  peut  obtenir  ea  «^adressait 
au  conseil  de  préfecture,  juge  compétent;  —  Table  du  C.  d'État  1815-1884, 
p.  425  ;  —  26  novembre  1880,  Mainemare  {Ann.  1882,  p.  431)  ;  — 16  ma 
Perrin  des  Isles  {Ann.  1885,  p.  13);  —  20  juin  1884,  Faure  {Arm 
p.  73)  ;  —  20  novembre  1885,  Decamps  {Ann.  1886,  p.  310).—  Toy. 
De  la  juridiction  administrative ^  t.  2,  p.  444  —  et  la  note  sons  ranrêt 
Besnier-Jourdain,  du  7  août  1886,  Revue  d'administration  y  1887,  t.  S,  p. 
{Extr.  des  Arr.  du  C.  dEt.) 


CONSEIL  d'État.  513 

4a*il  n*a  ordonné  que  renlèvement  des  arbres  et  plantations  qui 
se  trouveraieiit  dans  le  lit  de  la  rivière  déterminé  comme  il  vient 
d'élre  dit;  que,  d'autre  part,  l'obligation  de  recevoir  et  d'enlever 
les  vases  et  déblais  provenant  du  curage  a  toujours  été  consi- 
dérée comme  une  charge  de  la  riverai neté  des  cours  d'eau  non 
Bavîgabies;  qu'elle  est,  dans  l'espèce,  conforme  aux  usages 
locaux; 

Vu  la  loi  du  24  floréal  an  XI  ; 

Ya  le  décret  du  25  mars  1852; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  du  24  mars  1872,  art.  9; 

GoNSiDéftANT  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  préfet  de  l'Hérault  a 
prescrit  le  curage  de  la  rivière  du  Bérange  à  vieux-fonds  et  à 
vieux-bords  ainsi  que  l'enlèvement  des  arbres  et  autres  planta- 
tions qui  seraient  compris  dans  le  lit  du  cours  d'eau  déterminé 
par  ses  anciennes  limites;  qu'il  n'a  fait  ainsi  qu'user  des  pou- 
voirs qui  lui  appartiennent  en  vertu  de  la  loi  du  14  floréal 
ao  XI;  que  si,  d'autre  part,  il  a  prescrit  que  la  vase  et  les  déblais 
proveaant  du  curage  seront  provisoirement  retroussés  sur  les 
rives  du  cours  d'eau,  qu'ils  ne  pourront  y  séjourner  plus  de 
^  jours  après  l'expiration  de  ce  travail  et  qu'ils  devront  être  en- 
levés ou  répandus  dans  les  parties  basses  des  terrains  voisins  à 
une  distance  de  17  mètres  au  moins  de  l'axe,  il  lui  appartenait 
de  prendre  ces  mesures  pour  assurer  lefiicacité  du  curage  régu* 
fièrement  ordonné...  (Rejet.} 


(N°  478) 

[29  juin  1888) 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Communes.  —  Maison  d'école. 

—  Réception  définitive.  —  Décompte  accepté  par  la  commune. 

—  Recours.  —  Commune  d'Hiermont  contre  sieurs  Lemaire  et 
Tacheux.) 

LorsquHl  a  été  procédé  sans  réserves  à  la  réception  définitive 
des  travaux  d^une  école  et  que  le  décompte  a  été  approuvé  par 
le  conseil  municipal  et  le  préfet,  la  commune  n^est  plus  rece^ 
vable  à  contester  le  décompte  alors  qu'elle  ne  justifie  par  au^ 
cune  voie  de  droit  que  la  réception  des  travaux  puisse  être 
attribuée  au  dol  ou  à  la  fraude  (*). 

f)  Bap.  8  décembre  1882,  FoDtana,  p.  1008.  (Aec.  des  Arr.  du  C.  d'Él,) 
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Architeciê.  —  Beifet  d'une  réclamation  relaiwe  à  ses  homh 
raires  tranchée  par  un  arrêté  ayant  acquis  rautorité  de  la 
chose  Jugée. 

Vu  LA  REQUÊTE  de  la  commune  d*Hiermont...  tendant  à  ce  qu'A 
plaise  au  conseil  annuler  ~  un  arrêté  du  6  novembre  1885  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Somme  a  condamné  la  com- 
mune d*Hiermont  à  payer  diverses  sommes  aux  sieurs  Lemaire 
et  Tacheux,  entrepreneurs,  chargés  de  la  construction  d*UDe 
maison  d*école,  sous  la  direction  du  sieur  Belval,  architecte;  — 
Ce  faisant,  attendu  que  c'est  à  la  suite  de  manœuTres  dolosives 
du  sieur  Belval,  architecte,  chargé  de  la  direction  des  travaux, 
que  le  conseil  municipal  a  accepté  d'une  manière  définitive  le 
décompte  des  travaux;  que  la  preuve  du  dol  résulte  de  divers 
certificats,  et  que  les  sieurs  Tacheux  et  Lemaire  étaient  de  con- 
nivence avec  Tarchitecte  ;  que,  notamment,  le  sieur  Belval  avait 
promis  au  conseil  municipal  de  lui  remettre  le  métré  des  tra- 
vaux; qu'il  résulte  d'une  vérification  des  travaux  que  le  montant 
total  ne  dépasse  pas  14.822',20;  annuler  Farrôté  attaqué,  déchar- 
ger la  commune  des  condamnations  prononcées  contre  elle,  ren- 
voyer les  parties  devant  le  conseil  de  préfectiu*e  de  la  Somme 
pour  être  procédé  par  voie  d'expertise  à  la  vérification  et  au  rè- 
glement des  travaux,  ainsi  qu'à  la  fixation  des  honoraires  de 
l'architecte  et  condamner  les  défendeurs  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  au  nom  des  sieurs  Tarheux 
et  Lemaire...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  déclarernon 
recevable  le  recours  de  la  commune  d'Hiermont  par  ces  motifs 
que  les  travaux  ont  été  reçus  définitivement  par  le  conseil  mu- 
nicipal et  le  décompte  a  été  approuvé  par  arrêté  du  préfet  delà 
Somme  du  7  juin  1884;  qu'en  admettant  que  les  manœuvres  im- 
putées au  sieur  Belval  aient  eu  lieu,  la  commune  ne  prouve  pas 
que  les  sieurs  Tacheux  et  Lemaire  puissent  en  être  déclarés 
responsables;  leur  allouer  les  intérêts  des  intérêts  du  solde  de 
leur  entreprise  à  partir  du  28  janvier  1887,  et  condamner  la 
commune  d'Hiermont  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  les  articles  1153  et  H 54  du  Gode  civil; 

Considérant  que  le  conseil  municipal  de  la  commune  d'Hie^ 
mont,  par  sa  délibération  du  6  mars  1884,  et  le  préfet  &Bh 
Somme»  par  arrêté  du  7  juin  de  la  même  année,  ont  proooocé 
la  réception  définitive  des  travaux  exécutés  par  les  sieurs  Le- 
maire et  Tacheux,  sous  la  direction  du  sieur  Belval,  architecte^ 
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pour  la  construction  de  la  maison  d*école  de  cette  commune,  et 
que  le  montant  du  décompte  a  été  fixé  à  la  somme  de  20.300  fr.; 

Considérant  que  la  commune  ne  justifie  par  aucune  voie  de 
droit  que  la  réception  desdits  travaux  puisse  être  attribuée  au 
dol  ou  à  la  fraude  ;  que,  dès  lors,  la  commune  n*est  recevable  à 
contester  ni  Tacceptation  définitive  des  travaux,  ni  le  règlement 
des  sommes  dues  aux  entrepreneurs  à  raison  de  ces  travaux,  et 
que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la 
commune  requérante  à  payer  aux  sieurs  Lemaire  et  Tacheux  le 
montant  des  sommes  leur  restant  dues; 

En  ce  qui  touche  la  demande  relative  aux  honoraires  du  sieur 
Belval  : 

Considérant  que  les  honoraires  du  sieur  Belval  ont  été  réglés 
par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Somme  en  date  du 
S5  juillet  1884,  qui  est  devenu  définitif; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  sieurs  Lemaire  et  Tacheux  ont  demandé, 
le  28  janvier  1887,  les  intérêts  des  intérêts  qui  leur  sont  dus;  que 
le  conseil  de  préfecture  leur  a  alloué  les  intérêts  à  partir  du 
7  juin  1884  et  qu'ainsi  à  Ja  date  du  28  janvier  4887  il  leur  était  dû 
plus  d'une  année  d'intérêts;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  décider 
que  lesdits  intérêts  porteront  eux-mêmes  intérêts  à  leur  profit  à 
dater  dudit  jour...  (Rejet  avec  dépens.  Intérêts  des  intérêts 
alloués  à  partir  du  28  janvier  1887.) 


(N''  479) 

[29  juin  1888] 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Communes.  —  Maison  d'^école. 
—  (Commune  de  Brissac  contre  sieurs  Issert  et  Durand.) 

Malfaçons.  —  Vitres  ordinaires  posées  par  l'entrepreneur 
alors  que  le  devis  prévoyait  du  verre  demi-douhle  :  entrepre^ 
neur  condamné  à  remplacer  ces  matériaux  à  ses  frais. 

Travaux  supplémentaires,  —  Substitution  du  béton  à  la  chaux 
dans  les  fondations  non  autorisée,  mais  reconnue  indispensable 
à  raison  de  la  nature  du  sol  et  ayant  profité  à  la  commune; 
plus-value  accordée^ 

—  En  présence  d^une  clause  du  cahier  des  charges  d'après 
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laquelle  V entrepreneur  est  responsable  des  moâificationt  non 
approuvées  par  le  préfet^  les  dépensés  résultant  de  VaugmenUh 
tation  de  la  longueur  des  cours  et  préaux  sont  laissées  à  la 
charge  de  V entrepreneur. 

Intérêts  des  intérêts. 

Frais  d'expertise,  —  En  présence  des  fautes  et  malfaçons  ré- 
vélées  par  Pexpertise,  l'entrepreneur  et  Varchitecte  sont  co»- 
damnés  solidairement  au  paiement  desdits  frais. 

Les  frais  d*une  vérification  préalable  faite  à  la  demande  de 
la  commune  restent  à  sa  charge. 

Vu  LA  REQUÊTE  de  la  commune  de  Brissac...  tendant  à  ce  qaH 
plaise  au  Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  30  décembre  1885,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault  Ta  condamnée  à  payer 
au  sieur  Issert,  entrepreneur  des  travaux  de  construction  d'une 
maison  d'école,  des  ouvrages  défecteux  ou  exécutés  sans  autori- 
sation; —  Ce  faisant.,,  rayer  du  décompte  de  Tentreprisc  les 
sommes  de  685^52  pour  prix  du  béton  non  prévu  et  mal  fait,  et 
de  545  francs  représentant  Tagrandissement  des  cours  et  préaux; 
réduire  pour  malfaçons  le  montant  du  décompte  d'une  somme 
minima  de  3.569',87;  dire  que  la  vitrerie  sera  remplacée  par 
l'entrepreneur;  condamner  les  sieurs  Durand,  architecte,  et 
Issert,  solidairement  en  tous  les  dépens  dans  lesquels  devront 
être  compris  les  honoraires  de  l'architecte  chargé  de  la  récep* 
tion  provisoire; 

Vu  le  mémoire  en  défense  des  sîeurs  Durant  et  Issert...  ten- 
dant au  rejet  du  recours  de  la  commune  et  par  voie  de  recours 
incident  au  paiement  de  diverses  sommes; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  touche  le  béton  employé  dans  les  fondations  :  — 
Sur  les  conclusions  de  la  commune  tendant  à  faire  retranchera» 
décompte  une  somme  de  685^,52  pour  prix  du  béton  et  des  piquets 
de  chêne  et  sur  le  recours  incident  de  Penfrepreneur  tendant  à 
une  allocation  supplémentaire  de  MO  francs  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  l'architecte  a 
eu  le  tort  de  remplacer  sans  autorisation  préalable  la  chaux  par 
du  béton  dans  les  fondations,  cette  modification  était  rendue  in- 
dispensable par  la  nature  du  sol  et  qu'elle  a  profité  à  la  com- 
mune; que,  d'autre  part,  l'entrepreneur  ne  justifie  pas  que  le 
prix  alloué  soit  insuffisant;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  njain- 
tenir  les  dispositions  de  l'arrêté  sur  ce  point; 

En  ce  qui  touche  l'agrandissement  des  cours  et  préaux. 
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Star  les  conclusions  de  la  commune  tendant  à  faire  déduire  du 
décompte  une  somme  de  200  francs^  prix  des  matériaux  employés 
pour  agrandir  ces  ouvrages^  et  sur  les  conclusions  incidentes  de 
^entrepreneur  tendant  à  ce  qu*une  somme  de  332^,89  représentant 
ia  main-iTœuvre  soit  mise  à  la  charge  de  la  commune  : 

Considérant  que  d'après  les  constatations  du  tiers-expert  la 
longueur  des  cours  et  préaux  a  été  augmenté  de  B'^^iS  sans  qu'il 
soit  allégué  que  cette  modification  au  plan  ait  été  approuvée,  ni 
même  qu'elle  fCit  nécessaire;  que  dès  lors  la  commune  est  fondée 
k  en  refuser  le  paiement  à  l'entrepreneur,  par  application  de 
rartide  12  de  son  cahier  des  charges  aux  termes  duquel  il  est 
responsable  des  modifications  faites  sans  approbation  du  préfet; 
et  que  le  montant  du  décompte  doit  être  réduit  de  2^0  francs 
admis  à  tort  par  le  conseil  de  préfecture; 

Eh  ce  qui  touche  l'ensemble  des  malfaçons  constatées  dans 
us  maçonneries  enterrées,   la  charpente,  les  platreries  et 

COUVERTURE,  LA  MENUISERIE  : 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  tendant  à  ce  que  la  somme 
retranchée  du  décompte  soit  portée  de  2.171^91  à  3.569^,87  et  sur 
te  recours  incident  des  sieurs  Issert  et  Durand  tendant  à  ce  que 
le  montant  des  réductions  soit  diminué  de  ^i  francs  : 

Considérant  que  la  commune  n'établit  pas  que  le  conseil  de  pré- 
fecture ait  fait  une  appréciation  insuffisante  des  malfaçons  consta- 
tées par  le  tiers-expert;  mais  que  celui-ci  ayant  compris  parmi 
les  réductions  imposées  k  l'entrepreneur  une  somme  de  26  francs 
afférente  à  la  vitrerie  qui  fait  l'objet  d'une  décision  spéciale,  il  y 
a  lieu  de  réduire  d'autant  l'indemnité  de  malfaçons; 

En  ce  qui  touche  la  vitrerie  : 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  tendant  à  ce  que  Venir epre- 
toit  condamné  à  remplacer  les  vitres  ordinaires  par  du  verre 
l-double: 

Ck>nsidérant  que  d'après  le  devis  descriptif  le  verre  à  em- 
ployer devait  être  de  la  qualité  semi-double  blanc,  sans  paille 
ni  cloche;  que  l'entrepreneur  devait  le  fournir  au  prix  prévu 
par  le  devis  estimatif,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  n'a 
employé  que  du  verre  de  dernier  choix;  que  ces  matériaux 
doivent  être  remplacés  par  l'entrepreneur  ou  à  ses  frais  et  que 
par  suite,  en  l'état,  le  décompte  doit  être  réduit  de  ce  chef 
de260S80; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  par  son  arrêté  du  30  décembre  1885,  le  con- 
.seil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Issert  les  intérêts  de  droit 


^ 
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sur  le  montant  de  son  décompte;  que  ledit  entrepreneur  a  ré- 
clamé en  outre  les  intérêts  des  intérêts  par  ses  mémoires  enre- 
gistrés au  Conseil  d'État  le  10  janvier  4887  et  le  11  février  4888; 
qu'à  ces  deux  daies  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêt  et 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ce  chef  de  demande; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  l'expertise  et  la  tierce-expertise  ayant  révélé 
à  la  charge  de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur  de  nombreuses 
fautes  ou  malfaçons,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfec- 
ture les  a  condamnés  solidairement  à  en  acquitter  les  frais; 
mais  que  la  commune  de  Brissac  doit  supporter  ceux  de  te  véri- 
fication préalable  demandée  par  elle  à  l'architecte  Bonafoos... 
(Le  décompte  des  travaux  fixé  à  la  somme  de  22.894^,93  sera 
payé  par  la  commune  de  Brissac  au  sieur  Issert,  avec  intérêts  de 
droit  sous  déduction  des  acomptes  déjà  versés.  Intérêts  de  cette 
somme  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  partir 
des  10  janvier  1887  et  H  février  1888;—  La  vitrerie  sera  rem- 
placée par  l'entrepreneur  ou  à  ses  frais  par  du  verre  serai-double 
conformément  aux  dispositions  du  devis  et  sera  payée  d'après  le 
prix  du  marché;  —  dépens  supportés  un  quart  par  la  coramuDe 
de  Brissac  et  trois  quarts  par  les  sieurs  Issert  et  Durand  qui  sup- 
porteront en  outre  les  frais  du  recours  incident;  —  arrêté  ré- 
formé en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  rejeté.) 


[29  juin  1888] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Fort  de  Vaujours. 
Majoration  du  nombre  des  journées  d^  ouvriers  employés  en  régie: 
Remboursement,  —  [Sieur  Calmettes  et  la  Caisse  commerciale 
de  Paris  contre  le  ministre  de  la  guerre  (fort  de  Vaujours)]. 

Procédure,  —  Lorsque  i^expertise  est  faculiativef  le  conseil 
de  préfecture  peut  puiser  les  éléments  de  sa  décision  dans  h 
documents  versés  au  débat  (dafis  l'espèce^  expertise  ordoto^ee 
au  cours  d'une  instruction  correctionnellf*). 

Majoration  du  nombre  des  journées  d'ouvriers  employés  t^^ 
régie  au  moyen  d^un  concert  délictueux  entre  les  agents  du  géfoe 
et  r entrepreneur^  constatée  par  un  jugement  die  police  corriC' 
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tionnelle  ou  admise  comme  résultant  de  l'instruction  malgré  un 
Jugement  d'acquittement  :  condamnation  au  remboursement  de 
ia  somme  payée  en  trop. 

Le  remboursement  de  majorations  faites  par  V  entrepreneur 
peut  être  demandé  au  conseil  de  préfecture  directement,  et 
non  par  voie  de  décompte  rectificatif  j  bien  que  le  conseil  soit 
déjà  saisi  d*une  réclamation  de  Ventreprenewr  sur  le  décompte 
des  travaux  au  cours  desquels  ont  eu  lieu  les  majorations. 

Vu  LA  REQUÊTE...  i*  pour  le  sîeuF  Galmettes;  2°  pour  la  Caisse 
commerciale  de  Paris...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  an- 
nuler —  un  arrêté  du  27  juin  1883,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  Seine-et-Marne  a  condamné  ledit  sieur  Galmettes  à 
rembourser  à  FËtat  la  somme  de  19.767',40  qu'il  aurait  touchée 
en  trop  sur  les  travaux  de  terrassements  du  fort  deVaujours  par 
suite  de  manœuvres  frauduleuses  pratiquées  avec  la  complicité 
des  agents  du  génie;  —  Ce  faisant.,,  attendu  que  la  demande  dû 
ministre  avait  pour  objet  la  répétition  de  plusieurs  sommes  que 
l'administration  prétendait  avoir  été  payées  en  trop  à  l'entrepre* 
neur  par  suite  d'inexactitudes  frauduleuses  qui  auraient  été  com* 
mises  dans  Tinscription  des  journées  d'ouvriers  portées  sur  les 
carnets  des  surveillants;  que  le  compte  produit  par  Tadminis- 
tration  à  l'appui  de  ses  réclamations  relatives  au  règlement  des 
travaux  aurait  dû  être  présenté  sous  la  forme  d*un  décompte 
rectificatif,  dans  les  conditions  déterminées  par  le  devis  général 
des  travaux  du  service  du  génie,  et  que  sa  demande  aurait  dû 
être  examinée  par  le  conseil  de  préfecture  simultanément  avec 
le  décompte  général  des  travaux;  attendu,  d'autre  part,  que  le 
conseil  de  préfecture  ne  pouvait  puiser  les  éléments  de  sa  déci- 
sion dans  un  rapport  rédigé  par  le  commissaire  désigné  par  le 
tribunal  correctionnel  pour  examiner  les  livres  de  la  comptabi- 
lité de  l'entrepreneur;  mais  qu'il  devait  ordonner  une  expertise 
contradictoire  à  l'effet  de  vérifier  les  allégations  du  ministre  de 
la  guerre;  qu'en  effet,  lorsque  le  conseil  de  préfecture  recourt  à 
une  mesure  d'instruction  quelconque,  alors  même  qu'elle  n'est 
pas  obligatoire,  les  formalités  substantielles  de  la  matière  doivent 
être  observées;  que,  si  les  constatations  relatées  dans  le  rapport 
du  commissaire  étaient  suffisantes  pour  établir  la  culpabilité  des 
prévenus  Calmettes  et  Lagne,  elles  ne  fournissaient  pas  de  bases 
d'évaluation  assez  certaines  pour  déterminer  exactement  le  mon- 
tant des  sommes  qui  auraient  été  payées  en  trop  à  l'entrepre- 
neur; qu'en  ce  qui  concerne  les  sommes  dues  pour  journée» 
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d'ouvriers  employés  sous  la  surveillance  des  agents  Rolland  et 
^bopin,  ces  bases  faisaient  complètement  défaut,  puisque  le  tri- 
bunal correctionnel,  écartant  de  ce  chef  les  conclusions  du  rap- 
port du  commissaire,  avait  acquitté  Rolland  et  Chopin,  et  ren- 
voyé le  sieur  Calmcttes  des  fins  de  la  poursuite  sur  ce  chef 
d'accusation  ;  par  ces  motifs,  décharger  le  requérant  des  condam- 
jiations  prononcées  contre  lui,  et  renvoyer  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  saisi  du 
règlement  général  du  décompte  pour  y  être  statué,  après  exper- 
tise régulière,  sur  la  contestation  ;  subsidiairement,  au  cas  où  le 
Conseil  d'Étal  retiendrait  Taffaîre,  renvoyer  Texamen  de  la  de- 
mande de  rËtat,  préalablement  au  jugement  du  fond,  à  des 
experts  nommés  par  les  parties,  et  condamner  TÉtat  aux  dé- 
pens; 

Vu...  (Observations  du  Ministre  de  la  guerre  tendant  au  rejet 
du  pourvoi.  Aucune  disposition  du  devis  général  des  travaux  da 
service  du  génie  n'obligeait  Tadministration  k  présenter  un  dé- 
compte rectificatif  à  la  signature  de  l'entrepreneur  avant  de  saisir 
la  juridiction  contentieuse  d'une  demande  en  réparation  du  pré- 
judice  causé  à  l'État  par  les  agissements  frauduleux  du  sieur  Cal- 
mettes;  dans  tous  les  cas,  l'inobservation  de  cette  formalité  ne 
constituait  pas  une  nullité  d'ordre  public  qui  put,  lorsqu'elle  n'a 
pas  été  relevée  devant  le  conseil  de  préfecture,  être  invoquée  pour 
la  première  fois  devant  le  Conseil  d'État); 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

En  ce  qui  concerne  les  journées  d'ouvriers  employés  en  régie 
sous  la  surveillance  de  Vagent  Lagnel  : 

Considérant,  d'une  part,  que  la  contestation  soumise  au  conseil 
de  préfecture  de  Seine-et-Marne  n'était  pas  de  celles  dans  les- 
quelles une  expertise  est  nécessaire  ;  que ,  dès  lors,  ledit  conseil 
n'était  pas  tenu  d'ordonner  l'expertise  réclamée  par  l'entrepre- 
neur, et  qu'il  a  pu  puiser  les  éléments  de  sa  décision  dans  les 
divers  documents  versés  au  débat  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  y  a  eu  exagéra- 
tion dans  le  nombre  des  journées  d'ouvriers  portées  sur  les  car* 
nets  d'attachement,  par  suite  d'un  concert  délictueux  entre  l'eu- 
trepreneur  et  un  surveillant  du  génie;  et  que  le  sieur  Calmettes 
ne  justifie  pas  qu'en  évaluant  à  i4.294'^,55  la  somme  qui  a  été 
payée  en  trop,  sur  le  compte  des  travaux  exécutés  sous  la  su^ 
veillance  de  l'agent  Lagnel,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une 
inexacte  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  décompte  des  travaux  exécu- 
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té8  par  le  sieur  Galmettes,  en  1879,  a  été  définitivement  arrêté  le 
1*' avril  1880,  et  celui  des  travaux  exécutés  en  1880,  le  21  mai  1882  ; 
que,  si  Tentrepreneur  a  contesté  ces  décomptes,  et  si  ladite  con- 
testation était  encore  pendante  devant  la  juridiction  qui  en  était 
saisie,  celte  circonstance  n'obligeait  pas  le  conseil  de  préfecture 
de  Seine-et-Marne  de  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  tendant  à  la  répétition  des  sommes  payées 
en  trop,  à  la  suite  des  fraudes  ci-dessus  rappelées; 

En  ce  qui  concerne  les  journées  d'ouvriers  employés  en  régie 
sous  la  surveillance  des  agents  Rollin  et  Chopin  : 

Considérant  que  le  sieur  Calmettes,  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel,  sous  la  prévention  d'escroqueries  au  préjudice  de 
l'État,  a  été  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite,  du  chef  des  manœu- 
vres dont  il  était  inculpé»  de  complicité  avec  Rolland  et  Chopin  ; 
que  si,  en  présence  de  cet  acquittement,  les  inexactitudes  rele- 
vées sur  les  carnets  des  surveillants  RoUand  et  Chopin  ont  perdu 
le  caractère  délictueux  qui  leur  était  attribué,  il  ne  suit  pas  de  là 
que  le  sieur  Calmettes  soit  déchargé  de  l'obligation  de  tenir 
compte  à  l'État  des  sommes  qu'il  a  indûment  perçues  de  ce  chef; 
que  l'existence  d'une  exagération  dans  le  nombre  des  journées 
portées  sur  les  carnets  de  Rolland  et  de  Chopin  a  été  établie  par 
riastructioD,  et  que  le  sieur  Calmettes  ne  justifie  pas  que  le 
conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  du  préju- 
dice qu'il  a  causé  à  l'État  en  le  condamnant  a  rembourser  de 
ce  chef  :  !•  la  somme  de  S.3i0^>05;  2*  la  somme  de  3.153^,80^ 
(Rejet.) 
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PERSONNEL 


Mai   1889 


I.  —  INGÉNIEURS 


1*   DÉCORATIONS. 


Décret  du  4  mai  1889.  —  Sont  promus  dans  TOrdre  national 
de  la  Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  de  M.  le  Président 
du  Conseil,  Ministre  du  Commerce,  de  Tlndustrie  et  des  Colonies); 

A  la  dignité  de  Orand' Croix  : 
M.  Alphandy  Inspecteur  général  de  l'*  classe  en  retraite; 

A  la  dignité  de  Grand- Officier  : 
M.  Daval  (Edmond),  Ingénieur  en  Chef  en  retraite; 

jiu  grade  d'OfJîcier  : 
M.  Bechmann,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe. 

2*"    NOMINATIONS. 

Arrêté  du  2  mai.  —  Sont  nommés  Sous-Ingénîeurs,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  4"  juillet  1889,  les  Conducteurs  prin- 
cipaux faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  dont  les  noms 
suivent  : 

MM.  Lion  (Jules),  service  municipal  de  Paris; 

Perceval  (Jean)^  service  ordinaire  et  chemins  de  fer  à  Al- 
bertville ; 

Le  Court  (Charles),  service  ordinaire  et  chemins  de  fer,  à 
Balna; 

Lefonl  (Charles],  service  ordinaire,  à  Saint-Omer. 

Arrêté  du  23  mai,  —  M.  Pellegrin  (Léon),  Conducteur  priocipal 
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faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  à  Grasse  (service  ordinaire 
et  chemins  de  fer)  est  nommé  Sous-Ingénieur  pour  prendre  rang 
a  dat^r  du  1»  juillet  1889. 

3**    SERVICES  DÉTACHÉS. 

Arrêté  du  3  mai,  —  M.  Blette  (Louis),  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Nantes,  au  service  ordinaire 
et  maritime  du  département  de  la  Loire- Inférieure,  est  mis  à  la 
dîsposiLion  de  M.  le  Ministre  de  l^Agriculture  pour  remplir  les 
fonctions  de  Secrétaire  de  la  Commission  de  l'Hydraulique  agri- 
cole, en  remplacement  de  M.  Lannay,  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Blette  est  placé  dans  la  situation  dé  service  détaché. 

Arrêté  du  10  mai,  —  M.  Dreyfuss  (Justin),  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe,  provisoirement  détaché  au  Service  maritime  du  dé- 
partement de  la  Seine-Infcrieure  (2*  Section),  est  mis  à  la  dis- 
position de  M.  le  Ministre  de  la  Marine,  pour  être  attaché  au 
Service  des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de  Toulon, 
en  remplacement  de  M.  Bernard,  précédemment  appelé  à  un  autre 
service. 

M.  Dreyfuss  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

i"*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  17  mai.  —  M.  Tarot,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  re- 
nouvelable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  TOuest, 
en  qualité  d  Ingénieur-adjoint  à  Flngénieur  en  Chef  de  l'entretien 
et  de  la  surveillance  de  la  voie,  à  la  résidence  de  Paris. 

Arrêté  du  21  mai,  —  M.  Lestorey  de  Boulongne,  Ingénieur 
ordinaire  de  %*  classe  attaché,  à  la  résidence  d'Orléans,  au  service 
ordinaire  du  département  du  J^oirel,  et  au  service  delà  navigation 
de  la  Loire  (3*  Section),  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  re- 
nouvelable de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la 
Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, en  qualité  d'Ingénieur  de  la  voie. 

5**  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  29  avril,  —  La  limite  séparalive  du  service  de  la 
4*  section  de  la  navigation  de  la  Loire  et  du  service  maritime  du 
département  de  la  Loire-Inférieure  (l*^*  Section,  M.  Pocard-Ker- 
Tiler,  Ingénieur  en  Chef  à  Saint-Nazaire)  actuellement  fixée  en 
aval  de  Paimbœuf  (Rive  gauche)  et  à  Donges  (Rive  droite)  cor- 
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respondra  dorénavant  à  un  méridien  placé  à  2  kilomètres  à  Test 
de  la  pointe  du  Mindin. 

Arrêté  du  2  maL  —  La  mission  spéciale  précédemment  confiée 
à  M.  Gadot,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Paris,  et 
supprimée  par  arrêté  du  16  juillet  4887,  est  reconstituée. 

M.  Cadot  est  chargé  en  conséquence  de  Tachèvement  : 

1<>  De  rétablissement  de  la  collection  lithographiée  des  profils 
en  long  de  toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer  en  exploitation  eo 
France; 

2°  De  rétude  des  conditions  dans  lesquelles  se  fait  Fexploî- 
tation  des  lignes  ferrées  suivant  Timportance  des  déclivités  di 
profil  en  long. 

Arrêté  du  3  mai.  —  Le  service  de  la  liquidation  du  ebemiii 
de  fer  d*Eu  à  Dieppe  (M.  Chabert,  Ingénieur  en  Chef)  est  suppriioéL 

Idem.  —  M.  Alard  (Casiodore),  Ingénieur  en  Chef  de  i^dasse, 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  MaineHît-lJ>ire 
et  du  service  de  la  navigation  de  la  Maine,  est  nommé  Secréture 
de  section  au  Conseil  Général  des  Ponts  et  Chaussées  où  il  rem- 
placera numériquement  M.  Âmonz^  promu  au  grade  dlnspeelev 
Général. 

Idem.  —  M.  Jnncker  (Albert),  Ingénieur  en  Chef  de  2'  dasse 
secrétaire  de  section  au  Conseil  Général  des  Ponts  et  Chaussées, 
chargé  du  service  des  routes  nationales,  routes  départementales 
et  ponts  suspendus  sur  les  chemins  vicinaux,  est  chargé  di 
service  de  la  navigation  intérieure,  rivières  navigables  et  caoaos, 
en  remplacement  de  M.  Arnouz,  promu  au  grade  dlnspccteor 
Général. 

Idem.  —  M.  Alard  (Casiodore),  Ingénieur  en  Chef  de  i**  dasse 
nommé  secrétaire  de  section  au  Conseil  général  des  Ponts  et 
Chaussées  par  arrêté  de  ce  jour,  est  chargé  du  service  des  routas 
nationales,  routes  départementales  et  ponts  suspendus  sur  les 
chemins  vicinaux,  en  remplacement  de  H.  Janker,  appelé  à  ao 
autre  service. 

Arrêté  du  7  mai.  —  La  ligne  d'Epinac  à  Pont-d'Oucbe  est 
rattachée  au  service  du  contrôle  de  Texploitation  des  chemiasde 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  pour  ce  qui  concerne  la  eofi- 
servation  de  la  plate-forme  et  des  ouvrages  d*art. 

Le  service  en  est  organisé  de  la  manière  suivante,  sons  la  dile^ 
lion  de  M.  Tlnspecteur  Général  de  la  Tournerie,  savoir  : 
MM.  PéronsG,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  P^; 
DesciibeB-DesgaeraineSy  Ingénieur  ordinaire  des  Poniset 
Chaussées  à  Mâcon. 
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Le  service  dn  contrôle  de  Texploitatioii  technique  continuera 
d'ailleurs  d'être  exercé,  comme  pour  les  autres  chemins  de  fer 
miniers,  par  le  service  ordinaire  des  Mines  du  sous-arrondisse- 
roetit  minéralogique  de  Chalon-sur-Saône. 

Arrêté  du  \Q  mai,  —  M.  Domergue,  Ingénieur  ordinaire  de 
3'  classe,  provisoirement  détaché  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de-.  Yaucluse,  est  chargé»  à  la  résidence  d'ËQihrun,  de 
Farrondissement  de  TEst  du  service  ordinaire  du  département 
des  Hautes- Alpes,  en  remplacement  de  M.  Dumor,  appelé  à  un 
autre  service. 

Arrêté  du  16  mai.  —  M.  Hivomiait,  Ingénieur  ordinaire  de 
l**  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Toulouse,  au  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Courtois,  est  chargé  do 
l'arrondissement  du  Sud  du  service  ordinaire  du  département  de 
la  Gironde  et  du  2*  arrondissement — (Lignes  de  Barbezieux  à  Saint- 
Mariens,  de  Libourne  à  Langon  et  de  La  Sauve  à  Eymet  —  section 
de  La  Sauve  à  Mesterrieux)  du  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  ringénieur  eri  Chef  Salva,  en  remplacement  de  M.  Chas- 
tellier,  appelé  k  remplir  les  fonctions  dlngéniear  en  Chef. 

Arrêté  du  17  mai.  —  M.  Ârnoux,  nommé  Inspecteur  Général 
de  2*  classe  par  décret  du  25  avril,  est  chargé  du  9*  arrondissement 
d'Inspection,  en  remplacement  de  M.  Prompt,  mis  en  service 
détaché. 

Arrêté  du  21  mai,  —  Le  service  du  contrôle  de  Fexploitation 
de  la  ligne  des  Moulineaux  —  section  de  Javel  à  Puteaux  — 
(réseau  de  TOuest)  est  organisé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

I.  Contrôle  des  travaux  neufs  et  6^ entretien  : 

M.  Ghabert,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
1"  Ârrondisseipent  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 

II.  Contrôle  de  V exploitation  technique  : 

M.  Weisgerber,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Paris, 
i*'  Arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines. 

m.  Contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 

M.  Marie,  Inspecteur  principal  à  Paris. 
!'•  Circonscription  d'Inspecteur  particulier. 

IV.  Surveillance  administrative  : 

i"  De  l'origine  de  la  section  —  Javel  à  la  gare  du  Pont  de 
Sèvres  (exclus.)  —  Commissariat  d'Auteuil; 

Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tojïb  ix  Zk 
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2*  De  la  gare  du  Pont  de  Sèvres  (inclus.)  à  rextrémlté  de  la  ligne 
—  Commissariat  de  Versailles. 

Arrêté  du  %\  mai.  —  Le  service -du  contrôle  de  Texploitation  de 
la  section  de  la  ligne  d*Avranches  à  Dom front  (réseau  de  ^Oue^) 
comprise  entre  Avranches  et  Uortain-le-Keufbourg,  est  oi^anisé 
de  la  manière  suivante,  savoir  : 

L  Contrôle  des  froûaux- neufs  et  âTentreHen  : 

M.  Cliabert,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Paris. 
6*  Arrondissement  dlngénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 

II.  Contrôle  de  V exploitation,  technique: 

M«  Weisgerber,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à 
Paris. 
5*  Arrondissement  dlngénieur  ordinaire  des  Mines. 

III.  Contrôle  de  Pexploitation  commerciale  : 

M.  Marie,  Inspecteur  principal  à  Paris* 
3'  Circonscription  d'Inspecteur,  particulier. 

lY.  Surveillance  administratioe  .* 
Commissariat  d*Avranches. 


IL  —  CONDUCTEURS 


l**  DÉCORATIONS. 

Décret  du  4  mai  1889.  —  Sont  nommés  Chevaliers  derOrdre 
national  de  la  Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  de  M.  le  Pré- 
sident du  Conseil,  Ministre  du  Commerce,  de  Tlndustrie  et  des 
Colonies)  : 

MM.  Honssin  (Guillin),    J  ^     ,     , 

Richard  (Antoine),    j  ^^^^^^^^'  principaux. 

Décret  du  30  mai,  —  M.  Delannoy  (Auguste],  Conducteur  prin- 
cipal, est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  L^'on 
d'Honneur  (sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics). 


r" 


PERSONNEL. 
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2*^  NOMINiiTIQN«  I 

23  mai.  —  M*. Pella]Toqaa(FîriBin)j, Candidat  déclaré  admis- 
sible à  la  suite  du  concours  de  1881 ,  n"  357,  est  nommé  Gonduc- 
teur  d^  4*  classe  dans  le  département  de  Gonstàntlne^  an  service 
ordinaire  de  la  circonscription  de  BÔQ& 


3**  AYANt^EMENTS. 

48  mai.  —  Sont  nommés  Conducteurs  principaux,  les  Conduc- 
teurs de  1"  classe  dont  les  noms,  suivent  : 


adeimeté 
Gboix. 

id. 

id. 

id. 

adeimeté 

Choix. 

id. 

il 

id. 

bdeaneté 

Choix. 

il 

il 

id. 

bdenneté 

Choix. 

id. 

il 

id. 

fcideimeté 

Choix. 

il 

id. 

id. 

t&cieaneté 

Choix. 

id. 

il 

id. 

^Wienneté 
Choix. 

il 
il 
id. 

^eieoDeté 
Choix. 


f  •  ' 


Eielac 

Dubosque.  ..... 

Tlacent  (Loois).  .  . 

RoDX  (Jean) 

DArand  (Alexis}.  .  . 
Ruello  (Hyscinttie}  . 

Houdry  

Martin  (Auguste) .  . 
Bertrand  (Laden) . 

Bonnet 

Pautach 

Jacob 

Luoasson 

^eber 

MaccabeUI,.  •, 
Berger  (Yictop) 

Conte (. 

Boulet 

Glllon .  . 

BuUt 

Duvean  (Prosper).  .  •  J  ; 

Leloup. 

Mary 

Rebullet. 

Carrlol 

Couiln  (Valère) 

Delarue 

Martin  (Jean) 

Laiiave 

Haulin 

Muntzberger» 

Pavarel 

Freycbe 

Cazaban 

Marchand  (Lucien). .  .  . 

Vidaleln.  .  .  .  •. 

Verdot 


•  • 


Service  ordinaire  .';•••...•• 
id.  ,  'f.  f.  d'ingénieur 

Navigation  de  la  Hùune 

Service  ordinafre,  f.  f.  d'ingénieur 

Service  maritime  et  contrôle  de  TÉtat .  .  . 

Service  ordinaire  .  : 1 

Serv.  ordin.  et  c1iein.âefer(M.  Deibony). 

Travaux  publies  delà  Régence.  ...... 

Navigation  du  Rhône 

Chemins  de  fer  (M.'  Roman)  .-....'.  .' 

Service  ordinaire  .  -. i  ;  ..  > 

Navigation  de  la  Loire  (3*  seetion) 

Service  ordinaire'.' .- 

id.  ....  ; 

!!•    :     ,--t;---- 

id.  

id.  .  ...  .  .  .,»  .....  .x. 

Contrôle  de  l'exploitation  du  Nord, .  .  ^  .  . 

Navigation  de  la  Marne 

Service  maritime  et  phares  ......... 

Service  ordinaire. ■..*•■. 

Service  vicioaL  .*......« 

Service  municipal  de.  Paria  «...>«.•.. 

Service  ordinaire,  t.  f .  dlogénieur 

Contrôle  de  l'exploitation  P.-L.-M. 

Canal  de  Bourgogne %  .  .  . 

Service  ordinaire 

Contrôle  de  Texploitatiou.  Orléans  .  .  .  •  . 

Service  ordinaire 

Service  ordinaire  et  chemins  de  fer  ...  . 

Service  ordinaire • 

Service  maritime. .  ., .  .  •  • 

Service  ordinaire  et  chemins  de  fer  ...  . 

Service  ordinaire 

Canal  de  Bourgogne. 

Service  ordinaire 

il         


îàâM, 

Pai^e-Galus. 

Marine. 

Hante-Yieime. 

0hareDte4afSr'«. 

Côles-do^N^ord. 

Seine-et-Marne. 

Tohisie. 

ftVône. 

I>orÂo]B^e.       '■ 

Meu!rihe-(et-Mosi«. 

.Haibe-et'Leire. 

Basses-Pyrénées. 

Ntfrd. 

Bonch.-da-R]iône 

Loir-et-Cher. 

Basses- Alpes. 

Seine. 

Seine-et-Marne. 

Loire-Inférieure. 

U)iNet-<}faer.    ' 

Seine. 

Seine. 

Isôré. 

Seine. 

Gôte.d*Or. 

Sovme. 

Charente* 

Lot-etrGaroiuie. 

Aisne. 

Gharente-Infér**. 

Oirofide. 

Àriège. 

Aude. 

Côte^'Or. 

Poy-de-'Dôiile. 

CÔU^^d'Or* 
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Choix. 

id. 

id. 

Ancienneté 

Ghoix. 

id. 

id. 

id. 

Aneienneté 

Caioix. 

id. 

id. 

id. 

Ancienneté 

CSioiz. 

id. 

id. 

id. 

Ancienneté 

Gboiz. 

id. 

id. 

id. 

Ancienneté 

Choix. 

id. 

id. 

id. 


Labussfère 

Boygues.  . 

Macaigne  (Jules) .... 
Lacoiur.'.  .  .  ^  .  .  .  .  . 

Favler  (Edouard) 

Germain  (Jules)  .... 

MilUet 

Coquelle. 

Roussoulet 

Favl6  (Pirmin) 

Mfoux 

MaiUebiau 

Despax 

Séguin  (Jean) 

Mazel... 

Dutell  . i 

Malessard  .,.,... 

Sklénard 

Lua  (Adolphe).  •  .  .  .  . 

Deboves 

Prob«ft(eau . 

Dumoulin.  ,. 

Moreau  (Ernest)  .... 

Gulnand 

Lelarge 

Lazowski 

Gbarbonniez 


Service  ordinaire IMoiiîbi.! 

Contrôle  de  TexploiUtion.  Est |Hiatt-3Iam. 

Senice  ordinaire  el  chemins  de  fer .  .  . 

Service  ordinaire «,  .  .  . 

Service  ordinaire^et  chemins  de  fer  .  . 
Navigation  de  la  Loire  (3*  section) .  .  . 
Service  ordinaire 

id 

id 

Contrôle  de  l'exploitation.  Midi 

Canal  des  Ardennss 

Service  ordinaire,  î,  L.  d'ingénieur .  .  . 

id.  id.  ... 

Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Garonne  ....... 

Chemins  de  fer , , 

Service  municipal  de  Paris 

Service  ordinaire 

Navigation  de  L'Auhe  ....•,,.•• 
Contrôle  de  L'exploitation.  Est .  •  •  .  . 
Service  maritime  (f*  section)  ..... 
Service  ordinaire,  f.  f.  d'ingénieur ... 

id.                      id.            ,  ,  0 
Service  ordinaire 

id 

Canal  du  Berry 

3^viee  ordinaire 

id. t  ,  . 


Nofd. 

Meu8. 

Jota. 

Lcaret. 

Ain. 

S<MniM. 

Landes. 

Aade. 

ArdetiDes. 

Aude. 

Ariègs. 

Otarenti. 

Tara- 

Cotrèie. 

SÔBI. 

flante-Lcâre. 

Aabe. 

Seine. 

S«fi^IDié 

Cerse- 

ûiae. 

Côtes-dD-Kffiij 

akène. 

Aliier. 

Mune. 

Aude, 


Ces  dispositmns  aurontieur  effet  à  dater  du  !•'  juillet  1889. 

18  mai. —  Sont  élevés  à  la  !'•  classe  de  leur  grade  les  Con- 
ducteurs de  9r  classe  dont  les  noms  suivent  : 


Ancienneté 
id. 

MM. 

Laborde  (Pierre) 

Michel  (Joseph) 

Paget  de  Castellau. .  . 
Lallement 

Chemins  de  fer  (M.  Pihier) 

Service  ordinaire 

Gorrète.        i 
Lozj'ife. 

Choix. 

Service  vicinal.  .............. 

Vtuclflse. 

id. 

Navigation  de  la  Belgique. vers  Paris.  .  .  . 
Service  maritime  et  nharaa.  .  . 

NorI 

id. 

Labat 

GirûûdA. 

Ancienneté 

Leiong  (Antoine) 

Maréchal  (Auguste) .  .  . 
Vlllart 

Service  ordinaire 

Seioe-et''Siitt. 

id. 

id 

Somme. 

Choix. 

Service  maritime 

Neid 

id. 

Gazin.  ► 

Navigation  du  Tarn ,, 

Service  ni^inaire,  ........... 

Tarn.  niJiMrtt. 

id. 

Bartre 

Hante- Lozt 

Ancienneté 

Marchai  (Théodore)* .. .  . 

Hervleu , 

Paillard 

id 

Vendée. 

id. 

id 

Seine-lnfîn*'*- 

Choix. 

id 

id 

S<»itl^-ri-1ilISi 

id. 
id. 

Saly 

Lesobre 

BaiUy^Médard). 

Lin .  . 

Haote-Guoaas. 
Oise. 

Ancienneté 
id. 

id.          et  canal  de  Berry 

Canal  de  Berry , 

Cher. 
Cher. 

PERSONNEL. 


Gbon. 
id. 
id. 

MÎenneté 

id. 
Choii. 

id. 

id. 
BCieimetc 

id. 
Choix. 

id. 

id. 
jwieimeté 

id. 
Cboix. 

id. 

id. 
loeieoneté 

id. 

Choix. 

id. 

id. 
àfieîeimeié 
\     id. 

Choix. 

id. 

id. 

àociomftU 

id. 

;    Choix. 

id. 
id. 

Aocttnneti 

id. 

Chou. 

d. 

id. 

id. 

Choix. 

id. 

id. 

Aneiottiieté 

id. 

Choix. 

id. 

:      id. 

Ancienneté 

id. 

Choix. 


HM. 

Warnler 

Rnellan.  .  .'.  ..  ..  .  . 

Goulanges  ........ 

Lalanne.  .*.  .- 

Vlllemeur  (Joan-Baptiste) 
Baudisson-.  .  .  .  .•'.  . 

Le  Dosseur 

Lion .  .  .'.-,  .•.' 

Labalie  . 

Yèvre 

RoblQ  (Yolcy).  .' 

Wall© 

Lecomte  (Étîtenne).  .  .  . 

Duplay 

Chamboa 

Leyrit 

Peltavln 

Ratloei 

Rapinet.  ......... 

MaiUeferi. 

Brillant  dit  Brlaux..  . 

Rlxens. 

Ferry  (Léooce) 

Person 

GardlB 

Holfmaïui 

Becohl 

Daraux 

Pinot 

Ignard. 

Leneveu*  

Avril 

Larregaln 

Godin 

KoBloro'Wskl 

GHmal 

Bessy 

Pourquet 

Grégoire  (Benoit} 

Monnot  (QaDde) 

Deraln 

Menu  (Michel) 

Sauvai 

Domaine 

Hermé 

Maigné 

Fox 

Leforegtier    de    Quil- 
lien 

GochepiD 

Glcquel • . 

AeelletU.  .  .  .  .- 


Serriee  ordinaire 

id 

id 

id.         

id 

Canal  de  l'Est  (branche  Nord) 
Service  maritime  et  phares  .  . 
Senrioe  ordinaire 

id 

id 

Service  maritime 


id. 


Service  ordinaire 

Travaiu  publics  de  la  Régence 

Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  I^bler) 

id.         (H.  Salles) 

Service  ordinaire,  1. 1.  d*ingéniear  ordinaire. 

id 

id. 

id 

Contrôle  de  l'esplcitation  du  Midi. .  •  .  .  . 

Navigation  de  TAllier .  .  .  . 

Chemins  de  fer  (M.  Massé) 

Service  ordinaire .  . 

id 

id.         

id.  

Navigation  de  la  Loire  (3*  sectton) 

iVavigatbn  de  la  Marne 

Service  ordinaire 

id.  


id. 
îd. 
id. 
id. 


Contrôle  de  Texploîtation.  Onest 
Service  ordinaire 

id 

Navigation  de  la  Saône 

Service  ordinaire 

id 

Navigation  de  ITonne 

Service  ordinaire. 

id 

Service  maritime 

Service  ordinaire 


id. 


Navig.  de  la  Mayenne  et  de  TOodon. 

Service  ordinaire .  . 

id.         
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Oise. 

Gôtes-da-Nord« 

Mayenne. 

Lozère. 

Hkntes-PjrénlM. 

Ardennes. 

lUe-et-Vilaine. 

Seine-ei-Oise. 

Tonne. 

Loiret. 

Charente-Infér'*. 

Pas-de-Calais. 

Maine-et-Loir<. 

Tunisie. 

C3ier. 

Lot. 

Aveyron. 

Ain. 

liante-Tienne. 

Cher. 

Loir-et^her. 

Hante-Garonne. 

Allier. 

Meuse. 

Manche. 

Menrthe-et-Mbt>«. 

Alpes-Maiitimes. 

Hantes-Pyrénéea. 

Loiret 

Srine-et-Marme. 

Bure-et-Loir. 

Gironde. 

Basses-PfTénéii. 

Nord. 

Corrèu. 

CanUl. 

nie-et-TUaina. 

Tam-et-Garonnt. 

Lrâre. 

Saône-et-Lobt, 

Pas-de4jalaia. 

lioire. 

Yonne. 

Ardèehe. 

Maine^'Loire. 

lUe-et-Vilama. 

Basses-Pjrteief. 

Flnist&re. 
Mayenne. 
Côtes-dn-Nord. 
Corse. 


!!30 
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Choûu 
id.     ^ 
AnclADDOté 

Choix, 
id.. 

AncienDeté 
id. 

id, 
id. 
Ancienneté 
id,      ' 
Choix, 
id. 
id. 


Desroche 

Querbes 

Leclorc  (Charles).  .  .  . 

I^ui^,. 

Doifrouze .> 

Réchaud , 

Laiireaux.' 

J^ônard  (Aaguste). .  .  . 

Amazon. 

ijlifaillârd.' 

Marttnon 

Dacquln.  . 

Tulasne 

Fauquier 

Laur/ént  (Angnste) .  .  , 

Dayras. ., 

Ikf oreàu' (yârennés).  .  ', 


Service  ordioaire  .  .  , 
Service  maritime  .  .  , 
Canal  de  Berry. .... 
Navigation  de  la  Loire 
Service  ordinaire  .... 

1 

Navigation  de  la  Mayenne . 
Service  ordinaire.  ...... 

id. 

id.  ;       ...... 

Service  maritime  et  phares 
Service  ordinaire.  .  .  .  ,  . 

id.     : .  . 

id.         ...... 


^.fv 


{%•  section) 


^..  . 


l.T 


SiAaa-et-Lûin. 
Htoanh. 
|iOir-«M3)a. 
Nièvn. 

Gôte^rOr. 

Bh&m. 

Fioistèra. 

CoDfitutiae. 

Seine^-Mam, 

)faiM-el-LoiR, 

Gironde. 

Seyie. 


Chemins  de  fer  (M.  PetUt) 

Contrôle  de  Texploitation  de  P.-L.-M.  .  .  . 

Service  ordinaire ^  .  Cfeose. 

Service  ordinaire,  f.  f.  d'ingénieur  .  .  .  ...jQharfntf-bltt". 


Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  l*' juillet  1989. 

•      .   .        ....  .  .     • 

48  mai.  :—  Sont  élevés  à  la  2*  classe  de  leur. grade > les  Cooduc' 
tenrs  de  3^  classé  dont  les  noms  suivent  : 


Ancienneté 

.Mi4,:    ■ 
.  4d*',  ■ 

id. 


I 


Anoi^naetéi  Cbastres. 


i4«: 

id. 

.fiUoif. 

id. 


Ancienneté  Geplfroy  (Edmond). 


id. 

dbouu 

id. 

AncMAncté 

id. 

Choix. 

id. 

Ancienneté 

Choix. 

id. 

Ancienneté 

id.' 

id. 


VIL 
Ou^y . .. 
Cardin.  .. 
Goquloi. 
.^«aolOtre. 
IMvjlnia.  . 


.... 


Flniïj 

Oasiel  (JustinJ..  . 
Lenoir  (Léon).  .  .. 
léSeroix  (Auguste) 


PeUetler  (Eagène) 
^eatenac .  .  .  ... 

PAs^an 

RlçelÙ.  .  ...  .  . 

Boudyllalii .. .  .  . 

Beaucourt  .  .  .  . 

Jean  (Camille).  .  . 

B^çardlt 

ipirmery 

Anselme. 

CardêlUac  .  .  .  . 
Benoist  (Ernest).. 
Cleenewerck.  .  . 

Gamy. 

Cquiasin.  .  .  . 

Beugin 

Hurand.  .  .  . 


Servkeordinaise,  .  .  ^ ^ 

Cheznins  do  fer  (M.  SaUes) •  ^  . 

id.  (M.  Faure) 

id.         (M.  Daigremont) .... 

Service  ordinaire. 

Chemins  de  fer  (y.  Bertbet) ...:.., 

id.  (M.  Bouvier) , .  . 

id.  (M.  Boulflet; 

Navigation  de  la  Loire  (3*  section).  .  .^  ,-  • 


IGintaL 
Avtyion. 
Ifidfrel-LeiB. 
Corrèze. 
Ai^(Ekt). 
JDctaK. 
Yaachise. 
Aude. 
Indr^-€i-IdR. 


Service  maritime  et  phares ,  iTéndée. 


Serrice  ordinaire »  «f^. 

id.         ....... 

G^«dn canal dn Midi.,  .  .. 
Service  ordinaire,  .  .  ^  .  .  . 
Service  maritime  et  phares. 

Service  ordinaire 

id.  ....... 

Chemins  de  fer  (M.  Çadot) 
Sernoe  ordinaire 

idi  ...... 

id 

■     i4. 

id.  ....... 

Service  maritime  .  .  .  ....» 

Service  ordinaire 

•id.  ...... 

id.  ...... 

id.  ...... 


i<f« 


Gkee. 

^aok-Garook 

Yauehue. 

Corse. 

MQrtMban. 

Pinistère. 

Oise. 

JByréaéM-Oàiiif"> 


0a«l»4»yvaiéi 

Enre-et-Loir. 

SkBd. 

Bifses-PyréaiB» 

Finistèrei» 

Fas-de-Gdais. 

Seiae^t-lCm. 


PERSONNEL 

NlTigitii»  de  la  Loirs  (3*  lectiou).  ..... 
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b- 

SeioMl-lbrne. 

.    id. 

■«Me. 
Undea. 

SiYoie. 
Mn. 

Tm-eWîiroiiiie. 

nUne. 

Beine-M-MuM. 

S.(«»-et-LoiM. 

mm. 

lUMt-Tilalut, 
KDiitln. 

QMd. 
ADhi. 
UOIWI. 

Alliu. 

id ,.  , 

ChdiHiludtfu'IH.  Daboli).  ......„.-. 

Scrtiu  ordiiuirg ,„ 

Cbcmini  d«  Itt  [il.  Courlolg) , 

S«t.ic«  de  U  MTigilion  de  ITonne  et  ehe- 
min.derei(M.  LotWer) 

Serwica  ordintira  ... -„,, 

C>uJ  de  l'Eit  (bruche  Hord) 

Service  oïdiDaire ..i. 

AJtiv. 

Si.i)»lioiidDRWne 

iodn. 

bute-Uaniey 

I1»Tiotipl'deUSuiie(*<*Kt»n).  ,.-. 

SwTiM  srdiMii* 1.-.  ...^'.  ;  . 

lïItiKilioBdB  la  Belgique  veriPirit.  .  . '.' 
Ado-'  dea  cbsmint  de  fer  de  l'Btil .... 
Stnitt  ordintire '    ,  ': 

Alrâe. 
VeVidie. 
«Vfyron. 

AdM-  da  rhemiiii  d*  fti  de  l'ÉUt .  .  .  '. 

OlieiiiiD>deter(H.PlhlBr} ;'. 

Adm-  d«  ehemiiu  d*  ftt  de  l'État 

Sdne:' 

Loi. 

fteui-SÈVM. 
Prrtoéïï-Orientl". 

iktài 

«U^de^UiU. 

OM)  .    .    . 

-ABU.). 

id 

td.            .  .  ;  
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Choix. 

Andeoneté 

id. 

id. 

Choix. 

id. 

Ancienneté 

id. 

id. 

Choix. 

id. 

Ancienneté 

id. 

id. 

Choix. 

id. 

Ancienneté 

id. 

id. 

Choix. 

id. 

Ancienneté 

id. 

id. 

Choix. 

id. 

Ancienneté 

id. 

id. 

Choix. 

id. 


MM. 
George  (Léon).  .  . 
Grégoire  (Julien). 

GADiel 

Dussoesoy 

Lantier  (Augaite). 

MoreUet. 

Lepcge  (Angiute). 

Roiuade 

Ghauche.  .  ,  .  .  . 
Sanguineitf. .  .  . 

Labaatle 

VuagDat 

Cayrac 

Roussel 

Michel  (Augustin). 

Cachet 

Murât 

Gex 

Lannusse 

Sehfllta 

Ranoottifr 

.IBerrutty 

Neyrolles  (Aimé). 
Hourquet.  .  .  .  . 
PlUon  (Edouard)  . 

Senglar 

Lédan  

Bonlneau 

Plerron 

Ctouvan  ...... 

Chabert 


Service  ordinaire 

Service  maritime 

Service  ordinaire •  .  • 

id 

id.  

id 

Chemins  de  fer  (H.  Massé) 

Service  ordinaire 

id 

id 

id 

id 

id 

Chemins  de  fer  (M.  Faure) 

Canal  de  l'Est  (hranche  Nord)  .... 
Navigation  do  Rhône  et  G**  P.-L.-M. 
Service  ordinaire 

id 

Chemins  de  fer  (M.  Courtois).  .  .  . 

Canal  de  l'Oise  à  l'Aisne 

Chemins  de  fer  (M.  Boultet)  .... 

id.  (M.  Pérter) 

Service  ordinaire 

id 

id 

id 

Service  maritime. 

Chemins  de  fer  (M.  Dubois). .  .  .  . 
Service  ordinaire 

id 

Chemins  de  fer  (M.  Moron) 


^(eitittiMt-] 
Yendie. 

Tara. 

Nièvre. 

Ain. 

Meuse 

Lot. 

Haute-SsTM.| 

Corse. 

Basses-I 

(lante-Sïi 

Lot. 

Tndre-et-1 

Yosge*. 

Rhôoe. 

lUnte-Siv 

id, 
Tarn- 
Aisoe. 
Âade. 
Alpes-Î 
Atctt». 
riautts- 
Oise. 
Var. 
Finistire. 
Ariige. 
Vosges. 
Basses-Alf 
Jara. 


Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1*'  juillet  4889. 

18  mai.  —  Sont  élevés  à  la  3*  classe  de  leur  grade  les  Conduc- 
teurs de  4*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 

Aiicienneté 

id. 

id. 

id. 

Ghoii. 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 


MM. 

Plamm , 

Llti 

Bélaval  (FéUz)  .  . 
Lemalre  (C3iarles) 

Rousaotte 

Junig 

Simon  (Henri). .  . 

Pochard 

G^régoire  (Éogène) 

Ourgaiit 

Blanc  (Mathieu).  . 

Elol .  . 

Jollve 

Gonort. .  .  ...  . 


Navigation  delà  Seine  (t*  section) 

Service  vicinal. .  , 

Service  ordinaire • 

Navigation  de  l'Aisne 

Canal  de  TOise  i  l'Aisne 

Service  ordinaire 

id 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

id. 

id 

id.  

Service  municipal  de  Eennea  •  .  . 
Service  ordinaire 


Vosges. 
Uaote-Gi 

Aisne* 

Nièvre. 

Suéiif 

Hatties-i 
Tam-et- 

SOMM. 

Illwt-Viliil*- 


Choix. 
Doeanelé 
id. 
id. 
id. 
Choix 
ttcienneté 
id.  ' 
id. 
id. 
Choit, 
ûcienneté 
id. 
id. 
id. 
Choix. 
AcienDeté 
id. 
id. 
id. 
Choix, 
bcieimeté 
id. 
id. 
id. 
Choix. 
iDCienDeU 
id. 
id. 
id. 
Choix. 
Ancienneté 
id. 
id. 
id. 
Choix. 
Ancienneté 
id. 
id. 
id. 
Choix. 

Ancienneté 

id. 

ié. 

id. 

Choix. 

Anâenneté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 

Ancienneté 


MM. 

Mogeoot.  .  .* 

Mlrobent 

Le  Dû 

RIety 

Comboi 

Jacquemaln 

Castalnif^  .  .  i  .  .  ^  .  . 

Duvcût  (Yital) 

PastelU 

Bertrand  (Gustave).  .  . 

Maillard 

Thévdnet 

Galy 

Troussèy  .  ; 

Bodiment.  .' 

Caillot 

Sanqulu 

Bulsaon 

Lambert  (Henry) .  . ..  , 

Fourrière 

PouMibet 

Raplnat.  ....... 

Mautalen , 

Paranteau 

Olive  (Ferdinand).  .  . 

Pouohès 

Bôvengut 

Bréard 

Pélissier  (Eugène) .  . 

Dard 

Blane  (Paulin) 

Zannettl 

Palenc 

Pumat 

Huet  (Victor) 

Savalle 

Baradat 

Donnai 

Gayraud 

Nougaret 

Teissier  (Eugène).  .  . 

Hethorô 

Gamels 

Dussenty 

Lambert  (Paul).  .  .  . 

Vagnac  

Haran 

Enandeau 

Henry  (Emile) 

Pichard  (Alphonse). . 

Rey  (François) 

Ruault 


PERSONNEL. 

Canal  de  I'Oîm  A  TAisne  ........ 

Serrice  ordinaire * 

Chemins  de  fer  (M.  Fournie) ..... 

Service  ordinaire •.  •  •.  « 

Chemins  de  fer  (M.  de  Préaudçau} . 
id.  (M.  Lethier). ,  «  ^  .  « 

id.  (M.  de  Mazas) .... 

Canal  du  Nivernais 

Chemins  de  fer  (Bf.  Fournie j.  '.  .  .  . 

Navigation  de  ITûnne.  ......... 

Service  ordinaire 

id. 

Service  vicinaL 

Service  maritime :  •  ^  %  :  ^  • 

Service  ordinaire 

id.  

Navigation  de  TAisne 

Service  municipal  de  Saint-Étienne.  .  . 
Service  ordinaire 

id.  

Service  maritime 

Service  (ndinaire 

id.  

Chemins  de  fer  (M.  Pasqueaa).  .  .  . 
Navigation  de  la  Loire  (4*  section) .  .  . 

Chemins  de  fer  (M.  PetUt) 

Service  ordinaire 

id 

id 

Canal  du  Centre 

Serviee  ordinaire 

id 

id 

id 

£}*  des  chemins  de  fer  de  l'Onest.  .  .  . 

Service  ordinaire 

Chemins  de  i^r  (M.  Pettit) 

Service  maritime 

id 

id 

Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Loire  (4*  section) .  .  . 

Service  ordinaire •  . 

Chemins  de  fer  (M.  Plbier)  ....•., 
Service  ordinaire 

id 

id 

id 

id 

Navigation  de  la  Seine  (4*  section) .  . 

Chemins  de  fer  (M.  Salles) 

Service  ordinaire . 
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Aisne. 

Alger. 

Seine-et^Oise. 

Yaucluae. 

Deux-Sàvres. 

Loiret. 

Basses-Pyrénées. 

Tonne. 

Seine-ei-Qisa. 

Yonne. 

Sarthe. 

Loire. 

Aude. 

Loir»-Inféri0Qre, 

Basses-Alpes. 

Seineret-Mame. 

Aisne. 

Loire. 

Cher. 

Tonne. 

Bouch.-  do  -RhAna. 

Oise. 

Basses-Pjrénées. 

Lot-et-Garonne. 

Loire-Inférienre. 

Lot-et-Garonne. 

Ardèche. 

Ole-et- Vilaine. 

Gard. 

Sa6ne-et-Loire. 

Mayenne. 

Constantine. 

Bouch. -dn-Ahône. 

Gers. 

Finistère. 

Eure. 

Landes. 

Hérault 

id. 

id. 
Yendée. 

Loire-Inférieure. 
Tarn-et-Garonne. 
Lot. 
Lot. 

Eure-et-Loir. 
Seine-et-Marne. 
Indre. 
Corse. 
Seine-Inférieure. 

Gard. 
Pàs-de-Calais. 
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Ancimmelé 

id. 

id. 

Choix. 

AncÎBimeté 

id. 

Sd. 

id. 

Caioiz. 

AncLenneté 

id. 

id. 

id. 

Gboif. 


MM. 

Gallchet 

Oarlier  (Edmond).  .  . 

Chauyel 

Valla 

D^ahaur.- . 

Roblc [ 

Hervé  (Pierre)  .  .  .  . 

Gboptn 

Linge..  ........ 

Starck 

Oussac 

RofBignol  (Anselme). 

Floret 

Liban 


G'«  des  chemins  de  &r  de  TOueet.  .  . 
Service  ordinaire 

id 

id 

Chemins  de  fer  (M.  Baigremont) . 

Canal  de  Nantes  à  Brest 

Service  ordinaire 

'  Id 

Canal  de  la  Marne  an  Rhin 

Chemins  de  fer  (M.  Roman) 

id.  (M.  Grépin) 

Service  ofdinaire 

Chedûns  de  fer  (M.  Salva) 

Canal  de  TEst  (branche  Nord) 


GalTsdos. 

Oise. 

Oise. 

Di6att. 

Cotrèa. 

MorinhiB. 

Manche. 

Loiret. 

Meorthe-d-W 

DordogM. 

Lot-et-GiiSK. 

Eare-et-Lsè. 

Ut-et4ianaL 

ArdeoBSL 


Ces  dispositions  auront  leur  e&et  et  dater  du  i*' juillet  1889. 

4*  SERVICES  DiTAGBÉS. 

7  mai.  —  M.  Treil  (Louis),  Conducteur  de  2'  classe  attaché» 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne ,  au  servlcé^$es  étades 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tarascon  à  Ax,  est  mîs'â  la  dis- 
position de  M.  le' Ministre  de  TAgriculture  pour  être  employé  aa 
service  de  rhydrauljquâ  agricole  du  roi^me  département. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

10  mai.  —  Bl.  Goujon  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché à  là  Direction  des  chemins  de  fer  (J"  Division  — 3*  Bureau), 
est  autorisé  à  entrer  au  service  des  Travaux  publics  du  Goove^ 
nement  chilien. 

11  sera.considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

^^  CONGÉ. 

23  mai,  —  M.  Vi^é  (Aristide),  Conducteur  de  2'  classe,  en 
retrait  d'emploi,  est  mis  sur  sa  demande,  en  congé  san»  trait^ 
ment. 

O*"  CONGÉS  RENOin^ELABLES. 

i3  février.  —  M.  EonnaEnt  (\ntonin)^  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Môntauban  à  Brive,  est  rais,  sur  sa 
demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  en- 
trer au  service  de  la  construction  des  chemins  de  fer  du  Gou- 
vernement chilien. 

3  mai.  —  M,  Pierre  (AUyre),   Conducteur  de  3"  classe,  est 
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maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renoixve* 
lable  pour  une  nouyelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  deXEat»  à  la  ré- 
«idence  de  Bar-Ie-Duc. 

iO  mai.  —  Est  i;apporté  Tarrêté  du  9.  BkOvembre'(ifift8,<pae. le- 
quel M.  Maiirel.(€haFle8),  Gonducteuiv  de.  3*  classe^  en  e<Higé  re- 
nouvelable à  Hyères,  a  été  mis  en  «engé  sans  traitement  jus«« 
qtt*au  moment  où  une  destination  pourra  lui  être  assignée. 

M.  Manrel  est  maintenu  dans  la  position  de  con^é  renouvela- 
ble pour  une  nouvelle  période  de  Anq  ans,  et  autorisé  à  exercer 
les  onctions  d'architecte  dans  le  département  du  Yar,  à  1à  rési- 
dence d'Hyères; 

23  mai.  —  M.  Castel  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans^  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  à  la  ré- 
sidence de  Bordeaux.  ' 

Idem.  "  M.  Bartier  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché, 
dans  le  départemëiit  de  la  Lozère;  au  serVibe  des  études  et  tî^à- 
vaux  du  chemin  de  fer  de  Mende  à  La  Bastide  y  elét  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  prê- 
ter son  concours  poui'  lÀ  confection  du  ]()làn  d'aiijgnement  de  la 
ville  de  Mende. 


7*  DISPOmSILITéi 


Il   •  I' 


r  *  * 

7  mai.  —  M.  Cihartron  (Pierre),  Conducteur,  de  â«  classe  atta- 
ché, dans  le  département  du  Tarn,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fei:  de  Carmaux  k  Rodez,  est  mis  en  disponi- 
bilité avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé. 


8**  RETRArrES. 


Daté  d'exécatioû. 


M.  Barrand  (JeaUf-Baptiste),  Condjucteur  prin-i 
cipal,  Sa5ne-et-^Loire^. service  des  .études  et  tra** 
vaux  du  chemin  de  fer  de  Roanne  à;  Gbalon-snr-  , 
Saêne t  r  • «  .  ..  »  .  .  «    1*'  mai  1889 

M.  Anrey  (Célestia),  Conducteur  pninoipal,  Côte-i 
d'Or,  service  du  canal  de  Bourgogoe^  » i«'^juiU.1889 

9^  DÉCÈS* 

Date  du  décis. 
M.  Renon  (Charles),  Conducteur  de  1"  classe, 

Dordogne,  service  ordinaire  et  service  des  études 
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et  travaux  da  chemin  de  fer  de  Marmande  à  Ân- 

goaléme 19  amnl  1889 

H.  Grébatsa  (Auguste),  Conducteur  de  1"  classe, 
Âveyron,  service  ordinaire 12  mai  1889 

M.  Stmonnot  (Antoine),  Conducteur  de  1**  classe, 
Seine,  détaché  au  Ministère  de  l'Agriculture,  ser* 
vice  de  l'hydraulique  agricole 17  mai  1889 

10"»  DÉCISIONS  DIVERSES. 

3  mai  1889.  —  M.  Kervem  (Albert),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  disponibilité  pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  activité  et 
attaché,  dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  au  service  delà 
3*  section  de  la  navigation  de  la  Loire. 

Idem,  —  M.  Larivière  (Gustave),  Conducteur  de  !'•  classe  atti- 
chéy  dans  le  département  du  Pas-de-Cialais ,  au  service  des  Toies 
navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  passe  dans  le  départe 
ment  du  Nord,  même  service. 

iO  mai.  —  M.  Tingaud  (Joseph),  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Vienne,,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Neuville  à  Bressuire,  passe  au  se^ 
vice  ordinaire  du  même  département. 

14  jnai.  —  M.  Renard  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe  atta* 
ché,  dans  le  département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Montauban  à  Brive,  passe  dans  le 
département  du  Cantal,  au  service  des  études  et  travaux  des  che- 
mins de  fer  de  Largnac  à  Vendes  et  de  Vendes  à  Mauriac. 

23  mai.  —  M.  Salles  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  TYonne,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  d'Avallon  à  Nuits-sous-Ravières,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  TAveyron. 

25  mai.  —  M.  Merle  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  déparlement  de  la  Corrèze ,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer.  de  Montauban  à  Brive,  passe  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive  par 
Uzerche,  même  département. 

25  mai.  —  M.  Vannaire  (Etienne),  Conducteur  de  3*  classé 
attaché,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  da 
Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  d^Ambert  à  Ariane,  passe 
dans  le  département  de  la  Loire,  même  service. 

V Éditeur- gérant  :  Dunod. 


PÀM8.  **  lUP.  G.  NÀ&PON  BX  B.  FLAUIIÀHION,  1LUB  RAa?aS,  29. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


f 
A^ 


[29  juin  1888] 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Chemins  de  fer.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieur  Delpuch.) 

Procédure.  Arrêté  préparatoire.  —  V arrêté  qui  donne  mission 
aux  experts  de  rechercher  Vexistence  du  préjudice  causé  aux 
entrepreneurs  est  préparatoire  (*). 

—  Ajournement  des  travaux  dû  à  un  cas  de  force  majeure 
{guerre)  et  non  à  la  faute  de  V administration  :  non^lieu  de 
mettre  à  la  charge  de  celle-ci  le  préjudice  résultant  de  la  perte 
sur  le  matériel  et  d'une  augmentation  de  main-d'œuvre  :  cette 
augmentation  aurait  seulement  pu  donner  lieu  à  la  résiliation 
qui  fCa  pas  été  demandée. 

—  Dommages  causés  par  des  crues  :  pas  d'indemnité  :  ces 
crues  n'ont  rien  d'anormal^  étant  donné  le  régime  de  la  rivière. 

—  Déblais.  —  Lorsqu'une  clause  du  cahier  des  charges  sti- 
pule que  les  déblais  et  remblais  doivent  être  mesurés  d'après 
les  profils  représentant  la  surface  du  sol  avant  leur  exécution, 
et  que  l'entrepreneur  n^a  pas  contesté  les  profils  et  calculs  dans 
le  délai  prévu  par  le  cahier  des  charges ,  il  n'est  plus  recevable 
à  les  contester  ultérieurement  (**). 

—  Art.  49.  —  Intérêts  alloués  à  partir  de  V expiration  du  délai 
de  trois  mois  à  compter  de  la  réception  définitive. 


'M 


(*)  Le  dispositif  portait  :  «  Il  est  ordonné  une  expertise  à  Teffet  do  vérifier 
le  mérite  des  réclamations  formulées  par  le  sieur  Delpuch  sous  les  chefs  de 
demande...  Les  experts  devront  rechercher,  en  ce  qui  concerne  le  premier  chef, 
Texistence  et  retendue  du  préjudice  qui  est  résulté  pour  Delpuch  des  divers 
éléments  de  dommages  dont  il  se  plaint...  tous  droits  et  moyens  des  parties 
réservées...  » 

(•■)  Rap.  anal.  27  avril  1888,  Serratrice,  p.  385  {Rec.  des  Aur.  du  C. 
(TÉt.) 

Aniuzles  des  P.  et  Ch.  Lois.  6*  sér.,  9*  ann.,7*cah.  —  tomrix.         35 
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—  Capitalisation  d^iniérêts  demandée  par  requête  Tton  timr 
brée  :  non-recevabilité, 

—  Frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  mis  pour  moilié  à 
la  charge  de  la  partie  dont  un  grand  nombre  de  réclamaliotu 
ont  été  reconnues  mal  fondées. 


TjfA 


Vu  LA  REQUÊTE...  pour  le  sieuF  Delpuch...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  10  juin  1885,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  TAude  a  rejeté  une  partie  des 
réclamations  par  lui  formées  contre  le  décompte  de  son  eQt^^ 
prise  de  construction  du  troisième  lot  du  chemin  de  fer  de  Ga> 
cassonne  à  Quillan  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que  le  requérant,  ad- 
judicataire des  travaux  depuis  le  6  août  1870,  n'ayant  recales 
premiers  dessins  d'exécution  que  le  20  octobre  1871,  a  subi  pen- 
dant ces  quatorze  mois  des  pertes  d'intérêts  et  une  privalion 
d'industrie  dont  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  à  tort  de  hi 
tenir  compte...  porter  à  33.417',d5  l'allocation  accordée  pour  le 
1"  chef;  allouer  pour  les  dommages  causés  par  les  crues  noe 
indemnité  de  1.389^27  et  fixer  à  5.814',16  le  montant  de  la  somme 
restant  due  pour  déblais  d'emprunt;  ordonner  que  la  somme  to- 
tale des  allocations  accordées,  soit  de  49.418^56,  portera  iotéréi 
à  5  p.  100  à  partir  du  11  septembre  1874  et  que  ces  intérêts  se- 
ront capitalisés  aux  dates  des  16  juillet  1877,  24  avril  1884  et 
15  décembre  1885  ;  mettre  tous  les  frais  d'expertise  et  les  dépens 
à  la  charge  de  l'État; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics...  tendant 
au  rejet  : 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Delpuch... 
par  lequel  il  demande  le  rejet  du  recours  incident,  par  le  motif 
que  le  ministre  n'ayant  formé  aucun  recours  contre  Tarrêté  du 
21  juillet  1877  qui  a  statué  sur  le  principe  de  l'indemnité  n'est 
pas  recevable  à  le  contester  aujourd'hui... 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll; 

1"  chef.  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  du  sieur  Delpuch 
tendant  à  ce  que  la  somme  de  11.780  francs,  allouée  par  le  conseil 
de  préfecture  pour  loyer  du  matériel  et  hausse  de  la  main-dœuvrt 
et  des  matériaux,  soit  élevée  à  33.417^55  en  y  comprenant  la 
pertes  et  le  manque  à  gagner  du  13  août  1870  au  mois  d octobre 
1871  et  sur  le  recours  iiicident  du  ministre  des  travaux  publics 
tendant  à  ce  que  VÉtat  soit  exonéré  de  la  condamnation  au  pais- 
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ment  d'une  somme  de  H  ,bOO  francs  pour  renchérissement  delà 
main-d'œuvre  et  des  matériaux  et  de  2S0  francs  pour  loyer  d'un 
matériel  non  employé  : 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  par  V entrepreneur  de  ce  que  le 
ministre  des  travaux  publics  ne  se  serait  pas  pourvu  contre  l'ar- 
rêté du  21  juillet  1877  qui^  tout  en  ordonnant  une  expertise^  sta- 
tuait définitivement  sur  le  principe  de  l'indemnité  : 

Considérant  que  par  l'arrêlé  en  question  le  conseil  de  préfec- 
lupe  avait  donné  mission  aux  experts  de  rechercher  l'existence 
du  préjudice  résultant  pour  le  sieur  Delpuch  des  divers  élé- 
ments de  dommages  compris  dans  le  1*'  chef;  qu'ainsi  cette  dis- 
position n'avait  que  le  caractère  d'une  mesure  préparatoire  et 
n'était  pas  susceptible  d*ôtre  déférée  au  Conseil  d'État  ; 

Au    FOND  : 

Considérant  qu'aucun  délai  n'avait  été  fixé  pour  l'achèvement 
des  travaux  dont  le  sieur  Delpuch  était  adjudicataire  ;  que  le  re- 
tard apporté  à  leur  exécution  a  été  causé  par  des  circonstances 
de  force  majeure  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  ouvrir  droit  à  in- 
demnité à  raison,  soit  de  ce  retard,  soit  des  conséquences  qui 
ont  pu  en  résulter;  que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  rejeté  cet  article  de  réclamation  ;  que,  si  l'en- 
trepreneur a  subi  des  pertes  d'abord  sur  le  matériel  non  employé 
et  plus  tard  par  suite  de  la  prolongation  des  travaux  sur  la  main- 
d'œuvre  et  les  matériaux,  il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'était 
pas  fondé  à  s'en  prévaloir  pour  réclamer  des  indemnités;  que, 
d^ailleurs,  il  a  terminé  l'entreprise  sans  demander  devant  le  con- 
seil de  préfecture  la  résiliation  pour  augmentation  des  prix;  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  au  recours  incident  du  mi- 
nistre et  de  décharger  l'État  des  condamnations  prononcées  sur 
ce  chef; 

Sur  les  conclusions  de  Ventrepreneur  tendant  à  l'allocation 
d'une  somme  de  1 .389',27  en  réparation  des  dommages  à  lui  causés 
par  les  crues  des  S  et  9  mars  et  7  octobre  1 872  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  crues  sur- 
venues aux  dates  ci-dessus  visées  n'ont  rien  offert  d'anormal  ou 
d'imprévu  étant  donné  le  régime  des  affluents  de  l'Aude,  au  prin- 
temps et  à  l'automne;  qu'il  n'y  a  lieu  par  suite  de  faire  droit  à 
cette  réclamation; 

Sur  les  conclusions  de  Ventrepreneur  tendant  au  paiement  d'une 
somme  de  5.274^,74  pour  déblais  d'emprunt  omis  au  décompte  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Farticle  60  du  cahier  des  charges 
les  déblais  et  remblais  doivent  être  mesurés  d'après  les  profils 
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itant  la  surface  du  sol  avant  leur  excculioD,  et  Veiacti- 
s  profils  et  des  calculs  être  vérifiée  par  l'entrepreneur 

délai  de  quinze  jours  ;  que  celui-ci  ne  conteste  pas  que 
de  mesurage  pi-iivu  ait  été  appliqué,  ni  que  le  résultat  en 
ccepté  par  lui  ;  que,  d'autre  part,  il  ne  justifie  pas  s'être 
lans  l'obligation  de  recourir  à  des  emprunts  supplémen- 
îue,  Aès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  prdfec- 
nformémenl  à  l'avis  du  tiers  eiipert,  a  rejeté  ce  cher  de 
tien; 

!  point  de  départ  des  intérêts  : 

lérant  qu'aux  termes  de  l'article  49  des  clauses  et  condi- 
nérales  le  sieur  Deipuch  a  droit  aux  intérêts  des  sommes 
'estent  dues  k  partir  de  l'expiration  du  délai  de  trois  mois 
de  la  réception  définitive  des  travaux;  dans  l'espèce,  i 
1  12  septembre  1874,  la  réception  ayant  eu  lieu  le  11  juin 
e  année  :  qu'il  y  a  lieu,  par  suile,  de  réformer  l'arrêté 
sens; 

s  intérêfs  des  intérêts: 

lérant  que  le  sieur  Deipuch  a  demandé  que  les  intértts 
imcs  à  lui  dues  soient  capitalisés  pour  produire  intérêts 
'.&  des  16  juillet  1877,  13  septembre  18S1,  24  avril  1881, 
mbre  et  15  décembre  1885  et  23  juin  18S7; 
considérant  qu'il  ne  justifie  pas  que  les  demandes  des 
11877  et  24  avril  1881  aient  été  présentées  sur  papier 
que  celle  formée  le  15  décembre  188S  l'a  été  moins  d'un 
9  celle  du  16  septembre  138j;  que,  dès  lors,  les  intérêts 
int  être  capitalisés  qu'aux  dates  des  13  septembre  1881, 
mbre  1883  et  23  juin  1887; 
■s  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  : 
dérant  qu'un  grand  nombre  de  réclamations  ayant  été 
es  mal  fondées,  c'est  à.  bon  droit  que  le  conseil  de  pré- 
i  mis  il  la  charge  du  demandeur  la  moitié  des  frais  d'ei- 
3t  de  tierce- expertise...  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  at- 
1  sieur  Deipuch  une  somme  de  11.780  francs  pour  loyer 
itériel  et  renchérissement  de  la  main-d'œuvre  et  des  ma- 
et  décidé  que  les  sommes  allouées  ne  devaient  parler 
ju'à  partir  du  13  seplerabre  1881.  Intérêts  des  sommes 

sieur  Deipuch  à  partir  du  12  septembre  1874.  Ces  inlé- 
ont  capitalisés  aux  dates  des  13  septembre  1S8I,  16  sep- 
1885  et  ii  juin  1387.  Surplus  rejeté.  L'État  supportera  1« 
is  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'État.) 
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(N"      >I85) 

[29  juin  1888] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  temporaire.  — 
(Sieur  Perrot  contre  sieurs  Alasseur  frères.) 

Qualité  pour  réclamer.  —  Celui  qui  a  acquis  du  propriétaire 
du  terrain  le  droit  d'extraire  des  matériaux  gisant  dans  ce 
terrain  est  recevable  à  réclamer  des  dommages -intérêts  contre 
Ventre  preneur  de  travaux  publics  qui  a  été  autorisé  régulière- 
ment, en  vertu  d'une  autorisation  administrative,  à  occuper  ce 
terrain.  Il  a  un  intérêt  distinct  de  celui  du  pj-opriétaire  (*). 

Lorsqu'un  entrepreneur  a  obtenu  V autorisation  d^ occuper 
temporairement  un  terrain  pendant  La  durée  de  son  marché 
d'entretien  de  routes  ;  le  propriétaire  du  terrain  peut-il  dispo- 
ser, en  faveur  d'un  tiers,  de  r  exploitation  des  matériaux  qui  y 
sont  contenus,  avant  que  V entrepreneur  ait  cessé  son  occupation? 
—  Non  résolu.  —  Le  conseil  de  préfecture  pourra,  après  exper^ 
lise,  rejeter  la  demande  d'indemnité  formée  par  le  cess^ionnaire 
contre  V occupant  {^*). 


*'.s 


^  '^ 
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(•)  Rapp.,  23  fë?rier  1883,  Hachette,  p.  220  (/?ec.  des  Arr.  du  C.  d'Ét.) 
(**)  En  fait,  M.  Perrot  avait  été  autorisé  b  occuper  le  terrain  du  sieur  Des- 
chandellier  par  arrêtés  préfectoraux  des  26  mai  1873  et  5  août  1876.  Cette  oc- 
cupation devait  cesser  le  31  décembre  1881  en  même  temps  que  le  marché 
d'entretien  du  premier  lot  des  routes  départementales  de  la  Seine,  dont  le 
sieur  Perrot  était  chargé.  Le  22  février  1881  le  propriétaire  vendait  aux  sieurs 
Alasseur,  aussi  entrepreneurs  de  travaux  publics,  les  matériaux  restant  dans  le 
terrain  occupé,  sous  condition  que  l'exploitation  ne  commencerait  qu'après  le 
31  décembre  1881.  L'acte  du  22  février  1881  fut  enregistré  le  25  mars  1881. 
Le  sieur  Perrot  avait  demandé  dès  1880  au  préfet  Tautorisation  de  continuer 
l'occupation  du  terrain  pour  l'entretien  des  quinzième  et  vingt-unième  lots  des 
routes  départementales  de  Seine-et-Oise,  dont  il  s'était  rendu  adjudicataire 
en  1879.  Cette  autorisation  lui  fut  accordée  le  6  avril  1881  et  maintenue  à  la  suite 
d'une  réclamation  du  sieur  Alasseur,  par  arrêté  préfectoral  du  29  mars  1882. 
L'occupation  avait  été  suspendue  du  6  avril  1881  au  29  mars  1882,  par  suite 
de  Topposition  des  sieurs  Alasseur. 

Dans  ces  circonstances,  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  estimait 
que  la  vente  du  22  février  1881  devait  être  considérée  comme  sans  effet  & 
l'égard  du  sicnr  Perrot  :  «  Si  cette  faculté  (de  céder  le  droit  d'extraction)  est 
accordée  au  propriétaire,  disait-il,  à  l'expiration  du  marché  de  travaux  publics 
en  vertu  duquel  l'entrepreneur  est  entré  dans  le  terrain ,  celui-ci  prend  immé- 
diatement le  caractère  de  cairière  en  eacploilation  et  exploitée  par  le  pro- 
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Vu  LA  REQUÊTE  du  sicuF  Perrot...  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  21  janvier  1885  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  ordonné  une  expertise  à  l'effet 
de  régler  l'indemnité  pouvant  être  due  aux  sieurs  Masseur  à 
raison  de  l'occupation  temporaire,  autorisée  par  arrêtés  préfec- 
toraux en  date  des  6  avril  1881  et  29  mars  1882,  de  terrains  ap- 
partenant au  sieur  Deschandellier;  —  Ce  faisant^  attendu  que  la 
convention  intervenue  entre  ledit  sieur  Deschandellier  et  les 
sieurs  Alasseur,  et  qui  avait  pour  objet  la  vente  a  ces  derniers 
de  tous  les  matériaux  à  extraire  dans  les  terrains  dont  s'agit, 
n'était  pas  opposable  au  requérant;  qu'en  effet,  d'une  part,  elle 
ne  lui  a  pas  été  notifiée,  que,  d'autre  part,  elle  a  été  passée  à  une 
époque  où  les  terrains  du  sieur  Deschandellier  étaient  grevés  de 
la  servitude  d'extraction  de  matériaux  au  profit  du  sieur  Perrot 
qui  n'a  cessé  depuis  lors  de  les  occuper,  en  vertu  d'autorisations 
régulières;  que,  dans  ces  conditions,  les  sieurs  Alasseur  n'étaient 
pas  recevables  à  demander  directement  une  indemnité  au  sieur 
Perrot  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné 
une  expertise  à  l'effet  de  procéder  au  règlement  de  ladite  in- 
demnité ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  des  sieurs  Alasseur...  tendant  au 
rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  que  l'acte  de  vente  des  maté- 
riaux a  extraire  de  la  propriété  du  sieur  Deschandellier  a  été 
passé  entre  ce  dernier  et  les  sieurs  Alasseur,  le  22  février  1881, 
qu'il  a  été  enregistre  le  25  mars  suivant  et  a  acquis  par  là  date 
certaine  à  l'égard  des  tiers;  qu'ainsi  aucune  notification  au  sieur 
Perrot  n'était  nécessaire  pour  ouvrir  aux  sieurs  Alasseur  le  droit 
de  réclamer  une  indemnité  à  cet  entrepreneur;  que,  d'autre  part, 
la  convention  dont  s'agit  est  antérieure  aux  arrêtés  préfectoraux 
des  6  avril  1881  et  20  janvier  1882  qui  n'ont  pu  être  pris  que 
sous  la  réserve  des  droits  des  tiers;  que,  dans  ces  conditions,  les 
sieurs  Alasseur  étaient  recevables  et  fondés  à  demander  directe- 
ment au  sieur  Perrot  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  qne 
l'extraction  des  matériaux,  pratiquée  en  vertu  des  arrêtés  précités, 
leur  a  fait  subir  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

pri(ftaire.  Dès  lors,  radministration  ne  pourra  plus  y  faire  puiser  des  matériani 
par  SCS  entrepreneurs  sans  porter  en  compte  la  valeur  de  ces  matériaux  aai 
prix  courants  du  pays  (L.  du  IG  septembre  1807,  art.  55),  tandis  qu'elle  ne 
payait  jusqu'alors  pour  les  mêmes  matériaux  que  Tindemnilé  pour  privation  de 
récolles ,  pour  la  superficie  occupée  par  les  fouilles.  »  Rapp.  Conseil  d'État, 
13  avril  1850,  Rouillé  {Ann.  1850,  p.  657). 
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Considérant  que  le  sieur  Perrot  soutient  que  les  sieurs  Alasseur 
n'étaient  pas  recevables  h  lui  réclamer  directement  une  indem- 
nité à  raison  de  Toccupation  temporaire  de  terrains  appartenant 
an  sieur  Deschandellier  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Alasseur  qui  se  sont  rendus,  en 
vertu  d'une  convention  passée  entre  eux  et  ledit  sieur  Deschan- 
dellier le  22  février  4881,  acquéreurs  des  matériaux  à  extraire 
dans  les  terrains  dont  s'agit,  avaient  un  intérêt  distinct  de  celui 
du  sieur  Deschandellier  et  que  ladite  convention  était  opposable 
aux  tiers  en  l'absence  même  de  toute  notification  à  eux  faite  ; 
qu'ainsi  les  sieurs  Alasseur  étaient  recevables  à  exercer  directe- 
ment une  action  contre  le  sieur  Perrot,  à  raison  des  dommages 
qu'ils  prétendent  être  résultés  pour  eux  de  l'occupation  tempo- 
raire desdits  terrains  ; 

Considérant  que  le  requérant  soutient  en  outre  que  ladite  con- 
vention ayant  été  passée  à  une  époque  où  les  terrains  dont  il 
s'agit  étaient  frappés  de  la  servitude  d'occupation  temporaire  à 
son  profit,  et  alors  qu'on  ne  pouvait  considérer  ces  terrains 
comme  des  carrières  en  exploitation  dans  le  sens  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  aucune  indemnité  pour  extraction  de  maté- 
riaux ne  pouvait  être  due  aux  sieurs  Alasseur; 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  ne  lait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  conseil  de  préfecture,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  l'exper- 
tise, reconnaisse  que  les  sieurs  Alasseur  ne  sont  fondés  à  récla- 
mer au  sieur  Perrot  aucune  indemnité...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N"  ^84) 

[29  juin  1888  J 

Yoirie  [Grande)  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Faillite  de 
la  compagnie  concessionnxiire.  —  Incorporation  dans  le  réseau 
d*intérêl  général.  —  Rachat.  —  Conventions  au  point  de  vue 
des  subventions.  —  Interprétation  de  la  décision  arbitrale  (*). 


(*)  Rap.,  15  juillet  1881,  môme  compagnie  (Ann.  1882,  p.  1204),  et  les 
conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouTcrnement  Marguerie. 

Voyez  la  loi  du  18  mai  1878,  Ann.  1878,  p.  1444,  concernant  le  rachat  des 
lignes  de  Chartres  à  Saint- Georges  ;  de  Chartres  à  Âuneau;  de  Chartres  h  Brou; 
de  Patay  à  Nogent  ;  de  Brou  i  Saint-Calais,  dont  les  indemnités  ont  été  fixées 
par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État;  —  voyez  aussi  la  loi  du  31  juillet  1879, 
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—  (Faillite  de  la  compagnie  du  che 
touea  représenlée  par  le  sieurSauval 

Décidé  que  la  ligne  de  Dreux  à  Ma 
lorée  ti  tilre  graluit  au  réseau  d'intéri 
et  1379)  et  la  dépense  de  consirufrtion 
•.etie  ligne  ayant  été  diminuée,  con/t 
Jionlant  dei  subventions  offertes  par  , 
nunes  et  les  propriétaires,  le  syndic  dt 
xmtpagnie  concessionnaire  ne  pouva 
•mplûi,  demander  à  conserver  la  pi 
•entes  à  cette  ligne. 

Retenues  opérées  par  l'État  sur  le 
mées  à  la  caisse  des  dépôts  sans  qu'il 
tosilion  ;  restitution  à  la  faillite,  ord 
lorder  à  la  faillile  la  différence  en 
!eux  payés  par  cette  caisse ,  le  dépôt  é 
ireuses  irrégularités  releeées  dans  la  . 
tes  terrains  acquis,  et  par  le  refus  de 
tir  des  justifications. 

Dommages -intérêts  demandés  par  It 
'ard  apporté  par  l'État  dans  te  règlen 
tCejet,  le  ministre  t'est  oalablemenl  il 
lu  prix. 

Intérêts  retenus  à  tort  par  l'État  sv 
'ions payées  à  la  compagnie;  les  subv 
les  états  de  situation;  la  compagnien' 

Intérêts  :  Aux  termes  de  la  conoen 
Hant  productif  d'intérêts,  faute  de  pa 
jui  ont  suivi  la  loi  dw  18  mai  1878;  ai 
ir  du  2ifévrier  1884,  date  de  la  demc 

fv  u  REQUËTe  par  le  sieur  Alphon: 
Uile  de  la  compagnie  du  chemin  de  f 
idant  k  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  ani] 
février  ISSi,  par  laquelle  te  Ministre 
int  le  compte  des  sommes  dues  par  1 
te  du  rachat  partiel  du  reseau  d'Orh 
me  part  de  déduire  de  ce  décompte  le 


rt.  1879,  p.  1453,  rclaliie  h  la  cession  h  til 
ure-ct-Loire  i,  l'Ëlat  des  lignes  de  VcroeaiU: 
>n,  (£air.  du  Bec.  des  Ait.  du  C.  d'Ét.) 
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remises  à  la  faillite  par  le  département  d'Eure-et-Loir  ;  d'autre 
part,  de  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme 
de  i22.425',20;  —  Ce  faisant,  attendu,  en  ce  qui  concerne  les 
subventions,  que,  par  une  convention  du  12  juin  1877,  que  la 
loi  du  42  mai  1878  a  approuvée,  l'État  a  racheté  de  la  compagnie 
en  faillite  les  lignes  en  exploitation  d'Orléans  à  Saint-Georges 
(limite  de  FEure),  de  Chartres  à  Auneau,  et  de  Chartres  à  Brou, 
et  diverses  lignes  en  construction  non  subventionnées;  que,  par 
'  sentence  du  11  février  1878,  la  commission  arbitrale  chargée  par 
la  convention  de  fixer  le  prix  do  rachat  a  considéré  qu'il  conve- 
nait de  déduire  du  compte  d'établissement  des  lignes  de  Char- 
tres à  Auneau  et  de  Chartres  à  Brou  (57  kilomètres)  une  somme 
de  450.000  francs,  représentant  la  totalité  de  ce  qui  avait  été  en- 
caissé par  la  compagnie  sur  les  subventions  afférentes  aux  cinq 
lignes  du  deuxième  réseau  d'Eure-et-Loir,  mais  ne  constituant 
qu^une  partie  de  Tallocation  de  15.000  francs  par  kilomètre  ap- 
plicable à  ces  deux  lignes;  et  a  décidé  qu'il  serait  déduit  en 
outre  du  prix  de  rachat  les  sommes  que  la  compagnie  aurait  re- 
çues postérieurement  au  22  mars  1877,  sur  les  subventions  ap- 
plicables aux  lignes  dont  il  s'agit;  que  si  en  exécution  de  cette 
sentence  l'État  a  le  droit  de  déduire  du  prix  fixé  pour  le  rachat 
une  subvention  de  lo8,875  francs,  afférente  à  la  ligne  d'Orléans 
à  Saint-Georges  rachetée  tout  entière,  il  ne   saurait  sur  les 
471.750  francs  de  subventions  reçues  en  outre  par  la  faillite  et 
afférentes  à  cinq  lignes  du  deuxième  réseau  prétendre  à  une 
somme  de  241.584^92  dépensée  régulièrement  sur  la  ligne  de 
Dreux  à  Maintenon  subventionnée  et  non  rachetée  avant  l'arbi- 
trage; que  le  surplus  des  subventions  soit  231.165  francs  ayant 
été,  d'accord  avec  le  département  et  l'État,  employé  sur  des 
lignes  non  subventionnées  et  non  rachetées  ,  doit  faire  l'objet 
d'une  répartition  au  prorata  kilométrique  entre  les  trois  lignes 
subventionné/es  sur  lesquelles  des  dépenses  ont  été  effectuées; 
que  tout  au  moins  et  si  l'on  ne  croit  pas  devoir  tenir  compte  du 
fait  accompli,  l'État  ne  peut  réclamer  sur  les  471.750  francs  de 
subventions  afférentes  à  cinq  lignes  du  deuxième  reseau  que  la 
part  proportionnelle  applicable  aux  deux  lignes  rachetées  avant 
Tarbitrage,  soit  à  57  kilomètres  sur  123;  attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne la  retenue  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  d*une 
somme  de  141.160  francs,  qu'elle  n'est  justifiée  par  aucune  ré- 
clamation ou  opposition  émanées  des  anciens  propriétaires  de  la 
voie,  ou  de  leurs  créanciers;  que  l'État  ne  peut  redouter  aucune 
action  hypothécaire  ou  en  revendication  ;  qu'en  admettant,  con- 
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trairement  à  la  jurisprudence,  que,  par  suile  d'irrégularités 
commises  lors  du  paiement  des  indemnités  de  dépossession,  les 
anciens  propriétaires  fissent  admettre  leur  créance  comme  pri* 
vilégiée ,  il  n'en  résulterait  aucune  obligation  à  la  charge  de 
rËtat  qui  n'a  pas  à  intervenir  dans  la  distribution  des  prix;  que, 
dix  ans  après  les  acquisitions  opérées  d'ailleurs  dans  la  forme 
administrative  par  l'intermédiaire  de  la  préfecture  d'Eure-et- 
Loir,  il  est  excessif  d'opposer  à  la  compagnie  concessionnaire  le 
défaut  de  justifications  qu'elle  ne  saurait  obtenir,  la  plupart  des 
anciens  propriétaires  ayant  changé  de  domicile;  attendu,  en  ce 
qui  concerne  la  retenue  à  la  caisse  des  dépôts  d'une  somme  de 
11.265^10  à  raison  du  litige  survenu  entre  la  commune  d'Aunaa 
et  l'hospice  d'Ablis,  que  le  ministre  n'a  aucune  raison  de  retenir 
cette  somme,  puisque  la  contestation  n'intéresse  ni  TËtat  ni 
même  la  faillite  ;  qu'il  résulte  d'ailleurs  des  renseignements  four- 
nis par  la  préfecture  d'Eure-et-Loir  qu^un  règlement  définitif  est 
intervenu  entre  la  commune  d'Âunau  et  Thospice  d'Âblis; 
attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  dus  par 
l'État  à  raison  du  retard  apporté  au  règlement  du  solde  du  ra- 
chat depuis  le  48  mai  1880,  que  le  Trésor  a  perçu  jusqu'au 
30  juin  1884  sur  les  titres  des  obligations  dont  l'extinction  napu 
être  opérée  par  la  faute  de  l'État,  des  droits  de  timbre  s'élcvant 
à  106.157^,57,  et  pour  droits  de  transmission,  une  somme  de 
i. 742^,96;  que  l'État  doit  rembourser  ces  deux  sommes  et  en 
outre  l'intégralité  des  droits  de  timbre  perçus  depuis  le  30  juin 
1884  jusqu'à  la  date  de  l'arrêt  à  intervenir,  et  40  p.  100  des  droits 
annuels  de  transmission  perçus  entre  ces  dates  sur  les  titres  aa 
porteur;  dire  qu'il  y  avait  lieu  de  déduire  du  prix  de  rachat  dû 
à  la  faillite  par  l'État,  non  la  totalité  des  subventions  encaissées 
par  le  syndic  postérieurement  à  la  date  du  22  mars  1877,  mais 
uniquement  celles  de  ces  subventions  applicables  aux  lignes  ra- 
chetées; condamner  en  conséquence  l'État  à  payer  à  la  faillite, 
comme  solde  du  prix  de  rachat,  la  somme  de  327.643^,54  avec  les 
intérêts  à  5  p.  iOO  de  ladite  somme  depuis  le  23  février  «884; 
très  subsidiairemcnt,  au  cas  où  ses  conclusions  ne  seraient  pas 
admises,  le  condamner  à  payer  à  la  faillite  la  somme  de  266.703^42 
avec  les  intérêts  à  5  p.  100  à  partir  de  la  même  date,  dire  que 
sur  la  production  d'une  expédition  de  l'arrêt  à  intervenir  toutes 
les  sommes  consignées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
seront  remises  à  l'exposant  ;  condamner  l'État  à  payer  tant  pour 
la  somme  de  111.160  francs  que  pour  celle  de  7.311^20,  la  diffé- 
rence entre  l'intérêt  servi  par  la  caisse  et  l'intérêt  légal  à 
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5  p.  100;  condamner  TÈtat,  à  titre  de  dommages-intérôts  pour 
retard,  au  paiement  d'une  somme  de  107.900^53,  augmentée  de 
rintégralité  des  droits  de  timbre  par  abonnement  depuis  le 

30  juin  jusqu*à  la  date  de  Tarrêt  à  intervenir  et  de  40  p.  100  des 
droits  annuels  de  transmission  à  percevoir  entre  les  mêmes  da- 
tes sur  les  titres  aux  porteur;  condamner TËtat  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics...  tendant 
au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  que  la  somme  de  471 .750  fr. 
de  subventions  dont  la  faillite  réclame  une  partie  s'applique  à 
cinq  lignes  dont  deux  ont  été  rachetées  en  1878  et  les  trois  au- 
tres incorporées  dans  le  réseau  d'intérêt  général  par  la  loi  du 

31  juillet  1879;  que  sur  les  deux  dernières  la  faillite  n'a  effectué 
aucune  dépense  et  que,  si  elle  a  acquis  des  terrains  et  exécuté 
des  travaux  sur  la  ligne  de  Dreux  à  Maîntenon,  elle  en  a  été  rem- 
boursée suivant  décision  ministérielle  du  12  juillet  1884;  que 
dans  ces  conditions  elle  ne  saurait  conserver  aucun  droit  sur  les 
subventions  applicables  exclusivement  à  ces  cinq  lignes,  et  par 
suite  devant  faire  retour  à  celui  qui  les  exécute;  que  la  retenue 
des  sommes  de  111.160  francs  et  de  11.265  francs  justifiée  parles 
irrégularités  relevées  dans  les  actes  d'acquisition  et  par  Tinsuf- 
fisance  des  pièces  remises  à  titre  d'archives  des  lignes  rachetées, 
doit  être  maintenue  jusqu'à  ce  que  la  compagnie  ait  fait  la 
preuve  d'une  propriété  régulière  et  libre  des  immeubles  cédés 
par  elle;  qu'en  admettant  que  ces  justifications  ne  soient  plus 
indispensables  à  raison  du  long  temps  écoulé  la  faillite  ne  serait 
fondée  à  réclamer  aucun  supplément  d'intérêt  pour  des  sommes 
dont  la  consignation  a  été  ordonnée  à  bon  droit;  que  la  demande 
de  dommages-intérêts  n'est  pas  motivée,  la  compagnie  ne  devant 
imputer  qu'à  elle-même  d'avoir  rendu  impossible  à  l'État  une 
libération  plus  rapide,  et  aucun  préjudice  n'ayant  été  causé  à  la 
faillite  par  le  fait  de  Tadministration  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Sauvalle,  es  qualité... 
tendant  aux  mêmes  fins  que  le  précédent,  et  à  une  nouvelle  ca- 
pitalisation des  intérêts  et  très  subsidiai rement  pour  le  cas  où  le 
Conseil  maintiendrait  la  déduction  de  toutes  les  subventions  en- 
caissées par  la  faillite,  au  paiement  par  l'État  d'une  somme  de 
8.935^,12  représentant  les  intérêts  des  subventions  répétées  par 
lui;  attendu  que  le  ministre  confond  à  tort  les  lignes  rachetées 
en  1878,  et  qui  seules  ont  fait  l'objet  de  la  sentence  arbitrale 
dont  l'exécution  est  demandée  et  les  lignes  incorporées  par  la 
loi  du  31  juillet  1879,  dans  le  réseau  d'intérêt  général;  qu'il 
n'est  pas  recevable  à  revenir  sur  un  règlement  de  compte  arrêté 
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définitivement  le  42  juillet  1884,  touchant  les  lignes  incorporées 
en  4819;  qu'en  tout  cas  il  n'est  pas  fondé  à  compenser  la  dette 
liquide  et  exigible  incombant  à  FÉtat  envers  la  faillite  par  suite 
du  rachat  du  premier  groupe  de  lignes,  avec  une  créance  non 
liquide  qui  résulterait  en  sa  faveur  de  la  prise  de  possession  da 
second  groupe; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  d*Eure 
et-Loir,  des  ii  avril,  i8  septembre  et  24  décembre  1877; 

Vu  la  sentence  arbitrale  du  11  février  1878; 

Vu  la  loi  du  18  mai  1878  et  la  convention  du  12  juin  1877,  y 
annexée; 

Vu  la  loi  du  31  juillet  1779; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  12  juillet  1884; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  1865; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

En  ce  qui  touche  les  subventions  retenues  par  VÈtat  : 

Considérant  que  sur  la  somme  de  630.625  francs  en  capital 
montant  des  subventions  encaissées  par  la  faillite  postérieure* 
ment  au  22  mars  1877,  le  requérant  reconnaît  qu'une  somme  de 
158.875  francs  était  applicable  au  premier  réseau  des  lignes  ra- 
chetées en  vertu  de  la  loi  du  18  mai  1878,  et  qu'elle  a  été  dêl 
duite  à  bon  droit  du  prix  de  rachat  en  exécution  de  la  déci- 
sion rendue  par  la  commission  arbitrale;  que  le  surplus, soit 
471.750  francs,  a  été  versé  &  la  faillite  conformément  à  un  ac- 
cord intervenu  entre  le  département  et  le  syndic,  à  titre  de  sub-l 
vention  due  à  la  compagnie  concessionnaire  pour  des  travaoi| 
exécutés  sur  les  trois  lignes  de  Chartres  à  Âuneau,  de  Chi 
à  Brou  et  de  Dreux  à  Maintenon;  que  cette  somme  doit  par  suitel 
être   considérée   comme  applicable  exclusivement  à  ces  troisl 
lignes  subventionnées,  sans  que  la  faillite  puisse  se  prévaloir  aii| 
regard  de  l'État  de  l'emploi  par  elle  fait  des  sommes  ainsi  en- 
caissées; que  les  deux  lignes  de  Chartres  à  Âuneau  et  de  Cila^j 
très  à  Brou  ayant  été  rachetées  par  l'État  en  vertu  de  la  loi  di 
18  mai  1878,  les  subventions  afférentes  à  ces  deux  lignes  doi- 
vent sans  contestation  être  déduites  du  prix  de  rachat  par  appli- 
cation de  la  sentence  arbitrale  ; 

Considérant  qu'en  définitive  la  demande  du  syndic  tend  à  luij 
faire  restituer  la  part  de  subventions  qui  aurait  pu  être  acquise 
par  la  compagnie  concessionnaire  à  raison  des  dépenses  effec- 
tuées par  elle  sur  la  ligne  de  Dreux  à  Maintenon,  qui  n'était  pas 
comprise  dans  le  rachat  de  1878; 

Mais  considérant  que  celte  ligne  a  été  incorporée  à  titre  gnt- 


t 


CONSEIL  d'état,  549 

[ait  dans  le  réseau  d*iatcrêt  général  par  la  loi  du  31  juillet  i879 
lai  termes  de  laquelle  les  dépenses  de  construction  à  faire  sur 
les  lignes  reprises  par  TÉtat  devaient  être  diminuées  du  montant 
les  subventions  offertes  par  les  départements,  les  communes  et 
les  propriétaires;  qu'en  ce  qui  concerne  la  ligne  dont  s*agit, 
l'exécution  de  cette  loi  a  été  assurée  par  une  décision  ministé- 
rielle du  12  juillet  1884,  fixant  à  219.556^60  le  montant  des  dé- 
penses à  rembourser  à  la  faillite  telles  qu'elles  avaient  été  éva- 
luées à  forfait  et  d'accord  avec  le  syndic,  que  la  créance  de  la 
H)mpagnie  contre  l'Etat  à  raison  de  Pincorporation  au  réseau 
l'intérêt  général  de  la  ligne  de  Dreux  à  Maintenon  ayant  été 
linsi  réglée,  le  syndic  ne  saurait  sans  double  emploi  conserver 
en  outre  la  part  de  subvention  afférente  à  cette  ligne;  qu'il  n'y  a 
lieu  dès  lors  de  faire  droit  à  son  recours  sur  le  premier  chef; 

En  ce  qui  touche  la  retenue  faite  par  VÉtal  sur  le  prix  de  rachat 
iune  somme  de  11 1 .160  francs  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  convention  de 
rachat  du  12  juin  1877,  le  syndic  de  la  faillite  demeure  chargé  de 
faire  entre  les  ayants  droit  la  distribution  du  prix  de  rachat 
sans  que  l'État  ait  à  intervenir  à  aucun  titre  dans  cette  distri- 
bution, et  en  cas  d'opposition,  les  paiements  à  faire  par  l'État 
sont  effectués  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  qu'il  n'est 
pas  allégué  qu'aucune  opposition  ait  été  faite  sur  les  sommes 
dues  a  la  faillite  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'ordonner  la  délivrance 
de  la  somme  consignée; 

Considérant  toutefois  que  les  intérêts  supplémentaires  réclamés 
par  le  syndic  pour  cette  somme  ne  devraient  être  mis  à  la  charge 
de  l'État  qu'autant  que  la  mesure  prise  ne  serait  pas  justifiée; 
^u'il  résulte,  au  contraire,  de  l'instruction  qu'elle  a  été  rendue- 
;  nécessaire  par  les  nombreuses  irrégularités  relevées  dans  les 
transmissions  de  propriété  des  terrains  acquis  et  par  le  refus  de 
la  compagnie  de  fournir  aucune  justification  nouvelle  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  en  consignant  la  somme  de  111.160  francs,  le 
Ministre  n'a  fait  que  se  conformer  aux  termes  de  l'article  6  de  la 
loi  du  18  mai  1878; 

En  ce  qui  touche  la  retenue  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignor- 
tiens  de  7  311',20  en  principal  et  de  3.953^90  en  intérêts  à  raison 
d'un  litige  survenu  entre   la  commune  d'Auneau  et   Vliospice 
:  à'Ablis  : 

Considérant  que,  si  l'hospice  d'Ablis  n'ayant  formé  entre  les 
taains  de  l'Étal  aucune  opposition  sur  le  prix  de  rachat,  il  y  a 
lieu,  par  les  motifs  précédemment  déduits,  d'ordonner  que  la 
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somme  consignée  pour  cette  cause  sera  remise  au  syndic,  il 
convient  de  rejeter  toute  demande  d'intérêts  supplémentaires  eo 
tenant  compte  de  ce  que  la  compagnie  n'a  pas  justifié  avoir 
valablement  payé  le  terrain  litigieux,  et  de  ce  que  l'hospice 
d'Àblis  avait  produit  au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  con- 
signée; 

En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  réclamés  par  la  fail- 
lite à  raison  du  retard  apporté  dans  le  règlement  du  solde  de 
rac?iat  : 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  Ministre 
s*est  valablement  libéré  envers  la  faillite  parla  consignation  (ie 
la  somme  de  122.425^10  représentant  le  solde  du  prix  de  reciot 
dû  par  l'Etat;  qu'aucun  retard  dans  le  règlement  de  ce  solde  ne 
lui  est  imputable,  et  que,  dès  lors,  ce  chef  de  demande  doit  être 
rejeté  ; 

E7i  ce  qui  touche  la  somme  de  8«933^i2  retenue  par  le  Minisin 
pour  intérêts  des  subventions  eficaissées  par  la  faillite  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  sommes  pe^ 
çues  par  la  faillite  à  titre  de  subvention  ne  lui  étaient  délîme^ 
que  sur  le  vu  des  états  de  situation  et  pour  payer  des  travaoi 
exécutés  pour  le  compte  du  département  d'Eure-et-Loir;  qae 
dans  ces  circonstances  et  a  défaut  de  convention  contraire,  le 
Ministre  a  retenu  sans  droit  à  la  compagnie  l'intérêt  des  sommes 
dont  elle  n'a  pas  profité; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  convention  le  prix  de  rachat 
était  productif  d'intérêts  faute  de  paiement  dans  les  deux  ans  qui 
ont  suivi  la  loi  du  18  mai  1 878  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'allooer 
au  syndic  les  intérêts  qu'il  réclame  à  partir  du  24  février  1884; 

Considérant  qu'il  a  demandé  en  outre  les  intérêts  des  intérêts 
le  28  mars  1884  et  le  1"  octobre  1886;  qu'il  était  dû  plus  dMoe 
année  d'intérêts  lors  des  conclusions  prises  à  la  dernière  de  ces 
dates,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit...  (L'État  paien 
à  la  faillite  de  la  compagnie  d'Orléans  à  Rouen  la  somme  de 
8. 935',! 2  retenue  pour  intérêts  des  subventions  encaissées;  les 
intérêts  de  cette  somme  courront  à  partir  du  24  février  !8S4et 
seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  partir da 
1"  octobre  1886.  Sur  le  vu  de  la  présente  décision,  la  somme  de 
122.425^,20,  retenue  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  sera 
remise  au  syndic  de  la  faillite.  Surplus  des  conclusions  rejeté. 
L'État  supportera  un  quart  des  dépens  exposés  par  le  syfldic 
devant  le  Conseil  d'État.) 
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(N°  ^85) 


Algirxe,  —  Voxcrs  û'eau.  —  Réglementation.  —  Domaine  public, 
—  Clause  de  non  indemnité,  —  (Sieur  Rkci.) 

Le  pré/et  ne  commet  pou  un  excès  de  pouvoirs  en  réglant  une 
usine  antérieure  à  la  loi  du  16  juin  1831  s'il  mainiienl  let  droits 
acquis  (■). 

Ce  pré/et  ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoirs  en  imposant  à 
l'usinier  une  taxe  annuelle  de  i  franc  à  raison  de  C  augmentation 
qu'il  autorise  de  l'ancienne  force  motrice,  et  en  stipulant  une 
clause  de  non-indemnité  au  cas  de  suppression  de  cette  augmen- 
tation, tout  droits  antérieurs  réservés  {"). 

Vd  la  requête  du  sieur  Ricci...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
ionseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  —  un  arrêté  du  29  dé- 
embre  1881,  par  lequel  le  préfet  du  département  d'Alger  a  réglé 
B  fonctionnement  d'une  chute  d'eau  établie  sur  le  canal  de  déri- 
ation  de  l'Oued-el-Kébir  et  qui  met  en  niouvemenl  l'usine  à 
«ue  hydraulique  du  sieur  Ricci  ;  attendu  que,  si,  d'après  l'article  2 
le  la  loi  du  16  juin  1831,  les  cours  d'eau  de  toute  aorte  font  partie 
!n  Algérie  du  domaine  public,  le  même  article  reconnaît  les  droits 
le  propriété  d'usufruit  et  d'usage  légalement  acquis  sur  lesdits 
aura  d'eau  avant  la  promulgation  de  la  loi  ;  que  le  requérant  ou 
les  auteurs  avaient,  antérieurement  à  la  loi  du  16  juin  1851,  un 
Iroit  de  propriété  sur  le  barrage  de  dérivation  de  l'Oued-el- 
iébir  et  sur  la  chute  d'eau  qui  met  en  mouvement  son  usine; 
jue,  cependant  le  préfet,  par  l'arrêté  attaqué,  a  impose  au  sieur 
licci  une  autorisation  révocable  et  subordonnée  à  certaines  con- 
lîlions;  qu'il  a  notamment  réglé  les  vannes  motrices  de  prise  et 
le  décharge,  soumis  le  requérant  à  une  redevance  annuelle  et 
itipulé  qu'il  n'auraitdroit  à  aucune  indemnité  en  cas  de  privation 
le  force  motrice;  qu'enfin  II  résulte  des  motifs  de  l'arrêté  attaqué 
]u'll  a  été  pris  moins  en  >ue  de  l'intérêt  général  que  de  celui  d'un 
jsinier  d'aval  ; 


(')  Rapp.,3iuiD  1881,  Pisse«n(^wi.l88i.p.  llâ)el  le  renTOi. 
{")  Voj.,  28  noTembrs  1873,  Ajmé,  p.  M5  et  Us  noies,  (flec.  des  An: 
iu  C.  d'Et.) 
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I  les  observations  du  Ministre  de  l'agriculture...  tendant  an 
du  pourvoi,  parles  motifs  qu'il  résulte  d'uaarrSt  de  la  Cour 
;er  du  16  juin  1886  que  le  sieur  Ricci  a  seulement  le  droit 
!  servir  de  la  force  motrice  dont  ses  auteurs  avaient  acquis 
ge,  antërieurement  à  la  loi  du  16  juin  1351,  sous  la  condition 
les  eaux  seront  mises  ensuite  à  la  disposition  des  usiniers 
il;  que  le  requérant  a  augmenté  le  volume  d^u  et  la  baut«ar 
ihules  dont  il  pouvait  disposer;  que  dans  ces  circonstances, 
ainistralion  avait  le  droit  d'intervenir  et  de  régler  l'usage  do 
lémcnt  de  force  motrice  emprunté  à  la  rivière; 
I  la  loi  du  16  juin  lS5i  et  le  décret  du  27  octobre  185S; 
lies  lois  des  23  décembre  1789, 12, 20  août  1790,  28  seplembi* 
octobre  1791,  les  ordonnances  des  21  juillet  ISi'J  etlasep- 
ire  18i7; 

I  les  lois  des  T-li  octobre  1790  et  24  mai  1872; 
NSiDÉnANT  qu'il  résulte  de  l'instruclion  que,  par  l'arrêté 
|ué,  le  préfet  s'est  borné,  en  tenant  compte  des  droits  acijuii, 
;ler  l'écoulement  des  oaux  dérivées  de  l'Oued-el-Kébir  dus 
jrêt  de  la  police  et  de  l'ulilité  générale;  qu'ainsi  il  a  agi  dios 
-nite  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent; 
1  ce  qui  louche  les  articles  13  et  15  de  l'arrêté  attaqué  qiâ 
•tenl  au  sieur  Ricci  une  indemnité  annuelle  de  1  franc  au 
't  de  l'Etat  et  lui  refusent  droit  à  indemnité  dans  le  au  oii 
birail  une  privation  de  force  motrice  par  suite  de  TTiwura 
frites  par  l'administration  : 

nsidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Ricci 
ïse  d'une  force  motrice  supérieure  à  celle  dont  lui  ou  ses 
urs  jouissaient  antérieurement  à  la  loi  du  16  juin  1851;  qu'à 
m  de  ce  fait,  il  appartenait  au  préfet  de  prendre  les  disposi- 
i  qui  font  l'objet  desdits  articles...  (Rejet.) 


(N°  ^86) 

[6  juillet  1888] 

munes.  —  Marché  pour  l'adduction  et  la  distribution  (Teàia. 
ierprétation.  —  (Compagnie  générale  des  eaui  contre  TiD' 
Saint-Brieuc). 

Aux  termes  d'un  traité  passé  entre  une  commune  et  une  eom 
(/nie,  celle-ci  s'est  engagée  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  i 
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pértls  les  travaux  nécessaires  à  Vadduction  et  à  la  distribution 
(Ceau,  suivant  des  projets  accpptés  par  la  ville  et  la  compagnie 
et  approuvés  par  r autorité  supérieure.  —  Décidé  qu'aucun  ac' 
cord  n*ayant  pu  s^établir  au  sujet  desdits  projets  le  traité  ne 
pouvait  se  réaliser, 

Vo  LA  REQUÊTE  de  la  compagnie  générale  des  eaux...  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer — un  arrêté  du  26  mars  1886, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Côtes-du-Nord,  rejetant 
les  conclusions  de  la  compagnie  sur  l'impossibilité  d'exécuter  le 
traité  passé  le  44  août  1882  entre  la  ville  de  Saint-Brieuc  et  ladite 
compagnie  en  vue  de  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
Talimentation  et  la  distribution  des  eaux  dans  la  ville,  a  déclaré 
que  ce  traité,  doit  être  considéré  comme  valable  et  exécutoire 
sauf  le  cas  de  force  majeure  constaté,  et  a  prescrit  une  expertise 
à  Teffet  de  rechercher  s'il  existe  dans  les  environs  de  Saint- 
Brieuc,  aux  lieux  indiqués  par  les  parties,  des  sources  en  eau 
potable  qui  pourraient  être  réunies  et  amenées  à  Saint-Brieuc 
en  quantité  suffisante  pour  remplir  les  conditions  stipulées  au 
traité  du  44  août;  décider  que  le  conseil  de  préfecture  a  fausse- 
ment interprété  les  articles  du  traité  du  14  août  1882; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  ville  de  Saint-Brieuc...  tendant 
au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens; 

Vu  le  traité  du  14  août  1882  passé  entre  le  maire  de  la  ville  de 
Saint-Brieuc  et  le  directeur  de  la  compagnie  générale  des  eaux  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2  du  traité  susvisé  du 
14  août  1882,  la  compagnie  générale  des  eaux  s'est  engagée  à 
exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls  les  travaux  nécessaires 
pour  l'alimentation  et  la  distribution  des  eaux  dans  la  ville  de 
Saint-Brieuc  suivant  les  projets  acceptés  par  la  ville  et  la  com- 
pagnie et  approuvés  par  Tautorité  supérieure;  qu'il  a  été  expres- 
sément stipulé  à  l'article  25  du  même  traité  que  l'accord  prescrit 
à  l'article  2  était  indispensable  à  la  réalisation  du  traité;  qu'au 
moment  où  la  ville  de  Saint-Brieuc  a  saisi  le  conseil  de  préfec- 
ture d'une  demande  tendant  à  faire  décider  que  le  directeur  de 
la  compagnie  serait  tenu  de  remettre  au  maire  de  Saint-Brieuc 
le  dossier  contenant  l'indication  des  terrains  acquis  et  des  sour- 
ces captées  pour  pouvoir  distribuer  journellement  dans  la  ville 
de  Saint-Brieuc  2.000  mètres  cubes  d'eau,  l'accord  prescrit  à 
Tarticle  2  du  traité  n'avait  pu  s'établir,  et  qu'à  défaut  de  cet 
accord  préalable  aucune  des  clauses  du  traité  ne  pouvait  rece- 
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voir  son  exécution  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  traité  du  14  août  1882 
devait  être  considéré  comme  définitif  et  exécutoire,  sauf  le  cas 
de  force  majeure  constaté,  et  a  chargé  des  experts  de  recherclier 
s'il  existe  dans  les  environs  de  Saint-Brieuc  des  sources  en  eau 
potable  qui  pourraient  être  réunies  et  amenées  à  Saint-Brieuc 
en  quantité  suffisante  pour  remplir  les  conditions  stipulées  au 
traité  du  14  août  1882,  au  lieu  de  déclarer  que  ledit  traité  ne 
pouvait  se  réaliser  et  de  rejeter  sans  expertise  les  conclusions  de 
la  ville  de  Saint-Brieuc...  (Arrêté  annulé.  Les  dépens  seront  sup- 
portés par  la  ville  de  Saint-Brieuc.) 


(N°  >I87) 

[6  juillet  1888]; 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Curage,  —  (Sieurs 

Ernous). 

Lorsque  les  frais  de  curage  sont  mis  à  la  charge  des  rite- 
rains  conformément  aux  dispositions  d^une  ordonnance  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d* administration  publique,  les 
riverains  ne  peuvent  en  demander  la  décharge  par  le  motif 
que  le  déversement  des  eaux  d'ègout  dans  ce  cours  dCeau  en 
augmenterait  les  frais  de  curage.  Ce  fait  ne  peut  que  leur  ou- 
vrir une  action  devant  la  juridiction  compétente  contre  les  au- 
teurs du  dommage* 

Vu  LA  REQUÊTE  dcs  sieurs  Ernous...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  15  novembre  1886,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire  a  rejeté  leur  de- 
mande en  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  ils  ont  été  imposés 
pour  le  curage  du  ruisseau  de  l'Archevêque,  exécuté  d'office  au 
droit  de  leur  propriété;  —  Ce  faisant,  attendu  que  ce  ruisseau 
servant  depuis  longtemps  d*égout  aux  maisons  riveraines,  et  aux 
gares  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  de  l'État  et  à  la  ville  de 
Tours,  a  perdu  son  caractère  de  cours  d'eau  ;  que,  dans  ces  con- 
ditions, les  riverains  ne  sauraient  sans  injustice  être  tenus  d'ac- 
quitter les  frais  de  repurgement  prévus  par  l'ordonnance  de 
1824;  annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  et  leur  accorder 
la  décharge  demandée  ; 
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Vu  les  observations  du  Ministre  de  lagriculture  tendant  au 
rejet  de  la  requête  ; 

Vu  Tordonnance  du  7  juillet  i824,  rendue  en  forme  de  règle- 
ment d'administration  publique  ; 

Vu  la  loi  du  14  floréal  an  XI  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  la  taxe  à  laquelle 
les  sieurs  Ernous  ont  été  assujettis,  pour  le  curage  du  ruisseau 
de  l'Archevêque,  exécuté  d'office  au  droit  de  leurs  propriétés,  a 
été  mise  à  leur  charge  conformément  à  Farticle  9  de  Tordon- 
nance  royale  du  7  juillet  1824,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du 
14  floréal  an  XI,  pour  tous  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  du  département  d'Indre-et>Loire  ;  que,  dès  lors,  les 
sieurs  Ernous  ne  sont  pas  fondés  à  demander  décharge  de  ladite 
taxe  de  curage,  sauf  à  eux,  s'ils  s'y  croient  fondés,  à  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit  à  raison  de  ce  que  les  charges  de  curage 
auraient  été  indûment  augmentées,  par  suite  du  déversement 
d'eaux  d'égout  dans  le  ruisseau  de  l'Archevêque...  (Rejet.) 


(N°  >I88) 

[6  juiUct  1888] 

Troûauz  publics.  —  Communes.  —  Groupe  scolaire,  —  Archi- 
tecte, —  Rédaction  des  projets.  —  Concours.  —  Programma  ; 
Inexécution  d^une  condition  essentielle.  —  Projet  écarté  bien 
que  rentrant  dans  les  prévisions  du  devis;  Indemnité.  —  Pro- 
priété du  projet.  —  (Sieurs  Régnier  et  Le  FoU  contre  commune 
d'Aubervilliers). 

Lorsquune  commune,  en  ouvrant  un  concours  entre  des  ar- 
chitectes pour  la  rédaction  des  projets  d'un  groupe  scolaire^  a 
imposé  comme  condition  essentielle  que  le  projet  ne  devrait 
pas  dépasser  une  somme  déterminée,  Varchitecte  dont  le  projet  y 
bien  que  classé  en  première  ligne,  a  été  écarté  par  le  conseil 
municipal  comme  ne  retnplissant  pas  la  condition  imposée  rCa 
pas  droit  à  des  honoraires,  —  (Régnier,  1"  esp.). 

Lorsqu'à  la  suite  d^un  concours  entre  architectes,  pour  la 
rédaction  de  projets  d'ouvrage  d'intérêt  communal,  le  concur^ 
rent  dont  le  projet  a  été  écarté,  bien  que  seul  il  ait  été  reconnu 
susceptible  d'exécution,  comme  s'étant  maintenu  dans  les  con- 
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ditions  du  programme,  a  droit  à  une  indi 
ration  de  son  travail.  —  (Le  Foll,  2*  esp,). 

Mais  en  échange  de  celte  indemnité  Carckxtecte  doU  remeHn 
set  plans  et  devis  à  la  commune  qui  deoieni  propriélair 
projet  (Le  Foll,  2'  esp.)- 

Vu  LA  REQUÊTE...  du  sîcur  Régnier...  tendant  à  ce  qu 
au  Conseil  annuler —  un  srri^lé  du  25  novembre  tSSS 
quel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  sa  i 
tendant  à  obtenir  de  la  commune  d'Aubervilllers  le  f 
d'une  somme  de  H.B6T,i9  à  titre  d'honoraires  pour  la 
lion  des  plans  et  devis  d'un  groupe  scoluîrc  à  édifier  da: 
commune;  —  Ce/aisaiil,  attendu  que  le  projet  présent 
sieur  Régnier  a  été  classé  en  première  ligne  par  Var 
voyercn  chef  du  département  de  la  Seine;  que,  bien  que 
tant  du  devis  dépassât  le  maximum  fixé  par  le  conseil  m 
de  la  commune  d'Aubervilliers,  il  aurait  été  ramené  au 
de  cette  limite  par  l'application  du  rabais  normal  de  i 
que  la  commune,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  14  n< 
1837,  était  en  droit  d'imposer  aux  concurrents  à  l'adju 
des  travaux;  que  par  suite  le  requérant  était  en  droit  d'i 
le  projet  qu'il  avait  présenté;  qu'en  le  rejetant  néanm 
commune  d'Aubervilliers  a  causé  au  sieur  Régnier  un  p 
qui  doit  être  réparé  par  l'allocation  d'une  indemnité  s'é 
3  p.  100  du  montant  du  devis;  adjuger  au  requérant  le 
des  conclusions  par  lui  prises  en  première  instance;  si 
rement,  ordonner  une  expertise  à  l'effet  d'évaluer  la 
réelle  que  coûterait,  déduction  Taite  des  rabais,  l'exéci 
projet  du  requérant,  condamner  la  commune  en  tous  les 

Vu  les  observations  en  défense  de  la  commune  d'A 
liers...  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  et  &  la  condamnatio 
quérant  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

CoNSioÉRiNT,  d'une  part,  que  le  conseil  municipal  de 
mune  d'Aubervilliers,  en  décidant  qu'il  y  avait  lieu  d'in 
certain  nombre  d'architectes  à  présenter  des  projets  de  ci 
lion  d'un  groupe  scolaire,  a  limite  la  dépense  k  400.000 1 
a  fait  de  celte  limite  une  des  conditions  essentielles  il 
aux  auteurs  [du  projet;  que,  d'autre  part,  le  sieur  Regt 
ceptant  ces  conditions,  s'est  expressément  engagé  &  ne  r 
aucune  rémunération  à  la  commune  dans  le  casoiila  pn 
DO  serait  pas  accordée  à  son  projet; 
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Considérant  qu  il  résulte  de  Finstruction  que,  si  le  projet  pré- 
senté par  le  sieur  Régnier  a  été  classé  en  première  ligne  par 
l'architecte-voyer  en  chef  du  département  de  la  Seine,  ce  projet 
comportait  une  dépense  supérieure  au  maximum  fixé  par  le 
conseil  municipal  ;  que,  dans  ces  circonstances,  ledit  conseil  a 
pu,  à  bon  droit,  écarter  ce  projet  comme  ne  remplissant  pas  une 
des  conditions  essentielles  imposées  aux  concurrents,  et  que  le 
sieur  Régnier  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  à  la 
commune  d'Aubervilliers,  à  raison  de  cette  décision  du  conseil 
municipal;  qu'ainsi,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonner  une  ex- 
pertise, sa  requête  doit  être  rejetée  (Rejet  avec  dépens). 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sicur  Le  Foll...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  — un  arrêté  du  25  novembre  4885,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  n'aurait  condamné  la  commune 
d'AubervlUiers  qu'à  une  indemnité  insuffisante  à  raison  de  l'in- 
exécution d'un  concours  auquel  le  requérant  a  pris  part,  en- 
semble un  arrêté  du  24  mars  1886,  par  lequel  ledit  conseil  de 
préfecture,  interprétant  son  précédent  arrêté,  a  déclaré  que  le 
paiement  de  l'indemnité  précité  serait  effectué  au  sieur  Le  Foll 
contre  remise  à  la  commune  des  plans  et  devis  dressés  par  lui; 
-Refaisant,  attendu  que  l'indemnité  de  5.400  francs  qui  lui  a  été 
accordée  par  l'arrêté  du  25  novembre  i885  ne  monte  qu'à  i  1/^ 
p.  100  du  montant  des  travaux  prévus  et  doit  être  portée  à 
4  p.  100;  que,  d'autre  part,  la  commune  n'étant  pas  recevable  à 
se  pourvoir  contre  ledit  arrêté  pour  le  faire  interpréter  par  le 
conseil  de  préfecture;  que  cet  arrêté  n^offrait  aucune  ambiguïté 
et  que  la  demande  en  interprétation  de  la  commune  constituait 
au  contraire  une  demande  nouvelle,  destinée  à  compenser  le 
préjudice  causé  à  ladite  commune  par  la  condamnation  pro- 
noncée contre  elle;  au  fond,  que  le  conseil  de  préfecture,  par 
son  arrêté  du  24  mars  1886,  a  inexactement  interprété  son  arrêté 
du  25  novembre  précédent  en  déclarant  qu'il  avait  entendu  dire 
que  le  paiement  de  l'indemnité  à  l'architecte  aurait  lieu  contre 
remise  de  ses  plans  et  devis;  que  les  5.400  francs,  qui  lui  ont  été 
accordés,  constituaient  des  dommages-intérêts  et  non  la  rému- 
nération de  son  travail;  que,  dès  lors,  il  devait  rester  proprié- 
taire de  ses  plans  et  devis  qui  ne  devaient  être  remis  à  la  com- 
mune qu'au  cas  où  il  aurait  été  choisi  par  elle  comme  architecte 
du  projet  primé  au  concours;  qu'enfin  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  aurait  dû  tout  au  moins  lui  reconnaître  un  droit  à 
une  indemnité  au  cas  où  son  projet  serait  exécuté  pour  la  com- 
mune par  un  autre  architecte;  porter  à  4  p.  100,  sur  le  montant 
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da  projet,  Findemnité  et  les  honoraires  dus  au  requérant,  avec 
tels  intérêts  que  de  droit;  subsidiairement  déclarer  irrecsYable 
et  plus  subsidiairement  mal  fondée  la  demande  de  la  commoDe 
au  conseil  de  préfecture  en  interprétation  de  Tarrêté  du  25  no- 
vembre 1885;  très  subsidiairement  réserver  au  sieur  Le  FoUson 
droit  à  indemnité  au  cas  où,  le  projet  étant  remis  à  la  commune, 
celle-ci  en  ferait  usage;  condamner  la  commune  d'AuberviUiers 
aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  la  commune  d*Auber\'illieri., 
tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  que  la  requête  du 
sieur  Le  Foll,  contre  le  premier  arrêté  du  25  novembre  4885,  est 
irrecevable  comme  présentée  malgré  l'acquiescement  du  requé- 
rant à  cet  arrêté;  que,  d'ailleurs,  ledit  arrêté  aurait  dû  faire 
l'objet  d'un  recours  spécial  ;  au  fond,  que  le  sieur  Le  Foll  ne 
pouvait  demander,  au  maximum,  que  des  honoraires  pour  ré- 
daction du  projet;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
une  somme  plus  forte  que  ceUe  qui  lui  a  été  allouée  par  le  con- 
seil de  préfecture;  en  ce  qui  touche  le  recours  contre  le  second 
arrêté,  que  la  commune  a  pu  valablement  demander  au  conseil 
de  préfecture  l'interprétation  de  sa  décision  du  25  novembre 
1885,  qui  était  obscure  et  ambiguë;  que  le  conseil  de  préfecture 
l'a  reconnu  lui-même  en  en  fournissant  l'interprétation;  que 
cette  interprétation  est  d'ailleurs  exacte  attendu  qu'il  est  certain 
que  ce  sont  des  honoraires  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloués 
au  sieur  Le  Foll  pour  la  rédaction  de  ses  projets,  et  que  si  U 
commune  les  paie  elle  peut  en  réclamer  la  remise  ; 

Vu  les  observations  en  réplique  du  sieur  Le  Foll...  par  les- 
quelles il  déclare  se  désister  de  son  recours  contre  l'arrêté  da 
25  novembre  1885,  et  ne  se  pourvoir  en  conséquence  que  contre 
le  second  arrêté  du  25  mars  4886; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  le  sieur  Le  Foll  s'est  désisté  purement  etsiffl- 
plement  de  son  recours  contre  l'arrêté  du  25  novembre  1885,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  lui  donner  acte  de  ce  désistement; 

En  ce  qui  touche  V arrêté  du  24  mars  4  886,  far  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  a  interprété  son  arrêté  précédent  : 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  25  novembre  1885,  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine  avait  condamné  la  commune  d'Au- 
bervilliers  à  payer  au  sieur  Le  Foll,  architecte,  une  indemnité 
de  6.400  francs,  en  rémunération  du  travail  auquel  il  s'était 
livré,  sur  la  demande  de  la  commune,  pour  la  rédaction  d'un 
projet  de  groupe  scolaire,  par  le  motif  que  ledit  projet,  quoique 


I 
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suscrplible  ct'exécutioQ  et  rentrant  dans  les  prévisions 
avait  été  arbitrairement  écarlé  par  le  conseil  municipal 
Considérant  que  ladite  indemnité  représentait  la  r 
lii)D  du  travail  du  sieur  Le  Foll,  et  qu'en  la  payant,  la  i 
devenait  propriétaire  du  projet;  que,  dè^  lors,  c'est  à 
que  le  conseil  de  préfecture,  interprétant  son  précède 
a  ordonné  la  remise,  par  le  sieur  Le  Fol),  à  la  comniu 
pluis  et  devis,  en  échange  de  l'indemnité  qu'il  recevai 
y  a  lieu  de  rejeter  la  requête...  (Il  est  donné  acte  du  dé 
en  ce  qui  concerne  le  recours  contre  l'urrèté  du  2û 

1885.  Les  conclusions  du  sieur  Le  Foll,  contre  l'arrOlé  d 

1886,  sont  rejetées.  Le  sieur  Le  Foll  est  condamné  aux 


(N"  189) 

[6  juillcl  188S] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Ville  de  Paris.  — 
de  voirie.  —  (Sieur  Bourse  contre  Ville  de  Parif 

Lorsque  Veffondrement  d'une  construction  en  boro 
voie  publique  est  dû  au  vice  du  sol  et  au  défaut  de  pi 
prises  par  le  propriétaire  et  non  aux  travaux  de  con 
de  la  rue  exécutés  par  la  viils,  celle-ci  ne  saurait  êlr 
responsable  ("). 

Vu  LA  REQUÊTE...  du  slcur  Bourse...  tendant  à  ce  qu'i 
Conseil  annuler—  un  arrêté  du  !6  avril  1882,  par  Icqi 
seil  de  préfecture  de  In  Seine  a  rejeté  la  demande  en 
que  ledit  sieur  Bourse  avait  formée  contre  la  Ville  de  I 
dommages  causés  à.  un  immeuble  appartenant  uu  reqi 
il  Pari»,  rue  du  Chàteau-des-Rentiers,  n-  6S;  —  C( 
attendu  que  les  travaux  de  consolidation  exécuté 
Ville  de  Paris  dans  la  rue  du  Chàtcau-dcs-Rentlers, 
d'avril  1871,  au  droit  de  l'immeuble  du  sieur  Bourse,  i 


(•)  Voy.,  diina  1c  même  sens,  2y  airit  1887,  Ville  de  Fa 
p.  10*1  et  le  rentûi. 

Le  ministre  de  l'inlérieur  ai»H  contlu,  tonforménipnt  à  fati 
|ioat3  et  eliaussies,  à  l'allDi'alion  d'une  iadciunilù  (886', 50j  i 
mail  U  dammsgï. 


•  '■■  .  .  ♦   • 


V' 
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Il    I 


l't   ' 


A: 

!••.■'     ■ 

».i 

•A  «    ■ 


miné  Téboulement  qui  s'est  produit  le  29  avril  1877,  dans  ledit 
immeuble;  que  lesdits  travaux  ont  été  exécutés  sans  que  le  sieur 
Bourse  ait  été  averti  des  dangers  qu'ils  pouvaient  présenter  pour 
son  immeuble;  que,  par  suite,  la  Ville  de  Paris  doit  réparation 
des  dommages  causés  ;  condamner  la  Ville  de  Paris  à  payer  au 
requérant  la  somme  de  7.831',03  avec  intérêts  de  droit,  condam- 
ner, en  outre,  la  Ville  aux  dépens  tant  de  première  instance  que 
d'appel,  y  compris  les  frais  d'expertise  ; 

Vu  les  observations  en  défense  de  la  Ville  de  Paris...  tendant 
au  rejet  du  pourvoi  et  à  la  condamnation  du  sieur  Bourse  aux 
dépens,  par  les  motifs  qu'il  n'est  pas  démontré  que  les  travaux 
exécutés  par  la  Ville  de  Paris  aient  été  la  cause  de  l'accident  sur- 
venu; que,  d'ailleurs,  la  Ville  de  Paris  a  agi  dans  les  limites  de 
ses  droits  et  qu'aucune  faute  ne  lui  est  imputable;  subsidiair^ 
ment,  que  l'indemnité  réclamée  par  le  requérant  est  exagérée 
et  devrait,  le  cas  échéant,  être  réduite  à  la  somme  nécessaire 
pour  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif; 

Vu  les  lois  du  SIS  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  exé- 
cutés par  l'administration  pour  la  consolidation  de  la  rue  du 
Ghâteau-des-Ren tiers  ont  été  strictement  maintenus  dans  le 
sous-sol  de  cette  rue,  et  qu'ils  ont  été  conduits  avec  prudence  et 
conformément  à  toutes  les  règles  de  l'art;  que,  d'ailleurs,  il  n'est 
pas  établi  que  l'accident  survenu  à  la  construction  du  sieur 
Bourse  ait  eu  d'autre  cause  que  le  peu  de  stabilité  du  sol  sur  le- 
quel elle  a  été  élevée  sans  aucune  des  précautions  nécessitées 
par  la  situation  particulière  de  cet  immeuble;  qu'ainsi  la  res- 
ponsabilité du  dommage  éprouvé  par  le  sieur  Bourse  ne  saurait 
incomber  à  la  Ville  de  Paris...  (Rejet,  avec  dépens  y  compris  les 
frais  d'expertise.) 


p-     • 


COUR  SE   CASSATION.  51 

ARRÊTS  DE  LA  CODR  DE  CASSATION 

(Chamlire  dvila] 


(N°  J90) 


19  mai  1888] 

fxproprialion  pour  caute  d'uiiMé  publique.—  Jury.  —  Vélibèra- 
I  (ion  anticipée. —  Nullité. —  [Commune  de Champoléon  (Uautes- 
I  Alpes.)] 

I      Le  fait,  par  le  jury  lïexpropriation,  de  s-r  réunir  comme  Jurtf 

:   constitué  à  Vinsu  des  parties  et  avant  l'ouverture  des  débals 

'  puèlict,  pour  délibérer  et  se  mettre  d'accord  sur  les  notes  prises 

au  court  de  la  visite  des  lieux  et  relatives  à  la  nature  des  ter- 

raiïis  expropriés,  constitue  UTte  délibération  anticipée. 

Cette  violation  du  principe  de  la  liberté  de  la  défense  n'est 
pas  susceptible  d'être  couverte  par  la  prise  devant  le  jury 
de  conclusions  au  fond;  elle  entraîne  la  nullité  de  la  décision. 


U  Cour, 

El  statuant  au  fond  ; 

Vu  les  articles  37  el  38  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  tes  jurés  ont  pris 
entre  eux  la  dédsion  qu'ils  n'ont  pas  Tait  connaître  aus  parties  de 
se  réunir,  après  qu'ils  auraient  fini  de  procéder  à  la  viiite  des 
lieux,  pour  délibérer  entre  eux  et  se  mettre  d'accord  sur  les 
noies  et  les  renseignements  pris  sur  la  nature  des  terrains 
expropriés  : 

Que  les  jurés  se  sont  en  effet  réunis  pendant  quatre  jours  con- 
sécutifs,  les  6,  7,  8  ei  9  septembre  1887,  dans  une  des  salles  du 
tribunal  ciiil  d'Embrun;  que  l'examen  en  séance  publique  des 
affaires  qui  leur  étaient  soumises  n'a  commencé  que  le  13  sep- 
lembre;  et  que,  sur  la  question  que  le  magistrat-directeur  leur 
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a  posée,  dans  la  séance  du  il,  ils  ont  déclaré  qu*ils  aTaient  tenu 
les  réunions  susmentionnées  comme  jury  constitué  dans  le  bat 
de  coordonner  leurs  notes  et  de  se  mettre  d'accord  sur  icelles; 

Attendu  qu'alors  même  que  Tobjet  desdîtes  réunions  n*a  con- 
sisté pour  les  jurés  qu'à  délibérer  et  qu'à  se  mettre  d'accord, 
avant  l'ouverture  des  débats,  sur  la  nature  des  terrains  atteints 
par  l'expropriation,  il  n'en  a  pas  moins,  et  par  là  même  porté 
sur  Fexamen  d'un  des  éléments  de  l'indemnité  que  le  jury  aîiit 
mission  de  fixer  ; 

Qu'en  se  livrant  à  ce  travail  avant  la  discussion  publique  d^ 
demandes  et  moyens  des  parties,  les  jurés  ont,  au  mépris  des  ar- 
ticles 37  et  38  de  la  loi  du  3  mai  1841,  procédé  à  une  délibération 
anticipée  et  que  leur  décision  a  été  rendue  en  violation  de  ces 
mêmes  articles  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  second 
moyen,  casse,  etc. 


i 


{N°  ^9^) 

[11  juin  1888] 

Cassation.  —  Pourvoi.  —  Indication  des  défendeurs,  —  Expro-^, 
priation  pour  cause  d^utilité  publique,  —  Jury.  —  Délibéraiù»^ 
anticipée,  —  (Commune  de  Freissinières  et  autres). 

//  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration  de  pourvoi  men-] 
tionne  par  leur  nom  les  personnes  contre  lesquelles  il  est  formé, 
La  déclaration  satisfait  à  la  loi  quand  elle  contient  des  inâir 
cations  suffisantes  pour  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucun  doute, 
sur  la  personne  des  défendeurs  au  pourvoi  ;  spécialement,  kt 
pourvoi  est  régulier  quand  la  déclaration  porte  qu'il  est  fcrm  \ 
contre  les  décisions  rendues  à  telle  date  par  tel  jury,  alors  que^ 
les  noms  des  parties  défenderesses  figurent  en  tête  de  chacvm' 
des  décisions, 

La  réunion  du  jury  ^  à  la  suite  de  la  visite  des  lieux,  povr 
délibérer  et  se  mettre  d'accord  sur  les  notes  et  renseigemenU  ' 
pris  sur  la  nature  des  terrains  expropriés,  constitue  une  déli- 
bération anticipée,  puisque  l'objet  d'une  telle  réu7iion  porte  t» 
V examen  d'un  des  éléments  de  l'indemnité  que  le  jury  ne  paU 
fixer  qu'après  la  clôture  de  l'instruction  à  la  suite  des  débats 
publics. 
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La  décision  rendue  après  cette  délibération  anticipée  est  en- 
tachée  d'une  nullité  d'ordre  public. 

ARRÊT. 

La  Cour, 
•    •••     .     .•••...     ••     •     .     .•     ..••• 

Vu  la  connexité,  joint  les  pourvois  et  statuant  par  un  seul 
arrêt  et  par  défaut  à  Tégard  des  défendeurs  pour  lesquels  il  n'a 
pas  été  présenté  de  mémoire  en  défense  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'insuffisance  de  désignation 
des  parties  défenderesses  dans  la  déclaration  de  pourvoi  : 

Attendu  que  les  sieurs  Guisquet,  sous-préfet  à  Embrun,  et 
Martin,  avocat,  agissant  pour  l'administration  forestière  au  nom 
du  préfet  des  Hautes- Alpes,  ont  déclaré  au  greffe  du  tribunal 
civil  d'Embrun,  le  29  septembre  1887,  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  décisions  rendues  par  le  jury  d'expropriation  d'Em- 
brun, les  17  et  18  septembre  1887  au  profit  des  communes,  éta- 
blissements publics  et  particuliers  qui  possèdent  dans  cet  arron- 
dissement des  terrains  compris  dans  les  périmètres  obligatoires 
de  reboisement,  expropriés  en  exécution  de  la  loi  du  4  avril 
1882  et  en  vertu  du  jugement  d'expropriation  rendu  par  le  tri» 
bunal  civil  d'Embrun  à  la  date  du  15  février  1887; 

Attendu  que  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury  il  ré- 
sulte que  cent  cinquante-cinq  affaires  ont  été  soumises  à  ses 
délibérations  ;  que  chacune  de  ces  affaires  porte  un  numéro 
spécial;  que,  sous  ce  numéro,  chaque  partie  a  été  désignée  avec 
une  rigoureuse  précision  ainsi  que  les  parcelles  sur  elle  expro- 
priées; que,  à  l'audience  du  17  septembre  1887,  il  a  été  donné 
lecture  des  décisions  rendues  par  le  jury  dans  les  cent  cin- 
quante-cinq affaires,  chaque  décision  portant  le  numéro  de  l'af- 
faire à  laquelle  elle  s'appliquait  et  rappelant  le  nom  de  la  partie 
qu'elle  intéressait;  que  le  même  jour  le  magistrat  directeur  a 
rendu  une  ordonnance  déclarant  exécutoires  les  cent  cinquante- 
cinq  décisions;  que  seulement  les  décisions  n*»'  116  et  117,  con- 
cernant les  communes  de  Freissinicres  et  de  Saint-Appolinaire 
ayant  été  annulées  à  raison  d'une  erreur  matérielle  reconnue  par 
tous,  le  jury  a  statué  à  nouveau  dans  ces  deux  affaires,  le  18  sep- 
tembre, à  une  heure  du  matin,  et,  au  même  moment,  le  magis- 
trat directeur  a  rendu  une  ordonnance  d'exécution  relative  à  ces 
deux  nouvelles  décisions  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  déclaration  de  pourvoi  contre  des  déci- 
sions rendues  par  le  jury  d'expropriation  de  l'arrondissetnent 
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d'Embrun  les  17  et  18  septembre  1887,  ne  pouv 
doute  sur  l'indication  des  défendeurs  contre  le 
était  formé;  que  c'était  nécessairement  tous  et 
quels  avaient  été  prononcées  les  décisions  fra 
et  qui  étaienl  nominativement  mentionnés  en 
d'elles  ;  que  les  défendeurs  au  pourvoi  ont  donc 
désignation  suffisante  dans  la  déclaralion  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  pourvoi  a  été  i 
tîfié  &  chacune  des  parties,  communes,  établissi 
perticuliera  susdénommês,  au  profit  desquels 
les  décisions  contre  lesquelles  le  pourvoi  a  été  i 

Qu'ainsi  cette  première  fin  de  non-recevoîr  e 

La  rejette  1 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  spéciale  au  pou 
l'aiTairc  n°  2  concernant  la  commune  des  Crotte 

Attendu  que  le  jury  a  rendu  deux  décisîoni 
commune  des  Grottes,  l'une  au  profit  de  cette 
sous  le  n°  2;  l'autre,  sous  le  n°  3,  avec  la  me 
munc  des  Crottes  en  litige  avec  celle  d'Embrun 

Attendu  que  la  notification  faite  à  la  comi 
porte  que  le  pourvoi  est  formé  contre  les  décis 
le  jury  d'expropriation  d'Embrun  sous  les  n" 
notilication  se  termine  par  ces  mots  :  «  ladii 
Crottes  en  litige  avec  celle  d'Embrun  »,  le  aeu 
avoir  cette  indication  a  été  de  préciser  la  pori 
montrant  qu'il  s'appliquait  en  effet  aussi  bien  i 
n'intéressant  que  les  parcelles  non  contestées  i 
Crottes  qu'à  la  décision  n"  3  spéciale  aux  paro 
priété  était  litigieuse  entre  celte  commune  et  c 

Rejette  encore  cette  fin  de  non-recevoir  ; 

Au  fond  : 

Sur  le  moyen  unique  ; 

Vu  les  articles  37  et  38  de  la  loi  du  3  mai  184 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  1 
entre  eux  la  décision,  qu'ils  n'ont  pas  fait  conii 
de  se  réunir  après  qu'ils  auraient  fini  de  procé 
lieux,  pour  délibérer  entre  eux  et  se  mettre 
notes  et  renseignements  pris  sur  la  nature  de 
priés  ; 

Que  les  jurés  se  sont  en  effet  réunis  peni 
consécutifs,  les  6,  7,  8  et  9  septembre  1887,  da 
du  tribunal  civil  d'Embrun;  que  l'examen  en 
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jui  leur  élaient  soumises  n'a  commencé  que  le 
13  septembre  et  que  sur  la  question  que  le  magistrat  directeur 
leur  a  posée  dans  l'audience  du  17,  ils  ont  déclare  qu'ils  avaient 
tenu  les  réunions  snsmenlionm!es  comme  jury  constitué,  dans 
le  but  de  coordonner  leurs  notes  et  de  se  mettre  d'accord  sur 
Scellés; 

Attendu  qu'alors  même  que  l'objet  desdites  réunions  n'a  con- 
sisté pour  les  jurés  qu'à  délibérer  et  à  se  mettre  d'accord,  avant 
les  débats  publics,  sur  la  nature  des  terrains  atteints  par  l'ex- 
propriation, il  n'en  a  pas  moins,  et  par  là  m6me,  porté  sur 
l'examen  d'un  des  éléments  de  l'indcninilé  que  le  jury  avait  mis- 
sion de  fixer  après  la  clôture  de  l'instruction  ; 

Qu'en  se  livrant  à  ce  travail  avant  la  discussion  publique  des 
demandes  et  moyens  des  parties,  les  jurés  ont,  au  mépris  des 
articles  37  et  38  de  la  loi  de  mai  1S41,  procédé  à  une  délibéra* 
lion  anticipée  et  que  leur  décision  a  été  rendue  en  violation  de 
ces  mômes  articles  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°  -I92) 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pourvoi.  — 
Notification.  —  (Dama  veuve  Beboul  et  autres). 

Lorsque  datu  le  procès-verbal,  pour  une  parcelle  expropriée, 
une  personne  est  indiquée  comme  inscrite  à  la  matrice  des 
rôles  et  UTie  autre  personne  comme  revendiquant  celle  même 
parcelle,  il  Jie  suffit  pas  de  notifier  la  dèclaralion  de  pourvoi 
à  la  personne  inscrite,  et  à  défaut  de  notification  au  revendi- 
quant, lepouTToi  est  non  recevable. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Attendu  que  les  sieurs  Guisquet,  sous-préfet  à  Embrun,  cl 
Martin,  avocat,  agissant,  pour  l'administration  forestière,  au  nom 
lu  préfet  des  Uautes-Âlpes,  ont  déclaré  au  greffe  du  tribunal  civil 
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d'Embrun,  le  29  septembre  1887,  se  pourvoir  en  cassation  contre 
les  décisions  rendues  par  le  jury  d^exproprialion  d*Embrun,  les 
17  et  18  septembre  1887,  au  profit  des  communes,  établissements 
publics  et  particuliers  qui  possèdent  dans  cet  arrondissement 
des  terrains  compris  dans  les  périmètres  obligatoires  de  reboise- 
ment,  expropriés  en  exécution  de  la  loi  du  4  avril  1882,  et  en  vertu 
du  jugement  d'expropriation  rendu  par  le  tribunal  civil  d'Em- 
brun à  la  date  du  15  février  1887; 

Attendu  que  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury  il  résulte 
que  cent  cinquante-cinq  affaires  ont  été  soumises  à  ses  délibéra- 
tions; que  chacune  de  ces  affaires  porte  un  numéro  spécial;  que, 
sous  ce  numéro,  chaque  partie  a  été  désignée  avec  une  rigou- 
reuse précision,  ainsi  que  les  parcelles  sur  elles  expropriées; 
que,  à  Faudience  du  17  septembre  1887,  il  a  été  donné  lecture 
des  décisions  rendues  par  le  jury  dans  les  cent  cinquante-cinq 
affaires  dont  les  affaires  concernant  les  veuve  Reboul  et  Tjran 
faisaient  partie  sous  les  n"**  105  et  106;  que  chaque  décision  por- 
tait le  numéro  de  l'affaire  à  laquelle  elle  s'appliquait  et  rappelait 
le  nom  de  la  partie  qu'elle  intéressait;  que  le  même  jour,  le  ma- 
gistrat directeur  a  rendu  une  ordonnance  déclarant  exécutoires 
les  cent  cinquante-cinq  décisions;  que  seulement  les  décisions 
n*'  116  et  117,  concernant  les  communes  de  Fressinières  et  de 
Saint-Appolinaire  ayant  été  annulées  k  raison  d'une  erreur  ma- 
térielle reconnue  par  tous,  le  jury  a  statué  à  nouveau  dans  ces 
deux  affaires,  le  18  septembre,  à  1  heure  du  matin,  et,  au  même 
moment,  le  magistrat  directeur  a  rendu  une  ordonnance  d'exé- 
cution relative  à  ces  deux  nouvelles  décisions; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  déclaration  du  pourvoi  contre  les  déci- 
sions rendues  par  le  jury  d'expropriation  de  l'arrondissement 
d'Embrun,  les  17  et  18  septembre  1887,  ne  pouvait  laisser  aucun 
doute,  sur  l'indication  des  défenderesses  contre  lesquelles  le 
pourvoi  était  formé;  que  c'était  nécessairement  tous  ceux  aa 
profit  desquelles  avaient  été  prononcées  les  décisions  frappées 
de  pourvoi,  et  qui  étaient  nominativement  mentionnées  eo  ièx^ 
de  chacune  d'elles,  que  les  défenderesses  au  pourvoi  ont  donc  été 
l'objet  d^une  désignation  suffisante  dans  la  déclaration  ; 

Qu'ainsi  cette  première  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  justifiée, 
la  rejette; 

Mais  sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  notification 
de  la  déclaration  de  pourvoi  aux  veuves  Tyran  et  Reboul  : 

Attendu  que,  si  le  tableau  des  offres  mentionne  dansTaffaire 
n«  105,  Reboul,  Camille  fils,  Pierre  à  Font-Fouranne,  etdansl'af- 
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faire  n*  106,  Tyran  Joseph  feu  Joseph  a  la  Touisse,  comme  les 
propriétaires  inscrits  à  la  matrice  des  rôles,  le  même  tableau, 
sous  le  n"  105,  mentionne  aussi  Ollieu  Anne,  veuve  de  Reboul, 
Camille  fils,  Pierre,  à  Chàteauroux,  et  sous  le  n*"  i06,  Garcin, 
Marie-Rosalie,  veuve  de  Tyran  Joseph,  feu  Joseph  à  Chàteauroux, 
comme  des  propriétaires  déclarés  ou  s'étant  fait  connaître  ;  que, 
de  plus,  le  procès-verbal,  sous  les  numéros  des  affaires  105  et 
106,  indique  les  noms  et  prénoms  des  veuves  Reboul  et  Tyran 
et  leur  donne  la  qualité  de  revendicantes  ; 

Attendu  cependant  qu'il  n'appert  d'aucune  notification  du 
pourvoi  aux  veuves  Reboul  et  Tyran  ; 

D'où  il  suit  qu'à  leur  égard  le  pourvoi  n'est  pas  recevable. 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N"  ^95) 

[12  juin  1888J 

I  Expropriation  pour  cause  (Tutilité  publique,  —  1*»  Cession  de  pro- 
}      priété;  —  2*  Délibération.  —  Désignation,  —  Jugement,  — 
^      Jury.  —  Société  de  commerce.  —  Notification,  —  Validité,  — 
Consorts  Marcelli.) 

1°  Lorsque  les  propriétaires  à  exproprier  consentent  à  la  ces- 

iton,  mais  sans  accord  sur  le  prix,  le  tribunal  donne  acte  du 

consentefnent  et  désigne  le  magistrat  directeur  du  jury  sans 

i      qu'il  soit  besoin  de  s'assurer  de  V accomplissement  des  forma- 

\      lités  prescrites  par  le  titre  II  et  le  titre  /•"',  article  2,  §  2,  n"  3, 

de  la  loi  du  3  mxii  1841  ; 

2"  Le  visa  des  articles  30  et  55  de  la  loi  du  3  7nai  1841  dans 

I 

la  délibération  portant  la  désignation  du  jury  implique  néces- 
sairement que  ladite  délibération  a  été  prise  sur  le  vu  d'un  ju- 
gement d'expropriation  ou  d'un  jugement  de  donné  acte  qui  en 
est  r  équivalent. 

Les  notifications  à  faire  aux  sociétés  de  commerce  doivent, 
à  peine  de  nullité,  être  signifiées  en  leur  maison  sociale, 

AURÉT. 

La  Cour, 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  tardiveté  du  pourvoi  formé. 
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le  14  juin  1887,  alors  que  le  jugement  du  2  février  1887  avait  été 
notifié  le  28  mars; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  69  et  70  du  Code  de  procé- 
dure civile,  les  notifications  à  faire  aux  sociétés  de  commerce 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  signifiées  en  leur  maisco  sociale; 
que  cependant  la  signification  du  jugement  attaqué  à  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  départementaux  a  été  faite,  non  ai 
siège  social,  k  Paris,  avenue  de  FOpéra,  20,  mais  à  FIle-Rousse, 
au  bureau  de  Tingénieur,  directeur  des  travaux  du  chemin  de 
fer  en  construction,  où  il  n'est  point  justifié  que  la  compagcie 
ait  un  domicile  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  signification  du  jugement  faite  à  la 
requête  des  conjoints  Marcelli  est  viciée  de  nullité  et  n'a  pu  faire 
courir  le  délai  du  pourvoi  contre  le  jugement  du  2  février  1887, 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir; 

Et  statuant  sur  le  premier  moyen  dirigé  contre  ledit  jugement: 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  visé  la  loi  du  21  avril  1882, 
qui  a  déclaré  l'utilité  publique  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Ponte-Leccia  à  Calvi,  la  loi  de  concession  desdits  travaux  à  11 
compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux,  du  19  décembre 
1883,  l'arrêté  du  préfet  de  la  Corse,  du  22  octobre  1885,  désignant 
les  localités  traversées,  et  la  convention,  en  date  du  28  novembre 
suivant,  par  laquelle  les  conjoints  Marcelli  ont  autorisé  la  com- 
pagnie à  prendre  possession  des  parcelles  désignées  audit  aete 
et  nécessaires  à  la  construction  du  chemin  de  fer; 

Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  du  jugement  attaqué  qee 
cette  convention  avait  tous  les  caractères  d'une  cession  de  pro- 
priété, puisqu'elle  avait  lieu  pour  la  construction  du  chemin,  ce 
qui  implique  un  abandon  définitif,  et  qu'elle  stipulait  qu'une  ia- 
demnité  serait  allouée  pour  cet  abandon  dans  les  formes  delà 
loi  d'expropriation  ; 

Attendu  que  la  prise  de  possession  par  la  compagnie  et  le  con- 
sentement formel  des  propriétaires  avaient  suffisamment  déle^ 
miné  les  parcelles  objet  de  la  cession  ;  d'où  il  suit  que  les  parties 
se  trouvaient  dans  le  cas  prévu  parle  paragraphe  dernier  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  3  mai  1841,  aux  termes  duquel,  lorsque  1« 
propriétaires  à  exproprier  consentent  à  la  cession,  mais  sans 
accord  sur  le  prix,  le  tribunal  donne  acte  du  consentement  et 
désigne  le  magistrat  directeur  du  jury,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
s'assurer  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  parl^ 
titre  H  et  le  titre  1",  art.  2,  §  2,  n"  3,  de  ladite  loi; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'est  point  justifié  que  l'acte  qu^- 
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lifié  d'intervention,  dont  excipe  la  compagnie  et  qui  porte  la  date 
même  du  jugement  du  2  février  1887,  ait  été  soumis  au  tribunal; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  dans  les  circon- 
stances de  la  cause,  le  jugement  attaqué  du  2  février  1887  n'a 
fait  qu'une  exacte  application  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  n*a  violé 
aucune  autre  loi  : 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Calvi,  du  2  février  1887; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  dirigé  contre  la  décision  du 
jury  d'expropriation  en  date  du  6  juin  1887; 

Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que,  si  la  cour  d'appel  ou  le  tribunal  du  chef-lieu  ju- 
diciaire ne  peuvent  choisir  les  personnes  qui  formeront  le  jury 
spécial  qu'alors  que  le  principe  de  l'expropriation  se  trouve  préa- 
lablement acquis,  par  suite  d'un  jugement  d'expropriation  ou 
d'un  jugement  de  donné  acte  qui  en  est  l'équivalent,  le  visa  des 
articles  30  et  55  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dans  la  délibération  por- 
tant la  désignation  du  jury,  implique  nécessairement  que  ladite 
délibération  a  été  prise  sur  le  vu  de  ce  jugement; 

Attendu  qu'il  a  été  procédé  ainsi  dans  l'espèce  et  qu'il  en  ré- 
sulte qu'il  n'a  été  contrevenu  à  aucune  disposition  de  la  loi  pour 
la  désignation  du  jury, 

Kejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  troisième  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  31  de  la  loi  du  3  mai  1841,  69  et  70  du  Code  de 
procédure  civile  ; 

Attendu  que  la  convocation  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  départementaux  devant  le  jury  chargé  de  régler  l'indemnité 
due  aux  consorts  Harcelli,  a  été  notifiée  à  l'Ile-Rousse,  dans  les 
bureaux  et  en  la  personne  du  sieur  Detrois,  ingénieur  directeur 
des  travaux,  sans  qu'il  apparaisse  que  la  compagnie  ait  donné 
mandat  à  cet  agent  à  l'effet  de  la  représenter  en  justice,  ni  qu'elle 
ait  fait  élection  de  domicile  dans  ses  bureaux; 

D'où  résulte,  pour  violation  des  articles  susvisés,  la  nullité  de 
ladite  convocation  et,  par  suite,  celle  de  la  décision  du  jury  de- 
vant lequel  la  demanderesse  en  cassation  n'avait  comparu  que 
sous  réserves  expresses  d'invoquer  toutes  nullités  dont  serait  en- 
tachée la  procédure  dirigée  contre  elle  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  trois 
derniers  moyens,  casse  et  annule,  etc. 


Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrsts,  etc.—  tome  ix.  37 
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[12  juin  1888 J 

Chemins  de  fer,  —  Exploitation.  —  Arrêtés  ministériels.  — 
Caractères  législatifs»  —  Disposition  générale.  —  (Époux 
Foulet-Navarret.  ) 

Les  arrêtés  pris  par  le  Ministre  des  trataiLX  publics  en  vertu 
de  l'ordonnance  réglementaire  du  15  novembre  1946,  renéie 
par  délégation  du  pouvow  législatif  y  participent  eomeme  eUe 
du  caractère  de  la  loi  du  21  juillet  1845  dont  ils  sont  le  eosh 
plément  ;  ils  ne  sont  donc  pas  des  actes  administratifs  prvprt' 
ment  dits. 


ARKÊT. 


La  Cour, 


Sur  l<r  prctilier  moyen  du  pourvoi. 

En  ce  qui  concerne  Tarrôté  préfectoral  du  ti  iK»vemlyr8l866: 

Attendu  que  cet  arrêté  qui  se  borne  à  maiDienir  ésEos  la 
quatrième  catégorie  le  passage  à  niveau  de  la  Barre  et  à  en  anh 
difier  les  heures  d'ouverture  n'a  donné  lieu  à  aueun  dâ>at;  ^'il 
est  clair  et  que  Tarrêt  attaqué  n'en  a  fait  que  l'applîcatfon,  sans 
avoir  eU'  à  Finterpréter, 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  ministériel  du  f&  juilicl  f879; 

Attendu  que  Tarticle  4  de  la  loi  du  %i  juillet  1845  dispeae  que 
<r  partout  au  les  chemins  de  fer  croiseront  de  niveau  If  s  roatcs 
de  terre,  des  barrières  seront  étal^ies  et  tenues  fermées  eoDfo^ 
inémenf  anx  règlements  »  ; 

Attendu  que  le  soin  d'en  régler  lé  mode,  la  garde  et  les  esfl- 
(li tiens  de  service  a  été  confié  atr  Ministre  des  travaux  poèlrcs 
par  Tordonnance  réglementaire  du  15  novemère  I6(^,  rendue 
pur  délégation  du  pouvoir  législatif;  qu'il  en  résulte  que  les 
arrêtés  pris  par  ce  Ifînistre  en  rertu  de  ladite  ordonnonee  parti- 
cipent comme  elle  du  caractère  de  la  loi  dont  ils  sont  le  complé* 
ment;  qu^rlsne  sont  donc  pas  des  actes  administratifs  proprement 
dits,  dont  l'interprétation  échappe  à  Tautoriié  judiciaire,  et  fue, 
par  conséquent,  en  interprétant  l'arrêté  ministériel  du  12  juillet 
1879^  la  cour  d'appel  de  Pau  n'a  ni  méconnu  le  principe  de  la 
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séparation  des  pouroirs  bo,  par  suite,  violé  les  articles  de  lois  visés 
au  pomrvoi; 

Sur  le  second  iiKyy^n  : 

Atliendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  â  de  Tarrété  ministériel  «du 
12  juillet  1879,  les  passages  accotés  aux  barrières  demeurent 
son»  la  surveillance  des  gardes^barrières,  qui  doivent  -en  interdire 
la  circulation  à  rapproche  d^es  trains; 

Attendu  que  cette  disposition  est  générale  et  obligatoire  pour 
les  gardes-barrières,  toutea  les  fois  qu'ils  ont  une  surveillance^  à 
exercer; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  8  mai  1882,  à  cinq 
heures  trois  minutes  du  matin,  la  garde-barrière  du  passage  de 
la  Barre  n*était  pas  à  son  poste,  quoiqu'elle  dût  s'y  trouver,  pour 
interdire  à  l'approche  du  train  qui  passe  enice  moment  l'entrée 
des  piétons  par  le  portillon  accoté  à  la  barrière  du  passage'  à 
niveau  et  que  c'est  à  sa  négligence  qu'est  due  la  mort  de  Jean 
Navarret  ; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  la  compagnie  du  Midi  responsable^ 
de  la  faute  de  son  agent,  la  cour  d'appel  de  Pau,  loin  de  violer 
les  lois  invoquées  parle  pourvoi,  en  a  fait,  au  <  contrai  re^,  une 
saine  appIicaUon  ; 

Par  ces  motif,  rqette^  etc. 


(N"  195) 

[â6  Juin  1888] 

CheminiÊ  de  fer,  —  Convention  internationale.  —  Voie  française. 
—  Feie  étrangère.  —  Manquants,  —  Responsabilité,  —  (Sieurs 
Légarralde  el  Lapeyre.) 

Jux.  termes  de  hi.,  convention  internationale  entre  la  France 
et  L'Espagne^,  du  8  oml  1864,  dûment  homologuée,  qui  déclare 
route  intemationaley  enire  la  sdaiion  d'Hendaye  et  la  station 
dlrrui^  la  voie  ferrée  compatir  de  deus  lignes  parallèles^  l'une 
à  vais  françaisej  Vautre  à  vo»»  espagnole^  les  transparts  de 
marchandises  sur  chaque  ligne  smé  effectués  uniquement  par  la 
coinpagnie  à  laquelle  la  voie  est  affeciée^^  et  aux  conditions  des 
tarifs  propres  à  cette  compagnie. 

En  conséquence,  est  nul  comme  manqwcaU  de  base  légale  et 
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rendu  en  violation  de  V article  103  du  Code  de  commerce^  le 
jugement  qui  a  déclaré  la  compagnie  française  du  Midi  ret- 
pomable  des  manquants  survenus  au  cours  d'un  transport 
effectué  par  la  compagnie  du  Nord  de  VEspagne  sur  la  ligne 
espagnole f  d'Irun  à  Handage,  par  le  seul  motif  que  la  mar- 
chandise devant  être  livrée  à  Handaye  par  la  compagnie  fran' 
çaise  du  Midiy  c'est  à  cette  dernière  et  non  à  Vagent  espagnol 
préposé  à  cet  effet  que  le  destinataire  devait  s^ adresser  pour  la 
constatation  et  la  garantie  du  dommage. 

AHRÊT. 

La  Cour, 

Et  après  en  avoir  immédiatement  délibéré  conformément  à  la 
loi; 

Donnant  défaut  contre  les  défendeurs  et  statuant  sur  le  moyen 
unique  du  pourvoi  : 

Vu  la  convention  internationale  entre  la  France  et  TEspagne, 
du  8  avril  1864,  homologuée  le  28  juin  suivant,  et  lartîcle  103 
du  Code  de  commerce  : 

Attendu  que,  les  11  et  23  avril  1885,  deux  expéditions  de  pipes 
de  vin  ont  été  adressées  de  deux  stations  du  chemin  de  fer  du  Nord 
de  l'Espagne  à  Andaye  aux  sieurs  Légarralde  et  Lapeyre,  lesquels 
ayant  reconnu  des  manquants  à  l'arrivée  en  gare  d'Handaj'e,  ont 
offert  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  de  lui  payer  le 
prix  du  transport,  après  avoir  fait  constater  contradictoirement 
avec  elle,  Tétat  des  fûts  avariés;  que,  la  compagnie  s'y  étant 
refusée  en  soutenant  que  la  mesure  réclamée  concernait  la  com- 
pagnie espagnole  seule  transporteur  et  dont  Tagent  à  Heodaye 
était  prêt  à  concourir  à  Topération,  les  destinataires  ont  assigné, 
la  compagnie  française  du  Midi  en  responsabilité  des  manquants 
et  avaries  préalablement  constatés  au  moyen  d*une  expertise; 

Attendu  que,  devant  le  tribunal,  la  compagnie  du  Midi  a  cooda 
à  sa  mise  hors  de  cause  par  ces  motifs  «  que  le  transport  s*est 
effectué  pour  les  expéditions  dont  s*agit  uniquement  d'Alfaro  et 
de  Ricla,  station  de  la  ligne  du  cfa^min  de  fer  du  Nord  de 
l'Espagne  &  Hendaye-Sotal,  point  terminus  de  ladite  ligne,  sous 
le  régime  de  la  convention  internationale  du  6  avril  1864,  dûment 
homologuée,  aux  termes  de  laquelle  chaque  compagnie,  sur  h 
ligne  qui  lui  est  affectée,  observe  ses  délais  de  transport,  applique 
ses  tarifs  propres,  perçoit  les  taxes  à  son  profit  et  fait,  à  ses  frais, 
les  dépenses  d'exploitation  afférentes  à  cette  ligne;  que  par  con- 
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scquenty  aucun  lien  de  fait  ni  de  droit  n'a  jamais  existé  et  n'existe 
entre  les  demandeurs  et  la  concluante,  qui  est  et  a  toujours 
été  sans  intérêt  à  un  transport  auquel  elle  n'a  point  participé,  ni 
personne  pour  elle  (convention  susdite,  articles,  notamment  6^ 
23,  24),  n'ayant  pas  voulu,  par  ce  motif,  intervenir  dans  les  opé- 
rations requises  par  les  sieurs  Légarralde  et  Lapeyre  et  auxquels 
l'agent  de  la  compagnie  espagnole  était  prêt  à  prendre  part»; 

Attendu  que,  sans  s'expliquer  d'aucune  manière  sur  ces  con- 
clusions précises  et  tout  en  reconnaissant  que  les  manquants 
proviennent  de  soustractions  frauduleuses  opérées  en  cours  de 
transport,  le  tribunal  de  commerce  de  Bayonne,  par  le  jugement 
attaqué,  a  condamné  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
au  payement  de  la  valeur  des  manquants  sur  chaque  expédition, 
avec  dommages-intérêts  et  frais,  par  ce  motif  que  les  vins  faisant 
partie  des  deux  expéditions  étant  arrivés  à  Hendaye  et  devant 
être  livrés  à  Hendaye  par  la  compagnie  du  Midi,  c'est  avec  cette 
dernière  que  les  destinataires  devaient  examiner  les  avaries  et 
à  elle  qu'ils  devaient  s'adresser  pour  faire  à  ce  sujet  toutes  les 
constatations  légales; 

Attendu  qu'en  rendant  ainsi  la  compagnie  du  Midi  responsable  de 
manquants  survenus  en  cours  de  transports  effectués  uniquement 
par  la  compagnie  du  Nord  de  l'Espagne,  sans  relever  d'ailleurs 
aucune  circonstance  d'où  l'on  puisse  induire  qu'en  se  chargeant 
de  la  livraison  à  Hendaye  la  demanderesse  en  cassation  se  soit 
substitué  à  la  compagnie  transporteur  pour  les  obligations  qui 
pouvaient  incomber  à  cette  dernière,  le  tribunal  a  rendu  une 
décision  qui  manque  de  base  légale  et  a  violé,  en  l'appliquant 
faussement,  l'article  103  susvisé,  qui  règle  la  responsabilité  du 
voiturier  relativement  aux  objets  transportés  : 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  les  défendeurs, 

Casse,  etc. 


(N"  ^96) 


[2  juillet  1888] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Tableau  des  offres 
et  demandes,  —  Formalités  substantielles,  —  (Commune  de 
Saint-Pierre.) 

En  matière  d* expropriation  pour  cause  d*utiHté  publique^  les 
offres  doifsent  être  acceptées  ou  refusées  et  la  demande  eri  in- 
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demnité  doit  être  formulée  et  produite  cmard  Vofuxertwrt  de» 
débats;  le  chiffre  de  cette  demande  doit  figurer  sur  le  tablem 
soumis  aux  Jurés, 


ARRÊT. 


La  Cour, 


Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  Farticle  37,  §  4",  de  la  loi  du  3  mai  184i  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  commune  de  Saint-Pierre,  expropriée, 
n'avait  ni  accepté  ni  refusé  les  offres  à  elles  faites  par  lIÉtal,  ex- 
propriant, ni  fait  connaître  sa  demande  avant  Touverture  des 
débats;  que  si,  à  la  vérité,  le  procès-verbal  des  opérations  da 
jury  réuni  ponr  statuer  sur  le  montant  de  llndemnité  à  elle  due 
constate  que,  dans  la  séance  du  3  novembre  1887,  le  magistral 
directeur  a  fait  placer  sous  les  yeux  du  jury  «  le  tableau  des 
offres  et  demandes,  les  plans  parcellaires  et  les  autres  titres, 
pièces  et  documents  produits  par  les  parties  à  Fappui  de  leurs 
offres  et  demandes  »,  il  en  résulte  aussi  que  ce  n'est  qu*ultériea- 
rement  que  l'avocat  de  la  commune  «  a  donné  lecture  »  de  ses 
conclusions,  où  la  demande  a  été  formulée  et  produite  pour  la 
première  fois;  que,  par  suite,  le  chiffre  de  cette  demande  n*apas 
figuré  sur  le  tableau  soumis  aux  jurés;  que  le  procès- verbal  ne 
constate  pas  expressément  que  ces  conclusions  leur  ont  été  re- 
mises, et  qu'en  se  bornant  k  déclarer  qu'elles  ont  été  lues  à  fau- 
dience,  il  ne  mentionne  pas  même  qu'elles  ont  été  déposées  ou 
annexées  audit  procès-verbal,  sans  relever,  d'ailleurs,  aucune 
autre  circonstance  d'où  il  soit  permis  d'inférer  que  la  formalité 
substantielle  prescrite  par  la  disposition  légale  susvîsée  a  été 
remplie;  que  son  inobservation  entraine  la  nullité  des  opérations 
du  jury; 

Par  ces  motifs,  et  sans  quMl  y  ait  lieu  de  statuer  sur  les  au- 
tres moyens  du  pourvoi, 

Casse,  etc. 


(N'  ^97) 


[9  juiUet  1888] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnité 

èoerduelle.  —  (Consorts  ThélierO 

V arrêt  ^ui  décide  que  deux  fractions  d'immeuble  constiivmi 
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iun  ense7nble  de  propriété^  en  raison  de  leur  situation^  de  leur 
nffecialiùn  €t  du  mode  de  jouissance  établi  par  le  propriéiaire 
'et  jçptii  en  conclut  que  l'expropriation  de  Vune  des  parties  a  pu 
déterminer  un  dommoffe  au  surplus^  renferme  une  constatation 
4e  fait  et  une  appréciation  qui  rentrent  dans  Je  domaine  sou- 
weradn  duju^e  du  fond. 

Le  Jury  d'expropriation  est  ineompélsnt  pour  statuer  sur 
rindemsUté  qui  n^a  d^auire  coMse  alléguée  qu^un  sdoînw^e  in" 
ceriain^  éventuel^  et  qui  rCest  pas  la  conséquence  immédiate  du 
fait  même  de  l'expropriation. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

«■•■•••••■«•a  •••••••  ••• 

Sur  la  première  branche  du  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  que  Farrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  la  parceJle  de 
terrain  en  nature  de  jardin,  expropriée  par  TÉtat  sur  Barthélémy 
Thélier,  pour  la  construction  du  chemin  de  1er  de  l'Étang-la- 
Ville  à  Saint-Cloud,  est  une  dépendance  de  la  maison  et  du  parc 
•appartenant  aux  défendeurs,  et  qu'en  raison  de  l'usage  auquel 
elle  était  affectée  par  le  précédent  propriétaire,  et  du  mode  de 
jouissance  dont  elle  était  Tobjet,  elle  constituait,  entre  ses  mains, 
avec  la  maison  et  le  parc,  un  ensemble  dont  toutes  les  parties 
concouraient  à  former  une  seule  et  même  propriété;  d*où  ledit 
arrêt  a  conclu  que  Texpropriation  de  l'une  d'elles  pouvait  en- 
traîner un  préjudice  pour  le  surplus;  que  ces  constatations  de 
fait,  et  Tappréciation  que  la  Cour  d'appel  en  a  tirée,  sont  souve- 
raines et  échappent  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  cette  branche  du  moyen; 

Mais  sur  la  seconde  branche  : 

Tu  l'article  38,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  pouvoirs  du  jury,  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  sont  clairement  dé- 
finis par  oet  article  ;  qu'ils  se  bornent  à  fixer  l'indemnité  due  en 
raison  des  propriétés  comprises  dans  le  jugement  d'expropriation, 
sans  restriction,  extension  ou  modification; 'que  si  néanmoins 
le  jury  peut  considérer  comme  un  élément  de  l'indemnité  à  al- 
louer, le  dommage  résultant,  pour  le  surplus  d'un  immeuble,  de 
Texpropriation  partielle  doirt  il  a  été  Tobjet,  c'est  seulement  dans 
le  cas  o^  ce  dommage  est  la  conséquence  directe  et  immédiate 
du  fait  môme  de  l'expropriation;  qu'au  contraire  il  en  est  tout 
autrement,  s'il  n'est  point  actuel,  et  ne  peut  être  que  la. suite 
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présumée  des  Iravaux  à  exécuter  par  Texpropriant  sor  les  ter- 
rains à  exproprier;  que,  dans  ce  cas,  le  préjudice  est  éventaei, 
incertain,  indépendant  de  Texpropriation  et  que  le  jury  est,  par 
conséquent,  incompétent  pour  y  statuer,  alors  surtout  que, 
comme  dans  l'espèce,  il  dépend  de  Texpropriant  de  ne  pas  effec- 
tuer ces  travaux,  ou  de  les  effectuer  dans  des  conditions  autres 
que  celles  qui  avaient  pu  être  prévues  ; 

Attendu,  cependant,  que  Tarrét  attaqué,  en  reconnaissant  eo 
fait  que  la  privation  de  la  vue  d'aspect,  dont  se  plaignent  les 
demandeurs,  devait  être  la  suite  de  l'établissement  d'un  remblai 
sur  la  parcelle  expropriée  et  par  conséquent  des  travaux  qae 
l'État  pouvait  exécuter  ultérieurement,  a  décidé  néanmoins  que 
lesdits  demandeurs  étaient  en  droit  de  toucher  l'indemnité  éven- 
tuelle que  le  jury  spécial  de  Seine-et-Oise  leur  avait  accordée  el 
que  le  jury  avait  été  compétent  pour  en  fixer  le  chiffre;  en  quoi 
il  a  faussement  appliqué  et,  dès  lors,  violé  la  disposition  légale 
susvisée; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"    >I98) 

lâi  juiUet  18881 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Tableau  des 
affres  et  demandes.  —  Formalités  substantielles»  —  (CommuM 
de  Planés  et  autres.) 

La  mention  au  procès^'Verbal  des  opérations  du  jury  spéciol 
d'' expropriation  y  que  les  conclusions  des  expropriés  ont  été  ««■ 
plement  lues  à  V audience,  alors  qu'elles  contiennent  leurs  de- 
mandes, non  notifiées  à  l'expropriant  dans  les  termes  de  Var- 
ticle  24  de  la  loi  du  3  mai  1841,  est  insuffisante  pour  HaUv 
que  ces  demandes  ont  été  mises  sous  les  yeux  du  jury,  s'il  ne 
résulte  d aucune  énondation  de  ce  procès-verbal  qu'elles  Imont 
été  effectivement  communiquées. 

Il  en  est  de  même  quand,  les  demandes  ayant  été  notijiéei, 
les  expropriés  les  ont  modifiées  en  les  augmentant^  si  les  con- 
clusions modificaiives  ont  été  aussi  simplement  lues  à  tcat- 
dience. 
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ARRÊT. 


La  Cour, 


Statuant  par   un  seul  et  même  arrêt,  vu  la  connexité  des 
causes,  et  donnant  défaut  contre  tous  les  défendeurs; 
Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi; 
Vu  rarticle  37,  §  !•',  de  la  loi  du  3  mai  1881  ; 
En  ce  qui  touche  tous  les  défendeurs,  à  l'exception  des  sept 
ci-après  dénommés, 

Attendu,  en  fait,  que  lesdits  défendeurs,  expropriés,  n'avaient 
ni  accepté  ni   refusé  les  offres  à  eux  faites  par  l'État,  expro- 
priant, ni  fait  connaître  leurs  demandes  avant  Touverture  des 
débats;  que  si,  à  la  vérité,  le  procès-verbal  des  opérations  du 
jury,  réuni  pour  statuer  sur  le  montant  des  indemnités  à  eux 
dues,  constate  que,  dans  la  séance  du  3  novembre  d887,  le  ma- 
gistral directeur  a  fait  placer  sous  les  yeux  du  jury  «  le  tableau 
des  offres  et  demandes,  les  plans  parcellaires  et  les  autres  titres, 
pièces  et  documents  produits  par  les  parties  à  l'appui  de  leurs 
offres  et  demandes  »,  il  en  résulte  aussi  que  ce  n'est  qu'ultérieu- 
rement, soit  à  la  môme  audience,  soit  à  celle  du  4,  que  les  avo- 
cats des  défendeurs  «  ont  donné  lecture  »  de  leurs  conclusions 
où  leurs  demandes  ont  été  formulées  et  produites  pour  la  pre- 
mière fois;  que,  par  suite,  le  chiffre  de  l'indemnité  réclamée 
par  chacun  d'eux  n'a  pas  figuré  sur  le  tableau  soumis  aux  jurés; 
que  le  procès-verbal  ne  constate  pas  expressément  que  ces  con- 
clusions leur  ont  été  remises,  et  qu'en  se  bornant  à  déclarer 
qu'elles  ont  été  lues  à  Taudience,  il  ne  mentionne  pas  même 
qu'elles  ont  été  déposées  ou  annexées  audit  procès-verbal,  sans 
relever  d'ailleurs  aucune  circonstance  d'où  il  serait  permis  d'in- 
duire que  la  formalité  substantielle  prescrite  par  la  disposition 
légale  susvisée  a  été  accomplie  ; 

Attendu  que  son  inobservation  entraîne  la  nullité  des  opéra- 
tions du  jury; 

En  ce  qui  touche  la  seclion  d'En  (commune  de  Nyer-En),  la 
commune  d'Olette,  Jacques  Bigorre,  Etienne  Torrent,  Baptiste 
Estève,  Estève,  Jean  Simonet  et  Joseph  Fournels  : 

Attendu  que,  s'ils  ont  formé  leurs  demandes  dans  les  termes 
et  délais  déterminés  par  l'article  %i  de  la  loi  du  3  mai  1841,  il 
résulte  du  procès-verbal  qu'ils  les  ont  modifiées,  et  en  ont  aug- 
menté le  chiffre  par  des  conclusions  qui  ont  été  seulement  lues 
^  raudience;  qu'il  ne  constate^  par  aucune  mention,  qu'elles 
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aient  été  mises  à  la  disposition  du  jury;  qu^elles  avaient  cepeB- 
dant  pour  objet  de  fixer,  concurremment  avec  le  tableau  des 
offres  faites  par  l'expropriant,  l'état  définitif  du  litige;  qu*elles 
devaient  donc  être  communiquées  aux  jurés  avec  ce  tableau,  et 
qu'à  défaut  de  cette  communicatHm^  la  formalité  prescrite  par 
l'article  37  siraviaé  n'a  pas  été  remplie; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi. 

Casse,  etc. 


4U-4. 


(N"  199) 

[  ti  juillet  1888] 

Expropriaiion  pour  caxtse  d*utilité  publique.  ^  Visite  des  Hernie 
—  AjoumemenU  —  (Veuve  Brîél  et  autres.) 

L'ajournement,  même  à  une  date  assez  éloignée,  â^une  wHe 
des  lieux  jugée  nécessaire,  ne  saurait  être  considéré  comme 
consfitttant  de  la  part  du  jury  un  excès  de  powooir  entrainasU^ 
par  suite f  nullité  des  opérations  et  de  la  décision  à  inierfsensr, 
lorsque  cet  ajournement,  prononcé  par  le  magistrat  direcieur 
d^ accord  avec  le  jury,  est  motit>é  sur  un  état  de  dusses  consiaU^ 
tel  que  la  neige  couvrant  le  sol,  qui  ferait  oèstacle  à  ce  que  la 
visite  pût  avoir  lieu  dafis  des  conditions  permeUani  aujttry  de 
statuer  en  eonstaissanee  de  cause  sur  la  valCÊÊr  des  terrains 
expropriés. 

Lorsque,  après  la  constitution  du  jmry  si  la  prestation  de 
serment  des  jurés  dans  une  première  affaire,  les  auires  affaira 
ont  été  réunies  pour  être  soumises  à  ce  seul  et  même  jury^  le 
serment  des  jurés  doitf  à  peine  de  nsdlUé  des  opérations^  être 
renouvelé  pour  Vensemhle  des  affaires  ainsi  réunies. 

Il  y  a  nullité  de  la  décision  du  jury,  lorsqu*il  ne  résulte  pas 
des  énonciaiions  du  procès-verbal  que  ladite  décision  a  été  lue 
en  séance  publique.  Il  ne  suffirait  pas  de  la  mention  générale 
que  les  débcUs  ont  eu  lieu  en  séance  publique. 

Annulation,  sur  les  pourvois  de  la  Compagnie  des  chemiofi  de 
fer  départementaux,  de  deux  décisions  du  jury  d'expropriation 
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de  rarroDiligseindni  de  Lodies,  en  date  du  24  avril  i888,  et  des 
ordonnances  d'esécution  rendues  le  môme  jour,  au  profit  de  la 
veuve  Briel  et  autres. 


ABRÊT. 


La  Cour, 


J 


Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  Tespèûe  eonstote  «qu'à  la 
séance  du  28  février  1888,  k  la  suite  d'observations  respective- 
ment présentées  par -les  parties,  le  jury  de  Lecàes,  appelé  à  déli- 
bérer sur  l'utilité  d'une  visite  des  terrains  expropriés  et  sur 
Topportunité  d'ajourner  cette  vi&îte,  à  raison  de  la  neige  qui 
couvrait  le  boI,  a  décidé  qu'il  se  transporterait  sur  les  lieux  et 
demandé  qu*il  soit  sursis  à  cette  visite  jusqu'au  16  avril  suivant; 
que  le  magistrat  directeur  a  ordonné  la  suspension,  jusqu*audit 
jour  16  avril,  des  opérations  de  la  session  «  attendu  que  l'état  de 
cboses  constaté  empêcherait  la  visite  des  lieux  de  se  faire  dans 
des  conditions  qui  permissent  au  jury  de  statuer  en  connais- 
sauce  de  cause  sur  la  valeur  des  terrains  expropriés  et  que,  dans 
rirapossrbilité  de  iprévojr  pendant  combien  de  tempe  la  terre  se- 
rait couverte  de  neige,  il  convenait  de  renvoyer  à  une  époque 
assez  éloignée  la  visite  des  parcelles  dont  s'agit  »; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Tajournement  d'une  opé- 
ration )ttgée  néeessake^  ainsi  motivé,  et  prononcé  par  le  magis- 
trat directeur  d'accord  avec  le  jury,  ne  saurait  ôtre  considéré 
comme  ayant  eu  pour  but  de  ohanger  l'époque  de  la  session  et 
comme  constituant,  par  suite,  un  excès  de  pouvoirs  donnant 
ouverture  à  cassation,  aux  termes  de  l'article  42  de  la  loi  du 
3  mai  1841  ; 

Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  : 

Vu  l'article  30  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  que  le  serment  prescrit  par  cet  article  est  une  forma- 
lité substantielle  nécessaire  pour  investir  les  jurés  de  leur  carac- 
tère légal  et  dont  le  défaut  d'accomplissement  préalable  vicie  de 
nullité  les  opérations  auxquelles  ils  ont  procédé;  qu*il  suit  de  là 
que,  si  plusieurs  affaires  sont  soumises  au  jury,  il  doit  à  peine 
de  nullité  de  ses  opérations  prêter  serment  pour  chacune  de  ces 
affaires  à  moins  que  les  parties,  avant  la  prestation  du  serment, 
n'aient  consenti  à  la  jonction  desdites  affaires  ; 

Attendu,  d'une  part,  qu'il  résulte  du  procès- verbal  des  opéra- 


580 


LOIS,   DECRETS,    ETC. 


lions  relatives  à  la  fixation  des  indemnités  d^expropriation  pour 
rétablissement  du  chemin  de  fer  du  Grand-Pressigny  k  Eslres, 
que  c*est  seulement  après  la  prestation  du  serment  du  jury 
constitué  pour  l'affaire  Leblanc,  appelée  la  première,  que  les 
parties,  sur  la  demande  du  magistrat  directeur,  ont  consenti  à 
soumettre  à  ce  même  jury  toutes  les  autres  affaires  concernant 
cette  ligne,  notamment  celle  relative  à  Tindemnité  à  allouer  aux 
consorts  Brîel-Rondeau  ;  d'autre  parf^  qu'il  n*appert  d'aucune 
des  mentions  dudit  procès- verbal  que  le  serment  des  jurés  ait 
été  renouvelé  pour  les  affaires  ainsi  réunies  ;  en  quoi  il  n'a  point 
été  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  36  susvisé,  ce  qui  en- 
traîne, pour  violation  dudit  article  et  par  application  de  l'ar- 
ticle 42,  la  nullité  de  la  décision  attaquée; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  41  delà 
loi  du  3  mai  1841  et  de  la  règle  essentielle  de  la  publicité  des  dé- 
cisions judiciaires  : 

Vu  ledit  article  41  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès- verbal  des  opérations  de  l'espèce 
que  la  cause  concernant  T^xpropriation  poursuivie  contre  la  dame 
veuve  Briel  et  les  conjoints  Rondeau-Briel,  pour  l'établissement 
du  chemin  de  fer  de  Ligueil  à  Mon  trésor,  a  été  appelée  et  discutée 
dans  la  salle  de  la  Justice  de  paix  de  Loches,  ouverte  au  public, 
il  n'appert  ni  d'aucune  des  mentions  dudit  procès-verbal  ni  des 
termes  de  Tordonnance  d'exécution  du  magistrat  directeur,  que 
la  décision  ait  été  lue  en  audience  publique;  d'où  suit^  pour  défaut 
de  constatation  de  raccomplissement  de  cette  formalité  essen- 
tielle, la  violation  de  l'article  41  susvisé  et  la  nullité  de  la  décision 
du  jury  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

2*  ARRÊT. 

Annulation,  sur  le  pourvoi  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer 
départementaux,  d'une  décision  au  jury  d'expropriation  de  l'arron- 
dissement de  Loches  et  de  l'ordonnance  d'exécution  du  magistrat 
directeur  du  jury,  en  date  du  26  avril  1888,  rendue  au  profil  de 
la  dame  veuve  Audiart  et  ses  enfants. 


ARRÊT. 


La  Cour, 


Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  l'espèce  constate  qu'àlaséance 
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du  28  février  i  888,  à  la  suite  d'observations  respectivement  pré- 
sentées par  les  parties,  le  jury  de  Loches,  appelé  à  délibérer  sur 
Futilité  d*une  visite  des  lieux  expropriés  et  sur  l'opportunité 
d'ajourner  cette  visite,  à  raison  de  la  neige  qui  couvrait  le  sol,  a 
décidé  qu'il  se  transporterait  sur  les  lieux  et  demandé  qu'il  soit 
sursis  à  cette  visite  jusqu'au  16  avril  suivant;  que  le  magistrat 
directeur  a  ordonné  la  suspension,  jusqu'audit  jour  16  avril,  des 
opérations  de  la  session,  «  attendu  que  l'état  de  choses  constaté 
empêcherait  la  visite  des  lieux  de  se  faire  dans  des  conditions  qui 
permissent  au  jury  de  statuer  en  connaissance  de  cause  sur  la 
valeur  des  terrains  expropriés  et  que,  dans  l'impossibilité  de 
prévoir  pendant  combien  de  temps  la  terre  serait  couverte  de 
neige,  il  convenait  de  renvoyer  à  une  date  assez  éloignée  la  visite 
des  parcelles  dont  s'agit  »; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  l'ajournement  d'une 
opération  jugée  nécessaire  ainsi  motivé  et  prononcé  par  le  ma- 
gistrat directeur  d'accord  avec  le  jury,  ne  saurait  être  considéré 
comme  ayant  eu  pour  but  de  changer  l'époque  de  la  cession  et 
comme  constituant,  par  suite,  un  excès  de  pouvoirs  donnant 
ouverture  à  cassation,  aux  termes  de  l'article  42  de  la  loi  du 
3  mai  1841  : 

Par  ces  motifs,  rejette  ce  moyen; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  41 
de  la  même  loi  et  de  la  règle  essentielle  de  la  publicité  des  dé- 
cisions judiciaires; 

Attendu  que,  s'il  résulte  du  procès-verbal  des  opérations  de 
Tespèce  que  la  cause  concernant  l'expropriation  poursuivie  contre 
la  dame  veuve  Audiard  et  ses  conjoints  indivis,  a  été  appelée  et 
discutée  dans  la  salle  de  la  justice  de  paix  de  Loches,  ouverte  au 
public,  il  n'appert  ni  d'aucune  des  mentions  dudit  procès- verbal 
ni  des  termes  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  que  la  dé- 
cision du  jury  ait  été  lue  en  audience  publique; 

D  où  il  suit,  pour  défaut  de  constatation  de  Faccomplissemcnt 
de  cette  formalité  essentielle,  la  violation  de  l'article  41  susvisé  et, 
par  application  de  Tarticle  42,  la  nullité  de  la  décision  du  jury  ; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  la  dame  veuve  Audiard  et 
ses  enfants  indivis. 

Casse  et  annule,  etc. 

3*  ARRÊT. 

Annulation,  sur  le  pourvoi  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  départementaux,  d'une  décision  du  jury  d'expropriation  de 
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rarrondisseinent  de  Lochesv  e»  datB  dtti  23.  avril  Î9t9f  et  de  for* 
donnance  readâie  parle  magistrat  directeur  da  joiy,  en  daleéo 
même  jour^  au  profit  du  adeur  Benjamin  Dauaoarre  et  autres. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  ppeinier  moyen  du  poorvoi  : 

Attendu  que-le  procès^verbal  de  re^oeeûostBte  qu'a  laséann 
du  28  février  1888,  k  la  suite  d'observations  respectivemoit  fié> 
sentées  par  les  parties,  le  jury  de  Loches  appdô  à  délibérer  sar 
Futilité  d'une  visite  des  terrains  expropriés  et  sur  r^^yportooilé 
d'ajourner  cette  visite^  à  raison  de  la  neige  qui  couvrait  le  sol, 
a  décidé  qu'il  se  transporterait  sur  les  lieux  et  demandé  qu'il  soit 
suraiSi  à  cette  visâle  jusqu'au  16  avril  suivant;  que  le  magisliil 
direetenr  m  ontomié  Lasus^nsioni,  jusqu'audit  jour  16  avrils  4ei 
opéralions  de  la  nifnntim»  a  attattéa  qua  l'état  de  diosea  eoostrié 
empêcherait  la  visite  des  Iran  dft  se  firâre  dans  àe^^  oondîlioi» 
qui  permissent  au  jury  de  statuer  oa  f  n maaîiM nr ■  ilw  r b iiif  (mr 
la  videur  des  terrains  expropriés  et  que,  dans  rtfinnilMTilil  de 
prévoir  pendant  combien  de  temps  la  terre  serait  cavvert»  k 
neige,  il  convenait  de  renvoyer  à  une  date  assez  éloignée  la  liaâi 
des  parcelles  dont  s'agit  »  ; 

Attendu  que,  dans  ces  cîrcenstaaeeSy  rajoumenentd'tae  opé- 
ration jugée  nécessaire  ainsi  motivé  et  présenté  par  le  magistrat 
dii^ecteuir  d'a:ccord  avec  le  jury,  ne  saarait  être  considéré  ceomie 
ayant  ea  pour  but  de  changer  l'époque  de  la  sensi^n  et  comw 
constituant,  par  suite,,  un  exicèa  de  pouvoir  donnant  oinvertureà 
cassation,  aux  termes  de  rarticle  491  de  la  loi  du  3-' mai  1841; 

Par  ces  motifsy  rejette  œ  moyen; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  : 

Vu  l'article  36  ôb  la  loi  du  9  mai  t844  ; 

Attendu,  quetle  serment  prescrit  par  cet  article  est  une  foma- 
lité  substaatielle  nécessaire  penr  investir  les  jurés  de  lenr  carac- 
tère légal  et  dont  le  défaut  d'accomplissement  préalable  vide  de 
nullité  les  opérations  auxqoellee  ils  ont  procédé;  qu'il  suit  de  là 
que,  si  plusieurs  affaires  sont  soumises  au  jury,  il  éoit,  a  peine 
de  nullité  de  ses  opérations,  prêter  serment  pour  chacune  de  ces 
affaires,  à  moins  que  les  parties,  avant  la  prestation  du  sermeott 
n'aient  consenti  à  la  jonction  desdîtes  affaires; 

Attendu,  d'une  part,  qu'il  résulte  du  proeè9-verbal  des  opém- 
tionsrehitxves  à  la  fixation  des  induemnilés  dnes h raiscm àeTti- 
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propriaftian  des  terrains  nécessaires  li  rétabUssenvent  du  dienin 
de  ferda  Grend^-^h^ssigoy  à  Estre»^  qae  c'est  seulement  après  la 
prestation  du  serment  du  jury  constitué  potsur  Taffiire  Lebtoftc» 
appelée  la  première  gue  les  parties;  sur  ki  demande*  du  magpîstrat 
directeur,  ant  consenti  à  soumettre  à  ce  même  jury  toutes-  les 
antres  affaires  conceroaatt  eette  ligne,  notamment  céUe  relaliTe 
à  FindemiHté  à  allouer  aax  eonaerts  Dauxerre^Laugier;  d'autre 
part,  qu'il  s'appert  d*aucu9e  des  nMoâcns.  dodit  procès-verbal 
que  le  serment  des  jurés  ait.  été  renouvelé  pour  lies  autres  af- 
faires ainsi  néanies;  en*  quoi  il  m'a  point  été  satisfait  anix  près*- 
criptions  de  Fartide  36  suevisé,  œ  qui  entiraine  par  applicatioa 
de  Tarticte  4i^  même  k>f,  1&  nullité  dé  la  déciaiern  attaquée  ; 

Vkr  ces  motifs,  et  san»  qu*il  soit  besoin  d'examiner  le  troisième 
moyen  du  pourvoi,  donnant  défaut  contre  les  défendeurs^ 

Casse  et  aniude,  etc. 


(N"  200) 

[2S.  juiUet  ISSa] 

Chemin»  de  fer,  —  Trantpori  de.  vnarchandisea*  —  Avarier, 
-*-  MerpcnsabUHé,  —  (Sieur  Ësnault.) 

Les  administrations  et  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sau* 
raient  être  en  faute  pour  n*  avoir  fait  qu*user  des  délais  impartis 
par  les  règlements  ministériels  pour  Veocpéditiony  le  transpart 
et  la  livraison  des  marchandises. 

Elles  ne  sont  pas  obligées  de  donner  à  la  marchandise  des 
soins  exceptionnels  autres  que  ceux  qui  leur  sont  imposés  par 
le  tarif  et  qui  ne  trouveraient  pas  leur  rémunération  dans  le 
prix  qui  leur  est  alloué. 

Elles  ne  sont  pas  responsables  de  la  perle  occasionnée  par  le 
vice  propre  de  la  chose,  à  moins  qu'une  faute  spéciale  ne  soit 
imputable  à  elles  ou  à  leurs  agents* 

ARRÊT. 

La  Cour, 
•    •■•••••••■•     ••••••     •••• 

Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  103  du  Gode  de  commerce  et  les  arrêtés  ministériels 
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des  i%  juin  1866,  15  mars  1877  et  3  novembre  1879,  ré^t  les 
délais  d'expédition,  de  transport  et  de  livraison  des  animaux 
expédiés  en  petite  vitesse  sur  les  voies  ferrées; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que,  le  27  septem- 
bre 1882,  Esnault  a  remis  au  chemin  de  fer  de  FËtat,  en  gare 
d'illiers,  pour  être  expédiées  par  petite  vitesse,  en  gare  de  Cba^ 
très,  deux  vaches,  dont  l'une  était  prête  à  vêler;  que  ces  animaux 
réclamés  successivement  le  soir  même,  à  Farrivée,  puis  le  leD- 
demain  28  septembre,  ayant  été  livrés  ledit  jour  28  septembre, 
soit  avant  Texpiration  du  délai  réglementaire,  celle  des  deux 
vaches  qui  était  malade  fut  trouvée  morte,  et  qu'une  expertise 
judiciaire  a  fait  connaître  que  cette  vache  était  dans  Timpossî- 
bilité  de  vêler  par  suite  d'une  maladie  qui  lui  était  propre  et  à 
laquelle  elle  a  succombé; 

Attendu  que  tout  en  déclarant  que  Tadministration  du  chemJD 
de  fer  ne  pouvait,  dans  ces  conditions,  être  responsable  de  la 
perte  d'un  animal  qui  était  déjà  malade  au  moment  du  départ, 
le  jugement  attaqué  a,  néanmoins,  condamné  la  demanderesse 
en  cassation,  pour  défaut  de  surveillance,  à  payer  à  Esnaait  la 
somme  de  250  francs  représentant  la  valeur  de  la  viande  qu'on 
aurait  pu  utiliser  en  abattant  l'animal,  et  ce,  par  le  motif  qu'es 
gardant  sans  nécessité,  après  leur  arrivée  effective  dans  la  gare 
de  Chartres,  des  animaux  qui  lui  avaient  été  réclamés,  l'adminis- 
tration s'engageait  par  cela  même  à  veiller  à  leur  conservatioa; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  les  compagnies  et  administrations 
de  chemin  de  fer  ne  sauraient  être  en  faute  pour  n'avoir  fait 
qu'user  du  bénéfice  des  délais  qui  leur  sont  impartis  par  les 
règlements  pour  l'expédition,  le  transport  et  la  livraison  da 
marchandises;  et  d'autre  part,  que  le  jugement  attaqué  ne  relève 
aucune  circonstance  d'où  l'on  puisse  induire  à  la  charge  de 
l'administration  du  chemin  de  l'État  ou  de  ses  agents  un  défaut 
de  surveillance  relativement  aux  objets  transportés; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  tribunal  de 
commerce  de  Chartres  a  méconnu  le  caractère  obligatoire  des 
arrêtés  réglementaires  susvisés  et  violé,  par  fausse  applicatioO} 
l'article  103  précité  du  Code  de  commerce  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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(N°  20^) 

[30  juillet  1888] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Ordonnance,  — 
Pourvoi  en  cassation,  —  Signification.  —  Fixation  de  V indem- 
nité, —  Droit  des  parties.  —  Convocation  du  jury,  —  Magistrat 
directeur.  —  Remplacement,  —  (Consorts  Santiaggi.) 

1*  En  matière  â^ expropriation  pour  cause  d'utilité  publique j 
le  pourvoi  n'est  ouvert  que  contre  la  décision  du  jury  et  contre 
lordonnance  du  magistrat  directeur  qui  la  rend  exécutoire.  Le 
pourvoi  y  pour  être  valable,  doit  être  signifié  aux  parties  inté" 
ressées  qui  ont  fait  connaître  leur  qualité  à  l* Administration  et 
qui  figuraient  comme  telles  dans  la  procédure;  la  notification 
doit  être  faite  au  domicile  réel  du  défendeur, 

2*  Le  droit  pour  les  parties  expropriées  d'exiger  quHl  soit 
procédé  à  la  fixation  de  Vindemnité  lorsque  V Administration 
n*a  pas  poursuivi  cette  fixation  dans  les  six  mois  de  Vexpro- 
priation  emporte  pour  elle  le  droit  de  faire  procéder  à  la  con- 
vocation du  jury. 

3*  En  cas  d^ absence  ou  d^ empêchement  du  magistrat  direc- 
teur du  jury,  la  désignation  d'un  nouveau  magistrat  directeur 
a  pour  effet  de  lui  conférer  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  que  le 
jugement  d'expropriation  avait  délégués  au  magistrat  primi- 
tivement nommé, 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Joint  les  pourvois  pour  cause  de  connexité, 

Et  statuant  sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  opposée  aux 
pourvois  formés  contre  les  ordonnances  du  magistrat  directeur  : 

Attendu  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  ouvert  que  contre  la 
décision  du  jury  et  contre  Tordonnance  du  magistrat  directeur 
qui  la  rend  exécutoire;  qu'il  suit  de  là  que  les  pourvois  dirigés 
contre  Tordonnance  de  ce  magistrat  portant  convocation  du  jury 
et  contre  Tordonnance  du  même  magistrat  déclarant  régulière 
cette  convocation,  sont  irrecevables  : 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  btc.  —  tomb  :x.  38 
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Par  ces  motifs,  et  sans  qu*ii  soit  besoin  de  statuer  sur  la  troi- 
sième fin  de  non-recevoir,  déclare  les  pourvois  formés  contre 
lesdites  ordonnances  non  recevables; 

Statuant  sur  les  pourvois  formés  contre  les  décisions  du  jury 
et  les  ordonnances  qui  les  rendent  exécutoires. 

Sur  la  première  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu,  en  droit,  que  le  mandat  peut  être  donné  verbalement; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Guiotton  a  formé  les  pourvois  comme 
mandataire  du  préfet  de  la  Corse,  représentant  TÉtat, 

Attendu  que  le  préfet,  en  faisant  notifier  ces  déclarations  aax 
défendeurs  et  en  poursuivant  l'effet  des  pourvois  devant  la  Cour 
de  cassation,  a  expressément  approuvé  et  ratifié  l'acte  fait  en 
son  nom  par  Guiotton; 

Sur  la  quatrième  fin  de  non-recevoir  et  sur  la  fin  de  non-rece- 
voir spéciale  au  troisième  moyen,  réunies  : 

Attendu  que  les  moyens  tirés  du  défaut  de  pouvoir  du  jury  et 
de  rincompétence  du  magistrat  directeur  sont  d'ordre  public  et 
peuvent  être  proposés  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation  : 

Par  ces  motifs,  rejette  les  première,  quatrième  fins  de  non•f^ 
cevoir  et  la  fin  de  non-recevoir  spéciale  au  troisième  moyen; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  au  nom  des  consorts  Mi- 
gnucci  : 

Attendu  que  les  consorts  Mignucci,  qui  ne  se  sont  pas  faitcon- 
nallre  individuellement  à  l'Administration,  ne  sauraient  se  pré- 
valoir du  défaut  de  notification  du  pourvoi;  qu'il  suffit  qu'il  ait 
été  régulièrement  signifié  au  sieur  Barthélémy  Mignucci,  seul 
propriétaire  connu  et  auquel  seul,  d'ailleurs,  a  été  allouée  Tin- 
demnité  : 

Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non-recevoir; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  au  nom  des  consorts  Or 
dioni  : 

Attendu  que  les  pourvois  ont  été  seulement  signifiés  à  la  veu?e 
Gastellani  et  à  la  veuve  Ordîoni  ;  qu'ils  ne  l'ont  pas  été  aux  autres 
copropriétaires  intéressés  qui  avaient  fait  connaître  leur  qualité 
à  l'Administration  et  qui  figuraient  comme  tels  dans  la  procé- 
dure ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  ce  qui  les  concerne  le  pourvoi  doit 
être  déclaré  non  recevable  : 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  non-recevable  quant  à  eux; 

Sur  les  fins  de  non-recevoir  proposées  au  nom  des  héritiers  de 
Toussaint  Albertini  et  de  Jacques-Philippe  Albertini  : 

Attendu  que  les  pourvois  ont  été  signifiés  à  André  Albertini 
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seul  :  qu'ils  ne  Font  pas  été  aux  autres  parties  intéressées  qui 
avaient  figuré  dans  la  procédure;  qu'il  suit  de  là  qu'en  ce  qui  les 
concerne  le  pourvoi  doît-étre  déclaré  non  recevable  : 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  non  recevable,  sauf  en  ce 
qui  concerne  André  Albertini  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  spécialement  au  nom  d'Adé- 
laïde Albertini. 

Attendu  qu'Adélaïde  Albertini  qui  ne  s'est  point  fait  connaître 
individuellement  à  l'Administration,  ne  saurait  se  prévaloir  du 
défaut  de  signification  du  pourvoi  : 

Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non-recevoir; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  au  nom  du  sieur  Filippini  : 

Attendu  que,  pour  établir  l'incertitude  dans  la  date  de  la  si- 
gnification du  pourvoi,  on  ne  produit  pas  au  nom  de  Filippini  la 
copie  de  l'exploit  qui  tient  lieu  d'original  pour  celui  qui  l'a  reçue; 
qu'on  ne  saurait  se  prévaloir  des  inexactitudes  ou  des  omissions 
qui  pourraient  se  rencontrer  dans  l'original,  qui  appartient  à 
Fadversaire  seul;  d'où  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  n'est 
point  justifiée  : 

Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non-recevoir; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  au  nom  de  Pulicani  (Jo- 
seph) : 

Attendu  que  le  pourvoi  formé  contre  la  décision  du  jury  qui 
alloue  une  indemnité  à  Pulicani  (Joseph)  a  été  signifié  non  à  ce 
dernier,  mais  au  sieur  Barthélémy  Pulicani;  que  ce  défaut  de  si- 
gnification le  rend  irrecevable  : 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  non  recevable  en  ce  qui  con- 
cerne Joseph  Pulicani  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  au  nom  de  Ceccaldi. 

Attendu  que  le  pourvoi  formé  contre  le  sieur  Ceccaldi  seul  n'a 
été  signifié  qu'au  sieur  Albertini  François,  son  copropriétaire, 
contre  lequel  il  n'était  pas  dirigé;  que  vainement  le  demandeur 
soutient,  sans  d'ailleurs  justifier  son  allégation,  que  cette  signi- 
fication a  été  valablement  faite  audit  Ceccaldi,  soit  en  la  per- 
sonne du  maire  de  Corte,  soit  au  domicile  de  Joseph  Pulicani, 
son  beau-frère;  qu'en  eff'et  le  pourvoi  en  cassation  commençant 
une  nouvelle  instance  et  n'étant  pas  suspensif  de  l'exécution  de 
la  décision  du  jury,  la  notification  doit  en  être  faite  conformé- 
ment à  la  règle  du  droit  commun,  au  domicile  réel  du  défen- 
deur; qu  il  suit  de  là  que  cette  notification  n'ayant  pas  été  faite 
audit  Ceccaldi,  le  pourvoi  doit  être  déclaré  non  recevable  : 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  non  recevable, 
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Au  fond,  et  en  ce  qui  concerne  les  parties  à  l'égard  desqueUes 
les  pourvois  n*ont  pas  été  déclarés  non  recevables, 

Sur  les  deux  premiers  moyens  réunis  : 

Attendu,  d*une  part,  qu*aux  termes  de  l'article  30  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  toutes  les  fois  quMl  y  a  lieu  de  recourir  à  un  jury 
spécial,  la  première  chambre  de  la  Cour  dans  les  départemeols 
qui  sont  le  siège  d'une  cour  d'appel  et  dans  les  autres  départe- 
ments la  première  chambre  du  chef-lieu  judiciaire,  choisit  en  la 
chambre  du  conseil,  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  Tarticle  29 
pour  l'arrondissement  dans  lequel  ont  lieu  les  expropriations, 
seize  personnes  qui  formeront  le  jury  spécial  chargé  de  fiier 
définitivement  le  montant  de  l'indemnité  et,  en  outre,  quatre  jurés 
supplémentaires  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'article  55  de  la  même 
loi  les  parties  expropriées  peuvent  exiger  qu'il  soit  procédé  à  la 
fixation  de  l'indemnité  lorsque  l'Administration  n*a  pas  poursuivi 
cette  fixation  dans  les  six  mois  de  l'expropriation  ; 

Attendu  que  la  convocation  du  jury  chargé  de  régler  l'indem- 
nité est  une  conséquence  nécessaire  de  cette  faculté  accordée  aox 
expropriés;  que  du  rapprochement  des  articles  précités  il  résulte 
que  ceux-ci  peuvent  à  l'égard  de  l'expropriant,  se  prévaloir  de 
cette  désignation  et  faire  procéder  à  la  convocation  du  jury, 
pourvu  toutefois  que  ses  pouvoirs  ne  soient  pas  épuisés  par  suite 
du  renouvellement  de  la  liste  annuelle  dressée  par  le  conseil  gé- 
néral  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  délibération  du  28  décembre  1888,  la 
cour  de  Bastia  a  désigné  les  jurés  chargés  de  fixer  les  indemnités 
dues  aux  propriétaires  expropriés  par  suite  de  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Bastia  à  Corte;  que,  sur  leurs  diligences  et  en 
présence  de  l'inaction  de  l'Administration,  le  magistrat  directeur 
du  jury  fixa  par  diverses  ordonnances  notifiées  au  préfet,  la 
réunion  du  jury  au  25  avril  1887;  qu'il  suit  de  là  qu'il  a  été 
régulièrement  procédé  et  que  c'est  à  bon  droit  que  ce  magistrat, 
qui  n'était  point  compétent  pour  statuer  sur  les  conclusions  de 
l'Administration  tendant  à  faire  considérer  comme  illégale  la 
liste  du  jury  et  qui  n'était  point  tenu  de  motiver  sa  décision,  a 
refusé  de  s  arrêter  auxdites  conclusions; 

Sur  le  troisième  moyen,  spécial  aux  dix-huit  expropriés  ci- 
dessus  désignés  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
en  cas  d'absence  ou  d*enipêchement  du  magistrat  directeur  du 
jury  et  du  juge  chargé  de  le  suppléer,  il  est  pourvu  à  leur  rem- 


COUR   DE   CASSATION.  589 

placement  par  une  ordonnance  sur  requête  du  président  du 
tribunal  civil  ;  que  cette  désignation  est  un  acte  d'administration 
qui  peut  être  provoquée  soit  par  Texpropriant,  soit  par  Tun 
quelconque  des  expropriés  et  a  pour  effet  de  conférer  au  nouveau 
magistrat  directeur  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  que  le  juge- 
ment d'expropriation  avait  délégués  au  magistrat  primitivement 
nommé;  qu'il  est  donc  compétent  pour  diriger  les  opérations 
relatives  à  la  fixation  de  Tindemnité  due  pour  tous  les  terrains 
dont  le  jugement  a  prononcé  Texpropriation,  encore  bien  que, 
comme  dans  l'espèce^  la  requête  n'ait  été  présentée  qu'au  nom 
de  quelques-uns  seulement  des  expropriés  ;  qu'il  suit  de  là  que 
le  moyen  tiré  de  la  prétendue  irrégularité  de  la  désignation  du 
magistrat  et  par  suite  de  son  incompétence  en  ce  qui  concerne 
les  dix-huit  propriétaires  visés  par  le  pourvoi  n'est  point  fondé  : 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N"  202) 

[31  juillet  1888] 

Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises,  —  Tarifs.  —  (Com- 
pagnie générale  des  produits  chimiques  du  Midi  et  autres.) 

Les  arrêtés  ministériels  qui  déterminent  les  conditions  de  la 
perceptio7i  des  droits  de  magasinage  et  qui  en  fixent  le  taux 
forment  la  loi  du  public  et  des  compagnies  de  chemin  de  fer. 

En  conséquence^  lorsque  avis  du  refus  du  destinataire  de  rc" 
cevoir  la  marchandise  a  été  donné  par  la  compagnie  à  Vexpé- 
diteur,  conformément  aux  conditions  desdits  tarifs ^  les  tribu- 
naux ne  sauraient,  sous  prétexte  que  la  compagnie  aurait  dû 
faire  vendre  la  marchandise  restée  en  souffrance,  réduire  le 
montant  des  droits  de  magasinage  réclamés  d'après  les  tarifs, 

Varticle  106  du  Code  de  commerce  ouvre  au  voiturier  une 
simple  faculté  que  Von  ne  saurait  arbitrairement  convertir  en 
obligation, 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Donnant  défaut  contre  les  compagnies  défenderesses  et  sta- 
tuant sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 
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Vu  Tarticle  16  des  conditions  d'application  des  tarifs  delà  com- 
pagnîe  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  l'article  106  du 
Gode  de  commerce; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrêt  attaqué  que  les  barils  de  chlo- 
rure de  chaux  expédiés  par  Gardair  à  l'adresse  de  Guérinaud  et 
compagnie  à  Voiron,  transportés  successivement  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Miramas  et  par  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  et  parvenus  en  gare  de  Voiron,  ont  été  pré- 
sentés le  2  août  1884  aux  destinataires  qui  ont  refusé  de  les 
recevoir  pour  cause  d'avarie .  produite  par  la  fermentation;  que 
Gardair  a  été  informé  de  ce  refus,  ainsi  que  du  résultat  de  l'ex- 
pertise provoquée  à  Voiron,  le  14  aoClt^  par  la  compagnie  Paris* 
Lyon-Méditerranée,  laquelle  expertise  faisait  connaître  que  la 
marchandise  transportée  n'avait  plus  aucune  valeur  commer- 
ciale; qu'enfin,  au  cours  de  Finstance  en  responsabilité  intentée 
par  Texpéditeur  contre  les  transporteurs,  le  30  mars  1885,  la 
compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  invoquant  les  dispositions 
précitées  de  ces  tarifs,  a  réclamé  reconventionnellement  pour  le 
magasinage  des  barils  de  chlorure  qui  n'avaient  point  été  en- 
levés, des  droits  calculés  aux  taux  desdits  tariPs,  pour  chaque 
jour  de  séjour  de  la  marchandise  en  gare  de  Voiron  et  dans  ses 
magasins  ; 

Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  que  les  frais  de  magasinage 
étaient  dus  au  dernier  transporteur  depuis  le  13  août  1884,  l'ar- 
rêt attaqué  a  limité  ses  frais  au  10  octobre  suivant,  jour  oii  la 
compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  avait  demandé  à  la  compa- 
gnie de  Miramas,  sa  cédante,  d'obtenir  de  l'expéditeur  des  in^ 
structions  catégoriques,  relativement  aux  barils  de  chlorure  qui 
ne  pouvaient  plus  rester  sous  ses  hangars  : 

Attendu  que  pour  décider  ainsi  la  cour  d*Aix  se  fonde  sur  ce 
qu'à  ce  moment  la  compagnie  aurait  dû,  dans  le  silence  de  l'ex- 
péditeur et  après  une  mise  en  demeure  préalable,  faire  vendre 
la  marchandise  aux  enchères  publiques  ou  la  faire  retirer  par 
l'expéditeur,  ce  que  ce  dernier  eût  fait,  sans  nul  doute,  si  l'état 
exact  des  choses  eût  été  porté  à  sa  connaissance; 

Mais  attendu,  d*une  part,  que  l'article  106  du  Code  de  com- 
merce, relatif  à  la  vente  des  objets  transportés,  refusés  à  desti- 
nation, ouvre  au  voiturier  une  faculté  qu'on  ne  saurait  arbitrai- 
rement convertir  en  obligation  ;  d'autre  part,  que  non  seulement 
Gardair  a  été  averti  du  refus  des  destinataires  de  prendre  livrai- 
son, seule  mise  en  demeure  exigée  par  l'article  16  des  tarifs,  mais 
qu'en  outre,  ainsi  que  le  constate  le  procès-verbal  d'expertise  du 
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17  août  1884,  dont  l'aiTèt  lui-même  fait  état,  ledit  expéditeur, 
représenté  à  cette  expertise,  a  eu  connaissance  que  la  marchan- 
dise transportée  était  devenue  un  objet  sans  valeur  et  qu'il  a  pu, 
dès  lors,  apprécier  la  nécessité  de  faire  cesser,  en  la  retirant,  les 
frais  de  magasinage  dont  elle  était  grevée; 

])*où  il  résulte  qu*en  statuant  ainsi  qu'il  Ta  fait,  l'arrêt  attaqué 
a  méconnu  les  dispositions  susvlsées  des  tarifs  de  la  Compagnie 
demanderesse  en  cassation  et  a,  par  suite,  tout  à  la  fois  violé 
lesdits  tarifs,  lesquels  ont  force  de  loi,  et  Farticle  106  du  Code  de 
commerce  en  l'appliquant  faussement  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


(Chambre  criminelle) 


(N'  205) 

|[3  août  1888] 

Voirie.  —  Contravention.  —  Prescription  acquise  au  moment  de 
la  notification  de  la  citation.  —  Pourvoi  du  ministère  public. 
—  Rejet.  —  (Sieurs  Boussard  et  Cassedanne.) 

Il  y  a  lieu  de  rejeter ^  sans  qu'il  soit  besoin  de  s*expliquer  sur 
les  moyens  produits  à  Vappui,  le  pourvoi  du  ministère  public 
contre  un  jugement  de  simple  police  prononçant  le  relaxe  d*un 
inculpé  poursuivi  à  raison  d'une  contravention  couverte  par  la 
prescription  au  moment  où  la  citation  à  comparaître  lui  a  été 
notifiée. 

La  Cour, 

Attendu  que  les  nommés -Boussard  et  Cassedanne  avaient  été 
traduits  en  simple  police  pour  avoir  faits  des  travaux  confor^ 
tatifs  dans  un  immeuble  sujet  à  recùlement,  contravention  con- 
statée par  deux  procès-verbaux,  en  date  des  5  et  20  août  1886; 

Attendu  qu'avant  d'examiner  la  valeur  juridique  des  motifs 
qui  servent  de  base  au  jugement  de  relaxe  prononcé  en  faveur 
des  inculpés,  il  convient  de  rechercher  si  Faction  publique,  à 
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raison  d'une  infraction  remontant  au  mois  d'octobre  i886,  n'était 
pas  atteinte  par  la  prescription  ; 

Attendu  que  c'est  seulement  aux  dates  des  14  et  22  octobre  18S7 
que  des  citations  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice de  Yillejuif  ont  été  notifiées  aux  inculpés  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  640  du  Code  d'instructioa 
criminelle  Faction  publique  et  l'action  civile  pour  une  contra- 
vention de  police  sont  prescrites  après  une  année  révolue  à  compter 
du  jour  où  elle  a  été  commise,  et  que,  par  suite,  ces  actloos 
étaient  éteintes  au  moment  où  la  poursuite  a  été  intentée  contre 
les  deux  prévenus  : 

Par  ces  motifs ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'expliquer  sur  les 
moyens  relevés  à  l'appui  du  pourvoi , 

Rejette,  etc. 


(N"  204) 

[3  août  1888] 

Voirie.  —  Contravention.  —  Excuse  non  autorisée  par  la  loi.  — 
Relaxe  non  justifié.  —  (Sieur  Pierre  Le  Galle.) 

En  présence  d^un  arrêté  municipal  portant  qu'il  «  est  fait 
défense  à  tous  propriétaires  défaire  exécuter  aucune  réparation 
aux  murs  de  face  sur  les  rues  de  la  ville  et  que  Vobligaim 
d'obtenir  l'autorisation  du  maire  s* étend  même  aux  badigeoM 
ou  peintures  »,  viole  les  articles  471,  §  5,  et  65  du  Code  pénal 
et  les  articles  i  et  li  de  Védit  du  mois  de  décembre  1607,  lejvig^ 
de  simple  police  qui  pour  relaxer  le  prévenu  se  fonde  sur  la 
minime  importance  du  travail  accompli. 

La  Cour, 


Vu  l'arrêté  du  maire  de  Vannes,  en  date  du  4  juillet  1884,  les 
articles  471,  paragraphe  5,  et  65  du  Code  pénal  et  les  articles  i 
et  5  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1607  ; 

Attendu  que  l'arrêté  susvisé  porte  qu'il  «  est  fait  défense  à  tous 
propriétaires  de...  faire  exécuter...  aucunes  réparations  aux  murs 
de  face...  sur  les  rues  de  la  ville...  et  que  l'obligation  d'obtenir 
Tautorisation  du  maire  s'étend  même  aux  simples  badigeons  ou 
peintures  »; 


r 


COUR  DE  CASSATION.  593 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué 
qu'au  mois  d'octobre  1887  Le  Galle,  propriétaire  à  Vannes,  a  fait 
enduire  de  mortier,  sur  une  étendue  de  5  mètres  environ  et  sur 
une  hauteur  qui  varie  de  0",10  à  O^^^^S,  le  mur  d'une  maison 
qu'il  possède  dans  cette  ville  ^  sans  en  avoir  obtenu  Tautori- 
sation  ; 

Attendu  que  le  juge  de  police  s'est  fondé,  pour  prononcer  le 
relaxe  du  prévenu,  sur  la  minime  importance  du  travail  ac- 
compli par  lui,  en  quoi  il  a  admis,  dans  l'exécution  de  Tarrôté 
précité,  des  distinctions  arbitraires  et  une  excuse  non  autorisée 
par  la  loi  ;  qu'il  a  par  suite  violé  les  dispositions  susvisées  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  du 
pourvoi. 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  31  décembre  1887,  par 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Vannes;  et,  pour  être 
statué  conformément  à  la  loi,  renvoie  la  cause  et  le  prévenu 
devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  d'Élien,  à  ce  déter- 
miné par  délil)ération  spéciale  prise  en  chambre  du  conseil  ; 

Ordonne,  etc. 


(N"  205) 

[  19  octobre  1888 1 

Pêche  fiumale.  —  Usage  d*ufi  mode  de  pêche  prohibé  par  la  loù 
—  Exception  de  propriété  sur  rétablissement  de  pêche.  —  Reftis 
de  sursis.  —  (Sieur  Léonard  Bourdelas.) 

Quand  un  individu  est  poursuivi  pour  avoir  fait  usage  d*un 
mode  de  pêche  prohibé  par  la  loi^  clest  à  bon  droit  que  les  juges 
du  fait  refusent  de  s'arrêter  à  des  conclusions  tendant  à  sur" 
seoir  à  T effet  de  faire  reconnaître  le  droit  de  pêche ,  lorsque  la 
prévention  ne  conteste  pas  ce  droit  au  prévenu  et  que  le  procédé 
de  pêche  est  seul  incriminé. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  fausse  application 
des  articles  15  du  décret  du  10  aoClt  1875,  24,  26,  28  de  la  loi  du 
i5  avril  1829,  et,  spécialement,  de  la  violation  des  articles  2,  4, 
S9,  83  de  ladite  loi,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 
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Attendu  que  le  sieur  Bourdelas  a  été  condamné  à  TameDde 
pour  un  triple  délit  de  pèche  et  notamment  pour  aroir  accolé  m 
panier  k  demeure  k  l'un  des  pertuis  du  barrage  ou  établissement 
de  pèche  sis  au  moulin  de  Marceland,  sur  la  rivière  de  Yienne; 

Qu'il  est  prétendu  par  ledit  Bourdelas  qu'ayant  excipé  en  pr^ 
mière  instance  et  en  appel  d'un  droit  de  propriété  sur  réta- 
blissement de  pèche  en  question,  les  juges  du  fait  denieotf 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  59  de  la  bi  éo 
15  avril  1829,  surseoir  à  statuer  au  fond  et  le  renvoyer  aaxll&s 
civiles  ; 

Attendu,  en  principe,  que  si,  aux  termes  des  articles  2  et  83  de 
la  loi  de  1829  précitée,  le  législateur  reconnaît  l'existence, du» 
les  rivières  non  navigables  ni  flottables,  de  certaios  droits  di 
pèche  indépendants  de  la  qualité  de  riverain,  il  lui  est  toojoon 
permis  d'en  régler  l'exercice  par  des  lois  de  police  et  d'ordre 
public; 

Attendu  que,  dans  l'espèce ,  la  prévention  ne  contestait  pas  la 
sieur  Bourdelas  le  droit  de  pécher  dans  les  eaux  de  la  YiesDe; 
qu'elle  lui  imputait  seulement,  d'une  part,  d'avoir  péché  eo 
temps  de  nuit  et  à  l'aide  d'un  engin  prohibé;  d'autre  part,d'aT<Nr 
fait  usage  d'un  mode  de  pèche  interdit  par  l'article  15,  n«i,âi 
décret  du  10  août  1875,  lequel  est  un  règlement  de  police  géaé- 
rale,  édicté  en  exécution  de  l'article  26,  n«  2,  de  la  loi  de  1829,  et 
destiné  à  assurer  le  repeuplement  des  rivières; 

Que  ce  règlement  est  obligatoire  pour  toute  personne  exerçiAt 
un  droit  de  pèche  dans  les  fleuves,  rivières,  canaux  et  coon 
d'eau  quelconques;  que,  par  conséquent,  les  faits  de  propriété 
ou  de  possession  allégués  par  Bourdelas  devant  la  juridictioi 
correctionnelle  ne  pouvaient,  quels  qu'ils  fussent,  constituer  uoe 
question  préjudicielle  de  nature  à  enlever  aux  faits  impatésle 
caractère  de  délits  ; 

D'où  suit  qu'en  refusant  de  surseoir  au  jugement  du  fonde! 
en  appliquant  au  demandeur  les  peines  portées  par  les  lois  et  rè- 
glements sur  la  pèche  fluviale,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  le$ 
dispositions  légales  visées  par  le  pourvoi,  les  a,  au  contraire, 
sainement  interprétées  et  appliquées  : 

Par  ces  motifs,  et  attendu  que  l'arrêt  est  régulier  dans  » 
forme, 

Rejette,  etc. 


COUR   DE   CASSATION.  595 


(N"  206) 

[10  noTembre  1888] 

Délit  rural,  —  Inondation  de  la  propriété  d*autrui.  ^-  Domma^ 
ges*  —  Amende.  —  Compétence  de  la  juridiction  correction^ 
nelle.  —  (Sieur  Ferdinand  Lasnier). 

Varticle  15  de  la  loi  des  28  septembre-^  octobre  179i  puniS" 
sont  d*une  amende  qui  peut  s* élever  à  la  valeur  du  dommage 
causé  par  les  eaux,  le  fait  dHnondation,  hors  le  cas  de  force 
majeure^  de  la  propriété  d*autruiy  il  n'appartient  qu'aux  tribu- 
naux correctionnels  de  connaître  de  cette  infraction. 

La  Cour, 
•    ••     ••••••■••••■•••■•■•• 

Sur  le  premier  moyen^  pris  de  la  violation  des  articles  i37» 
160,  179  du  Code  d*instruction  criminelle  et  15,  titre  XI,  de  la  loi 
des  28  septembre-6  octobre  1791  : 
Vu  lesdits  articles; 

Attendu,  en  fait,  que  l'action  du  ministère  public  contre  Las- 
nier avait  pour  objet  de  faire  condamner  le  prévenu  à  une 
amende,  k  raison  de  rentrée  des  eaux  du  canal  dérivé  de  la 
Seine,  sur  lequel  est  situé  le  moulin  dont  il  est  propriétaire, 
dans  le  jardin  du  sieur  Félizet  et  de  Tinondation  de  cet  héri- 
tage ; 

Attendu,  en  droit,  que  le  débordement  d'une  rivière  ou  d'un 
canal,  et  l'inondation  résultant  de  l'entrée  de  leurs  eaux  sur  les 
terrains  le  long  desquels  elles  coulent,  rentrent,  en  dehors  du 
cas  spécialement  prévu  par  Tarticle  457  du  Code  pénal,  dans 
la  disposition  générale  de  l'article  15,  titre  XI,  de  la  loi  des 
28  septembre^  octobre  1791,  par  lequel  toute  inondation  qui, 
n'étant  pas  le  résultat  d'une  force  majeure,  peut  produire  des 
effets  nuisibles,  soumet  à  une  amende  celui  qui  l'a  occasionnée; 
que  cette  amende  n'est  pas  restreinte  dans  la  limite  des  peines 
de  simple  police,  puisqu'elle  peut  s'élever  à  la  valeur  du  dom- 
mage causé  par  les  eaux  et  est,  en  conséquence,  indéterminée; 
qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  simple  police  de  con- 
naître des  faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  condamnations 
qu'ils  ne  pourraient  prononcer  sans  sortir  des  limites  de  leur 
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pouvoir,  et  que  ]a  connaissance  de  ces  faits  est  dans  les  attribu- 
tions de  la  juridiction  correctionnelle; 

D'où  il  suit  qu'en  retenant  la  connaissance  de  l'action  intentée 
par  le  ministère  public  contre  Lasnier,  le  jugement  attaqué  a 
formellement  violé  les  dispositions  légales  susvisées  : 

Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  deuxième 
et  troisième  moyens  du  pourvoi. 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de 
Méry-sur-Seine  ;  et,  pour  être  statué  à  nouveau  cooformément  à 
la  loi  sur  la  poursuite  du  ministère  public  contre  Lasnier,  ren- 
voie la  cause  et  les  partiçs  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle d'Ârcis-sur-Âube,  à  ce  désigné  par  délibération  spéciale 
prise  en  la  chambre  du  conseil  ; 

Ordonne,  etc. 


r 
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PERSONNEL 


(N°  207) 


Juin  1889 


I.  —  INGÉNIEURS. 


1*    PROMOTIONS. 

i  Décret  du  i^  Juin  18^9.  —  M.  Mouche  de  Loisne,  Inspecteur 
iénéral  de  2*  classe,  est  nommé  Inspecteur  Général  de  1"*  classe 
^ur  prendre  rang  à  dater  du  22  juin  1889. 
Idem,  —  M.  Hnet,  Inspecteur  Général  de  2*  classe,  est  nommé 
bspecteur  général  de  1'*  classe  hors  cadre  pour  prendre  rang  à 
IhUer  du  22  juin  1889. 

\  Décret  du  14  juin.  —  M.  Boulier,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe» 
in  nommé  Inspecteur  Général  de  2*  classe  pour  prendre  rang  à 
liter  du  22  juin  1889. 

2''  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  31  mai.  —  M.  Bauchal,  Ingénieur  ordinaire  de 
t"  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
{oogé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
le  rOucst,  en  qualité  d*Ingénieur  de  la  voie,  à  la  résidence  de 
^nnes. 

!  Arrêté  du  6  juin.  —  M.  Gosserat,  Ingénieur  ordinaire  de 
classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
mgé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et 
itorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
AeTEst,  en  qualité  dlngénieur  de  la  construction,  à  la  résidence 
âe  Paris. 
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d"*  RETRAITE. 

Dite  d'exé«n(i!i. 

M.   Mazoyer-Lagrange,   Inspecteur  Géûéral  de 
l'«  classe 22  juin  iS» 

M.  Mazoyer-Lagrange  est  d^ailleurs  maintenu 
en  fonctions  jusqu'au  15  octobre  i889. 

4<>  DÉCISIOIfS  DIVERSES. 

Arrêté  du  29  mai,  —  Le  service  du  chemin  de  fer  de  Boilà 
Neussargues  (M.  Daigremont,  Ingénieur  en  Chef)  précédemoxrf 
réparti  entre  MM.  BonUeville,  Ingénieur  ordinaire,  et  Ai 
Conducteur  principal  des  Ponts  et  Chaussées  faisant  fon 
d'Ingénieur  ordinaire,  a  été  rattaché  aux  attributions  de  M. 
terre,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  à  Murât 

Arrêté  du  31  maé.— «M.  Blagé,  Ingénieur  en  Chef  de  2*di 
Directeur  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  est  d 
Membre  du  Comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de 
en  remplacement  de  M.  Jacqmin,  décédé* 

Arrêté  du  31  mai.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploi 
du  raccordement  de  l'Ëtang-la-YiUe  à  Saint-Germain-en-l 
(réseau  de  FOuest)  est  organisé  de  la  manière  suivante,  savoir 

I.  —  Contrôle  des  travaux  neVffs  et  d^eniretien. 

M.  Ghabert,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  l'^ar 
dissement  d*{ngénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 

II.  —  Contrôle  de  l'exploitation  technique, 

M.  Weisgerber,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chs 
1"  arrondissement  dlngénieur  ordinaire  des  Mines. 

III.  —  Contrôle  de  C exploitation  commerciale, 

M.  Marie,  Inspecteur  principal  de  l'Exploitation  commerciak 
1"  circonscription  d'Inspecteur  particulier.  ' 

IV.  —  Surveillance  administrative» 

Commissariat  de  Saint-Germain-en-Laye. 

Arrêté  du  40  juin.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitatiôl 
de  la  ligne  de  Pontarlier  à  Gilley  (réseau  de  Paris-Lyon-MéditeM 
ranée)  est  organisée  de  la  manière  suivante,  savoir  : 
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I.  —  Contrôle  des  travaux  neufs  et  éTenireiien. 

MM.  Péronse,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Schœndœrifer,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées, 
à  Besançon. 

II.  —  Contrôle  de  Pexploitation  technique. 

MM.  WorniB  de  Romilly,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris, 
de  Laiinay,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Dijon. 

III.  —  Contrôle  de  V exploitation  commerciale^ 

MM.  dlvemois  et  David,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris. 
de  Samboral,  Inspecteur  particulier,  k  Paris. 

IV.  Surveillance  administrative, 

M.  Imbert,  Commissaire  de  surveillance  administrative  à  Pon- 
,  tarlier. 
(De  Pontarlier  à  Gîlley,  disque  avancé  côté  Pontarlier). 
Arrêté  du  il  juin.  —  La  ligne  de  Carhaix  k  Rosporden  est 
Irattachée  au  2*  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer 
[confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Considère  (M.  Havéi  Ingénieur 
[ordinaire  de  3*  classe  à  Quimper). 

;  Arrêté  du  ii  juin.  —  M.  Bontierille,  Ingénieur  ordinaire  de 
i  2*  classe,  appelé  de  la  résidence  de  Clermont-Ferrand  à  celle  de 
[Mantes  à  dater  du  i"  mars  1889,  reste  chargé,  sous  la  direction 
Fde  l'Inspecteur  Général  Directeur  du  Contrôle  de  l'exploitation  du 
Téseau  d'Orléans,  de  l'examen  des  questions  relatives  au  parachè- 
I  vement  des  chemins  de  fer  de  Clermont  à  Tulle  et  de  Montluçon 
*  Eyguerande. 

Décret  du  i6  juin.  —  M.  Gnillemain,  Inspecteur  Général  de 
1**  classe,  est  nommé  Directeur  de  TËcole  nationale  des  Ponts  et 
-Chaussées,  en  remplacement  de  M.  Mazoyer-Lagrange  admis  k 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  i^juin  —  M.  Rousseau  (Esnest),  Inspecteur  Général 
de  2"  classe,  détaché  auprès  du  Ministère  de  l'Agriculture  en 
qualité  d'Inspecteur  Général  de  l'hydraulique  agricole  est  réin- 
tégré dans  les  services  du  Ministère  des  Travaux  publics. 

Cette  disposition  aura  son  efifet  à  une  date  qui  sera  ultérieure- 
ment fixée. 

Arrêté  du  i^juin.  —  M.  Levesqne  (Emile),  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Gonfolens,  au  service  or- 
dinaire du  département  de  la  Charente,  est  chargé  du  service 
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ordinaire  de  Tarrondissement  d'Orléans  et  du  2*  arrondissement 
de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  en  remplacement 
de  M.  Lestorey  de  Bonlongne,  mis  en  congé  renouvelaî>le. 

Idem.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploitation  des  ligne  oa 
sections  de  lignes  ci-après  désignées,  dépendant  du  réseau  des 
chemins  de  fer  de  FOuest,  est  organisé  de  la  manière  suivante, 
savoir  : 


DâSIGNATION 

DBS  U6NE  OU  SECTIONS 
DE  UGNKS 


CONTROLE 

des  travaux  neufs 

et  entretien 

M.  Chabert, 

Ingénieur  en  chef 

deg  Ponts 

et  Chaussées, 

à  Paris 


Liffne   de    Poiit-Audemer( 
(exclusiyementj  à  Quet- 
teyiUe 


I 


3*  arrondissement 
d'Ingénieur  ordi- 
naire des  Ponts 
et  Chaussées. 


Section  de  la  ligne  de  Ca  . 
rentan  à  Carteret  com-( 
prise  entre  La-Haye-du-i 
Puits  et  Carteret ) 


Idem. 


Section  de  la  ligno  de  Saint- 
Georges  à  Kvreux,  com- 
prise entre  Saint-Goorges 
et  Prey 


1 


i*'  arrondissem. 
d'Ingénieur  ordi- 
naire des  Ponts 
et  Chaussées. 


CONTRÔLE 

de  reiploitation 

techniqoe 

M.  Weisgerber, 

Ingénieur  en  chef 

des  Ponts 

et  Cbaossées, 

i  Paris 


3*  arrondissement 
d'ingénieur  ordi- 
naire des  Mines. 


Idem. 


1**  arrondissem. 
d'Ingénieur  ordi- 
naire des  Mines. 


CONTROLE 

de  l'exploitation 
commerciale 

M.  Mftrie, 

Inspecteur 

principal, 

iPaiis 


3« 


circonscriptioD 

d'Inspecteur 

particulier. 


Idem. 


circonscription 
d'Inspecteur 
particulier. 


srsvi 


Pont-liii 


Cberboq 


HmL 


Arrêté  du  ifijuin.  —  M.  MoUsenet  (Léon),  Ingénieur  ordinaire  | 
de  S*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Bayonne,  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Basses -Pyrénées  et  aux  études  et  tra- 
vaux relatifs  au  régime  général  du  bassin  de  TÂdour  et  de  ses 
affluents,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Nantes,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Loire-Inférieure  —  arrondissemeot 
de  rOuest,  au  service  maritime  du  même  département  (littoral 
Sud)  et  à  la  4*  section  de  la  navigation  de  la  Loire  (Études  et 
travaux  relatifs  à  Tamélioration  de  la  vallée  de  1  Àcheneau),  ea 
remplacement  de  M.  Biette,  appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  —  M.  Koziorowicz,  Ingénieur  en  chef  de  1**  classe, 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie 
et  d'un  service  de  chemins  de  fer,  est  chargé  du  service  ordi- 
naire du  département  de  Seine-el-Marne,  en  remplacement  de 
M.  Margerid,  appelé  à  un  autre  service. 

Idem.^U.  Lefebvre  (René),  Ingénieur  en  Chef  de  f  classe, 
en  congé  renouvelable,  est  remis  en  activité  et  chargé  du  ser- 
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vice  ordiiiaûre  da  dépariement  de  yaucluse^  da  sertice  des 
études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  de  la 
Duranoe  et  du  service  des  chemins  de  fer  de  : 

Orange  à  Tlsle,  par  Garpentras, 

Forcalquier  à  Voix, 

Âpt  à  la  ligne  de  Forcalquier  à  Yolx, 

en  remplacement  de  M.  Bouvier,  promu  au  grade  d'Inspecteur 
Général. 


n.  —  CONDUCTEURS 


1*  NOMXMATION, 

21  Juin  i889.  —  H.  Mathieu  (Louis),  Candidat  déclaré  admis- 
sible à  la  suite  du  concours  de  1882  —  n*  161  —  est  nommé 
Conducteur  de  4*  classe,  et  autorisé  à  entrer  au  service  muni- 
cipal de  la  ville  de  Marseille. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

8"  AVANCEMENT. 

31  mai.  —  IL  Hamim  (Armand),  Conducteur  de  4*  classe,  déta- 
ché au  service  des  Travaux  publics  des  îles  Saint-Pierre  et 
Miqi^elon,  est  élevé  à  la  3*  classe. 

S""  SERVICE  DÉTAGHÉ. 

18  Juin.  —  M.  Chausse  (Henri),  Conducteur  de  4*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  rAriège,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Lavelanet  à  Bram,  est  mis  à  la  dis- 
position de  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  pour  être  employé 
au  service  de  Thydraulique  agricole  dans  le  département  de  la 
Haute-Garonne. 

M.  Chausse  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4"*  CONGÉS. 

31  mai,  -—  M.  Lalongnière  (Paul),  Conducteur  de  3*  classe,  dé- 
Jrnu  des  P.  et  Ch,  Lois,  DAcrets,  etc.  —  tome  ix.  39 
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taché  au  service  vicinal  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
est  mis  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles. 

6  iuin,  —  M.  Falgairettes  (Aimé),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
retrait  d'emploi,  est  mis  en  congé  sans  traitement. 

11  juin.  —  M.  Dalpy  (Ernest),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées,  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  de  deux  ans  sans  traitement, 
pour  affaires  personnelles. 

5**  DISPONIBILITÉ. 

85  mai.  —  M.  Borzecld  (Léonidas),  Conducteur  de  3*  classe,  dé- 
taché au  service  des  travaux  de  Fétablisfiement  d'Obock,  et  re- 
mis à  la  disposition  du  Ministère  des  Travaux  publics,  est  placé 
dans  la  situation  de  disponibilité  avec  demi  -  traitement  pour 
défaut  d'emploi. 

6  juin.  —  M.  Gardes  (Félix),  Conducteur  de  2*  classe,  détaché 
au  service  des  Travaux  publics  de  la  Cochinchine  et  remis  à  la 
disposition  du  Ministère  des  Travaux  publics,  est  placé  dans  la 
situation  de  disponibilité  avec  demi -traitement  pour  défaut 
dVmploi. 

Idem.  —  M.  Gennevée  (François),  Conducteur  de  2*  classe  at- 
taché, dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  au  service 
maritime,  1"  section,  est  rais  en  disponibilité  avec  demi-traite- 
ment pour  défaut  d'emploi. 

Idem.  —  M.  Hères  (Cyprien),  Conducteur  de  3"  classe,  détaché 
au  service  des  Travaux  publics  de  la  Cochinchine  et  remis  à  la 
disposition  du  Ministère  des  Travaux  publics,  est  mis  en  dispo- 
nibilité avec  demi-traitement  pour  défaut  d'emploi. 

6**    DÉMISSION. 

6  juin,  —  M.  Pousse  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe,  détaché 
au  service  vicinal  du  département  de  Seine-et-Oise,  est  déclaré 
démissionnaire. 

7"  RETRAITES. 

Date  d'exécution. 

M  Boyer  (Joseph),  Conducteur  principal,  Yau- 
cliise,  service  ordinaire 1*'  mai  1889 

M.  Crompasch  (Théophile),  Conducteur  de 
4*  classe,  en  disponibilité  pour  raisons  de  santé.  .    1*'  juill.  1889 

M.  Pallier  (Charles),  Conducteur  principal,  Puy- 
de-Dôme,  service  ordinaire l*»  juill.  1889 


\ 


PERSONNEL. 

M.  Paire  (François),  Conducteur  de  1'*  classe, 
Tonne,  service  ordinaire 

M.  Chairgrasse  (Jean),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  congé  illimité 
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4  Juin.  1889 

5  juin.  1889 
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M.  Odent  (Gustave),  Conducteur  principal,  Seine- 
et-Oise,  service  ordinaire 

M.  Eymery  (Séraphin),  conducteur  de  4*  classe, 
Isère,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Georges-de-Commiers  à  La  Mure  .  .  . 

M.  Ronsselet  (Ferdinand),  Conducteur  de 
2*  classe,  en  congé  renouvelable 

M.  Senrat  (Théodore),  Conducteur  de  3'  classe, 
détaché  au  service  de  Thydraulique  agricole  du 
département  de  la  Haute-Garonne 


Date  du  décès. 
21  mai  1889 

21  mai  i889 
i2  juin  1889 

13  juin  1889 


90  DÉCISIONS  DIVERSES. 

31  mai.  — -  M.  Antonne  (GuiUaume),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Cavignac  à  Bordeaux,  passe  au 
service  maritime  du  même  département. 

6  juin.  —  M.  Nègre  (Armand),  Conducteur  de  3"  classe  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  de  Vauciuse. 

11  juin,  —  M.  Borzecki  (Léonidas),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  disponibilité  pour  défaut  d*emploi,  est  remis  en  activité  et 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyré- 
nées. 

iijuin.  —  M.  Faivre  (Félicien),  Conducteur  de  2*  classe  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  du  Jura,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  TYonne. 

Idem.  —  M.  Band  (Constant),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Jura,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Champagnole  à  Tancua,  passe  au  service 
ordinaire  du  même  département. 

14  juin,  —  M.  Castets  (Alexandre),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  des  Landes,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Dax  à  Saint-Sever,  passe,  dans 
le  département  des  Basses-Pyrénées,  au  service   des  travaux 
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d'assainissement  des  Gtfrthes  de  Sames,  G  niche  et  Bardos,  tra- 
Tersées  par  la  ligne  de  Toulouse  à  Bayonne. 

Idem,  —  M.  Brazier  (Augustin)»  Conducteur  de  4*  classe  atta- 
cbjéy  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bayonne  à  Saint-Jean- 
Pied-de-Port,  passe,  dans  le  même  département^  au  service  des 
travaux  d'assainissement  des  Garthes  de  Sames,  Guiche  et  Bar- 
dos,  traversées  par  la  ligne  de  Toulouse  à  Bayonne. 

Idem.  —  M.  Richard  (Charles),  Conducteur  de  4*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  du  Cher,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Sancerre  et  à  Gosoe,  passe 
dans  le  département  de  la  Nièvre,  même  service. 

18  juin,  —  M.  RaïuFf  (Jean),  Conducteur  de  3*  classe,  détadié 
au  service  de  l'hydraulique  agricole  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  est  attaché,  dans  le.  département  de  TÂriège,  au  s^vice 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lavenalet  à  Bram. 

fti  juin,  —  M.  Suchet  (Alphonse),  Conducteur  de  3'  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Gard,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Tournemire  au  Vigan  y  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Loire. 

Idem,  —  M.  Couget  (Jean),  Conducteur  de  4'  classe  attaché, 
dans  le  département  des  Landes,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Dax  à  Saint-^ver,  passe,  dans  le  dé- 
partement du  Gard,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Tournemire  au  Vigan. 


PERSONNEL. 
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III.  —  ÉCOLE   DES  POUTS  ET   GHAV8SÉES. 


i"*    CULSSEMENT  DES  ÉLÈVES-INGÉNIECRS    PAR  ORDRE  DE  MÉRITE 

ARRÊTÉ  LE  7  JUIN  1889. 


I 


PREMIBRE  CLASSE 

DEUXIÈME  CLASSE 

{fLwt  cwcwitt) 

MM. 

MM. 

MM. 

i.  Dubois  (Paul}. 

1.  Godron. 

1.  Collot 

2.  BouUe. 

2.  Jayary. 

2.  Martin. 

3.  Guibert 

3.  Caldaguës^ 

S.  IDchaux. 

1 

4.  Dagallier. 

4.  Cordier. 

4.  Prince. 

5.  Perrier  (Louis). 

5.  Château. 

S.  Regnpui. 

1 

6.  Godard. 

6.  Vialiflfond. 

6.  Théry. 

7.  Da^id. 

7.  Mascart. 

7.  Pelle. 

8.  Picard. 

8.  Gonsiantin. 

8.  Conrbaiid. 

9.  Cabodie. 

9.  Van  Blarenbeighe. 

10.  Pigeand. 

10.  Maillet  (Georges). 

11.  IVoirot. 

11.  Pendaries. 

12.  Boisnier. 

13.  Mahieu. 

14.  Maillet  (Edmond). 

15.  Auric. 

16.  Comtt. 

17.  Desbos. 
1 
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LOIS 

(N°  208) 

[16  fémer  1889] 

(  qui  (approuve  une  convention  passée  entre  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  la  ville  de  Chalon-sur-Saône ,  pour  la  cession  à 
cette  ville  de  terrains  que  rendront  disponibles  les  travaux 
â^unijication  des  gares  de  Chalon, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  i*'.  •—  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  27  mars 
I8&89 entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  maire  de  Chalon» 
ainsi  que  Tacte  de  vente  y  annexé,  en  date  du  15  juin  1888, 
conclu  par  le  préfet  de  Saône-et-Loire,  assisté  du  directeur  des 
domaines,  avec  le  maire  de  Chalon-sur-Saône  et  le  représentant 
de  la  compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée  ;  lesdits  acte  et  con- 
vention ayant  pour  objet  la  cession  à  la  [ville  de  Chalon  des  ter- 
rains occupés  par  la  gare  de  ^Chalon-ville  et  qui  seront  rendus 
disponibles  par  les  travaux  d'unification  des  gares  de  Chalon. 

CONVENTION. 

L'an  1888,  et  le  27  mars, 

Entre  le  ministre  des  traTaox  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat,  sous  ré- 
serre  de  Tapprobation  des  présentes  par  une  loi  ; 

Et  le  maire  de  la  ville  de  Chalon-sur-Saône,  agissant  conformément  et  en 
Tertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  16  mars  1888; 
Il  a  été  dit  et  couyenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  Tille  de  Chalon  s'engage  à  concourir  k  Topération  projetée 
de  la  réunion,  à  Ghftlon-Saint-Cosme,  de  toutes  les  gares  actuelles  de  Chalon 
par  Tallocation  d'une  subvention  de  800.000  francs. 

Cette  subvention  sera  due  par  la^ville  dès  le  jour  de  son  entrée  en  jouissance 
des  terrains  occupés  actuellement  par  la  gare  de  Chalon-Tille  et  dont  il  est 
question  à  Tarticle  S  ci -dessous. 

Elle  sera  versée  dans  les  caisses  du  Trésor  en  dix  annuités  égales,  respec- 
tivement augmentées  des  intérêts  simples  à  3  1/2  pour  100,  à  compter  du 
jour  de  rentrée  en  jouissance  et  payables,  savoir  : 
La  première,  le  1*'  janvier  1894  ; 
La  seconde,  le  1*'  janvier  1895; 
Ànn.  des  P.  et  Ch,  Lois.  6*  sér.,  9*  ann,,  8*  cah.  —  tous  ix.      40 
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Et  ainsi  de  suite,  d^année  en  année,  jusqu'à  libération  complète. 

Art.  2.  ~  L*État  fait  abandon  à  la  ville  de  Ghalon,  pour  en  faire  tel  usage 
qu^elle  jugera  couyenable  : 

1*  Des  terrains  actuellement  occupés,  sur  la  rive  gauche  du  canal,  par  Ii 
gare  de  Gbalon-Yille  et  ses  dépendances,  ainsi  que  des  murs  de  soutènement, 
clôtures  et  grilles  qui  limitent  actuellement  la  plate-forme  et  en  maintiennent 
Tassiette  ; 

â«  Du  bâtiment  actuel  de  la  gare  de  Ghalon-Yille,  en  façade  sur  la  cour  des 
voyageurs.  Ce  bâtiment  sera  livré  dans  Tétat  où  il  se  trouvera  au  moment  de 
la  translation  des  services  du  chemin  de  fer  k  la  nouvelle  gare  de  Chalon-Saint- 
Gosme.  L'État  enlèvera  la  halle  aux  voyageurs,  qui  doit  être  réemployée  à  cette 
nouvelle  gare; 

S"*  Du  pont  sur  le  canal^  dans  Tétat  oh  il  se  trouvera  au  moment  de  la  remise; 

4**  Des  terrains  à  occuper  sur  la  rive  droite  du  canal  pour  le  prolongement, 
jusqu'audit  pont^  de  Tavenue  de  la  Gare  ; 

5*  D'une  parcelle  de  terrain  triangulaire  en  bordure  sur  la  me  d'Uzelles 
prolongée,  et  s'étendant  jusqu^k  la  ligne  droite  tracée  en  prolongement  de  la 
limite  actaelle  entre  le  domaine  public  et  le  premier  immeuble  de  la  ne 
d'Uxelles. 

Le  tout  limité  par  un  liséré  jaune  sur  le  plan  dressé  par  Tingénienr  en  chef 
du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  Paris-Lyon-Méditerranée,  à  la  date  do 
18  janvier  1888,  et  annexé  k  la  présente  convention. 

Art.  3.  —  La  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  3  francs. 

Approuvé  l'écriture  :  Aprouvé  l'écriture  : 

Le  Maire  de  là  ville  de  Chalon-sur-Saône,     Le  Ministre  des  travaux  pMics, 
Signé  :  Lagroze.  Signé  :  Émilb  Loubkt. 

CESSION  DE  TERRAINS  DOMANIAUX  A  LA  COMMUNE 
DE  CHALON-SUR-SAÔNE. 

L'an  1888,  et  le  15  juin, 

Entre  nous,  Prosper  Landard,  préfet  du  département  de  Saône-et-Loire, 
agissant  au  nom  de  l'État,  avec  l'assistance  de  M.  Effantiny  directeur  des  do- 
maines du  département  de  Saône-et-Loire,  demeurant  k  Mâcon  ; 

Et,  d'une  part,  M.  Lacroze,  maire  de  la  ville  de  Chalon-sur-Saône,  y  demea- 
rant,  autorisé  par  la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  16  mars  1888; 

D^autre  part,  M.  Noblemaire,  agissant  en  sa  qualité  de  directeur  de  Is  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon  à  la  Méditerranée,  dûment  autorisé 
aux  fins  des  présentes  par  une  délibération  du  conseil  d'administration  de 
cette  compagnie,  en  date  du  4  mai  1888  ; 

A  été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  d'une  convention  passée,  le  27  mars  dernier^  entre  le  ministre 
des  travaux  publics  et  le  maire  de  Chalon-sur-Saône,  sous  réserve  de  la  sanc- 
tion législative,  la  ville  de  Ghalon  a  pris  l'engagement  de  concourir  k  la  réanioo 
k  Ghalon-Saint-Cosme  des  trois  gares  de  Ghalon-viUe,  Chalon-Dombes  et  du- 
lon-Saint-Cosme. 
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D*après  cette  convention,  qui  est  ci-annexée,  l'État  devait  remettre  k  la  ville 
de  Ghalon  les  terrains,  pont  et  bAtiment  dépendant  de  la  gare  actuelle  de  Cha- 
lon- ville,  qui  doit  être  déclassée;  la  ville  de  Chalon,  de  son  côté,  devait  verser 
an  trésor  une  somme  de  800.000  francs,  payable  en  dix  annuités  à  compter  du 
1*'  janTier  1894  et  productives  d'intérêts  k  3',50  pour  100  k  partir  du  jour  de 
l'entrée  en  jouissance. 

En  réalité,  Topération  qui  a  fait  l'objet  de  la  convention  précitée  consacre 
on  abandon  d'immeubles  domaniaux  et  la  somme  de  800.000  francs  représente 
le  prix  de  cet  abandon.  La  stricte  observation  des  règles  de  la  législation  do- 
maniale et  des  principes  budgétaires  nécessite  la  rédaction  du  présent  acte 
d'aliénation. 

L'État  doit  faciliter  la  réalisation  d'une  combinaison  qui,  en  opérant  l'unifi- 
cation de  plusieurs  gares  distinctes,  permet  d'abaisser  les  frais  d'exploitation 
et  de  diminuer  d'autant  la  garantie  d'intérêts  incombant  au  trésor. 

La  cession  amiable  au  profit  de  la  ville  de  Chalon  se  justifie,  au  cas  parti- 
culier^ par  les  considérations  suivantes  : 

D'une  part^  l'État  ne  saurait,  sans  préjudicier  k  ses  intérêts,  s'exposer  aux 
risques  d^'une  vente  en  bloc  d'emplacements  aussi  considérables  ou  aux  lenteurs 
d'une  aliénation  en  détail  qui  obligerait  le  trésor  k  d'importantes  avances  de 
fonds  nécessitées  par  le  lotissement,  les  voies  à  ouvrir  et  le  nivellement  du 
terrain  disponible. 

D'autre  part,  la  ville  de  Ghalon,  intéressée  k  la  réunion  des  trois  gares  exis- 
tant actuellement  et  à  l'établissement  d'un  nouveau  quartier  sur  l'emplacement 
de  la  gare  de  Ghalon-ville,  est  mieux  k  même  que  l'État  de  mener  à  bien  une 
transformation  qui  est,  en  somme,  d'utilité  publique  et  doit,  à  raison  des 
avantages  qu'elle  retirera  de  l'opération,  supporter  les  mécomptes  qui  pour- 
raient résulter  de  l'aliénation  en  détail. 

Le  prix  de  800.000  francs  offert  par  cette  ville  a  été  jugé  en  rapport  avec  la 
valeur  vénale  des  immeubles  cédés  et  avec  le  produit  de  la  vente  qui  sera 
opérée  après  exécution  des  travaux  de  nivellement,  de  voirie  et  de  lotissement. 
Quant  aux  intérêts,  la  réduction  k  3  1/2  du  tarif  ordinaire  de  5  pour  100  se 
trouve  justifiée,  au  cas  actuel,  par  la  considération  que  le  prix  des  terrains 
n'aurait  été  encaissé  par  l'État  que  successivement,  au  fur  et  à  mesure  des 
aliénations,  lesquelles  devront  nécessairement  être  échelonnées  sur  un  assez 
grand  nombre  d'années. 

Il  est,  d'ailleurs,  entendu  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  k  la  Méditerranée  renonce  k  exercer  aucun  droit  de  jouissance  sur  le 
prix  de  la  cession,  qui  sera  immédiatement  et  définitivement  encaissé  par  le 
domaine. 

Ces  faits  exposés,  les  parties  contractantes  ont  arrêté  les  dispositions  sui- 
vantes qui  ne  seront  définitives  qu'après  avoir  reçu  la  sanction  législative  : 

Art.  1*'.  —  L'État  cède  k  la  ville  de  Chalon-sur-Saône,  ce  qui  est  accepté 
par  M.  Lacroze,  son  maire,  dûment  autorisé  k  l'effet  des  présentes  par  déli- 
bération du  conseil  municipal,  en  date  du  16  mars  dernier,  les  immeubles 
dont  la  désignation  suit  : 
1^  Terrains  actuellement  occupés,  sur  la  rive  gauche  du  canal,  par  la  gare 
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de  GhaloD-YilIe  et  ses  dépendances,  murs  de  soutènement,  clôtures  et  g[riUes 
qui  limitent  actuellement  la  plate-forme  et  en  maintiennent  l'assiette. 

Ces  terrains  sont  limités  : 

Au  nord,  par  une  propriété  appartenant  k  TÉtat  et  actuellement  occupée  par 
le  bureau  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  (service  de  la  Saône),  par  la 
propriété  Sergent,  par  les  rues  d*Autun,  de  la  Colombière  ; 

A  l'ouest,  par  l'annexe  de  la  route  nationale  n*  78  ; 

Au  sud,  par  la  propriété  Gondard,  par  la  maison  Bourgeois  et  par  la  me  de 
la  Gare  ; 

A  l'Est,  par  les  rues  Gloriette  et  de  l'Obélisque. 

Leur  contenance  est  de  55.600  mètres  carrés. 

^  Bâtiment  actuel  de  la  gare  de  Ghalon-yille,  en  façade  sur  la  cour  des 
voyageurs.  Ce  bâtiment,  sis  sur  les  terrains  qui  font  Tobjet  du  paragraphe  1* 
ci -dessus,  sera  livré  dans  l'état  ob  il  se  trouvera  au  moment  de  la  translatioa 
des  services  du  chemin  de  fer  à  la  nouvelle  gare  de  Chalon-Saint-Cosme  avec 
la  grille  formant  clôture  sur  la  cour  des  voyageurs  et  la  rue  de  TObélisque. 
L'État  enlèvera  la  halle  aux  voyageurs,  qui  doit  être  réemployée  à  cette  noo- 
velle  gare. 

3°  Pont  sur  le  canal,  dans  l'état  ob  U  se  trouvera  au  moment  de  la  remise. 

4®  Terrains  k  occuper  sur  la  rive  droite  du  canal  pour  le  prolongement,  jus- 
qu'audit  pont,  de  l'avenue  de  la  Gare,  et  parcelle  de  terrain  triangulaire  ea 
bordure  sur  la  rue  d'Uxelles  prolongée  et  s'étendant  jusqu'à  la  ligne  droite 
tracée  en  prolongement  de  la  limite  actuelle  entre  le  domaine  public  et  la  pre- 
mière maison  de  la  rue  d'Uxelles. 

Ces  terrains  sont  limités  : 

Au  nord,  par  la  route  nationale  n**  78  et  la  propriété  Moreteau  ; 

A  l'ouest,  par  les  terrains  réservés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  par  la  maison  Yisier  ; 

Au  sud,  par  la  rue  d'Uxelles  et  la  route  nationale  n**  78  ou  port  du  canal; 

A  l'est,  .par  la  route  nationale  n*  78. 

Leur  contenance  est  de  1.750  mètres  carrés. 

Ainsi  que  le  tout  est  figuré  par  des  lisérés  jaunes  sur  le  plan  dressé,  le 
18  janvier  1888,  par  M.  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  Texploitation  duré- 
seau  Paris-Lyon-Méditerrauée  et  resté  annexé  au  présent  acte. 

Art  â.  —  La  prise  de  possession  de  la  ville  de  Ghalon  n'aura  lieu  qu'après 
l'exécution  des  travaux  d'unification  des  gares  et  la  translation  complète  des 
services  du  chemin  de  fer. 

Elle  sera  constatée  par  un  procès-verbal  dressé  coutradictoiremcnt  entre  les 
agents  des  administrations  des  domaines  et  des  travaux  publics,  d'une  .part,  et 
le  représentant  de  la  ville,  d'autre  part.  La  ville  supportera  les  impôts  U  partir 
de  cette  époque. 

Art.  3.  —  La  cession  est  faite  moyennant  la  somme  de  800.000  francs 
payable  k  la  caisse  du  receveur  dea  domaines  de  Chalon-sur-Saône,  en  dix 
annuités,  à  partir  du  !•'  janvier  1894,  et  productive  d'intérêts  au  taux  àe 
3^50  pour  100,  k  compter  du  jour  de  la  mise  en  possession  de  la  ville,  l^ 
intérêts  courus  depuis  le  jour  de  la  prise  de  possession  jusqu'au  l*' janvier 
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18d4,  date  de  Texigibilité  de  la  première  annuité,  seront  payés  en  même  temps 
qnt  celte  annuité.  Le  payement  qui  sera  effectué  au  J**'  janvier  1895  compren- 
dra la  seconde  annuité,  les  intérêts  de  cette  annuité  et  ceux  des  annuités  res- 
tant dues  ;  il  en  sera  de  même  pour  chacune  des  échéances  postérieures. 

La  Tille  se  réserTc,  d'ailleurs,  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation  en 
tout  ou  en  partie,  ce  à  quoi  TÉtat  consent. 

Art.  4.  —  M.  Noblemairey  es  dites  qualités,  représentant  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  déclare  que  la  corn- 
pa|;nie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  renonce  au 
droit  de  jouissance  qu'elle  aurait  pu  exercer  sur  le  prix  des  immeubles  pré- 
sentement cédés  jusqu'à  Texpiration  de  la  concession  et  consent  expressément 
i  ce  que  ce  prix,  ainsi  que  les  intérêts,  soient  définitiyement  encaissés  par  le 
domaine. 

irt.  5.  —  Les  immeubles  cédés  sont  francs  et  libres  de  toutes  dettes  et 
hypothèques. 

Art.  6.  —  Les  quittances  délivrées  par  le  receveur  des  domaines  de  Chalon 
n'opéreront  la  libération  définitive  de  la  tille  qu'autant  que  les  payements  au- 
ront été  reconnus  réguliers  et  suffisants  par  un  décompte  réglé  par  le  direc- 
teur des  domaines  de  Sadne-et-Loire. 

Art.  7.  —  Les  immeubles  cédés  demeureront,  jusqu'à  complète  libération 
de  la  ville,  spécialement  affectés  par  privilège  à  la  sûreté  des  droits  du  do- 
maine de  l'Ëtat,  sans  préjudice  du  droit  de  déchéance  qui  sera,  le  cas  échéant, 
exercé  en  la  forme  tracée  par  la  loi  du  15  floréal  an  X.  Dans  les  quarante-cinq 
jomrs  de  la  promulgation  de  la  loi  approbative,  l'administration  requerra  in- 
scription au  bureau  des  hypothèques  de  Ghalon  pour  sûreté  du  payement  du 

prix. 

Néanmoins  le  ministre  des  finances  pourra  autoriser  la  mainlevée  de  l'in- 
scription et  la  renonciation  au  privilège  ainsi  qu'au  droit  de  déchéance  sur  les 
emplacements  que  la  viUe  se  proposerait  d'aliéner  ou  aurait  déjà  aliénés  ;  mais 
cette  mainlevée  et  cette  renonciation  ne  seront  autorisées  qu'autant  que  le  sur- 
plus des  terrains  sera  jugé  d'une  valeur  suffisante  pour  garantir  le  payement 
de  la  portion  de  prix  restant  due  par  la  ville. 

Art.  8.  —  La  ville  de  Chalon  supportera  les  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement de  la  présente  convention,  les  frais  de  l'inscription  qui  sera  prise  à  la 
conservation  des  hypothèques  de  Chalon,  ainsi  que  le  coût  d'une  expédition 
destinée  à  servir  de  litre  de  recouvrement. 

Le  droit  d'enregistrement  de  la  présente  convention  est  fixé  à  3  francs  en 
principal*. 

Fait  à  Màcon,  le  15  juin  1888. 

Le  Directeur  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer         Le  Maire  de  la  ville 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée^  de  Chalon-sur-Saône^ 

Signé  :  NoBLiMAiRE.  Signé  :  Lacrozb. 

Le  Directeitr  des  domaines  du  département  Le  Préfet 

de  Saône-et-LoirCf  de  Saône^t-Loire, 

Signé  :  ErpÂNTiN,  Signé  :  LAia>A]iD. 
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(N°  209) 

[23  ayrU  1889] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  futilité  publique  rétablisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  traction  funieulairt, 
entre  la  rue  du  Champ-de-Foire  et  la  rue  de  la  Côte,  au  Eaxre. 

Le  Président  de  la  République  [promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
la  ville  du  Havre,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  tractioa 
funiculaire,  partant  du  croisement  des  rues  du  Champ-de-Foire 
et  Saint-Thibaut  pour  aboutir  à  la  rue  de  la  Côte,  en  passant  en 
tunnel  sous  la  rue  de  Montivilliers. 

Art.  2.  ■—  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'exécution  dudit  chemin  ne  sont  pas  accomplies 
dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

Art.  3.  —  La  ville  du  Havre  est  autorisée  à  pourvoir  à  l'exé- 
cution de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  il  juin  1880  et  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le 
22  novembre  1888,  entre  le  maire  du  Havre,  d'une  part,  et 
MM.  Mutel,  Levèque,  Gamblin^  Lecoq  et  Dévot,  administrateurs 
de  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  la  Côte,  d'autre  part, 
ainsi  que  du  cahier  des  charges  joint  à  cette  convention. 

Des  copies,  certifiées  conformes,  de  ces  convention  et  cahier 
des  charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

CONVENTION. 

Entre  les  soussignés  : 
1*  M.  Paul  Marion,  maire  de  la  ?ille  du  Hayre,  agissant  au  nom  de  ladite 
Tille,  en  yertu  de  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  dans  ses  séances 
des  8  juin  et  14  septembre  1887  et  21  novembre  1888, 
D'une  part; 
2*  MM.  Àugustin-Narcisse-Léopold  Mutel,  banquier,  demeurant  au  Havre,  ne 
des  Pénitents,  n<>  47  ;  Gustave-Gonstant  Levèque,  ingénieur,  demeurant  au  HsTre, 
rue  d'Estimanville,  n»37;  Henri-Stanislas-Lubln  Gamblin,  banquier,  demea- 
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ranl  aa  Havre,  rue  Édouard-Larue,  n«3;  Amédée-Hippolyte  Lccoq,  proprié- 
taire et  entrepreneur,  demeurant  au  Havre,  rue  Saint-Thibaut,  n«  12;  Eugène 
Dévot,  banquier,  demeurant  au  Havre,  place  Gambetta,  n«  23,  président  et  mem- 
bres du  conseil  d*administration  de  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  la 
Côte,  agissant  au  nom  de  ladite  société, 
D'autre  part; 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  —  La  ville  du  Havre  concède  à  la  société  anonyme  du  chemin  de 
fer  de  la  Côte,  qui  accepte  la  construction  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer 
à  traction  funiculaire,  partant  de  l'angle  est  de  la  rue  du  Champ-de-Foire  et 
de  la  rue  Saint-Thibaut,  pour  aboutir  à  la  rue  de  la  Côte,  en  passant  en  tunnel 
sons  la  rue  de  Montivilliers. 

Cette  concession  est  faite  dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des 
charges  annexé  k  la  présente  convention. 

Art.  2.  —  La  société  s'engage  k  exécuter  et  à  exploiter  le  chemin  de  fer  dont 
il  s'agit,  conformément  au  cahier  des  charges  susmentionné. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  approuvé 
par  le  décret  du  6  août  1881,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  articles  13, 14,  16, 
24,  25,  30,  44,  45,  46,  49,  50,  51,  55,  56,  58,  60,  61  supprimés,  et  les  ar- 
ticles 3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  15,  17,  19,  20,  21,  23,  26,  27,  28,  31, 
36,  38,  41,  42,  43,  47,  48,  53,  54,  57,  59,  64,  65,  66,  67  modifiés. 

Art.  3.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  convention 
seront  supportés  par  la  société  concessionnaire. 

Fait  et  signé  double,  au  Havre,  le  22  novembre  1888. 

Le  maire, 
Marion. 

MUTEL,   G.   LivÊQUE,   GaMBLIN, 

E.  Dévot,  A.  Lecoq. 

CAHIER   DE3   CHARGES. 


OBJET  DU   CAHIER  DBS  CHARGES. 

Le  présent  cahier  des  charges  a  pour  objet  la  construction  et  l'exploitation 
d'un  chemin  de  fer  funiculaire,  dans  la  ville  du  Havre,  partant  de  Tangle  nord- 
est  des  rues  du  Ghamp- de-Foire  et  Saint-Thibaut  pour  aboutir  à  la  rue  de  la 
Côte,  en  passant  en  tunnel  sous  la  rue  de  Montivilliers. 

Ce  chemin  de  fer  sera  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  bagages. 

TITRE  !•'. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1«'.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent  ca- 
hier des  charges  partira  de  l'angle  nord-est  des  mes  du  Ghamp-de-Foire  et 
Saint-Thibaut,  pour  aboutir  à  la  rue  de  la  Gôte. 
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Construit  k  deux  toies  au  croisement  et  à  une  Toie  unique  en  profil  coartnt, 
il  sera  établi  sur  viaduc  métallique  sur  la  rue  du  Champ-de-Foire,  passera  sou 
la  rue  de  Montif  illiers  et  aura  son  terminus  au  niveau  de  la  rue  de  la  Cfttc 
{taxé  sud),  à  environ  100  mètres  à  Touest  de  la  rue  de  Boulogne. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  délai  de  trois  mois, 
k  partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis  de  façon 
que  le  chemin  soit  livré  à  Texploitation  dans  Tannée  à  partir  de  ladite  loi. 

Art.  3.  —  [Comme  au  type  (Conseil  municipal,  un  mois)]. 

Art.  4.  —  Jusqu'ici,  aucune  étude  de  chemin  de  fer  funiculaire,  suivant  U 
direction  indiquée  à  Tarticle  1*'  du  présent  cahier  des  charges  n*ayant  été  faite 
par  les  soins  de  la  ville,  la  société  concessionnaire  restera  chargée  de  ftire 
dresser,  k  ses  frais,  tous  plans,  nivellements  et  devis  nécessaires. 

Art.  5.  —  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  la  société 
concessionnaire  comprennent  pour  la  ligne  entière  : 

i*  Un  extrait  du  plan  du  Havre  au  1/iOOO; 

2«  Un  plan  général  à  l'échelle  de  1/500; 

3*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  1/500  pour  les  longueurs  et  pour  les  bto- 
teurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la  mer,  pris  pour 
point  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  Indiquera,  au  moyen  de 
trois  lignes  horizontales  disposées  k  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  horizontales  cumulées,  comptées  à  partir  de  son  origine;  la 
longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  ds 
tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  ces  dernières; 

4*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers  et  le  profil  type  de  la  voie  ï 
l'échelle  de  O^jOS  pour  mètre  ; 

(Le  reste  comme  au  type). 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d*art  et  terrassements 
exécutés  pour  une  voie  en  profil  courant  et  pour  deux  voles  au  croisement 

Les  terrains  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pss 
recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  devra 
être  de  l^.SO. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur  chargement  et  tontes 
saillies,  ne  dépassera  pas  2  mètres.  La  hauteur  du  matériel  roulant,  au-dessus 
des  rails,  sera  au  plus  de  3  mètres.  Au  milieu  du  croisement,  la  largeur  de 
l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1",21S. 

La  société  concessionnaire  établira,  le  long  du  chemin  de  fer,  et  de  dimea» 
sions  suffisantes,  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  Fss- 
sèchement  de  la  voie  et  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  100  mètres. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  0*,446. 

La  société  concessionnaire  aura  la  faculté,  dais  des  caa  exeeptioonds,  (te 
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proposer  aax  dispositions  au  présent  article  les  modifications  qui  lui  parât- 
traient  utiles  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  fttre  exécutées  que  moyennant 
Fapprobation  préalable  du  préfet. 

Art.  9.  ^-  II  n*y  aura  que  deux  gares  ou  stations^  une  à  chaque  extrémité 
de  la  ligne. 

La  société  concessionnaire  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement 
d*exéeation,  de  soumettre  &  M.  le  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare, 
statîoD  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

i*  D*un  plan,  à  l'échelle  do  i/500^  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâti- 
ments et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords  ; 

â*  D'une  élévation  des  bâtiments,  &  l'échelle  de  0",01  par  mètre; 

3"  D*an  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

Art.  10.  —  Le  viaduc  métallique  au-dessus  de  la  rue  du  Champ-de-Foire 
sera  établi  sur  colonnes  espacées,  de  manière  b  assurer  librement  la  circulation 
des  véhicules. 

La  hauteur  sous  poutres  horizontales,  en  bois  ou  en  fer,  sera  de  4",30au  moins. 

Toutefois,  au  départ  du  viaduc,  sur  la  rue  du  Champ-de-Foire,  la  hauteur 
sous  poutres  horizontales  pourra  être  réduite  au  minimum  de  2  mètres,  suivant 
les  dessins  annexés;  mais  dans  ce  cas,  le  trottoir  est  de  la  rue  du  Champ-de- 
Foire  devra  être  élargi  et  disposé  de  telle  façon  que  les  voitures  ne  puissent 
pénétrer  sous  le  viaduc  que  lorsqu'il  aura  atteint  la  hauteur  fixée  au  paragraphe 
précédent. 

Art.  il.  —  Le  passage  supérieur  de  la  rue  de  Montivilliers  aura  la  même 
largeur  que  cette  voie,  qui  conservera  son  profil  actuel. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4  mètres»  Cette  lar- 
geur régnera  sur  toute  la  hauteur  comprise  entre  le  dessus  des  rails  et  le  des- 
sous des  poutres.  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails, 
pour  le  passage  des  trains,  ne  sera  pas  inférieure  k  3",60. 

Art.  12.  —  Les  voies  existantes  :  rues  du  Champ-de-Foire,  de  Montivilliers 
et  de  la  Côte,  et  escalier  Boisgérard,  ne  subiront  aucune  modification,  soit  en 
plan,  soit  en  profil.  Pour  la  rue  du  Champ-de-Foire,  toute  modification  de  plan 
nécessitée  par  la  construction  du  viaduc  devra  être  préalablement  approuvée 
par  l'administration  municipale. 

Art.  13  et  14.  —  (Pour  mémoire). 

Art.  15.  —  La  société  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  li 
ses  frais,  pendant  la  durée  de  sa  concession,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux 
dont  le  coui's  aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  les  travaux,  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  ravinages,  détériorations, 
coupures  ou  bouleversements  de  la  voie  funiculaire  et  des  voies  urbaines,  qui 
pourraient  être  causés  par  les  eaux  torrentielles  en  cas  d'orage. 

Art.  16.  —  (Pour  mémoire.) 

Art.  17.  —  La  société  concessionnaire  sera  tenu  de  prendre,  i  ses  frais, 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  circulation  publique  ne  soit  ni  in- 
terrompue ni  dangereuse.  A  cet  effet,  elle  construira  les  chemins,  ponts  et  pas- 
serelles qui  pourront  être  nécessaires. 
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Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptée^i  une  re- 
connaissance sera  faite  par  l'ingénieur  municipal,  à  TefTet  de  constater  si  les 
ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ib  peuvent  assurer 
le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Art.  18.  —  {Comme  au  type). 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  du- 
tériaux  de  bonne  qualité,  de  telle  sorte  qu'elles  ne  tendent  pas  à  se  déforo^r 
par  l'effet  de  la  grande  déclivité  du  chemin. 

Les  rails  seront  en  acier,  du  poids  de  20  kilogrammes  par  mètre  courant. 

L'espace  maximum  des  traverses  sera  de  1  mètre  d'axe  en  axe^  là  ob  il  f  es 
aura. 

Art.  20.  --  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  on  des 
voies  urbaines,  par  des  murs,  parapets,  haies  ou  toute  autre  clôture  doot  le 
mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet. 

Art.  21  à  23.  —  (Comme  au  type.) 

Art.  24  et  25.  —  (Pour  mémoire.) 

Art.  26.  —  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  h  la  surveillance  du 
préfet,  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics. 

lis  seront  conduits  de  manière  &  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  k  b 
sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publique 
seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  la  so- 
ciété concessionnaire  de  s'écarter  dts  dispositions  prescrites  par  le  préseai 
cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Art,  27.  -  -  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  leur  recoo- 
naissance,  et^  s'il  y  a  lieu,  &  leur  réception,  par  plusieurs  commissaires  qoe 
le  préfet  désignera. 

Le  procès-verbal  de  reconnaissance  sera  remis  au  préfet  qui  autorisera,  s'il 
y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  du  chemin,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
de  l'article  26  ci-dessus. 

Art.  28.  —  [Comme  au  type  (2  expéditions.)] 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  29.  —  {Comme  au  typé),] 

Art.  30.  —  (Pour  mémoire.) 

Art.  31.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chenil 
de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimeosiofis 
sont  définies  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  être  faites  d'après  les  meilleurs  modèles 
et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  ser- 
vant au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues 
sur  ressorts,  mais  n'auront  qu'un  étage. 
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Ces  voitures  seront  complètement  coufertes,  garnies  de  banquettes  avec  dos- 
siers rembourrés,  fermées  à  glaces,  munies  de  rideaux  et  éclairées  pendant  la 
nuit.  On  y  accédera  de  piain  pied  des  trottoirs  des  gares. 

Il  n*y  aura  qu'une  seule  catégorie  de  places. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre  des 
places  de  ce  compartiment. 

Les  wagons  seront  de  bonne  et  solide  construction  et  constamment  tenus  en 
bon  état. 

Chaque  Toiture  sera  munie  de  quatre  freins  automatiques  pouvant  se  manœu- 
vrer à  la  main. 

Elle  devra,  avant  d'être  mise  en  service,  être  examinée  par  la  commission 
de  réception  des  travaux,  composée  des  commissaires  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle 27,  et  qui  devra  faire  suffisamment  d'épreuves  et  expériences  pour  se 
.  rendre  compte  de  l'efficacité  des  freins. 

Le  câble  en  fil  de  fer  ou  d'acier  devra  être  calculé  de  manière  qu'au  maxi- 
mum de  charge  les  fils  ne  travaillent  qu'au  dixième  de  leur  charge  ^c  rupture. 
Il  sera  soumis,  avant  son  emploi,  à  des  épreuves  qui  seront  fixées  par  la  com- 
mission précédente  et  qui  auront  lieu  devant  elle. 

Il  y  aura  toujours  un  câble  de  rechange  éprouvé,  prêt  à  être  mis  en  place. 
Les  machines  fixes,  destinées  à  actionner  le  câble,  seront  de  la  meilleure  fabri- 
cation et  en  nombre  suffisant  pour  qu'un  accident  arrivé  à  Tune  d'elles  n'in- 
terrompe pas  le  service. 

£n  général,  toutes  les  parties  du  matériel  seront  de  bonne  et  solide  construc- 
tion. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  reconnaissance  des  voitures  et  du  câble,  dressé 
par  la  commission,  auquel  il  sera  joint  le  procès-verbal  de  reconnaissance  des 
travaux  dont  il  est  parlé  à  l'article  27,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lien,  la 
mise  en  exploitation  du  chemin.  Après  cette  autorisation,  la  société  conces- 
sionnaire pourra  mettre  le  chemin  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après 
déterminées. 

La  société  concessionnaire  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  tout  son 
matériel,  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  service  du  contrôle  aura  le  droit  de  faire  procéder  à  de  nouvelles 
épreuves  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable. 

Tons  les  frais  d'épreuves  sont  à  la  charge  de  la  société  concessionnaire. 

Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  la  ligne  dans 
chaque  sens  sera  de  douze  par  heure,  soit  un  intervalle  de  cinq  minutes  entre 
les  départs  dans  chaque  sens. 

Art.  33.  —  (Comme  au  type.) 

TITRE  III. 

DCRÉE,  RACHAT  ET  DÂCHéANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  34.  —  La  concession  de  Texploltation  de  la  ligne  mentionnée  â  l'ar- 
ticle 1*'  du  présent  cahier  des  charges  aura  une  durée  de  cinquante  années  à 
partir  de  la  date  de  la  loi  qui  approuvera  la  concession. 

Art.  35  et  36.  —  [Comme  au  type  (la  Ville.)] 
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Aru  37.  —  [Comme  au  type  (20,000  francs,  la  Ville.)] 
Art.  38.  —  [Comme  au  type  (la  Ville.)] 
Art.  39  et  40.  —  (Comme  au  type.) 

,  TITRE  IV. 

TAXBS  IT  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOTAGEUU. 

Art.  41.  —  Pour  Indemniser  la  société  concessionnaire  des  traTinx  et  dé- 
penses qu'elle  s^engage  k  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  seos  la 
condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  tontes  les  obligations,  dk 
est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  jotb 
ordinaires,  dimanches  et  jours  fériés,  un  droit  total  de  dix  centimes  par  toji- 
geur  pour  tout  le  parcours. 

An-dessous  de  cinq  ans,  les  enfants  ne  payeront  rien,  à  la  condition  d'être 
portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagneront 

Au-dessus  de  cinq  ans,  ils  payeront  place  entière. 

Le  prix  déterminé  ci-dessus  comprend  rimpdt  dû  k  TËtat. 

Art.  4*2.  —  Les  trains  ne  seront  composés  que  d*une  seule  voiture,  conte- 
nant trente-deux  places  au  minimum  et  quarante-huit  an  maximum. 

Les  compartiments  destinés  aux  voyageurs  ne  pourront  être  utilisés  pour  le 
transport  des  bagages. 

Art  43.  —  Les  bagages  proprement  dits  ne  seront  transportés  qn*k  certaiaes 
heures  de  la  journée,  à  déterminer  avec  Tadministration  municipale. 

Le  tarif  de  ces  transports  sera  réglé  par  le  préfet,  Tadministration  monid- 
pale  et  la  compagnie  entendues. 

Seront  admis,  ^  titre  gratuit,  les  petits  colis  k  main  portés  par  les  voyageurs* 
et  de  nature  à  être  casés  facilement,  sans  être  une  cause  de  gène  pour  les  voi- 
sins. 

Art  44,  45  et  46.  —  (Pour  mémoire.) 

Art  47.  —  {Comme  au  type.) 

Art.  48.  *•  La  société  concessionnaire  sera  tenue  d'eifectner  le  transport 
des  voyageurs  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité  et  sans  tour  de 
faveur. 

Art.  49,  50  et  51.  —  (Pour  mémoire.) 

Art.  52.  —  (Comme  au  type,) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  FURLICS. 

Art.  53.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents,  soit  de  TÉtat,  soit  de  la  fillt, 
chargés  de  Tinspection,  du  contrôle  et  de  la  sunreillance  du  chemin  de  f«r 
seront  transportés  gratuitement  dans  les  toitures  de  voyageurs,  pour  Va.tr- 
cioe  de  leurs  fonctions. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes,  chargés  de  la  surreillance  du  chemin  de  fer  dans  Tintérêt  de  la  per- 
ception de  Timpôt 
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Art.  54.  —  Dans  le  cas  où  le  gouTemement  aurait  besoin  d'-empmnter  le 
chemin  de  fer  ponr  le  transport  des  troupes,  la  société  concessionnaire  sera 
tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  les  moyens  d^action  dont 
elle  disposera. 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions  sera  payé  confor- 
mément aux  tarifs  homologués. 

Art.  55  et  56.  —  (Pour  mémoire.) 

Art.  57.  —  La  société  concessionnaire  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  si 
elle  en  est  requise  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils 
télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté 
et  la  régularité  de  son  exploitation.  Elle  deyra  toutefois,  avant  rétablissement 
des  lignes,  se  pourvoir  de  Tautorisatlon  de  Tadministration  des  postes  et  télé- 
graphes. 

Elle  ne  pourra  s*opposer  à  ce  que  l'Etat  se  serve  des  poteaux  qu'elle  aura 
établis,  afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 

La  société  concessionnaire  est  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements 
d'administration  publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des  appareils 
télégraphiques. 

TITRE  VL 

CLADSBS  DIVERSES. 

Art.  58.  —  (Pour  mémoire.) 

Art.  59.  —  La  ville  s'interdit  de  faire  aucune  autre  concession  d'un  chemin 
de  fer  funiculaire  dans  un  rayon  de  500  mètres  de  la  ligne  concédée:  mais 
elle  se  réserve  le  droit  d'autoriser  ou  concéder  tous  tramways^  cibles  ou 
autres  modes  de  locomotion  sans  donner  ouverture  ii  aucune  indemnité  de  la 
part  de  la  société  concessionnaire. 

Art.  60  et  61.  —  (Pour  mémoire.) 

Art.  62  à  64.  —  {Comme  au  type.) 

Art.  65.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux 
et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  société  con- 
cessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  société  concessionnaire  sera  tenue  de  verser 
chaque  année  à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département, 
une  somme  de  200  francs  pendant  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin 
projeté. 

Si  la  société  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  k 
l'époque  fixée,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  re- 
couvré comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Art.  66.  —  Dans  le  mois  de  sa  formation^  la  société  concessionnaire  dépo- 
sera à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  20.000  francs  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  PÉtat,  calculée  conformément  au  décret  du  31  jan- 
Tier  1872^  ou  en  bons  du  Trésor  avec  transfert  au  profit  de  ladite  Caisse  de 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 
Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
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Les  trois  quarts  en  seront  rendus  à  la  société  concessionnaire  après  Tadife- 
Tcment  des  trayauz.  Le  dernier  quart  ne  sera  remboursé  qn^  rexpiratimi  âe 
la  concession,  après  exécution  complète  de  tous  les  engagements  pris  par  la 
société  concessionnaire. 

Art.  67.  —  La  société  concessionnaire  devra  aToir  constamment  au  Htrre 
un  domicUe  réel  ou  élu,  auquel  toutes  notifications  pourront  être  faites  et  fà 
sera  attributif  de  juridiction. 

En  cas  d'inobservation  de  cette  disposition,  toute  notification  on  sigoificatioe 
concernant  la  compagnie  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  de 
la  sous-préfecture  du  Havre,  qui  tiendra  lien,  dans  ce  cas,  de  domicile  âi, 
avec  toutes  les  conséquences  de  droit. 

Art.  68.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  société  concessi«B- 
naire  et  l'administration,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétatioa  èa 
clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  pv 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  sauf  recoan 
au  Conseil  d'État. 

Art.  69.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de 
la  convention  ci-annexée  seront  supportés  par  la  société  concessionnaire. 

Le  cahier  des  charges  qui  précède  a  été  dressé  en  double  exemplaire  et 
arrêté  par  le  conseil  municipal  du  Havre,  dans  ses  séances  des  14  septenhce 
1887  et  21  novembre  1888. 

Le  Maire, 

Accepté  :  Marion. 

Le  Conseil  dCadministration^ 

MuTEL,  EcG.  Devot,  Gamblin,  A.  Lecoq, 
G.  LévÊQUE. 


DÉCRETS 

(N"  210) 

|U  noTembre  1888] 

Décret  qui  déclare  d'uiiliié  publique  l'établissement  d'uTte  lit 
de  tramway  entre  la  frontière  suisse  et  Saûit-Julien, 


Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  en 
la  frontière  suisse  et  Saint- Julien,  suivant  les  dispositions  géi 
raies  du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramways  à  tract 
mécanique,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marcb 
dises. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  ci 
sidérée  comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pi 
l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  dt 
de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  l'exploitât 
de  la  ligne  de  tramways  susmentionnée  par  le  département 
la  Haute-Savoie,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juini 
et  du  décret  du  6  août  ISSl,  et  conformément  aux  clauses  et  c 
ditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  i.  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  &  la  date  du  3  septe 
bre  1888,  entre  le  préfet  de  la  Haute-Savoie,  au  nom  du  dépai 
ment,  d'une  part,  et  les  sieurs  Annevette,  Dupont- Baèche,  P. 
et  Trcmchel,  d'autre  part,  pour  la  rétrocession  de  l'entrepi 
énoncée  aux  articles  précédents. 

Ledit  traité,  ainsi  que  le  plan  et  le  cahier  des  charges  mi 
lionnes  aux  articles  1  et  3  ci-dessus  resteront  annexés  au  prés 
décret. 

TBMTÉ  DE   RÉTROCESSION. 

Art.  1".  —  Le  département  de  la  Haiil9-S»oie  l'engage  k  rélrocédi 
tlH.  ànnettllt,  Dupont-Buieke,  Petit  et  Tronehet,  pour  one  dnrje  igt 
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la  durée  de  la  concession  qui  lai  sera  accordée  par  l'État^  rétabUsMment  et 
l'exploitation  d*ane  ligne  de  tramways  k  traction  mécanique  destinée  «n 
transport  des  Toyageurs  et  des  marchandises  entre  la  frontière  suisse  et 
Saint-Julien  et  la  gare. 

Cette  rétrocession,  qui  n*aura  d'effet  qu'en  Tertu  du  décret  k  intenenir  ap- 
prouvant le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suiyantes  : 

Art.  2.  —  MM.  Annevellej  Dupont-Buêche^  Petit  et  Troncket  déclarât 
accepter  cette  rétrocession.  Elle  leur  est  consentie,  conformément  à  la  loi  dn 
11  juin  1880,  au  décret  du  6  août  1881,  portant  règlement  d*administntioi 
publique^  pour  Texécution  de  Tarticle  38  de  cette  loi  et  aux  conditions  stipi- 
lées  dans  le  cahier  des  charges  de  la  concessioni  conditions  auxquelles  ili 
déclarent  expressément  souscrire. 

Ils  seront,  en  conséquence,  assujettis  envers  le  département  k  toutes  lei 
obligations  imposées  au  département  lui-même  par  ce  cahier  des  charges. 

Art.  3.  —  11  est  spécifié,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  11  joio 
1880,  que,  dans  la  rédaction  dudit  cahier  des  charges,  ont  été  modifiés  les 
articles  ou  portions  d'articles  indiqués  ci-après,  savoir  :  artieles  7^  8, 11, 15, 
23,  24,  31,  32,  34,  37. 

Article  ajouté  :  42. 

La  longueur  de  la  ligne  sera  déterminée  au  moyen  d'un  chaînage  contradie- 
toire  entre  les  axes  des  bâtiments  des  voyageurs  ou,  k  leur  défaut^  les  axes 
des  trottoirs  k  établir  pour  le  service  des  voyageurs  dans  les  gares  termiaos; 
il  ne  sera  pas  tenu  compte  dans  ce  chaînage  des  voies  de  garage  ni  des  voies 
d'embranchement. 

Art.  4.  —  Dans  un  délai  de  six  mois,  k  partir  de  la  déclaration  d^itilité 
publique,  les  concessionnaires  devront  constituer  une  société  anonyme. 

La  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  aux  concessionnaires  et 
deviendra  solidairement  responsable  avec  eux,  vis-k-vis  du  département,  de 
tous  les  engagements  qu'ils  auraient  contractés  avec  ce  dernier. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  Conseii 
d'État,  suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

CAHIER  DES   CHARGES. 


TITRE  !•'. 

TRACÉ    BT    CONSTRUCTION. 

Art.  1*'.  —  La  ligne  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  locomotives  k  vapeur  ou  par  moteur  mécanique  de 
tout  autre  système. 

Art.  2.  —  La  ligne  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées:  1*1> 
route  nationale  n*  201,  depuis  la  frontière  suisse  jusqu'au  diemin  vicinal  ordi- 
naire n*  5  (avenue  de  la  Gare)  ;  2*  les  chemins  vicinaux  ordinaires  n**  5  et  6 
de  Saint  Julien,  depuis  la  route  nationale  n?  201  jusqu'à  la  gare  de  Saint-Ju- 
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lieOf  sur  le  chemin  de  fer  de  Bellegarde  an  Bouyeret;  elle  se  terminera  à 
l*eiitrée  de  la  cour  de  la  gare,  sur  le  prolongement  de  la  façade  latérale,  côté 
de  Bellegarde,  du  bâtiment  des  voyageurs  ;  sa  longueur  totale  sera  d* environ 
1.650  mètres,  dont  1.250  mètres  sur  la  route  nationale  n?  SOI,  et  400  mètres 
sur  les  chemins  vicinaux  ordinaires  n*^  5  et  6. 

Art.  3.  —  Les  projets  d*exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d  utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  dix-huit  mois  à  par- 
tir de  la  même  date.  Jls  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la 
ligne  eiHière  soit  livrée  à  Pexploitation  dans  le  délai  de  deux  ans. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  leur  char- 
gement ne  dépassera  pas  2"^20,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris 
toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas 
2*,âO;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de 
3-,75. 

Dans  les  parties  k  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  25  mètres.  Le  maximum  des  décli- 
Tités  est  fixé  à  0-,040. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
anx  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles, 
maïs  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  approbation 
préalable  du  préfet. 

Art.  6  {du  typé). 

Art.  7.  —  La  partie  de  la  vole  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation 
des  voitures  ordinaires  présentera  une  largeur  d*au  moins  G'^jSO,  mesurée  en 
dehors  de  Taccotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplace- 
ments qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route  ;  un 
autre  intervalle  libre  de  l'",10  subsistera  entre  ce  matériel  et  la  verticale  de 
Tarête  extérieure  de  Taccotement  de  la  route. 

Les  rails,  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  Taccotement  régularisé  ne 
formeront  sur  Tentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  bou- 
dins des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée.  Ce  profil  s^appliquera  à  la  sec- 
tion en  rase  campagne  comprise  entre  la  frontière  suisse  et  l'entrée  de  Saint- 
Julien  (angle  côté  de  Genève,  du  clos  de  la  Sous-Préfecture),  d'une  longueur 
de  900  mètres. 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails 
noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux 
zones  k  réserver  pour  rétablissement  de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à 
Tartlcle  6. 

AnnaUt  des  P,  et  Ch.  Lois^  Décrets,  etc.  —  tomb  ix.  •  41 
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Le  minimum  des  largeurs  k  réserrer  est  fixé  d'après  les  cotes  sulTaBtes: 

{A)  Pour  un  trottoir,  0",80  ; 

(B)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante]  et  le  bord 
d^un  trottoir  : 

1<*  Quand  on  résenre  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2",60;  excep- 
tionnellement, cette  largeur  sera  réduite  à  2",50  dans  la  partie  de  la  traverse 
comprise  entre  les  maisons  Mérard  et  Mottaz,  sur  une  longueur  de  10  mètres; 

2"  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  0",30. 

Art.  9  {du  type). 

Art.  10.  «  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  do  17  kilogrammes  au  moins  pir 
mètre  courant;  ils  seront  posés  sur  des  traverses  en  bois. 

Art.  11.  —  Les  voitures  ne  s'arrêteront  pas  en  pleine  voie  pour  prendre  ob 
laisser  des  voyageurs  sur  tous  les  points  du  parcours. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  Ion 
de  Tapprobation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu,  dès  k  présent, 
qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  sui- 
vant les  indications  ci-après  :  une  station  dans  la  traverse  de  Saint-Julien,  sur 
l'emplacement  de  la  caserne,  démolie  en  1887  ;  une  halte  à  Paisier  (embran- 
chement du  chemin  vicinal  ordinaire  n<>  10);  une  halte  à  l'entrée  de  Saint- 
Julien,  devant  la  sous-préfecture;  une  halte  à  l'embranchement  de  l'avenue  de 
la  Gare  et  de  la  route  nationale  n"  201,  et  une  halte  k  l'embranchement  des 
chemins  vicinaux  ordinaires  n*^'  5  et  6. 

TITRE  n. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOrFATION. 

Art.  12  et  13  {du  type). 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tons 
les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  k  six. 

Art.  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  dix  voitures  au  plus,  locomoUvei 
et  fourgons  compris,  et  leur  longueur  totale  ne  dépassera  pas  60  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  20  kilomètres  k  l'heure. 

TITRE  in. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  k  l'article  2 
du  présent  cahier  des  charges  commencera  k  courir  de  la  date  du  décret 
d'autorisation,  et  elle  prendra  fin  le  29  avril  1967. 

Art.  17  k  22  [du  type). 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS   V0TA6EURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il 
s'engage  k  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  conditios 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  les  obligations,  il  est  autorisé  à  perce- 
voir pendant  toute  la  durée  de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés  : 
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1^    PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Grande  vitesse. 

i  Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
glaces  (1'*  classe),  si  cette  classe  existe. 
Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  à 
banquettes  rembourrées  (2*  classe) .  .  .  . 
Au-dessous  de  trois   ans,  les  enfants  ne 
payent  rien,  à  la  condition  d'être  portés 
sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  ac- 
compagnent. 
De  trois  a  dix  ans,  ils  payent  demi-place  et 
Enfants  •  .  .<     ont  droit  à  une  place  distincte;  toutefois, 

dans  un  même  compartiment,  deux  en- 
fants ne  pourront  occuper  que  la  place 
d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  dix  ans,  ils  payent  place  en- 
tière. 


Chiens  transportés  dans  les  trains  de  vovageurs .  . 
(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0', 


20.) 


Petite  vitesse. 


Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  traits. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  a^eaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2°  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  f^ais.  —  Denrées.  —  Excédants  de 
bagages  et  marchandise  de  toute  classe  transportées  à 
la  vitesse  des  trains  de  voyageurs 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

!'•  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bois  exotiques  —  Produits  chimi- 
ques non  dénommés.  —  OSufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gi- 
bier. —Sucre.  —  Cafés.  —  Drogues. —Epicerie. —Tissus. 

—  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés  —Armes. 
2'  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fa- 
rineux. —  Riz,  maTs,  châtaignes  et  autres  denrées  ali- 
mentaires non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre. —  Char- 
bons de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches- 

—  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Co- 
tons. —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  — 
Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  — 
Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées • 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.— 
Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer.— Fonte  brute. 

—  Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques. 

—  Ardoises 

i*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 

Engrais.  — Pierre  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  maté- 
riaux pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.— 
Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sable 


0.045 


0,135 
0,055 
0,045 


0,40 


0,40 


0,30 


0,26 


0,26 


0,025 


0,065 
0,025 
0,025 


0,20 


0,20 


0,15 


0,14 


0,14 


0,07 


0,20 
0,08 
0,07 


0,60 


0,60 


0,45 


0,40 


0,4a 
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TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A   DIVERS  SERVICES  PURUCS. 

Art.  35  et  36  (du  type). 

TITRE  VI. 

CLAUSES    DIVERSES. 

Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessioDDaire  doit  verser  chaque  aimée  à  b 
date  du  1*'  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  est  fixée  à  100  francs 
pour  la  ligne  entière. 

Le  premier  versement  aura  lieu  le  l***  janvier  qui  suivra  la  déclaration 
d'utilité  publique,  &  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  de  la  Haute-Savoie. 

Art.  38.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire 
déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  5.000  francs 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État  calculées  conformément  au  décret  do 
31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse 
de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  &  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième 
et  proportionnellement  li  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  se 
sera  remboursé  qu'après  l'expiration  do  la  concession. 

Art.  39.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Saint- 
Julien. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  ï 
lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  de 
Saint-Julien. 

Art.  40.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et 
l'administration  au  sujet  de  rexécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  dn 
présent  cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Haute-Savoie,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  41.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de 
la  convention  ci-annexéc  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 
'  Art.  42.  —  La  compagnie  devra  informer  le  préfet  du  département  de  la 
Haute-Savoie  de  toutes  les  modifications  qui  seraient  apportées,  à  une  époque 
quelconque,  au  cahier  des  charges  régissant  la  ligne  de  tramvrays  dont  elle 
est  concessionnaire  sur  le  territoire  suisse.  Le  gouvernement  français  se  ré- 
serve d'appliquer,  s'il  le  juge  convenable,  des  modifications  analogues  sur  sob 
territoire,  de  façon  à  assurer  à  ses  nationaux  les  avantages  dont  pourront 
jouir,  dans  Tavenir,  les  habitants  du  canton  de  Cenève. 
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(N**  2\\) 

[30  novembre  i8881 

Décret  qui  annule  aux  chapitres  I,  II  et  IV  du  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics j  exercice  1887,  et  ouvrey  chapitre  VIII 
des  mêmes  budget  et  exercice,  une  somm£  versée  à  titre  de  fonds 
de  concours  pour  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés 
par  l'État. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics  ; 
Vu  les  décrets  n"  64  et  232  des  23  février  et  16  juin  1887,  qui 
ont  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  1887,  pour 
l'emploi  de  fonds  de  concours  versée  au  trésor,  en  exécution  des 
conventions  de  1883,  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de 
rOuest,  d'Orléans,  de  Paris- Lyon-Méditerranée  et  de  TEst,  des 
crédits  additionnels  montant  ensemble  k  12.820.000  francs,  ré- 
partis ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  i**.    Personnel  des  Ingénieurs  des  ponts  et  chanssées 

attachés  aux  traTaux  extraordinaires 75.000  fr 

—  ji.     Personnel  des  sous-ingénienrs  des  ponts  et  chans- 

sées attachés  aux  travanx  extraordinaires. .  .  .  l.OOO 

—  III.    Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 

attachés  aux  travaux  extraordinaires 330.000 

—  IV.     Personnel  des  employés  secondaires  des  ponts  et 

chaussées  attachés  aux  travaux  extraordinaires.         120.000 

—  VIII.  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 

rÉtat 12.294.000 


Total 12.820.000  fr. 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur 
ladite  somme  de  12.820.000  francs,  il  a  été  rattaché  en  trop  aux 
chapitres  I,  II  et  IV,  savoir  : 

Au  chapitre  i" 25.000  fr. 

Au  chapitre  ii 1.000 

Au  chapitre  iv •      1.000 

Ensemble 27.000  fr. 

qu'il  y  avait  lieu  d'attribuer  au  chapitre  VIII  ; 


630  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  et  demeure  annulée  sur  les  crédits  ouverts  an 
Ministre  des  travaux  publics  sur  les  chapitres  I,  II  et  IV  du 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texer- 
cice  1887,  pour  remploi  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  exécution  des  conven- 
tions de  1883,  une  somme  tot^e  de  27.000  francs,  répartie  ainsi 
qu*il  suit,  savoir  : 

« 

Chap.  I*'.  Personnel  des  ingénieorft  des  ponts  et  chaussées  atta- 
chés aax  senrices  des  travaux  extraordinaires. ....     25.000  fr. 

—  II.   Personnel  des  sous-Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

attachés  aux  services  des  travaux  extraordinaires  .  .       1.000 

—  IV.  Personnel  des  employés  secondaires  des  ponts  et  chaus- 

sées attachés  aux  services  des  travaux  extraordinaires.       1.000 


Ensemble 27.000  fr. 

Art.  2.  »  Il  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur 
le  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Veiet- 
cice  1887,  chapitre  VIII  :  Études  et  travaux  de  chemins  de 
fer  exécutés  par  V  État  y  pour  remploi  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  eo 
exécution  des  conventions  de  1883,  un  crédit  additionnel  de 
27.000  francs. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  au  crédit  ouvert  par  l'article  précé- 
dent au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre 
de  remboursement  de  la  garantie  d'intérêts  et  fonds  de  concours 
versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  exécution  des 
conventions  de  1883,  exercice  1887. 


[7  décembre  1888] 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  60  dans  la  traverse 

de  Montargis  (Loiret). 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant,  ce  qui 

suit  : 

1*  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route 


r" 
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nationale  n*  60,  dans  la  traverse  de  Montargîs  (Loiret),  sur  une 
longueur  de  quatre  cent  quatre-vingt-six  mètres  environ,  sui- 
vant la  direction  générale  indiquée  par  une  teinte  rouge  sur  le 
plan  visé  par  Tingénieur  en  chef,  le  12  mars  1887,  lequel  plan 
restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  demeurera  déclassée  du  jour  où  la  nou- 
velle aura  été  livrée  à  la  circulation  et  elle  recevra  Tafifectation 
indiquée  dans  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Mon- 
targis,  du  16  février  1886,  et  du  conseil  général  du  Loiret,  du 
5  mai  18S6. 

8*"  Il  est  pris  acte  des  divers  engagements  souscrits  par  le  con- 
seil municipal  de  Montargis  dans  sa  délibération  du  16  février 
1886,  savoir  : 

De  livrer  gratuitement  à  TËtat  tous  les  terrains  nécessaires  k 
rétablissement  de  la  nouvelle  route ,  d'acquitter  les  indemnités 
de  toute  nature  réclamées  à  Foccasion  de  l'exécution  des  tra- 
vaux et,  enfin,  de  classer  et  d'entretenir  comme  dépendance  de 
la  voirie  municipale  une  partie  de  la  route  nationale  délaissée. 

3*  La  dépense  au  compte  de  l'État,  évaluée  à  63.400  francs, 
sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du 
ministère  des  travaux  publics  pour  la  rectification  des  routes 
nationales. 

4*  La  ville  de  Montargis  est  autorisée  à  faire,  au  lieu  et  place 
et  pour  le  compte  de  l'État,  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  n'ont  pas  été 
accomplies  dans  un  délai  de  cipq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


[20  décembre  1888] 

Décret  qui  place  tous  séquestre  le  chemin  de  fer  de  Yassy 
à  Doutevant-le-Château  (Haute-Marne), 

Le  Président  de  la  République  française, 
Décrète  : 


1 


632  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


Art.  1".  —  Le  chemin  de  fer  de  Vassy  à  Doulevant-le-Châtein 
est  placé  sous  séquestre. 

11  sera  administré  et  exploité  sous  la  direction  du  Ministre  des 
travaux  publics. 

Art.  2.  —  M.  Nivoiif  ingénieur  en  chef  des  mines,  est  nommé 
administrateur  du  séquestre. 

Art.  3.  —  Il  sera  procédé  immédiatement  à  la  constatation 
de  rétat  des  travaux  du  chemin  de  fer,  au  jour  de  rétablisse- 
ment du  séquestre,  par  un  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées. 

Art.  4.  —  A  partir  du  jour  de  rétablissement  du  séquestre, 
tous  les  produits  directs  et  indirects  du  chemin  de  fer  seront 
perçus  par  l'administration  du  séquestre,  nonobstant  toutes  op- 
positions ou  saisies-arrêts,  et  seront  exclusivement  appliqués  as 
service  de  l'exploitation  de  la  ligne. 

Art.  5.  —  LiCs  droits  et  les  intérêts  des  actionnaires  et  des  tiers 
sont  formellement  réservés. 


(N"   2U) 


[20  décembre  1888] 

Prorogation  du  délai  Jixé  pour  les  expropricUions  nécessairet 
à  rétablissement  de  deux  lignes  de  tramways  (Dordogne). 

Décret  du  Président  de  la  République  française  qui  proroge 
jusqu'au  21  décembre  1889,  le  délai  fixé  pour  les  expropriations 
nécessaires  à  l'établissement  des  deux  lignes  de  tramways  de 
Périgueux  à  Saint-Pardoux-la-Rivière  et  de  Périgueux  à  la  Ju- 
vénie,  par  l'article  l*''du  décret  du  21  décembre  1886  (*). 


(N"  2^5) 


[24  décembre  1888] 

Rectification  de  la  route  nationale  n*"  119  dans  la  traverse 

de  Sabarat  (Ariège), 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

(•)  Ann.  1887,  p.  351. 
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i^  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route 
nationale  n*"  119,  dans  la  traverse  de  Sabarat  (Ariège),  entre  le 
point  d'embranchement  de  la  route  départementale  n""  1  et  le 
pont  sur  TÂrize,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge 
sur  le  plan  général  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  1"  décembre 
1887,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  demeurera  déclassée  du  jour 
où  la  nouvelle  aura  été  livrée  à  la  circulation  et  elle  recevra  Taf- 
fectation  indiquée  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Sabarat  en  date  du  25  décembre  1887. 

2*  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  le  conseil 
municipal  de  Sabarat,  dans  ses  délibérations  des  45  et  29  mai  1887 
et  27  mai  1888,  de  fournir  une  subvention  en  argent  de  2.000  fr., 
et  de  prendre  à  sa  charge  divers  travaux  évalués  4.400  francs. 

3*  La  dépense  à  la  charge  de  TËtat  sera  imputée  sur  les  fonds 
inscrits  annuellement  à  la  deuxième  section  du  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics  pour  la  rectification  des  routes  na- 
tionales. 

4*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  b&timents  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  n'ont  pas  été 
accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  date  du 
présent  décret. 


[29  décembre  1888] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  V exercice 
1888,  un  crédit  de  %MT. 000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  par  les  compagnies  de  Paris-Lyon- Méditerranée  y  d'Or^ 
léanSf  de  V Ouest  et  de  VEst ,  pour  études  et  travaux  de  che- 
mins de  fer  exécutés  par  VÉtat,  (V.  Bull,  des  lois  n*  1232, 
p.  368.) 
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19  jantier  1889  J 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexerdce 
1888,  un  crédit  de  40.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concovn 
versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  du  personnel  des  travaux 
publics  en  Algérie, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Décrète  : 

Art.  i",  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  snr 
le  budget  de  Texercice  1888,  première  section,  chapitre  xxxi  : 
Personnel  des  travaux  publics  en  Algérie,  article  l**"  :  Service  âes 
ponts  et  chaussées,  pour  remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit 
additionnel  de  40.000  francs. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  rarticlc 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor, 
à  tilre  de  fonds  de  concours,  par  diverses  communes  mixtes  du 
département  de  Gonstantine. 

Art.  3.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  da 
présent  décret. 


(N°  248) 

[11  janvier  1889] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Cexerâce 
1888,  un  crédit  de  i.175.438^42  d  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exi- 
cutés  par  VÉtat, 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  la  loi  du  30  mars  1888,  portant  fixation  du  budget  géDérai 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1888  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics 
pour  ledit  exercice; 
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Vu  Tarticle  52  du  décret  du  31  mai  1862  (*)  sur  la  comptabilité 
publique,  relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  rétat  A  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du 
Trésor  public  par  des  départements,  des  communes  et  des  parti- 
culiers, pour  concourir  avec  les  fonds  de  TËtat,  k  Texécution  de 
travaux  publics  appartenant  à  Texercice  1888; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
le  budget  de  l'exercice  1888,  chapitre  lvii  :  Éludes  et  travaux  de 
chemins  de  fer  exécutés  par  VÉtat,  pour  l'emploi  de  fonds  de 
concours,  un  crédit  additionnel  montant  à  1.175.438^42  et  ré- 
parti, entre  diverses  entreprises,  conformément  à  l'état  B  annexé 
au  présent  décret 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor, 
à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées 
audit  article. 

ÉTAT   A. 

Etat  de  sommes  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  dépenses 

publiques  et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  V exercice  1888. 


DEPARTE- 
MENTS 


PARTIES 

Tenantes 


Calvados. 

Cher. 

Côtes-du- 
Nord. 

Loire-Infé- 
rieure. 

Pyrénées 
(Basses-}. 

Seine. 

Sèvres 
(Deux-). 

Vienne 
(Haute-). 


S  Le  département.  . 

jldem 

La  commune  d*Au- 
bigny 


RECETTES 

des  finances 
où  les  fonds 
ont  été  versés 


NDMÉ- 

ROS 
des  ré- 
cépissés 


DATES 

des 
versements 


j Le  département.  . 

(La  commune  de 
]    Machecoul.  .  .  . 

(Idem 

j  La  ville  d'Oloron. . 
(Le  département .  . 
)La  compagnie  du 
i    Midi 


Le  département . 

Xa  commune  de 
Saint-Jouvent.  . 
[Le  département .  . 

fidem 

Idem 


Caen 
Idem 


Sancerre.  .  . 
Saint-Brieuc. 

Nantes .  .  .  . 

idem 

Oloron .  .  .  . 
Pau 


Paris .... 
Niort 

Limoges  .  . 
Idem .... 
Idem .... 
Idem .... 


5080 
5.081 

66 
2.904 

5.680 
9.025 
3.124 
8.706 

27,559 
1071 

4  745 
5.473 
5.474 
5.475 


MONTANT 

des 
versements 


22  oct.  1888. 
Idem. 

15  sept.  1888. 
9  oct  1888. 

28  Juin  1888. 

22  oct.  1888. 

23  oct.  1888. 
25  oct.  1888 

31  oct.  1888. 
30  oct  1888. 

28  sept  1888. 
27  oct  1888. 

Idem. 

Idem. 

Total.  .  . 


120.000^,00 
10.000 ,00 

550,00 
13.825  ,00 

313,00 

0,42 

253.500,00 

166.000,00 

250.000,00 
71.250  ,00 

1.000,00 

67.979 ,89 

135.614  ,20 

86  405,91 


1.175.438^,42 


(*)  Y.  Anmles,  18G2,  p.  284. 
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Répartition,  par  entreprise,  d'un  a^édit  additionnel  de  1.175.458',42  oiaeri 
au  minisire  des  travaux  publics,  pour  remploi  de  fonds  de  concours, 
sur  le  budget  ordinaire  de  C exercice  1888,  deuxième  section,  chapitre 
LVII:  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TËtat. 


DÉPARTE- 
MENTS 


CHAPITRES    ET    ENTREPRISES 


Calvados. 


Cher. 

Côtes-du- 
Nord. 

Loire-Infé-j 
rieure. 

Pyrénées 
(Basses-)- 

Sèvres    \ 
(Deux-).  ) 


Vienne 
(Haute-}. 


Établissement  des  lignes  de  Bfortagne  à  llézidon,  de 
Caen  à  Dozulé,  de  Dives  à  Deauville  et  d'Orbec  à 
la  Trinité-de-Réville 130.000  fr. 

Etablissement  de  la  ligne  de  Port-d'lsigny 
à  la  ligne  de  Caen  a  Cherbourg 10.000  ft*. 

Etablissement  de  la  ligne  de  Bouages  à  Gien 

Etablissement  du  chemin  de  fer  de  Saint-Brieuc  au 
Léeué 

Etablissement  du  chemin  de  fer  de  Casteljaloux  à 
Roquefort 

Etablissement  des  chemins  de  fer  Nantais  rachetés 
par  l'Etat  (313  fr.  +  0^,42) 

Acquisition  des  terrains  de  la  gare  d'Oloron  et  des 
avenues  d'accès  ligne  de  Pau  à  Oloron}.  253.500  fr. 

Etablissement  des  chemins  de  fer  de  Saint- 
Martin -Aute  vielle  à  Mauléon  et  de 
Bavonne  k  Saint-Jean-Pied-de-Port.  .  .  165.000  fr. 

Etablissement  du  chemin  de  fer  de  Niort  à  Hontreuil- 
Bellay  avec  embranchement  sur  Moncontour. .  .  . 

Transformation  en  station  de  la  halte  de  la  Boisserie 
(li^e  de  Limoges  au  Dorât) 1.000  fr. 

Etablissement  des  lignes  de  Limoges  à 
Eymoutlers,  Limoges  au  Dorât  et  Sail- 
lat  à  Bussière  -  Galant  (67.979S89 + 
135.6U',«)  +  86.405',91) «SO.OOOfr. 

Total 


MONTAST 

d»  c^éditi 
ouveib 


13O.O00^4ï0 

550,00 

13.8S.0D 

250.000,00 
313^ 

418J»0 .00 

71.250,00 

291.000^ 


i.iTS.ias'.e 


[18  janvier  1889] 

Décret  qui  applique  en  Algérie  les  dispositioTis  du  décret  du 
^juin  1888,  concernant  les  conditions  exigées  des  ouvriers  fran- 
çais pour  pouvoir  soumissionner  les  travaux  et  fournitures  foi- 
sant  V objet  des  adjudications  de  VÉiat, 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  rinlériear, 
et  du  ministre  des  finances; 
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Vu  Tavis  de  ]a  commission  instituée,  à  la  date  du  20  mars 
1883,  pour  l'étude  de  diverses  questions  relatives  aux  sociétés 
d'ouvriers; 

Vu  rarticle  12  de  la  loi  du  34  janvier  1833; 

Vu  le  décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  sur  la  compta- 
bilité publique; 

Vu  le  décret  du  26  août  1881  sur  l'organisation  administrative 
de  l'Algérie; 

Vu  le  décret  du  18  novembre  1882,  relatif  aux  adjudications  et 
aux  marchés  passés  au  nom  de  l'Etat  ; 

Vu  le  décret  du  4  juin  1888,  relatif  aux  conditions  exigées  des 
sociétés  d'ouvriers  français  pour  pouvoir  soumissionner  les  tra- 
vaux ou  fournitures  faisant  l'objet  des  adjudications  de  l'Etat, 

Décrète  : 

Art.  l*'.  —  Les  dispositions  du  décret  du  4  juin  1888  sont 

applicables  en  Algérie. 


(N"  220) 

[23  jaoTier  1889  J 

Décret  qui  modifie  V article  10  de  V ordonnance  du  15  novembre 
1846  portant  règlement  sur  la  'police,  la  sûreté  et  Pexploitation 
des  chemins  de  fer. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  L'article  10  ci -dessus  visé  de  l'ordonnance  du 
15  novembre  1846  (*)  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

«  Art,  10.  —  11  est  interdit  d'affecter  au  transport  des  voya- 
geurs aucune  locomotive,  tender  ou  voiture  montés  sur  des 
roues  en  fonte  cerclées  ou  non  en  fer  ou  en  acier. 

«  Les  wagons  de  marchandises  non  munis  de  freins  et  montés 
sur  roues  en  fonte  coulées  en  coquilles  ou  cerclées  en  fer  ou  en 
acier  pourront  être  placés  dans  les  trains  mixtes  dont  la  vitesse 
normale  de  marche  ne  dépassera  pas,  à  moins  d'autorisation 


(*)  Ann.  1846,  p.  585. 
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spéciale    du    ministre  des    travaux  publics,   45   kilomètres  à 
rheure  ». 


(N°  220 

[30  janvier  4889  J 

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  coupons,  Parti 
ou  éclusées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage  ftdih, 
pendant  V exercice  1889  (Approvisionnement  de  Paris). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  délibération,  en  date  du  18  noTem- 
bre  4888,  prise  par  la  communauté  des  marchands  de  boisa 
ouvrer  pour  Tapprovisionnement  de  Paris,  ladite  délibératioo 
ayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aui 
dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le  cours  de  Texercice  1889, 
le  transport  et  la  conservation  de  ces  bois; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1888  ; 

Le  Conseil  d*£tat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Il  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation  pour  les  coupons, 
parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente,  sciage  ou  charronnage 
flottés,  pendant  Texercice  1889,  savoir  : 

1*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  snr  les  rivières  d'Aube, 
d'Yonne,  de  Morin,  ainsi  que  sur  les  canaux  de  la  Haute-Seine,  de 
Bourgogne  et  du  Loing  et  sur  les  rivières  de  Cure  et  d'Armançon, 
11  francs,  dont  5',50  à  l'entrée  et  5',50  à  la  sortie,  ci ir,00 

2»  Pour  chaque  part  de  sciage  flottée  sur  lesdits  canaux  et  rivières, 
18  francs,  dont  9  francs  k  l'entrée  et  9  francs  à  la  sortie,  ci  ...  .     18  ,00 

3*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  flotté  sur  lesdits  canaux  et 
rivières,  11  francs,  dont  5^,50  à  l'entrée  et  5',50  à  la  sortie,  ci.  .  •    11 ,00 

4»  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  desdits  canaux  et  rivières, 
54  francs,  dont  30  francs  k  l'entrée  et  24  francs  k  la  sortie,  ci .  .  .    54  ,00 

Sans  préjudice  du  payement  de  la  cotisaUon  spécialement  affectée 
au  service  des  flots  et  éclusées  indispensables  sur  l'Aube  et  sur 
FYonne. 

5*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  le  canal  de  la  Marne 
au  Rhin  et  sur  les  canaux  de  la  Haute-Marne,  13  francs,  dont  6S50 
Il  l'entrée  et  6'^50  à  U  sortie,  ci 13  ;00 


r 
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6**  Pour  chaque  part  de  sciage  flottée  sur  Icsdits  canaax,  18  francs, 

dont  9  francs  à  rentrée  et  9  francs  à  la  sortie,  ci 18  ,00 

7*  Pour  chaque  coupon  de  charronnagc  flotté  sur  lesdits    canaux, 

13  francs,  dont  6^50  à  l'entrée  et  6S50  à  la  sortie,  ci 13  ^00 

8*  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  clesdits  canaux,  54  francs, 

dont  30  francs  à  l'entrée  et  24  francs  ii  la  sortie,  ci 54  ,00 

9*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  riTières  de  Marne, 
depuis  Épemay,  et  de  Seine,  depuis  le  confluent  de  TAube,  15',50, 
dont  7*,75  à  l'entrée  et  7',75  à  la  sortie,  ci 15  ,50 

10»  Pour  chaque  part  de  sciage  flottée  sur  lesdites  rivières,  23',50 

dont  11S75  à  l'entrée  et  ll',75  à  la  sortie,  ci 23  ,50 

11*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  flotté  sur  lesdites  rivières, 

15',50,  dont  7',75  à  l'entrée  et  7',75  k  la  sortie,  ci 15  ,50 

là*  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  desdites  rivières,  54  francs, 
dont  30  francs  à  l'entrée  et  24  francs  &  la  sortie,  ci 54  ,00 

Indépendamment  des  cotisations  ci-dessus,  applicables  aux  coupons 
et  parts  de  la  rivière  d'Âube,  il  sera  payé  lors  du  départ  des  ports 
de  cette  rivière,  pour  chaque  coupon  ou  part,  3^50  pour  le  service 
des  flots,  ci 3  ,50 

Art.  2.  —  Le  payement  des  cotisations  ci*dessus  sera  fait  à 
Paris,  entre  les  mains  de  Tagent  général  de  la  communauté. 

Art.  3.  —  L'agent  général  est  autorisé  à  faire  toutes  poursuites 
et  diligences  pour  assurer  le  recouvrement  des  cotisations  en 
employant  toutes  les  voies  de  droit,  et,  au  besoin,  la  perception 
8*effectuera  comme  en  matière  de  contribution  publique. 

Art.  4.  —  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles 
et  apparents,  sera  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  Texercice 
1889,  4^QS  le  bureau  de  Fagent  préposé  à  la  perception  des  coti- 
sations. 


(N°  222) 

[31  janvier  1889] 

Décret  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie 
de  chemins  de  fer  départcTneniaux  sera  tenue  de  justifier,  vis-à- 
vis  de  VÉtaty  des  recettes  et  des  dépenses  de  Vexploitation  des 
chemins  de  fer  de  la  Corse, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Annales  des  P,  et  Ck,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ix.  42 
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Le  Conseil  d'État  entendu. 
Décrète  : 

TITRE  I". 

TRAVAUX  COMPLÉMENTAIRES  A  LA  CHARGE  DE  L'ÉTAT. 

Art.  l**.  —  Indépendamment  des  justifications  que  la  com- 
pagnie doit  produire  pour  ses  dépenses  de  premier  établissement, 
tant  pour  Tapplication  de  Farticle  3  de  la  convention  susvisée 
qu'en  vue  de  l'instruclion  de  ses  demandes  en  émission  d'obli- 
gations, la  compagnie  doit  fournir  le  compte  définitif  des  dé- 
penses à  rembourser  par  TÉtat,  pour  travaux  complémentaires 
exécutés  après  approbation  de  Tadministration. 

Ce  compte  est  présenté  au  Ministre  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  la  réception  définitive  de  chaque  travail;  il  est  dressé 
par  ouvrage  et  par  nature  d'ouvrage,  avec  pièces  justificatives  à 
l'appui.  Il  indique  d'une  manière  précise,  pour  les  travaux  qui 
auront  donné  lieu  à  des  transports  de  fournitures,  le  poids  des 
chargements,  les  lieux  de  départ  et  d'arrivée,  les  dislances  par- 
courues, les  tarifs  et  frais  accessoires  payés  ou  perçus. 

11  contient  le  relevé,  d'après  les  livres  de  la  compagnie,  des 
avances  en  argent  faites  successivement  par  elle  pour  l'exécution 
de  chaque  travail  et  rappelle,  avec  la  date  de  la  décision  appro- 
bative,  le  montant  de  la  dépense  autorisée  par  ladite  décision. 

TITRE  IL 

EXPLOITATION. 

Art.  2.  —  Avant  le  1"  avril  de  chaque  année,  la  compagnie 
remet  au  ministre,  pour  chaque  ligne  ou  section  de  ligne,  des 
comptes  détaillés  relevés  d'après  ses  registres  et  comprenant 
pour  l'exercice  écoulé  : 

D'une  part,  les  recettes  brutes  de  l'exploitation; 

El,  d'autre  part,  les  dépenses  des  services  de  la  voie,  de  la 
traction  et  de  L'exploitation,  avec  indication  précise  des  dépenses 
faites  pour  le  renouvellement  des  voies  et  l'entretien  du  maté- 
riel roulant,  l'intérêt  au  taux  de  5  p.  100  des  avances  successf- 
nient  faites  parla  compagnie  pour  solder  les  dépenses  courantes 
en  eus  d'insuffisance  des  produits  de  Texploitalion ,  les  verse- 
ments de  la  compagnie  aux  caisses  de  retraite  et  de  prévoyance, 
les  impôts,  patentes  et  frais  de  contrôle,  les  dépenses  relatives 
aux  accidents  et  incendies. 

Le  compte  des  recettes  brutes  de  Texploitalion  comprend  les 
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produits  bruts  de  toute  nature,  et  notamment  le  produit  des  pla- 
cements de  fonds  de  Texploilation  ainsi  que  le  produit  des  im- 
meubles acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  dont 
rinutilité  n*a  pas  été  prononcée  par  le  ministre. 

Au  compte  des  dépenses  d'exploitation  sont  çinnexés  :  1°  un 
relevé  détaillé  des  sommes  dépensées  par  la  compagnie  pour 
l'acquisition  du  mobilier  des  gares,  de  Toulillage,  des  approvi- 
sionnements et  du  matériel  roulant  jusqu'au  1"  janvier  de  l'exer- 
cice dont  il  s'agit  de  régler  les  comptes  d'exploilation;  2'  un  re- 
levé analogue  des  dépenses  faites  pour  le  même  objet  pendant 
ledit  exercice;  3»  un  relevé  du  nombre  des  trains  mis  en  service 
parla  compagnie  et  du  parcours  kilométrique  de  chacun  d'eux. 

Les  longueurs  sont  comptées  d'après  les  procès-verbaux  de 
chaînage  dressés  contradictoirement  avec  la  compagnie,  abstrac- 
tion faite  des  voies  de  service. 

Art.  3.  —  Les  justifications  à  produire  par  la  compagnie  à 
l'appui  de  ses  comptes  sont  fournies  conformément  aux  modèles 
arrêtés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la  compagnie  en- 
tendue. 

TITRE  III. 

VÉRIFICATION   DES  COMPTES. 

Art.  4.  —  Les  comptes  prévus  par  l'article  2  ci-dessus  sont 
soumis  à  l'examen  de  la  commission  instituée  par  le  décret  du 
28  mars  1883  pour  l'examen  des  comptes  des  compagnies  de 
chemins  de  fer. 

La  compagnie  est  tenue  de  représenter  les  registres,  pièces 
comptables,  correspondances  et  tous  autres  documents  que  la 
commission  juge  nécessaire  à  la  vérification  des  comptes. 

La  commission  peut  se  transporter,  au  besoin,  par  elle-même 
ou  par  ses  délégués,  soit  au  siège  social  de  la  compagnie,  soit 
dans  les  gares,  ateliers  et  bureaux  des  chemins  de  fer. 

Elle  adresse  son  rapport,  avec  les  comptes  et  les  pièces  justifi- 
catives, au  ministre  des  travaux  publics  qui,  après  communica- 
tion au  ministre  des  finances^  arrête,  sauf  le  recours  de  la  com- 
pagnie au  Conseil  d'État  par  la  voie  contcntieuse,  le  règlement 
définitif  des  comptes  et  fixe,  pour  chaque  lignes,  les  sommes 
dues  par  l'État  à  la  compagnie  ou  par  la  compagnie  à  l'État  avec 
un  intérêt  à  5  p.  100  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  il 
de  la  convention  du  21  février  1883. 

Art.  5.  —  Sur  le  vu  des  comptes  produits  par  la  compagnie,  le 
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ministre  des  travaux  publics  fixe,  sur  le  rapport  de  la  commis- 
sion de  vérification  et  après  communication  au  ministre  des 
finances,  le  montant  de  l'acompte  qui  doit  être  versé  par  l'État  à 
la  compagnie  ou  par  la  compagnie  à  TËtat,  dans  les  quarante 
jours  qui  suivent  la  remise  des  pièces. 

TITRE  lY. 

CONTRÔLE   ET  SURVEILLANCE* 

Art.  6.  —  Un  ou  plusieurs  commissaires  désignés  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  peuvent  être  chargés,  sous  Taulorité 
du  ministre,  de  surveiller^  dans  l'intérêt  de  TËtat,  tous  les  actes 
de  la  gestion  financière  de  la  compagnie. 

Art.  7.  —  La  compagnie  leur  communique  à  toute  époque, 
sans  déplacement  et,  au  besoin,  dans  un  local  à  ce  destiné,  les 
registres  de  ses  délibérations,  ses  livres-journaux,  ses  écritures, 
sa  correspondance  et  sa  comptabilité  ;  elle  leur  fournit  en  outre 
tous  documents,  renseignements  écrits  ou  oraux  qu*ils  jugent 
nécessaires  pour  constater  la  situation  active  et  passive  de  ia 
compagnie  et  pour  vérifier  les  opérations  financières. 

Art.  8.  —  L'un  des  commissaires  désignés  par  le  ministre  des 
travaux  publics  a  le  droit  d'assister  à  toutes  les  séances  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  de  la  compagnie. 

Art.  9.  —  Les  opérations  financières  et  la  comptabilité  de  la 
compagnie  sont,  en  outre,  soumises  aux  vérifications  de  l'inspec- 
tion des  finances  qui  a,  pour  l'accomplissement  de  cette  missipD, 
tous  les  droits  dévolus  par  les  articles  6  et  7  du  présent  décret 
aux  commissaires  désignés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  10.  —  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la 
compagnie  soumet  au  ministre  des  travaux  publics,  et  conformé- 
ment au  modèle  arrêté  par  lui,  le  projet  de  budget  des  recettes 
ot  des  dépenses  de  Texploitation  de  l'année  commençant  le 
1"  janvier  suivant  pour  chacune  des  lignes  ou  sections  de  lignes 
exploitées  à  titre  provisoire. 

A  ce  projet  de  budget  sont  joints  les  développements  et  notes 
préliminaires  nécessaires  pour  permettre  d'apprécier  Timpor- 
tance  probable  des  remboursements  à  faire  par  l'État  à  la  compa- 
gnie ou  des  sommes  à  verser  par  la  compagnie  à  l'État. 
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La  compagnie  fait  connaître  ultérieurement  au  ministre  les 
modifications  qu'il  y  a  lieu  d'apporter  à  ce  projet  de  budget. 

Art.  14.  —  La  compagnie  présente,  en  outre,  avant  le  i"  oc- 
tobre de  chaque  année,  le  projet  de  budget  des  dépenses  à  faire 
dans  Texercice  suivant  pour  travaux  complémentaires,  avec  indi- 
eation  des  sommes  à  rembourser  par  l'État. 


(N"  225) 

[!•'  février  18891 

Décret  qui  autorise  la  commune  du  Palais  {Morbihan)  à  exploiter 
sur  le  quai  du  port  d^échouage  de  cette  localité  une  Grue  fixe 
pour  la  manutention  des  marchandises^  le  chargement  et  le  dé- 
chargement, le  mâiage  et  le  démâtage  des  navires. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  La  commune  du  Palais  est  autorisée  k  exploiter 
sur  le  quai  de  port  d'échouage  de  cette  localité  une  grue  fixe  à 
main  pour  la  manutention  des  marchandises,  le  chargement,  le 
déchargement,  le  màtage  et  le  démâtage  des  navires,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 


CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  !•'. 

OBJET  DE  l'autorisation. 

Art.  i**.  —  L'ontillage  que  la  commime  du  Palais  est  autorisée  i  exploiter 
dans  le  port  du  Palais,  aux  conditions  déterminées  par  le  présent  cahier  des 
charges,  comprend  une  grue  fixe  à  main  pour  le  chargement  et  le  décharge- 
ment des  naTires,  pour  la  manutention  des  marchandises  sur  le  quai  du  port 
d'échouage,  pour  le  mâtage  et  le  démfltage  des  narres. 

Art.  2.  —  L'autorisation  ne  constitue  aucun  priTilège  en  faveur  de  la  per- 
missionnaire. 

L'usage  de  l'appareil  est  toujours  facultatif  pour  le  publiq^  et  il  est  subor- 
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donné  aux  nécessités  da  sertice  général  du  port,  dont  radmlnistration  est 
seule  juge. 

Le  quai  sur  lequel  il  est  installé  reste  affecté  bi  Tusage  libre  du  publie,  so» 
Tautorisation  ezclusiTC  de  la  police  du  port. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  antre  per- 
sonne à  employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  tels  appareils,  engins 
ou  abris  qu'elle  jugera  convenable,  sans  que  la  permissionnaire  poisse  élever 
aucune  réclamation. 

TITRE  II. 

EXÉCUTION  DES  TRAYAUX  ET  ENTHBTIEN. 

Art.  3.  —  L'engin  que  la  permissionnaire  est  autorisée  à  exploiter  est  Le 
suivant  : 

Une  grue  fixe  k  bras  d'une  force  de  1.000  kilogrammes,  établie  sur  le  qosi 
du  port  d'échouage. 

Art.  A,  —  L'emplacement  de  cet  appareil  fixe  est  définitivement  mainfeDi 
sur  le  quai  du  port  d'écbouage. 

Art.  5.  —  La  permissionnaire  est  tenue  de  soumettre  au  minisire  des  tii- 
vaux  publics  les  projets  d'exécution  et  de  modification  de  ces  ouvrages. 

Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mémoirei 
explicatifs  nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  faire. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modificatiens 
qu'il  juge  nécessaires  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  quais  ainsi  q» 
la  conservation  des  ouvrages  du  port. 

Art.  6.  —  La  permissionnaire  doit  exécuter  les  travaux  eonformémeat  an 
projets  qu'elle  a  présentés  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le  ministre 
des  travaux  publics. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité,  mis 
en  œuvre  suivant  les  règles  de  l'art 

Art.  7.  —  Les  ouvrages  établis  par  la  permissionnaire  doivent  être  constaai- 
ment  entretenus  en  bon  état  par  ses  soins,  de  façon  à  toujours  convenir  par- 
faitement à  l'usage  auxquels  ils  sont  destinés. 

La  permissionnaire  doit  tenir  constamment  propres  les  abords  de  la  grae. 

Si  l'entretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  la  permissionnaire,  il  y  sers 
pourvu  d'office  à  la  diligence  des  ingénieurs  du  port,  à  la  suite  d'une  mise  es 
demeure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le  montant  des  avances 
faites  par  le  service  du  port  sera  remboursé  par  la  permissionnaire  an  moyet 
des  rdlcs  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Art.  8.  —  La  permissionnaire  est  responsable,  vis-à-vis  des  tiers,  de  la  ré- 
paration des  dommages  provenant  du  défaut  de  solidité  on  d'entretien  de 
l'engin. 

Art.  9.  —  Tous  les  frais  de  modification  et  d'entretien  sont  k  la  charge  de 
la  permissionnaire. 

Sont  également  k  sa  charge  les  frais  des  changements  qu^elle  pent  être 
antorisée  par  le  ministre  des  travaux  publics  à  apporter  aux  ouvrages  do  poit. 

Art.  10  du  type  (supprimé). 
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Art,  11.  —  La  permissionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre  qui 
de  droit,  toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers  par  suite 
de  rexécutlon,  de  l'entretien  ou  du  fonctionnement  des  ouvrages  autorisés. 

Art.  là.  —  La  permissionnaire  est  tenue  de  se  conformer  à  tous  les  règle- 
ments de  Toirie  existants  ou  à  interienir,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  à  exécuter  sur  la  voie  publique. 

Ces  traTaux  doivent  être  effectués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec  toutes 
les  précautions  qui  seront  prescrites,  de  façon  à  gêner  le  moins  possible  la 
eireolation. 

Aussitôt  quMls  seront  terminés^  la  chaussée  sera  rétablie  en  bon  état,  par 
les  soins  de  la  permissionnaire  et  à  ses  frais. 

Art.  i3. —  La  permissionnaire  n*est  admise  k  réclamer  aucune  indemnité  à 
raison  des  dommages  que  le  roulage  ordinaire  causerait  à  rouvrage^  qui  ne  doit 
former  aucun  obstacle  b  la  circulation  publique. 

Elle  ne  peut  non  plus  élever  contre  l'administration  aucune  réclamation  en 
raison  de  '  Tétat  des  chaussées  et  terre-pleins  des  quais  ou  de  l'influence  que 
eet  état  exercerait  sur  rentretien  et  le  fonctionnement  de  l'ouvrage,  ni  en  raison 
du  trouble  ou  des  interruptions  de  service  qui  résulteraient  pour  Tengin,  soit 
de  mesures  temporaires  d'ordre  et  de  police  prises  par  le  service  du  port,  soit 
de  travaux  exécutés  sur  le  domaine  public  tant  par  l'administration  que  par  les 
particuliers  régulièrement  autorisés,  ni  en  raison  d'une  cause  quelconque  ré- 
sultant du  libre  usage  de  la  voie  publique. 
Art.  14  du  type  (supprimé). 

Art.  i5.  ~  Les  travaux  de  modification  et  d'entretien  sont  exécutés  sous  le 
contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 
Art.  16  du  type  (supprimé), 

TITRE  m. 

EXPLOITATION. 

Art.  17.  —  L'autorisation  ne  confère  à  la  permissionnaire  aucun  droit  d'in- 
tervention dans  le  placement  des  navires  au  quai  outillé  par  elle,  dans  le  dé- 
placement de  ces  navires,  dans  la  police  de  grande  voirie,  dans  celle  de  la 
circulation  ou  de  l'usage  des  quais. 

Art.  18.  —  L'engin  est  mis  à  la  disposition  des  navires  suivant  l'ordre  des 
demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites,  à  cet  effet,  dans  l'ordre  et  la  date  de  leur  pro- 
duction, sur  des  registres  à  souche  tenus  par  les  soins  de  la  permissionnaire. 

Ces  registres  sont  communiqués  sans  déplacement  à  toutes  les  personnes 
Intéressées  à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  k  son  rang,  il  prend  le  premier  tour 
dont  il  est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bâtiments  appartenant  à  l'État  ou  employés  au  service  de  l'État  ont  la 
priorité  sur  tous  les  autres  pour  l'usage  de  l'engin.  Ils  ne  sont  pas  astreints  aux 
inscriptions  prévues  ci-dessus.  En  cas  d'urgence,  et  sur  la  réquisition  du 
naître  de  port,  l'engin  employé  par  un  autre  navire  peut  être  enlevé  à  ce  navire 
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pour  être  affecté  immédiatement  aux  opérations  des  bâtiments  apparteniDl  k 
rËtat  ou  employés  au  service  de  l'État. 

Art.  19.  —  La  permissionnaire  est  tenue  : 

Soit  de  donner  son  appareil  en  location  au  public,  à  Theure  ou  à  la  journée; 

Soit  de  remployer  elle-même  directement,  sur  la  demande  da  public,  à  Tes- 
lèTement  des  colis  ou  des  mâts; 

Et  cela  non  seulement  pendant  les  jours  et  heures  réglementaires  du  tn?iU 
de  la  douane,  mais  encore  en  dehors  de  ces  périodes,  de  jour  et  de  nuit,  quand 
ce  travail  aura  été  autorisé  par  la  douane,  sur  la  demande  de  la  personne  qui 
devra  faire  usage  de  Tappareil. 

Art.  âO.  —  Ceux  qui  font  usage  de  Tengin  de  la  permissionnaire  doivent 
employer,  pour  le  déchargement  et  rembarquement. des  marchandises,  ainsi 
que  pour  leur  arrimage  à  fond  de  cale  et  en  général  pour  la  manatention  des 
marchandises,  un  nombre  d*hommes  suffisant  pour  accélérer  le  travail  et  ne 
pas  laisser  chômer  Tengin  ;  faute  de  quoi,  il  peut  être  immédiatement  mb  I 
la  disposition  du  premier  des  inscrits  suivants  qui  est  en  situation  de  IV 
miser. 

La  grue  ne  peut  être  employée  k  soulever  un  poids  supérieur  à  sa  force. 
Toute  avarie  occasionnée  par  remploi  de  poids  supérieurs  reste  k  la  charge 
des  personnes  qui  ont  fait  usage  de  la  grue. 

Ceux  qui  veulent  travailler  en  dehors  des  jours  et  heures  réglementaires  da 
travail  de  la  douane  doivent  en  faire  la  déclaration  écrite  au  moins  six  henres 
avant  le  commencement  du  travail  supplémentaire,  en  produisant,  s'il  y  a  lies, 
Tautorlsation  de  la  douane. 

Art.  21.  —  L'engin  donné  en  location  ne  peut  travailler  que  sons  la  sn^ 
veillance  d'un  agent  de  la  permissionnaire  dont  le  salaire  est  compris  dans  It 
taxe  de  location. 

Art.  22.  —  Si  l'agent  chargé  de  la  surveillance  trouve  qu'il  y  a  danger  oo 
inconvénient  à  continuer  le  travail  au  moyen  de  l'engin  de  la  permissionnaire, 
le  locataire  doit  immédiatement  suspendre  les  opérations  jusqu'à  ce  que  t4>iit 
soit  remis  en  bon  ordre  sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité,  même  si  I'id- 
terruption  du  travail  est  occasionnée  par  un  défaut  de  l'engin  mis  à  sa  dispo- 
sition. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  paye  que  le  temps  pendant  lequel  il  a  pu 
faire  usage  de  l'engin. 

Le  paragraphe  1*'  du  présent  article  est  applicable  au  cas  où  l'engin  serait 
employé  pour  le  compte  de  la  permissionnaire  même  à  l'enlèvement  des  colis 
et  des  mâts. 

Art.  23  et  24  du  type  (supprimés). 

Art  25.  — •  La  permissionnaire  est  soumise  aux  règlements  du  port. 

Elle  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  la  permissionnaire 
entendue,  pour  réglementer,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  du  bon  ordre 
dans  l'exploitation  du  port  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  l'État,  le  station- 
nement et  le  fonctionnement  de  l'engin  établi  sur  le  domaine  public 

Art.  26.  —  Les  mesures  do  détail  relatives  k  Tapplication  du  présent  eahier 
des  charges ,  en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respectives  de  la 
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pennissionnaire  et  des  personnes  qui  font  usage  de  son  appareil,  ainsi  que  les 
mesures  de  détail  relatives  k  Tapplication  des  tarifs,  sont  arrêtées  par  le  préfet, 
la  permissionDaire  entendue. 

Art.  27.  —  Les  agents  et  gardiens  que  la  permissionnaire  emploie  pour  la 
surveillance  et  la  garde  de  Touvrage  autorisé  peuvent  être  commissionnés  par 
le  préfet  et  assermentés  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Ils  sont,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 

Ils  ont  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

Art.  28.  —  La  permissionnaire  peut,  avec  le  consentement  du  ministre  des 
travaux  publics ,  confier  k  des  entrepreneurs  agréés  par  elle  Texploitation  de 
son  engin  et  la  perception  des  taxes  fixées  par  le  tarif;  mais,  dans  ce  cas,  elle 
demeure  personnellement  responsable,  tant  envers  l'administration  qu'envers 
les  tiers,  de  Taccomplissement  de  toutes  les  obligations  que  lui  impose  le  pré- 
sent cahier  des  charges. 

Art.  29.  —  L'exploitation  de  Tappareil  autorisé  est  faite  sous  le  contrôle  et 
la  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 

TITRE  IV. 

TARIFS. 

Art.  dO.  —  Pour  indemniser  la  permissionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'elle  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde 
le  droit  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  l'autorisation,  pour  l'usage  de 
son  appareil,  des  taxes  dont  le  montant  est  déterminé  par  des  tarifs  établis 
conformément  aux  dispositions  cî-aprës  : 

Art.  31.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  sont  les  suivantes  : 

A.  Pour  colis  ou  objets  pesant  isolément  moins  de  1.000  kilogrammes  : 

Pour  les  premiers  1.000  kilogrammes,  ci 1'  ,60 

Pour  1.000  kilogrammes  au-dessus  des  premiers  1.000  kilogrammes 

jusqu'à  lO.OOO  kilogrammes,  ci 0  ,60 

Pour  1.000  kilogrammes  au-dessus  des  premiers  10.000  kilogrammes, 
ci 0  ,40 

B.  Colis  ou  objets  pesant  isolément  plus  de  1.000  kilogrammes  : 

De  1.000  kilogrammes  k  1.500  kilogrammes  par  colis,  ci 0  ,40 

Be  1.500  à  2.000  kilogrammes  par  colis,  cl 0  ,60 

De  2.000  k  3.000  kilogrammes  par  colis,  ci 1  ,00 

C.  Blocs  de  pierre  pesant  isolément  plus  de  1.000  kilogrammes  : 

De  1.000  à  1.500  kilogrammes  par  bloc,  ci 0  ,40 

De  1.500  k  2.000  kilogrammes  par  bloc,  ci 0  ,60 

De  2.000  k  3.000  kilogrammes  par  bloc,  cl 1  ,00 

i).  Pour  mâtage  et  démàtage,  par  mflt  : 

Pour  navire  jusqu'k  25  tonneaux 2  ,00 

Pour  navire  de  25  à  50  tonneaux 4  ,00 

Pour  navire  au-dessus  de  50  tonneaux 6  ,00 

S.  Les  bois  en  grume  ou  antres  flottés  seront  traités  par  assimilation  : 
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F.  L*hcurc 5  ,00 

G.  La  demi-joarnëe 10  ^ 

Lorsque  la  grue  sera  employée  pour  mettre  sur  des  Toitures  on  sur  des  bi- 
teaux  des  colis  antérieurement  déposés  sur  le  quai,  il  sera  perçu  la  moitié  et 
droit  appliqué  auxdits  colis  lors  de  leur  déchargement.  Il  reste  de  même  pcrçK 
un  demi-droit  pour  déchargement  des  Toitures,  des  colis  qui  dcTront  être  dé- 
posés sur  le  quai  en  attendant  leur  embarquement. 

Art.  32.  —  Les  taxes  pour  Tusage  de  l'engin  sont  dues  par  celui  qui  t  bit 
la  demande  prévue  à  Tarticle  15  ci-dessus. 

Lorsque  l'appareil  est  donné  en  location  à  l'heure  ou  à  la  demi-jooreée, 
toute  heure  ou  toute  demi-journée  commencée  est  due  ;  néanmoins  l'engin  est 
retiré  par  les  agents  de  la  permissionnaire  dès  que  le  travail  est  terminé. 

Le  prix  de  la  première  heure  ou  de  la  première  demi-journée  est  payé  d'ayasK. 
à  titre  d'arrhes^  lors  de  la  demande  de  l'engin. 

Frais  compris  dans  les  taxes  en  cas  d'emploi  par  les  usagers* 

Art.  33.  —  La  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  fourniture  de  Ten^  et  k 
ses  accessoires,  le  graissage  et  les  frais  accessoires  relatifs  h  son  fonctioBoe- 
ment. 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre,  l'accrochage  et  le  décrochage,  Tfppn- 
che  et  la  manutention  des  colis  et  des  mâts,  ainsi  que  la  fourniture  des  duifla 
et  cordages  pour  saisir  les  colis  et  les  mâts  sont  à  la  charge  du  locataire. 

Frais  compris  dans  les  taxes  en  cas  d'emploi  direct  de  tappareil  par 

la  permissionnaire. 

Art.  34.  —  La  permissionnaire  a  k  faire  avec  son  appareil  ropérati»  c«b- 
sistant  à  hisser  les  colis  ou  les  mâts  et  h  les  déposer,  mais  cette  opénùis 
seulement. 

Toutes  les  autres  mains-d'œuvre  et  fournitures  seront  à  la  charge  des  per- 
sonnes qui  font  usage  des  appareils. 

Art.  35  à  37  /f  u  type  (supprimés). 

Art.  38.  —  La  perception  doit  être  faite  d^une  manière  égale  pour  tœs, 
sans  aucune  faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est  nulle  de 
plein  droit. 

Toutefois  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir entre  la  permissionnaire  et  l'État,  dans  l'intérêt  des  services  publics  <ie 
l'État. 

Art.  39.  —  La  permissionnaire  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  abtisser 
les  taxes  au-dessous  des  limites  déterminées  par  les  tarifs  maxima. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de  tnis 
mois. 

Toute  modification  des  tarifs  est  portée  k  la  connaissance  du  public  ptf<^^ 
affiches  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  l'époque  filée  pour  la  miu  ^ 
exécution. 
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La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  Thomologation 
da  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  40.  —  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  ti  la  connais- 
sance du  public  au  moyen  d'affiches  apposées  d'une  manière  très  apparente,  le 
plus  près  possible  de  l^appareil  et  aux  endroits  qui  sont  indiqués  par  le  maître 
de  port. 

La  permissionnaire  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches  et  les 
remplace  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu. 

L*état  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  souche,  avec  indication 
détaillée,  sur  la  souche  conune  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes  les  perceptions 
opérées. 

Ce  registre  doit  être  présenté,  k  toute  réquisition,  aux  ingénieurs  du  port, 
qui  en  contrôlent  la  tenue. 

TITRE  V  du  type  (supprimé). 
(Ce  titre  comprend  les  articles  41,  42,  43,  44,  45  et  46.) 

TITRE  VI. 

DURÉE   ET  RETRAIT  DE  L' AUTORISATION,   SUPPRESSION  TOTALE 
OC  PARTIELLE  DBS   INSTALLATIONS. 

Art.  47.  —  La  durée  de  l'autorisation  est  fixée  k  trente  ans  à  partir  de  la 
date  du  décret  auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 

Art.  48.  —  Faute  par  la  permissionnaire  de  remplir  les  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  le  retrait  de 
l'autorisation. 

Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  après  mise  en  demeure,  par  décret 
rendu  en  conseil  d'État  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  la  per- 
missionnaire entendue. 

Art.  49.  ^  Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le  re- 
trait do  rautorisation  ou  à  l'expiration  de  la  trentième  année  et  par  le  seul 
fait  de  cette  expiration,  l'État  se  trouvera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  per- 
missionnaire. Il  entrera  immédiatement  en  possession  de  l'appareil  et  de  ses 
accessoii'es. 

La  permissionnaire  sera  tenue  de  lui  remettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d'en- 
tretien. 

En  ce  qui  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient  nécessaires 
au  fonctionnement  de  l'appareil,  l'État  sera  tenu,  si  la  permissionnaire  le  re 
quiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  h  dire 
d'experts,  et  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  la  permissionnaire  sera  te- 
nue de  les  céder  de  la  même  manière. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  oit  le  gouver- 
nement déciderait  que  l'engin  doit  être  maintenu. 

Dans  le  cas  au  contraire  où  le  gouvernement  déciderait  que  l'engin  doit  être 
supprimé,  il  sera  enlevé  et  les  lieux  seront  remis  dans  l'état  primitif,  aux  frais 

le  la  permissionnaire,  sans  qu'elle  puisse  prétendre  k  aucune  indemnité. 
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Art.  30.  •—  Dans  le  cas  dMnterraption  partielle  ou  totale  des  serrices  cw- 
fiés  à  la  permissionnaire,  le  ministre  des  travaux  publics  prendra  i]iHDédialfr> 
ment,  aux  frais  et  risques  de  la  permissionnaire,  les  mesures  nécessaires  pev 
assurer  proYisoirement  le  service  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  reiraii 
de  Tautorisation  ou  jusqu*à  ce  que  la  permissionnaire  se  soit  remise  en  measre 
de  continuer  ses  opérations. 

Art.  51.  —  Dans  le  cas  ob,  &  une  époque  quelconque,  il  serait  recoma  af- 
cessaire,  dans  Tintérèt  public,  de  supprimer  soit  momentanément,  soit  défiav 
tivement  Tengin,  la  permissionnaire  devra,  à  la  première  réquisition  de  ridaû- 
nistration  supérieure,  évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur  état  prisilif  ; 
faute  par  elle  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai  d'on  mois  k 
dater  de  la  réquisition,  U  sera  procédé,  d'office  et  i  ses  frais,  k  rexécotiâD 
des  travaux  nécessaires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  poamêtre 
prononcée  que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente  autorisation,  à  muas 
qu'elle  ne  résulte  d'un  projet  d'amélioration  du  port,  déclaré  d'utilité  publique 
par  un  décret  ou  par  une  loi. 

TITRE  Vn. 

CLAUSES    DIVERSES. 

Art.  52  du  type  (supprimé). 

Art.  53.  —  La  permissionnaire  a  son  domicile  au  Palais  ;  elle  doit  avoir  o 
bureau  situé  k  proximité  des  quais  et  faire  choix,  si  elle  en  est  requise,  d^ 
agent  qui  logera  dans  le  bâtiment  affecté  audit  bureau. 

Cet  agent  a  qualité  pour  recevoir,  au  nom  de  la  permissionnaire,  toutes  les 
modifications  administratives. 

Art.  54,  55  du  type  (supprimés). 

Art.  56.  —  La  permissionnaire  payera  à  l'État,  pour  l'occupation  des  ter- 
rains du  domaine  public  sur  lesquels  seront  établis  ses  appareils  et  leurs  àé- 
pendances,  une  redevance  annuelle  de  deux  francs,  qui  sera  versée  d'avtnee 
au  1*'  janvier  de  chaque  année  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines,  ai 
Palais. 

Cette  redevance  sera  exigible  k  partir  du  jour  où  le  décret  d'autorisation  ava 
été  rendu. 

Elle  pourra  être  revisée  tons  les  cinq  ans. 


(N"  224) 

[2  Février  1889] 

Décret  qui  approuve  la  cession  faite  à  la  Compagnie  des  chemba 
de  fer  à  voie  étroite  de  Chateaubriand  à  Erbray,  et  extensûm 


de  la  concession  du  tramway  de  Chateaubriand  à  Sainl-Julien- 
âe-Youoantes,  (V.  Bull,  de  Lois,  n°  1240,  p.  59i.) 


(N°  225) 

Il  FéTTier  1889] 

Décret  qui  ouvre  au  minisire  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1888,  un  crédit  (1.437.000  fr.)  à  litre  dé  fonds  de  concours 
teriés  par  les  compagnies  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  de 
rOaesl,  de  l'Est  et  du  Midi  pour  éludes  et  Iravaxix  de  chemins 
de  fer  exécutés  par  VÉtat.  (V.  Bull,  des  Lois,  n'  12i0,  p.  692.) 


(N-  226) 

[9  Hnier  1889] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1888,  un  crédit  de  70.080',03  à  titre  de  fonds  de  concourt  versés 
au  Trésor  pour  l'exécution  de  travaux  publics  (ports  mari- 
times]. 

Le  présideot  de  la  République  française. 

Décrète: 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
le  budget  de  l'exercice  1888,  première  section,  chapitre  XXV  : 
I^rls  viaritimes.  —  Travaux  ordinaire»  (entretien  et  grosses 
réparations),  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit 
additionnel  montant  à  70.080^03  et  réparti,  entre  diverses  entre- 
prises, conformément  à  l'état  B  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à 
titre  de  fonds  ie  concours  pour  les  entreprises  mentionnées 
audit  article. 
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État   â. 

État  de  sommes  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépense* 
publiques  et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  Vexercice  1888. 


DÉPARTE- 
MENTS 


PARTIES  VERSANTES 


Calvados. 


Charente - 
Inférieure 


Manche.  . 


Pas-de-Ca- 
lais. .  .  . 

PyrénéfiS 
(Basses-). 

Seine- Infé- 
rieure.. . 


Vendée.  . 


Le  département.  .  . 

Idem 

Idem 

iLa  chambre  de  com- 
merce de  Hon- 
fleur 

Le  syndicat  des  ma- 
rais s;ilants  d'An- 
goulins 

La  commune  d'An- 
goulins 

La  commune  de  la 
Rochelle 

(La  ré^ïR  de  la  forme 
de  radoub  de  Cher- 
bourg   
Idem 

La  compagnie  des 
tramways  de  Bou- 
logne  

La  ville  de  Biarritz. 

La  ville  du  Havre.  . 
La  ville  Me  Dieppe. . 
La  ville  de  Rouen.  . 
La  chambre  de  com- 
merce du  Havre. 
Li  ville  des  Sables. 
Idem 


RECETTES 

des  finances 

où 

les  fonds  ont  été 

versés 


Caen 

Idem 

Idem 

Idem 

La  Rochelle .  . 

Idem 

Idem 

Cherbourg.  .  . 
Idem 

Boulogne- sur- 
Mer  

Bayonne.  .  .  . 

Le  Havre. .  .  . 

Dieppe 

Kuuen  

Le  Havre. .  .  . 
Les  Sables.  .  . 
Idem 


NUME- 
ROS 
des 
récé- 
pissés 


4.156 
5.077 
5.079 


5.587 

3.867 
3.870 
A.303 


1.938 
333 


6.736 

3.8Si 

29i 

766 

1.719 

l.n?6 
!f  530 
î.8'23 


%  août  1888 

ti  oct.  1888 

Idem. 


17  nov.  1888 

2  oct.  1888 

3  oct.  1888 
3  nov.  1888 


n  août  1888 
17  oct.  1888 


1.000  .OD 
10.UU0  ,0» 

i40,09 

600,00 
300,(10 


23t. « 

564  iO 


30  oct.  1888      i77,iS 

15  sept.  1888    1.600,00 

11  oct.  1888  7aTO.OO 
14  nov.  I8K8!  5SiiU«î 
17  nov.  18S8    5.tOO.W 


21  nov.  1888 
17  sept.  188- 
12  oct.  188S 

TotaL  .  .  . 


1^1.09 

11.  i.^».^ 

953, S 


70080^,03 


Etat    B. 

Répartition,  par  entreprise,  d'un  crédit  additionnel  de  70.080',03  owxrl 
au  ministre  des  travaux  publics,  pour  Vemploi  de  fonds  de  concours,  fV 
le  budget  ordinaire  de  C exercice  1888,  première  section,  f'hapitre  XX^: 
Ports  maritimes.  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien  et  grosses  réparati<^] 


DEPARTE- 
MENTS 


CHAPITRES   ET  ENTREPRISES 


Calvados. 


Construction  d'une  cale  de  débarquement  à  Oyestre- 

ham 20.000',00 

Entretien  des  cales  du  port  <'e  Grandcamp.    1  0(K)  ,t 
Travaux  de  draeage  du  port  de  Honfleur.  .  10.000  ,00 
Service  météorologique  du  port  de  Honfleur.       l^éO  ,00 


MOXTAJfT 

des  créiitfr 
oavertf 


31.510^,09 


BECRET3. 
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néPARTB- 
MBNTS 


CHAPITRES  ET  ENTREPRISES 


MONTANT 

des  crédits 
oaverts 


Charente- 
Inférieure 


Manche. . 

Pas-de-Ca- 
lai.^  .  . 

Pyrénées 
(Basses-) 

Seine- Infé 
rieure  . 


Vendée.  . 


Reconstruction  de  la  dieue  de  la  Flaterre  (pointe  de 

Chaix)  ((HKy  +  îiOO' )  .7 MO^OO 

Rescindement  de  la  maison  Tiraud,  en  sail-  i 

lie  sur  les  alignements  du  quai  Maubée  < 

f  port  de  la  Hochelle 2  03Î  ,50 

Entretien  de  la  Torme  de  radoub  du  port  de  Ctaerbourff 

23l',40  +  56i'.80) 

(Remplacement  du  tablier  du  pont  Uarguet,  à  Uoulo- 
\     gne-sur-Mer 

(Travaux  à  exécuter  à  la  côte  des  Basques 

(Entretien  du  port  du  Havre(7.50O'  +  î.20O').    9.700'  00) 
{Entretien  des  qu»is  du  port  de  Dieppe  .  .  .    5.5<K)  ,00{  20.400  ,00 
'(Entretien  des  quais  du  port  de  Rouen.  .  .  .    5.2U0  ,00) 

!  Construction  du  nouveau  remblai  au  port  1 

.  des  Sables ll.iSO'.eO 
Eclairage  des  quais  nord  et  sud  et  augmen- 
tation du  nombre  des  écbelles  du  quai 
nord  du  port  des  Sables 953 ,25 


3J32',50 

796,20 

447,48 
1.600,00 


12,433  ,85 


Total. 


70.080f,03 


•(r  227) 

[9  février  1889] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de?  travaux  publics ^  sur  V exercice 
1888,  un  crédit  de  1.435. 000 /raTic*  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  r amélioration  et  racfièoement  des  ports 
maritimes. 

Le  Président  de  la  République  française. 


Décrète  : 

Art.  !•».  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
le  budget  ordinaire,  deuxième  section,  de  Texercice  1888,  cha- 
pitre LI  :  amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes,  pour 
remploi  de  fonds  de  concours  versés  par  la  ville  do  la  Rochelle 
et  par  les  chambres  de  commerce  de  Ilonfleur,  Dunkerque  et 
Cherbourg,  pour  travaux  relatifs  aux  ports  maritimes,  un  crédit 
additionnel  de  la  somme  de  1.435.000  francs  répartie,  entre  di- 
yerses  entreprises,  conformément  à  Tétat  B  annexé  au  présent 
décret. 
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Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rariicl? 
précédeDt  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à 
titre  de  fonds  de  concours  pour  les  entreprises  mentionnées 
audit  article. 


Etat   A. 

État  de  sommes  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours powr  dépeiaa 
publiques  et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  texerdce  188S. 


DEPARTE- 
MENTS. 


PARTIES  VERSANTES 


Calvados 


■■! 


La  chambre  de  com- 
merce de  Bon- 
fleur 


Charente-  (La  ville  de  la  Ro- 

Inférieure.(    chelle 

'La  ville  de  Dunker- 


que 


Seine.  .  .  .<La  chambre  de  com- 
merce de  Cher- 
bourg   


RECETTES 

des 

finances 

où  les  fonds 

ont  été  versés 


Pont-rÉvêque. 
La  Rochelle .  . 
Paris 


Idem. 


NDMB- 
ROS 

des 
récé- 
pissés 


3.514 

4.S97 

Î8.017 

«8.936 


DATES 

des 
versements 


MORTAXT 
des 


10  nov.  1888 
3  nov.  1888 
5  noY.  1888 

15  noT.  1888 
Total.  .  .  . 


300.000 
1.OOO.O00 

100.00D 


1J3S.O00' 


ÉTAT     B. 


Répartition,  par  entreprise,  d'un  crédit  additionnel  de  1,435.000  fra$ui 
ouvert  au  ministre  des  travaux  publics^  pour  remploi  de  fonds  de  con- 
courSf  sur  le  bu^fget  de  Vexercice  1888,  deuxième  section,  chapitre  U: 
Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes. 


DÉPARTE- 
MENTS 


CHAPITRES  ET  ENTREPRISES 


raiv4>ii/^a      Travaux  de  prolongement  du  quatrième  bassin  du  port 
uaivaaos.  .      ^^  Honfleur 


Charente-  (Construction  du  bassin  de  la  Pallice,  dans  le  port  de 


Inférieure. 
Manche. 
Nord.  . 


la  Rochelle. 
Amélioration  du  port  de  Cherbourg . 
Amélioration  du  port  de  Dunkerque. 

Total 


iNTANT  I 


MONTANT 

des  crédits 
ouverts 


35.000' 

300.009 

100.000 

1000.000^ 

1.435.0ÛOf 


DECRETS. 
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(N°  228) 

L  9  féyrier  1889  J 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics^  sur  Vexercice 
1888,  un  crédit  de  523.500  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  'pour  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exé- 
cutés par  VÈtat, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
le  budget  de  Texcrcice  1888,  deuxième  section,  chapitre  LYII  : 
Éludes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  fEtat,  pour 
remploi  de  fonds  de  concours^  un  crédit  additionnel  montant  à 
523. 50O  francs  et  réparti,  entre  diverses  entreprises,  conformé- 
ment à  rélat  R  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à 
titre  de  fonds  de  concours  pour  les  entreprises  mentionnées 
audit  article. 


État    A. 

État  de  sommes  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques  et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  Vexercice  1888. 


DÉPARTE- 
MENTS 


PARTIES 
VERSANTES 


*'S:'.i"">e  département. 


Côle-d'Or. 
Loire 

Vienne.  .  . 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


RECETTES 

des 

finances 

où  les  fonds 

ont  été  versés 


Digne 

Dijon 

Saint- Etienne. 
Poitiers  .  .  .  . 
[dem 


NUMÉ- 
ROS 

des 
récé- 
pissés 


1.451 

7.188 

569 

5.077 

5.078 


DATES 

des 
versements 


12  déc.  1888 

8  déc.  1888 

29  nov.  1888 

3  déc   1888 

Idem. 

Total.  .  .  . 


MONTANT 

des 
versements 


aî.SOCK.OO 

231.000,00 
60.000 ,00 

119  651  ,10 
80.318,90 


523.500^,00 


Aan,  des  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets,  itc.  —  tome  iz 
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ÉTAT    B. 

fltparlilion,  par  chapitre  et  par  entreprise,  d'un  a 
S±3,S0O  francs  ouvert  au  tnxnàtre  des  travaux  pubi 
fonds  de  concours,  sur  le  budget  ordinaire  de  Vexe 
section,  chapitre  LVU  :  Études  «(  trsiBui  de  chemL 
l'Élal. 


HÉtAhlB- 

CflAPITRES  ET  ENTRBPBIffiS 

onrèns 

Loire 

Vienne.  .  . 

Constraclion  de  Ifpies  de  chemins  de  fer  de  Forcsl- 

Ml.*» 

60.001) 

Etahllssemenl  de  la  ligne  d'Epinac  aai  Laumes.  .  .  . 
El8b\lssement  du  chemin  île  fer  de  Roanoe  k  Chalon. 

Cliraï  ail  Blaocde  Confolens  à  la  ligne  deCivray  au 
Blanc,  de  Loudun  i  ChaiallerauUeldeChâtellBreult 

(N°  229) 

[9  rétrier  188B} 
Décret  qui  ouvre  au  minialre  des  travaux  publics,  lur  VaxTàst 
i888,  un  crédit  de  SOO.OOO  frayici  à  litre  de  fonds  de  cfmcam 
verset  au  Trésor  applicable  aux  travaux  exécutés  par  VÈiol 
sur  la  ligne  de  Crest  à  Aspres-les-Veynei. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
le  budget  des  dépenses  de  l'exercice  I8SS,  deuiiènie  seclien, 
cliitpitre  LVll  :  Élude  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
l'État,  pour  l'emploi  do  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel 
de  SOO.OOO  francs  applicable  aux  travaux  exécutés  par  l'État  sur 
lajligne  de  Crest  à  Aspres-les-Veynes,  concédée  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  Paris-Lj  on -Méditerranée  en  vertu  de  la  con- 
veniion  annexée  à  la  loi  du  13  avril  J-SSB. 

Art.  i.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'ailide 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor 
par  ladite  compagnie  k  titre  de  fonds  de  concours  pour  les  tra- 
vaux susnientionoés. 
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(N"  250) 

[9  féTrier  1889] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publicsj  sur  Vexercice 
1888,  un  crédit  de  500.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  applicable  aux  travaux  exécutés  par  VÉtat 
sur  la  ligne  de  Crest  à  AspreS'les-Veynes.  (V.  BulL  des  lois, 
n»  1239,  p.  572.) 


(xT  251) 

L9  février  1889] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexercice 
1888,  un  crédit  de  500.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  applicable  aux  travaux  exécutés  par  VÉtat  sur 
la  ligne  de  Crest  à  Aspres-les-Veynes.  (Y.  BulL  des  loisj  n*  1239, 
p.  573.) 


(N"  252) 

[9  féTrier  1889] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexercice 
1888,  un  crédit  de  110.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exé- 
cutés  par  VÉtat. 

Le  Président  de  la  République  française, 
«,»■•••..•..••.••••••     .. 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
le  budget  ordinaire  de  Texercice  1S88,  deuxième  section,  chap- 
pitre  LV II  :  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VÉtat, 
pour  remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de 
110.000  francs  applicable  dans  la  proportion  suivante  aux  entre- 
prises ci-après  désignées,  savoir  : 
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Établissement  des  chemins  do  fer  d*Aillevillers  au  Val-d'Âjol.  .  .      10.000  fr. 

Établissement  des  chemins  de  fer  d'Âlençon  à  Domfront,  de  Cou- 
terne  à  la  Ferlé-Macé,  de  Mamers  à  Morlagne,  de  Mortagne  à 
Môzidon,  de  Mortagne  à  Laigle  et  d'Echauffour  k  Bernay.  .  •  .    100.000 


Total  égal IIO.OOO  fr. 

Art.  2.,  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor, 
à  titre  de  fonds  de  concours  pour  les  entreprises  mentionnées 
audit  article.    . 


(N°  255) 


|8  mars  1889] 

Décret  portant  révision  de  règlement  de  pilotage  de  Marseille. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  —  Tout  navire,  k  voiles  ou  à  vapeur,  commandé  par 
un  capitaine  muni  d'une  licence  de  capitaine-pilote  de  Marseille, 
est  entièrement  exempt  des  droits  de  pilotage,  tant  à  Teotrée 
qu'à  la  sortie  du  port,  s'il  n'a  pas  réclamé  l'assistance  d'un  pilote 
lamaneur. 

Art.  2.  —  Les  capitaines  qui  veulent  obtenir  une  liceDce  de 
capitaine-pilote  de  Marseille  doivent  justifier,  devant  le  commis- 
saire de  l'inscription  maritime,  qu*ils  sont  entrés  audit  port  ou 
qu'ils  en  sont  sortis,  sur  des  navires  dont  ils  étaient  capitaines 
ou  officiers,  au  moins  dix-huit  fois  dans  l'espace  de  trois  ans,  la 
dernière  fois  un  an  au  plus  avant  le  jour  de  l'examen.  Deux  au 
moins  de  ces  entrées  ou  sorties  auront  eu  lieu,  le  candidat-pilote 
commandant  le  navire. 

Ils  se  présentent  devant  la  commission  instituée  par  l'article  3 
du  décret  du  12  décembre  1806,  dont  les  deux  capitaines  au  long 
cours  doivent  être  pourvus  de  la  licence  de  pilote.  Cette  commis- 
sion, après  examen  des  pièces  produites,  les  interroge  sur  les 
matières  indiquées  à  l'article  2  dudit  décret,  la  manœuvre  des 
voiles  et  celle  des  machines  exceptées. 
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Les  capitaines  qui  ont  satisfait  à  cet  examen  reçoivent  une  li- 
cence portant  qu'ils  sont  aptes  à  piloter,  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  du 
port  de  Marseille,  les  navires  qu'ils  commanderont;  mais  ils  ne 
pourront  piloter  d'autres  navires  sans  encourir  les  peines  édic- 
tées par  l'article  29  du  décret  du  12  décembre  1806. 

Les  licences  sont  signées  par  le  président  de  la  commission 
d'examen  et  enregistrées  aux  bureaux  de  l'inscription  maritime 
et  du  pilotage; avant  l'expiration  de  chaque  période  d'une  année, 
chaque  capitaine  doit  présenter  sa  licence  à  ces  deux  bureaux 
pour  y  faire  apposer  un  visa  constatant  la  date  de  sa  dernière 
entrée  ou  de  sa  dernière  sortie. 

Les  licences  cessent  d'avoir  leur  effet  si  les  titulaires  restent 
plus  d'un  an  sans  entrer  au  port  de  Marseille  ou  sans  en  sortir, 
soit  comme  capitaines  d'un  bâtiment,  soit  comme  officiers. 

Les  capitaines  dont  la  licence  a  été  ainsi  périmée  peuvent  en 
obtenir  une  nouvelle  en  remplissant  les  conditions  exigées  pour 
la  délivrance  du  premier  titre.  Toutefois,  dans  ce  cas,  le  nombre 
des  entrées  et  des  sorties  est  réduit  à  deux  dans  l'espace  d'un  an, 
le  candidat-pilote  commandant  le  navire.  En  outre,  l'examen 
ne  porte  que  sur  les  travaux  nouvellement  exécutés  dans  les 
ports  ou  aux  abords  des  ports  depuis  la  péremption  du  premier 
titre. 

L'indication  des  époques  où  la  commission  d'examen  devra  se 
réunir  sera  déterminée  par  le  chef  du  service  de  la  marine. 

Art.  3.  —  Les  officiers  de  la  marine  militaire  française  en  acti- 
vité de  service,  commandant  des  navires  du  commerce,  ne  peu- 
vent recevoir  la  licence  de  pilote  de  Marseille  qu'en  satisfaisant 
aux  obligations  énumérées  aux  paragraphes  1,  2,  3,  5  et  6  de 
l'article  2  du  présent  décret;  toutefois,  dans  ce  cas,  le  Jury 
d'examen  est  composé  comme  il  est  dit  au  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 2,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  capitaines  au  long  cours 
munis  de  la  licence  de  capitaine-pilote,  qui  sont  remplacés  par 
deux  lieutenants  de  vaisseau  pourvus  de  la  même  licence. 

Art.  4.  —  Pendant  tout  le  temps  qu'ils  se  trouvent  dans  la 
zone  du  pilotage  de  Marseille,  les  navires  dont  les  capitaines 
sont  pourvus  de  la  licence  de  capitaine-pilote  dudit  port  doivent 
l'indiquer  : 

!•  De  jour,  par  un  ballon  noir  de  0",50  environ  de  diamètre, 
hissé  à  1  mètre  au-dessous  du  pavillon  national  de  poupe  ; 

2^  De  nuit,  par  un  fanal  rouge  hissé  à  la  corne  du  m&t  le  plus 
rapproché  de  l'arrière. 

Faute  par  eux  de  s'être  conformés  à  ces  prescriptions,  les- 
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dits  navires  sont  tenus  d'acquitter  les  droits  du  pilotage,  ù  les 
pilotes  lamaneurs  les  ont  aecostés  ou  ont  manosoTré  pourks 
ïccoster. 

Dans  le  cas  où  un  capitaine  hisserait  indûment  Fun  des  si- 
gnaux mentionnés  au  présent  article,  il  sendt  astreint  à  payer 
le  double  de  la  taxe  incombant  aux  navires  aecostés  en  èshors 
de  la  première  ligne  fixée  par  rarticle  65  du  règlement  aiineié 
au  décret  du  33  juillet  1859. 

Art.  5.  —  Les  navires  ancrés  à  MarseiQe,  qui  réclament  l'as- 
sistance des  pilotes  lamaneurs,  soit  pour  changer  de  poste,  soit 
pour  passer  de  Fun  des  ports  dans  un  autre,  payant  un  draitde 
0^025  par  tonneau  de  jauge,  sans  que  cette  perceptioB  puisse  être 
inférieure  è  la  somme  de  10  francs  par  navire. 

Art.  6.  —  L'article  61  du  règlement  annexé  au  décret  du  23  juil- 
let 1859  est  définitivement  abrogé. 


(N"  254) 

[25  Avril  1889] 

Décret  relatif  a  V incorporation  dam  le  réseau  d^intérêi  générai 
de  diverses  lignes  d^intérêi  local  du  département  d^Eure-et- 
Loir. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pabiica, 
Vu  la  loi  du  18  mai  1878  (*),  article  l"",  portant  incorporation  de 
divers  chemins  de  fer  d'intérêt  loeal  dans  le  réseau  d'i0térèt 
général,  entre  autres  des  chemins  de  fbr  d'Orléans  à  Oiartr^s, 
de  Chartres  à  Saint^eorges  (limite  de  l'Eure),  de  Chaitresà 
Auneau,  de  Chartres  à  Brou,  de  Patay  k  Nogent-le-Rotmu  et  de 
Brou  à  Savigny,  vers  Saint-Galais; 

Vu,  notamment,  le  paragraphe  final  dudit  aviide  l*'  de  te  loi 
du  18  nïa!  1S78,  ainsi  conçu  : 

c  11  sera  statué,  par  décret  rendu  en  conseil  d'État,  sur  l'in- 
demnité ou  sur  les  dédommagements  qui  pourront  être  dus  aux 
départements  »  ; 
Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  département  dTEaire-et-Loir 


(*)  Ànn.  1878,  p.  1444. 


DÉCRKTS. 
et  («ndftnl  &  obtenir  de  l'État,  à  titre  de  dédommagi 
d'indemnité,  h  raison  de  l'incorporatioa  dans  le  réseau 
général  des  lignes  d'intérêt  local  ci-dessus  désignées  : 

1'  La  coDRtruction  et  l'exploitation  des  deux  lignes  de 
de  fer  laissées  à  la  charge  du  département,  avec  offre 
sentir  la  modificalion  du  tracé  de  la  ligne  de  Brezolles, 
méroent  à  la  délibération  du  26  août  1881,  si  l'Etat  juge 
de  Château  ne  ni- Brezolles  à  Verneuil  préférable,  au  poir 
de  la  constitution  de  son  réseau  d'intérêt  général,  au  t 
nonches-Breïolle  B-Nonaucou  rt  ^ 

8'  Le  remboursement  de  la  somme  de  450.000  frani 
comptant  et  des  sept  annuités  de  Iti.TSO  franes,  que  1 
teraent  a  versées  à  la  compagnie  d'Orléans  à  Rouen, 
construction  des  lignes  rachetées,  et  qui  ont  été  com 
déduction  du  prix  de  rachat  (décision  de  la  commission  ■• 
du  11  février  1878); 

3*  L'abandon  de  toutes  prétentions  au  payement,  pi 
parlement,  des  quarante -trois  annuités  de  114.750  frs 
encore  versées,  afférentes  auidites  lignes  rachetées; 

Le  conseil  d'Él«t  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Il  n'y  a  lieu  d'accorder  aucune  indemnité  i 
dédommagement  au  département  d'Eure-et-Loir  à  ri 
rineorporatiou,  dans  le  réseau  d'intérêt  général,  des  ligi 
térSt  local  d'Orléans  à  Chartres,  de  Chartres  k  Saint 
(limite  de  l'Eure),  de  Chartres  à  Auneau,  de  Chartres  à  I 
Patay  à  Nogent-le-Rotrou  et  de  Brou  à  Savigny  vers  Sain 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"   255) 

[6  juillet  1888] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de  matériaux.  — 
Ferriers,  —  Carrières  en  exploitation.  —  (Sieurs  Soufflot  de 
Magny  et  consorts). 

On  doit  considérer  comme  une  carrière  les  dépôts  de  scories 
mâchefers f  dits  ferriers^  provenant  d^ exploitations  métallurgie 
ques  très  anciennes  (*). 

Carrière  en  exploitation  :  Le  dépôt  est  exploité  par  les  requé- 
rants pour  le  service  de  leurs  propriétés^  ou  des  chemins  vici- 
naux et  pour  d'autres  usages  :  indemnité  fixée  d*après  le  prix 
des  matériaux  extraits. 

Fixation  de  la  quantité  des  matériaux  extraits,  en  tenant 
compte  du  foisonnement. 

Frais  de  Vexpertise  à  la  charge  de  Ventrepreneur  qui  tCa 
offert  qu^une  indemnité  insuffisante. 

Vu  LA  REQUÊTE...  pour  la  dame  veuve  Soufflot  de  Magny  elcon- 

(*)  M.  Âucoc  définit  la  carrière  un  dépôt  de  matériaux  renfermés  entre  devn 
couches  de  terrains  différents  {Conférences,  t.  2,  p  777).  La  question  posée 
par  Tarrèt  ci-dessus  était  celle  de  savoir  si  les  monticules  de  ferriers  dolTent 
être  considérés  comme  des  carrières.  «  Les  tas  de  scories,  dit  M.  P.  Maigne, 
appelés  vulgairement  ferriers  ou  cassiers,  qu'on  rencontre  dans  une  foule  de 
régions  de  la  France,  sont  une  preuve  de  l'activité  et  de  l'importance  donnée 
dans  notre  pays  à  l'exploitation  des  gisements  forrifères.  Il  est  probable  que 
beaucoup  ne  remontent  pas  au  delà  du  moyen  ftge;  mais  un  grand  nombre, 
dans  lesquels  on  a  trouvé  des  médailles  et  autres  objets  de  fabrication  ro- 
maine,  appartenaient  incontestablement  au  temps  écoulé  entre  la  conquête  de 
César  et  les  invasions  des  barbares  ;  d'autres,  enfin^  qu'on  a  surtout  signalés 
dans  TAube ,  l'Yonne  et  la  Dordogne,  sont  vraisemblablement  plus  anciens... 
(Les  mines  de  la  France  et  de  ses  colonies ^  p.  24.)  »  Dans  l'espèce  actuelle, 
les  ferriers  remontaient  k  une  date  fort  ancienne  :  ils  étaient  recouverts  de 
terrains  boisés.  Comp.  sur  le  sens  du  root  carrière  :  SK3  janvier  1862,  Cantagrel 
(Ann  1862,  p.  458);  —  6  avril  1870,  Raynaud  {Ann.  1870,  p.  830); - 
11  janvier  1878,  Cordier  (Ann.  1879,  p.  23J;  —  9  février  1883,  Boissonnet 
(Ann.  1883,  p.  1264;.  (Extr.  du  Rec.  des  Arr.  du  C.  d*Ét.) 
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sorts...  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Ck)n8eil  annuler  —  un  arrête 
du  d8  mars  188i,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TYonne  a 
lîxé  à  H.472^oO  l'indemnité  à  eux  due  par  le  sieur  Martin,  en- 
trepreneur du  ballast  d'une  section  de  la  ligne  de  Triguières  à 
Clamecy,  pour  extraction  de  matériaux  dans  des  dépôts  de  sco- 
ries de  mâchefers,  dits  ferriers,  leur  appartenant  et  autres  dom- 
mages causés  à  leur  propriété;  —  Ce  faisant,  attendu  que  le 
conseil  de  préfecture  a  fait  une  inexacte  appréciation  :  1*  des 
quantités  de  matériaux  extraits,  notamment  en  ce  qu'il  n*a  pas 
tenu  compte  du  foisonnement;  2"... 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Martin...  dans  lequel  il 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  statuant  sur  son  recours  in- 
cident, annuler  l'arrêté  attaqué  en  ce  qu'il  Ta  condamné  à  payer 
aux  consorts  Soufflot  de  Magny  la  valeur  des  matériaux  extraits, 
par  les  motifs  que  les  ferriers  dont  s'agit  ne  renferment  pas  un 
produit  naturel  du  sol  et  ne  sauraient  être  considérés,  dès  lors, 
comme  des  carrières  dans  le  sens  technique  du  mot;  que,  d'ail- 
leurs ils  n'ont  jamais  fait  l'objet  d'une  exploitation  régulière;... 

Vu  le  mémoire  en  réplique  des  consorts  Soufflot  de  Magny... 
dans  lequel  ils  concluent  au  rejet  du  recours  incident  formé  par 
le  sieur  Martin  par  les  motifs,  d'une  part,  qu'aucun  texte  n'indi- 
que que  le  gisement  doive  être  nécessairement  naturel  pour 
pouvoir  être  considéré  comme  carrière,  et  que,  d'autre  part,  les 
ferriers  dont  s'agit  étaient  depuis  longtemps  exploités  par  les 
requérants,  soit  pour  l'entretien  de  leurs  chemins  particuliers  et 
des  chemins  communaux,  soit  pour  des  ventes  de  matériaux  à 
des  particuliers,  et  déclarent  en  conséquence  persister  dans  les 
conclusions  de  leur  recours  et  à  une  nouvelle  capitalisation  des 
intérêts  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  i 6  septembre  4807  ; 

SoR  LE  RECOURS  INCIDENT  du  sieur  Martin  tendant  à  faire  dé' 
cider  que  Vindemnité  par  lui  due  doit  être  réglée  exclusivement 
d'après  le  dommage  superficiel  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  dépôts  de 
scories  mâchefer,  dits  ferriers,  appartenant  aux  consorts  Soufflot 
de  Magny,  constituent  des  carrières  au  àens  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  et  qu'ils  étaient  exploités  par  les  requérants  avant 
Foccupation  du  sieur  Martin,  soit  pour  le  service  de  leurs  pro- 
priétés, soit  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux  et  autres 
usages;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi  précitée  en  décidant  que  l'indemnité  devait 
être  calculée  d'après  la  valeur  des  matériaux  extraits  ; 
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Sur  le  recowrs  descomorts  Soufflât  de  Magny  : 

r  En  ce  qui  concerne  la  quantité  de  matériaux  exLrcâis  : 

Considérant  que  le  cube  des  matériaux  payés  par  Fadmiuistra- 
tion  à  Fentrepreneur  et  par  oelui-ci  au  propsiétaire  voisin  des 
requérants  a  été  évalué  après  rextraetion ,  c'esi-à-dlre  avec  le 
foiaoQnement;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  iaire 
droit  à  la  réclamation  des  consorts  Soufflot  de  Ma^y  tendant  k 
ce  qu'il  soit  tenu  ooBD^t&  du  foisonnement  dans  Tévaluation  de 
]a  quantité  de  seorîes  extraites  de  leurs  ferriers  par  le  sieur  Mar- 
tin et  de  la  fixer,  par  suite^  conformément  à  leurs  condudons  s 
\  10*^76  mètres  cubes  ; 

2"*  En  ce  qui  concerne  la. valeur  des  matériaux  : 

Considérant  que  le  prix  de  0^,20  par  -mètjre  cube  n'est  pas  exa- 
géré et  quUl  sera  fait  une  juste  appiEéciatioa  en  la  réglant  d'après 
cette  base; 

3"  En  ce  qui  concerne  la  valeur  des  futaie»  et  taillis  abaUm 
et  vendus  par  rientrepreneur  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinatruetion  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  alloué  de  ce  chef  aux  requérants  la  somme  mtoe  ré- 
clamée  par  eux  dans  leurs  conelusioas;  quTainsi  iis  ne  sont  pas 
fondés  à  demander  sur  œ  point  la  réformation  de  l'arrêté  at- 
taqué ; 

4°  Sur  les  iniérèts -: 

Considérant  que  les  intérêts  ont  été  demandés ,  pour  la  pre- 
mière fois,  devant  le  Conseil  d^État,  le  21  juin  1884  ;  qu'il  y  a 
lieu,.. par  application  deTarticle  1153  du  Gode  civil,  de  les  allouer 
aux  requérants  à  pactir  de  cette  date  ; 

5°  Sur  les  iniérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1154  du  Code  cingles 
intérêts  échus  peuvent  eux-niKêmes  produire  intérêts^  s-ils  sont 
dns  depuis  au  moins  une  année  et  sMl  en  a  été  fait  une  demande 
spéciale;  que  les  requérants  ont  demandé  les  intérêts  des  inté- 
rêts les  21  juin  et  1"  août  1884,  5  avril  1886  et  5  janvier  18S7; 
qu'il  n'y  a  Heu  de  les  allouer  qu'à  partir  du  5  avril  1886,  seule 
date  à  laquelle  il  était  djû  plus  d'une  annâe  d'intérêts  ;] 

6^  Sur  les  frais  d^eaperOse  : 

Considérant  que  Ic^leur  Martin  n'a.  fût  aox  requérants  qu'une 
offre  insuffisante  de  3.008  francs;  qu^il  sera  fait^  dès  lors,  noe 
juste  appréciation  des  ctiîoonstances  de  la  oause  en  mettant  à  sa 
change  la  totalité  desi  frais  d^expertise.... (L'indemnité  de9;600fr^ 
allouée  p«r.le.ieonseil  de  préfecture  aïoix  consorts  Saufflot  de  Ma- 
gny pour  la  valesxr  des.  mntériauxeodiraits  de  Uinr  pcoptiélépar 
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le  stcur  Martin,  esl  perfcée  à  la  soimne  de  Sl9.0tt5',d0.  Les^intér&ts 
de  rindemnité  totale  de  23.927^70  allouée  aux  coosoite  Soafflot 
de  Magny  courroiit  à  partir  du  %i  juin  i88i  ;  ik  aérant  capita- 
llséa  an  5  avril  4886,  pour  produire  eux-nsièiiies-  li)térôt«  à  partir 
de  cette  date.  La  totalité  des  frais  d'expertise  est  mdse  à  la  charge 
dn  sieur  Martin.  Le  recours  incident  du  »eur  Martin  et  le  surplus 
des  oonclusfOiBs  des  consorts  Soufflot  de  Ma^y  sont  rejetés. 
L'arrdté  est  réiérmé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Le  sieur  Martin 
est  condamné  aux  dépens.) 


[6  JMiUet  1888]; 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Alignement.  —  Nivellement. 
—  Inobservation  des  indications  du\  plan.  —  Dommages -inté- 
rêts. —  (Sieur  Harriot  contre  Ville  de  Paris.) 

Lorsqu'un  prfjprtitaire  a  êàifiè  unecorutructùm  suivant  les 
cotes  de  nivellement  qui  lui' ont  été  délivrées  par  Vadministm- 
tion^  en  exécaticm  d^un  plan  régv^^emeni  approuvé^  €t  que  la 
ville  s^ abstient  de  relever  le  niveau  de  la  voie  publique  à  la 
hauteur  de  la  cote  indiquée^  le  dommage  qui  en  résulte  est  de 
nature  à  ouvrir  au  propriétaire  un  droit  à  indemnité  (*)•  ^ 
délivrance  du  nivellement  oblige  le  propriétaire  à  s'y  confor- 
mer sous  peine  de- contravention  et  la  ville  à  exécuter  les  ira- 
vaax  nécessaires'  potcr  mettre  le  soi  de  la  rue  au  niveau  indi- 
qué sous  peine  d'engager  sa  responsabilité. 

Procédure.  —  L^arrêté  qui  rejette  un  moyen  de  recours  sans 
re^feter  lerecours  lui-même  est  interlocutoire- et  peut  être  atta- 
qué dans  les  menus  délais  que  rarrêté  étéfinHif. 

Vu  L4  HBQVÉTE  du  sieuT  Harriot*..  tendaat  à  oe  qu'il  plaise  au 
Gonseîl  annuler — les  arrêtés  du  dS*  janvier  1880  et  du  1"  février 
1882,  par  lesquels  \b  conseil  de  préfactare  de  la  Setoo  a.  rejeté  la 
àemande  d*iiidefloinÂté  que  ledit  sieur  fiairiot  avait  fonnée  contre 
la  Tille  de  Paria  pour  inexécution  du  nivetteoNat  suiivant  les 
cotes  quilui  iMraientiété  déliivrées  pour  coostrutre  eo  bordure  de 

(*J  Rarp.  dans  Ye  même  sem,  4  juin.  f884,.1farlfaigiie,  p.  STTet  la  iiMe. 
^.  des  JtFT.  éH,  €,  d'Ét'J^ 
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la  rue  du  Four  et  pour  exécution  dommageable  de  travaux  de 
voirie  dans  cette  même  rue;  —  Ce  faisant^  attendu  que  la  Ville 
de  Paris  s'est  soustraite  à  l'obligation  qu^elle  avait  contractée, 
en  délivrant  au  requérant  les  cotes  de  nivellement  conformé- 
ment auxquelles  il  a  construit,  de  placer  le  sol  de  la  voie  publi- 
que à  la  hauteur  de  ces  cotes,  lesquelles  étaient  extraites  d*aa 
plan  général  régulièrement  approuvé;  qu'en  outre  la  Ville  de 
Paris  a  causé  au  requérant  un  préjudice  par  suite  de  rétablisse- 
ment au-devant  de  ses  immeubles  d'une  pente  très  raide  et  de 
marches  incommodes  et  même  dangereuses  qui  ne  permettent 
pas  l'accès  de  plain-pied  à  ses  boutiques;  que,  d'ailleurs,  Tarrèlé 
du  1"  février  1882  doit  être  annulé  en  la  forme  parce  qu'il  ne 
contient  pas  le  visa  des  observations  nouvelles  présentées  par  le 
requérant  et  qu'il  n'y  répond  par  aucun  de  ses  motifs;  condam- 
ner la  Ville  de  Paris  à  lui  payer  une  indemnité  de  70.000  francs, 
avec  les  intérêts  de  droit  et  les  intérêts  des  intérêts  s'il  y  a  liea; 
condamner  ladite  Ville  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  la  Ville  de  Paris...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  :  en  ce  qui  concerne  le  recours  dirigé 
contre  l'arrêté  du  28  janvier  1880,  rejeter  ledit  recours  comme 
non  recevable,  et,  subsidiairement,  comme  mal  fondé;  très  suh- 
sidiairement,  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé 
par  les  tribunaux  ordinaires  sur  la  question  de  savoir  si  le  titre 
d'acquisition  du  sieur  Harriot  ne  lui  interdit  pas  toute  réclama- 
tion du  chef  de  la  disposition  actuelle  des  accès  de  son  immeu- 
ble; en  ce  qui  concerne  le  recours  dirigé  contre  l'arrêté  du 
!•'  février  1882,  rejeter  purement  et  simplement  ledit  recours; 
condamner  le  sieur  Harriot  aux  dépens,  par  les  motifs  que  le 
recours  formé  contre  l'arrêté  du  28  janvier  1880  n'est  pas  rece- 
vable comme  ayant  été  déposé  tardivement  ;  que  les  cotes  de 
nivellement  communiquées  au  requérant  n'avaient  que  la  va- 
leur d'une  simple  information,  et  que  cette  indication  n'imposait 
aucune  obligation  à  l'administration;  que,  d'ailleurs,  le  titre 
d'acquisition  du  sieur  Harriot  lui  interdit  toute  réclamation  du 
chef  de  la  disposition  actuelle  des  accès  de  son  immeuble  ;  que 
l'arrêté  du  1"  février  1882  a  été  régulièrement  rendu;  qu'en  effet 
les  observations  qui  n'y  ont  pas  été  visées  ne  formulaient  pas  de 
nouvelles  conclusions;  que  la  pente  de  la  rue  du  Four  existait 
dans  son  état  actuel  avant  que  le  sieur  Harriot  eût  commencé  à 
construire;  que  l'établissement  de  marches  au-devant  de  son 
immeuble  n'a  procuré  que  des  avantages  au  requérant; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI  et  celle  du  16  septembre  1S07; 
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Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  recours  par  la  Ville  de 
Paris,  en  iant  qu'il  est  dirigé  contre  V arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  '^^  janvier  1880  : 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Harriot  devant  le  conseil 
de  préfecture  avait  pour  objet  unique  l'allocation  d'une  indem- 
oité  à  raison  de  Fensemble  des  dommages  résultant  de  la  situa- 
tion faite  à  son  immeuble  à  la  suite  de  l'inexécution  par  la  Ville 
de  Paris  des  travaux  de  nivellement  conformes  aux  cotes  qu'elle 
avait  délivrées  au  requérant  ; 

Considérant  qu'en  décidant  que  la  responsabilité  de  la  Ville 
de  Paris  n*était  pas  engagée  par  la  délivrance  desdites  cotes,  le 
conseil  de  préfecture  n'a  fait  qu'écarter  un  des  moyens  do  la  re- 
quête; qu'il  suit  de  là  que  l'arrêté  précité  avait  le  caractère  in- 
terlocutoire et  que  le  recours  contre  cet  arrêté  était  recevable 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  pour  se  pourvoir  contre  l'arrêté 
définitif  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  Ville  de  Paris  tendant  à  renvoyer  à 
r  autorité  judiciaire  C  examen  préalable  de  la  question  de  savoir 
si  les  stipulations  du  contrat  de  fente  des  terrains  acquis  de  la 
Ville  par  le  sieur  Harriot  ne  font  pas  obstacle  à  toute  réclama- 
tion du  chef  de  la  situation  fade  par  les  travaux  de  voirie  aux 
immeubles  situés  sur  lesdits  terrains  : 

Considérant  que  le  contrat  dont  s'agit  se  borne  à  imposer  à 
Tacquéreur  l'obligation  de  droit  commun  à  laquelle  est  soumis 
tout  propriétaire  de  se  conformer  aux  alignements  et  nivelle- 
ments qui  lui  seront  indiqués;  que  cette  clause  est  claire  et  ne 
saurait  donner  lieu  à  un  renvoi  devant  Tautorité  judiciaire  par 
interprétation  ; 

Au  FOND  et  sans  quHl  soit  besoin  de  statuer  sur  les  conclusions 
du  sieur  Harriot  tendant  à  Vannulation  en  la  forme  de  Varrèté 
du  i*^ février  1882  : 

Considérant  que  le  sieur  Harriot  a  édifié  ses  maisons  à  l'angle 
des  rues  de  Rennes  et  du  Four-Saint-Germain,  suivant  les  cotes 
de  nivellement  qui  lui  ont  été  délivrées  par  le  préfet  de  la  Seine 
conformément  au  plan  annexé  au  décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique du  26  juillet  1866,  et  qu'il  n'aurait  pu  s'écarter  des  indi- 
cations qui  lui  avaient  été  données  sans  commettre  une  contra- 
vention ;  que  la  Ville  de  Paris,  en  s' abstenant  de  relever  le  niveau 
de  la  rue  du  Four  à  la  hauteur  que  comportaient  lesdites  cotes, 
et  en  ajournant  indéfiniment  Texécution  du  plan  susvisé,  a 
causé  un  préjudice  au  sieur  Harriot  par  suite  de  la  dépréciation 
qu'ont  subie  ses  boutiques  dont  les  seuils  se  sont  trouvés  en 
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contre-hatzt  dti  sol  de  la  voie  pui)li^ue  à  une  hauteur  moyenne 
de  0",80  ; 

Mais  considérant  que  Fétat  de  Tinstruction  oe  permet  pas  de 
fixer  dès  à  présent  Tindemnité  due  par  la  viileée  Paris,  etqull 
y  a  lieu  d*ordonner  une  expertise  à  l'effet  d'évaluer  retendue  des 
dommages  résultant  de  la  situation  faite  à  Timmeuble  du  sieur 
Ifarrlot  par  suite  de  l'inexécuifton  du  nivellement  du  sol  de  It 
rue  du  Four-Saint-Germain  au-devant  de  ses  maisons  soinot 
les  cotes  qui  lui  ont  été  délivrées,  en  tenant  compte  nolammeot 
de  l'établissement  de  marches  au-devant  desdiles  maisons  ; 

Art.  1*^  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  des  28  janvier 
1880  et  1"  février  1982  sont  annulés.  —  Art.  2.  11  sera  prwédé, 
en  présence  des  parties  ou  elles  dûment  aippelées^  à  une  expcr* 
lise  à  l'effet  de  déterminer  l'étendue  des  dommages  allégués  par 
le  sieur  Harriot.  Les  experts  seront  désignés,  l'un  par  le  préfet 
de  la  Seine  comme  représentant  la  Ville  de  Paris,  l'autre  parles 
ayants  droit  du  sieur  Harriot  ;  faute  par  Y  une  des  parties  d'avoir 
fait  cette  désignation  dans  le  mois  de  la  notification  de  la  pré- 
sente décision ,  il  sera  procédé  d'office  par  le  président  de  la 
section  du  contentieux  du  Conseil  d'État  qui  désignera  égal^ 
ment  le  tiers  expert  en  cas  de  désaccord  des  experts  ;  les  experts 
prêteront  serment  devant  le  secrétaire  du  contentieux  du  Con- 
seil d'Etat;  les  procès-verbaux  d'expertise  et  de  tierce  expeHise, 
s*il  y  a  lieu ,  seront  déposés  au  secrétariat'  du  contentieux  du 
Conseil  d'État  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  apfmrtîeiidra.  — 
Art.  3.  La  Vifle  de  Paris  tet  condamnée  aux  dépens  et  aux  ^is 
d'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  dorant  le  ccrnseil  de  pré- 
fecture. 


(N"  257) 


[6  juillet  18881 

Traoaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Tunnel.  - 
Sources  iniarceptée&.  —  Jugmnant  d^expropriation  antérieur  an 
dommage.  —  Compiience..^  {Sïêuts  Thibon^  Chamboredon  et 
autres  contre  lacompagnie  des  chemins  de  £ej*  de  Paris^LjfOO- 
Méititerranée.) 

Lorsqu'au  cours  é^wne  occupation  temporaire  d*un  terra» 
par  une  co^npagnie  de  chemin  de  fer  une  source  qui  y  prenait 
naissance  a  été  tarie  et  qu'ultérieurement  V expropriation  Mil 
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terrain  a  été  'prononcée y  les  propriéiatres  lésés  par  le  tarisse- 
inent  de  cette  source  devaient  réclamer  devant  l'autorité  judi'- 
ciavre  Vindemmié  à  laquelle  ils  prétendaient  avoir  droit  de  ce 
chef;  dès  lors  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  cette  demande  (*). 

Vu  LA  REQUÊTE...  des  sieurs  Thiboii ,  Chamboredon  et  autres... 
teodant  à  ce  qu*il  plaise  au  Ck>nseil  annuler  —  un  arrêté  du 
23  décembre  4882,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TArdè- 
che  a  rejeté  leur  demande  en  indemnité  k  raison  du  tarissement 
de  la  fontaine  de  la  Gadilhe  attribué  aux  travaux  exécutés  par  la 
compagnie  Paris -Lyon -Méditerranée  pour  le  percement  du 
tuimel  de  Saint-Paul,  sur  la  ligne  d'Alais  au  Pouzin  ;  —  Ce  fai- 
sant ,  attendu  que  le  tarissement  de  la  fontaine  dont  s*agit  a 
causé  aux  requérants  un  dommage  direct  et  matériel  ;  que  leurs 
droits  sur  les  eaux  de  cette  source  dérivent  non  pas  seulement 
d'un  usage  immémorial,  mais  qu'ils  ont  été  reconnus  par  une 
délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-PauMe-Jeune,  du 
5  février  4877,  et  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Largen- 
tière,  du  16  août  1878;  qu'on  ne  saurait  admettre  que  le  tarisse- 
ment de  la  source  n'est  que  la  conséquence  de  l'exercice  normal 
d'un  prétendu  droit  de  propriété  appartenant  à  la  compagnie  par 
suite  de  l'expropriation;  qu'elle  n'a,  en  effet,  acquis  ainsi  qu'un 
droit  de  passage  en  souterrain  ;  que  les  sources  ont  d'ailleurs  été 
coupées  en  4868  par  le  percement  d'une  première  galerie  exé- 
cutée en  vertu  d'un  simple  arrêté  d'occupation  temporaire  ; 
qu'au  surplus  l'exercice  du  droit  de  propriété  est  nécessairement 
subordonné  à  la  condition  de  respecter  les  droits  acquis  ;  qu'en*- 
fin  le  droit  à  indemnité  des  requérants  est  consacré  par  un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  1-1  mai  1883  (affaire  Chamboredon)  qui , 
rendu  dans  des  circonstances  identiques,  a  en  quelque  sorte 
Fautorité  de  la  chose  jugée;  condamner  la  compagnie  Paris* 
Lyon-Méditerranée  à  restituer  la  source  de  la  Gadilhe  au  point 
oiï  elle  émergeait  et  à  80.000  francs  de  dommages-intérêts;  en 
cas  d'impossibilité  ou  de  refus  de  sa  part,  la  condamner  à 
250.000  francs  d'indemnité  à  répartir  entre  tous  les  demandeurs 
et  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Mé- 

(*)  Voy.,  20  mars  4874,  compagnie  Pans^Lyon^Méditemnée  {Ann,  1875, 
p.  1.089  et  les  renvois);  —  comp.  Il  mai  1883,  Chamboredon  {Ann,  1884^ 
p.  123  et  la  note)  ;  —  â8  mai  1872,  Tille  de  TouLon  contre  compagnie  du  Regaa. 
{Rec,  de  la  C,  decass,^  ch,  civile.) 
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diterranée  tendant  au  rejet  de  la  requête  :  1*  comme  non  rece- 
vable,  par  les  motifs  que  parmi  les  requérants,  Julien  Thibon, 
Antoine  Thibon,  les  consorts  Védel  et  Victor  Chamboredon  ont 
été,  d'après  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  d'expropria- 
tion, indemnisés  pour  la  perte  de  la  source  dont  s'agit,  et  que  les 
autres  n'ont  formulé  aucune  réserve,  pour  le  même  objet,  dans 
le  délai  proscrit,  à  peine  de  déchéance,  par  Tarticle  21  de  la  loi 
du  3  mai  1841  ;  %"  en  tous  cas  comme  mal  fondée^  attendu  qu*en 
exécutant  les  travaux  qui  ont  amené  le  tarissement  de  la  fon- 
taine de  la  Gadilhe,  la  compagnie  n'a  fait  qu'user  de  son  droit 
de  propriété;  que  si  le  jugement  du  tribunal  de  Lai^entière  re- 
connaît bien  ce  droit  des  requérants  sur  l'eau  jaillissant  dans  la 
fontaine,  ceux-ci  ne  justifient  pas  de  leurs  droits  sur  la  source 
même  qui  prend  naissance  dans  le  sous-sol  d'une  parcelle  appar- 
tenant à  la  compagnie  de  par  l'expropriation;  qu'on  ne  peut  sou- 
tenir qu'elle  n'a  acquis  ainsi  qu'un  droit  de  passage  en  soute^ 
rain  ;  qu'en  effet  la  doctrine  et  la  jurisprudence  reconnaissent 
que  les  tunnels  font  partie  intégrante  des  chemins  de  fer  et  que, 
même  au  cas  où  les  compagnies  n'ont  pas  acquis  le  terrain  su- 
périeur, elles  ont  la  pleine  propriété  du  sous-sol;  que,  si  les  tra- 
vaux ont  été  commencés  avant  l'expropriation,  ils  ont  été  exé- 
cutés en  vertu  d'un  arrêté  d'occupation  dont  le  caractère  de 
permanence  était  certain,  que  la  dépossession,  régularisée  pos- 
térieurement, doit  avoir,  quant  à  ses  effets,  un  caractère  rétroac^ 
tif;  qu'enfin  la  règle  posée  par  l'arrêt  du  11  mai  1883  du  Conseil 
d'État,  invoqué  dans  le  recours,  présente  dans  l'application  de  sé- 
rieuses diilicultés  et  constitue  une  dérogation,  non  justifiée  aux 
dispositions  du  Code  civil;  qu'il  n'y  a  en  effet  pas  de  raisons 
pour  ne  pas  appliquer  à  un  tunnel  d'utilité  publique,  travail  pu- 
blic, les  principes  consacrés  par  la  Cour  de  cassation,  dans  un 
arrêt  du  28  mai  1872  relatif  à  un  tunnel  d'intérêt  purement  privé; 
que  les  lois  de  pluviôse  an  VHI  et  du  16  septembre  1807  n'ont 
fait  que  régler  la  procédure  en  matière  de  dommages  causés  par 
des  travaux  publics,  sans  définir  ces  dommages,  mais  qu'elles 
n'ont  apporté  aucune  restriction  aux  attributs  de  la  propriété, 
tels  qu'ils  résultent  du  Code  civil; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  des  sieurs  Thibon  et  consorts... 
dans  lesquels  ils  exposent  qu'ils  n'avaient  aucune  réserve  à  faire 
devant  le  jury  d'expropriation,  celui-ci  étant  incompétent  poar 
régler  le  dommage  résultant  du  tarissement  de  la  source  dû  à 
l'exécution  des  travaux;  qu'en  outre  l'article  21  de  la  loi  da 
3  mai  1841  n'est  pas  applicable  à  ceux  qui  n'ont  pas  été  touchés 
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par  Texpropriation ;  que,  d'autre  part,  rien  ne  prouve  que  le  jury 
d'expropriation,  incompétent  pour  en  connaître,  ait  compris  dans 
les  indemnités  allouées  à  certains  d'entre  eux  la  dépréciation 
provenant  de  la  disparition  de  la  source;  qu'en  l'admettant  d'ail- 
leurs, cette  indemnité  ne  pouvait,  dans  tous  les  cas,  s'appliquer 
qu'aux  parcelles  expropriées;  que,  dès  lors,  en  ce  qui  concerne 
celles  de  leurs  propriétés  qui  n'ont  pas  été  atteintes  par  l'expro- 
priation, les  requérants  ont  conservé  tous  leurs  droits  à  raison 
du  préjudice  que  leur  cause  la  perte  totale  des  eaux  nécessaires 
k  leurs  ménages  et  à  leurs  exploitations;  qu'ainsi  on  ne  peut 
leur  opposer  ni  fin  de  recevoir,  ni  déchéance  et  déclarent,  en 
conséquence,  persister  dans  leurs  précédentes  conclusions; 

Vu  les  observations  complémentaires  de  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée  par  lesquelles  elle  déclare  persister  dans  ses 
précédentes  conclusions,  concluant,  en  outre  :  i*"  si  la  réclama- 
tion des  demandeurs  est  admise,  au  renvoi  devant  l'autorité  ju- 
diciaire, seule  compétente  pour  décider  si  les  réclamants  peuvent 
prétendre  des  droits  sur  la  source  et  de  quelle  nature  sont  ces 
droits;  â^"  très  subsidiairement,  en  cas  d'annulation  de  l'arrêté 
attaqué,  au  renvoi  des  parties  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  règlement,  après  expertise,  du  dommage  prétendu; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIU  et  du  16  septembre  1807; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  les  eaux  alimentant  la  fontaine  de  la  Gadilhe,  sur 
lesquelles  les  requérants  prétendent  avoir  un  droit  d'usage  immé- 
morial, ont  été  interceptées  par  la  compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
terranée en  1868,  au  cours  d'une  occupation  temporaire  réguliè- 
rement autorisée,  en  vue  de  l'exécution  du  décret  du  29  mai  1867 
déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  du  chemin  de  fer 
d'Âlais  au  Pouzin;  qu'un  jugement  du  tribunal  de  Largentière 
du  28  mai  1873  a  prononcé  l'expropriation  définitive  des  terrains 
précédemment  occupés  et  dans  lesquels  la  source  dont  s'agit 
prenait  naissance;  qu'ainsi  au  moment  de  l'expropriation  le 
dommage  dont  il  est  demandé  réparation  s'était  produit  et  pou- 
vait être  apprécié  ; 

Considérant  que  dans  ces  conditions  c'est  devant  les  autorités 
instituées  par  la  loi  du  3  mai  1841,  qu'il  appartenait  aux  requé- 
rants de  reconnaître  les  droits  qu'ils  prétendent  avoir  sur  la 
source  tarie  et  de  réclamer  l'indemnité  pouvant  leur  être  due 
pour  le  trouble  apporté  à  leur  jouissance  antérieurement  au  ju- 
gement d'expropriation  ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture 
Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tous  ix.  44 


672  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

était  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  les 
sieurs  Thibon  et  consorts...  (Arrêté  annulé  pour  incompétence. 
Conclusions  des  sieurs  Thibon  et  consorts  rejetées  ayec  dépens.) 


(N°  258) 


[6  juillet  1888] 

Voirie  (Grrande).  —  Canaux  de  navigation.  —  Canal  du  MiH,  — 
Francs-bords.  —  Détérioration,  —  Contravention,  —  (Vifle  de 
Toulouse  et  sieurs  Blanc  et  Galinié  contre  la  compagnie  de& 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne.) 

Le  fait,  par  £*  entrepreneur  de  travaux  de  voirie  d'une  ville, 
d^ avoir,  sans  autorisation,  construit  un  égout  sur  le  franc-hord 
du  canal  du  Midi,  constitue  une  contravention  de  voirie.  —  En 
conséquCiice  Ventrepreneur  et  la  ville  sont  condamnés  à  Va- 
mende,  à  la  réparation  du  dommage,  aux  frais  dHmpression  et 
d'affichage  de  l'arrêté. 

Vainement  la  ville  opposerait  qu'elle  a  un  droit  de  sercituàe 
sur  ledit  franc- bord  du  canal,  en  remplacement  d^ anciens  che- 
mins incorporés  au  canal,  et  en  vertu  de  contrats  passés  avec 
r administration  du  canal;  cette  circonstance  ne  fait  pas  obstor 
de  à  la  répression  de  la  contravention  (*). 

Responsabilité  :  commune  ••  chef  de  service.  — Le  chef  de 
section  de  service  des  eaux  et  égouts  de  la  ville,  qui  a  présent 
V exécution  des  travaux  incriminés,  agissant  comme  représen- 
tant de  la  ville  ne  peut  pas  être  condamné  personnellement 
comme  contrevenant  \^). 

Dépens,  —  Pas  de  dépens  en  matière  de  contravention. 

Vu  LA  REQUÊTE...  de  la  ville  de  Toulouse  et  des  sieurs  Blanc  et 
Galinié...  tendant  k  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  ar- 
rêté du  8  mars  1884,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Haute-Garonne  a  condamné  le  sieur  Blanc,  entrepreneur,  à 
16  francs  d'amende,  à  la  réparation  du  dommage  et  aux  frais 
d'impression  et  d*affichage  de  25  exemplaires  dudit  arrêté,  pour 

(  *  )  Yoy.  Arsèae  Périer,  Traité  de  la  compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture ^  t.  2,  p.  7,  n»  362;  —  13  jantier  1882,  Pansier,  p.  30;  —  15  juin  1883, 
Natali  {Rec.  du  C.  d'tQ,  p.  554;  —  30  mai  1884,  Bachelard  [Ann.  1885, 
p.  68). 

(")  Table  décennale  1875-1884,  p.  959  {Rec  des  Arr.  du  C.  d'Éi.). 
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avoir,  sans  autorisation,  construit  un  égout  sur  le  franc-bord  de 
droite  du  canal  Saint-Pierre,  et  a  déclaré  le  sieur  Galinié  et  la 
ville  de  Toulouse  solidairement  responsables  desdites  condam- 
nations :  —  Ce  faisant,  attendu  qu'il  résulte  d'une  délibération 
du  18  avril  1863,  approuvée  par  le  préfet  et  acceptée  par  la  com- 
pagnie concessionnaire  que  le  conseil  municipal  de  Toulouse  n*a 
approuvé  le  bornage  des  dépendances  du  canal  Saint-Pierre  que 
sous  la  réserve  expresse  et  formelle  des  droits  de  servitudes  pu- 
bliques sur  les  chemins  latéraux  dudit  canal  et  ce  en  vue  de 
sauvegarder  les  intérêts  de  la  ville  et  comme  compensation  de 
la  suppression  des  chemins  communaux  incorporés  au  canal  ; 
que  les  travaux  incriminés,  exécutés  sur  remplacement  de  l'an- 
cien chdmin  communal  de  Blagnac,  sont  de  ceux  qui,  par  leur 
nature,  doivent  être  considérés  comme  ayant  le  caractère  d'une 
servitude  publique;  que,  dès  lors,  la  ville  n'a  fait  qu'user  d'un 
droit  incontestable;  que,  dans  tous  les  cas,  le  conseil  de  préfec- 
ture était  incompétent  pour  interpréter  la  convention  résultant 
de  la  délibération  précitée  et  qu'il  aurait  dû,  avant  de  statuer, 
renvoyer  aux  tribunaux  civils  l'examen  de  l'exception  préjudi- 
cielle tirée  du  droit  de  servitude  dont  s'agit;  — décharger  les  re- 
quérants des  condamnations  prononcées  contre  eux  et  condam- 
ner la  compagnie  du  canal  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  en  défense  du  Ministre  des  travaux  pu- 
blics... tendant  au  rejet  du  pourvoi  par  les  motifs  qu'en  rempla- 
cement de  l'ancien  chemin  de  Blagnac  supprimé,  il  a  été  établi, 
au  milieu  du  franc- bord  de  droite  du  canal  Saint-Pierre  un  nou- 
veau chemin  classé  par  arrêté  du  6  décembre  1854,  mais  que  la 
ville  ne  possède  à  aucun  titre  le  droit  de  disposer  du  reste  du 
franc-bord  ou  d'y  faire,  sans  autorisation,  un  travail  quel- 
conque; 

Vu  les  observations  présentées  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  de  la  Garonne...  tendant  au 
rejet  du  pourvoi  par  les  motifs  que  la  ville  de  Toulouse  ne  sau- 
rait prétendre  avoir  acquis  des  droits  de  police  de  voirie  urbaine 
sur  un  domaine  dépendant  de  la  grande  voirie  urbaine;  que, 
d'ailleurs,  les  questions  de  propriété  ou  de  servitude  soulevées 
devant  le  conseil  de  préfecture  ne  font  pas  obstacle  au  jugement 
des  contraventions  constatées  sur  les  dépendances  du  domaine 
public;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  n'avait  pas  à  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  compétents  aient  statué  sur 
le  prétendu  droit  de  servitude  invoqué  par  les  requérants;  qu'il 
n'a  pas  excédé  les  limites  de  sa  compétence  en  déclarant ,  pour 
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constater  la  contravention,  que  la  ville  ne  justifiait  par  aucun 
litre  de  l'existence  de  ladite  servitude;  qu'au  surplus Tarrêlé at- 
taqué laisse  entier  le  droit  de  la  ville  de  saisir  les  tribunaux  ciuls 
de  la  question  de  propriété  et  de  réclamer,  s*il  y  a  lieu,  une  in- 
demnité; 

Vu  rarrôt  du  Conseil  du  24  juin  1777,  la  loi  des  19-22  juillet 
1791,  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  la  loi  du  23  mars  1843; 

Vu  le  décret  du  12  août  1807  concernant  le  canal  du  Midi; 

Vu  la  loi  du  21  juin  1865; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  sieur  Blanc  et  de  la  ville  de 
Toulonse  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  et 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur  Blanc,  entrepreneur,  agis- 
sant pour  le  compte  de  la  ville  de  Toulouse,  a  construit,  sans 
autorisation,  un  égout  sur  le   franc-bord  de   droite  du  canal 
Saint-Pierre,  dépendant  du  canal  du  Midi;  que  ce  fait  constitue 
une  contravention  de  grande  voirie  aux  termes  de  Tarticle  il  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777  et  des  articles  158  et  166  du 
décret  du  12  août  1807  sur  le  canal  du  Midi;  que  l'existence  de 
cette  contravention  est  indépendante  de  toute  interprétation  à 
donner  au  contrat  allégué  par  la  ville  de  Toulouse  et  d'après  le- 
quel elle  aurait  un  droit  de  servitude  sur  les  chemins  établis  en 
remplacement  de  ceux  qui  ont  été  incorporés  au  canal  ;  qu'ainsi 
le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  connaître  de  cette 
contravention  et  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  les  condamnations 
prononcées  par  l'arrêté  attaqué  contre  le  sieur  Blanc  et  la  ville 
de  Toulouse  ; 

En  ce  qui  touche  le  'pourvoi  du  sieur  Galinié  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  le  sieur  Gali- 
nié a  prescrit  l'exécution  des  travaux,  il  a  agi  comme  représen- 
tant la  ville  de  Toulouse,  en  sa  qualité  de  chef  de  section  du  ser- 
vice des  eaux  et  égouts;  qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorisait, 
dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  à  prononcer  une 
condamnation  personnelle  contre  lui  ; 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'iirticle  12  de  la  loi  du  21  juin 
1865  les  recours  en  matière  de  contravention  de  grande  voirie 
peuvent  être  formés  sans  frais  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  sta- 
tuer sur  les  conclusions  à  fins  de  dépens...  (Sieur  Galinié  dé- 
chargé des  condamnations  prononcées  contre  lui  et  renvoyé  des 
fins  du  procès-verbal  du  27  juin  1883.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire.  Requête  du  sieur  Blanc  et  de  la  ville  de  Toulouse, 
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ainsi  que  les  conclusions  à  fins  de  d(^pens  de  la  compagnie  du 
Midi  et  du  sieur  Galinié  rejetées.) 


(N°  259) 

[6  juillet  1888] 

Voirie  {Grande),  —  Chemin  de  fer,  —  Prétendue  introduction 
d'animaux  sur  la  voie  ferrée  par  un  passage  à  niveau,  —  Dé" 
gradation  due  au  mauvais  fonctionnement  du  mécanisme  de  la 
barrière.  Relaxe  :  dans  Vespèce,  Il  n^est  pas  établi  que  les 
faits  relevés  constituent  une  contravention  (*).  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  Thébault.) 

Vu  LE  RECOURS  du  Ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler —  un  arrêté  du  19  novembre  1887, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Cher  a  renvoyé  le  sieur 
Tbébanlt  des  fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui  pour  in- 
troduction de  bestiaux  lui  appartenant  sur  la  voie  ferrée  de 
Bourges  à  Gien  et  dégâts  causés  à  la  barrière;  —  Ce  faisant 
attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  des  vaches  appartenant  au 
sieur  Thébault  se  sont  introduites  sur  la  voie  ferrée  par  un 
passage  à  niveau  régulièrement  ouvert;  que  de  ce  fait  seul, 
indépendamment  de  toute  dégradation,  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie  tombant  sous  l'application  de  Tarrêt 
du  Conseil  du  16  décembre  1759  ;  qu'enfin  il  résulte  de  Tinstruc- 
tion  que  l'une  de  ces  vaches,  en  divaguant  sur  la  voie^  a  brisé 
un  des  fils  de  manœuvre  de  la  barrière  du  passage  à  niveau,  ce 
qui  a  occasionné  la  rupture  de  l'un  des  vantaux  de  ladite  barrière  ; 
condamner  le  sieur  Thébault  à  16  francs  d'amende,  à  la  réparation 
du  dommage  évalué  à  14  francs  et  aux  frais  du  procès- verbal  ; 

Yu  les  observations  en  défense  du  sieur  Thébault...  tendant  au 
maintien  de  l'arrêté  attaqué,  par  les  motifs  que  la  cause  première 
des  dégradations  a  été  le  mauvais  fonctionnement  du  mécanisme 
de  la  barrière  ;  qu'un  seul  des  vantaux  des  barrières  s^est  levé 
au  moment  du  passage  du  troupeau  de  vaches  lui  appartenant  et 
que  sa  fille  qui  conduisait  ledit  troupeau  ayant  voulu  ouvrir  le 
deuxième  vantail,  celui-ci  s'est  relevé  brusquement  et  s*est  brisé 


(*)  Rapp.  4  notembre  1887;  Ministre  des  travaux  publiques  {Ânn,  1888. 
p.  324). 
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par  le  contre-coup;  que  le  mauvais  foDctîonnemeDt  de  la  barrière 
est  attesté  par  les  nombreuses  plaintes  des  habitants  de  la  com- 
mune de  Fussy,  par  une  lettre  du  maire  jointe  au  dossier  et  par 
une  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Fussy 
du  11  novembre  1885,  émettant  le  vœu  que  la  barrière  à  bascule 
fût  remplacée  par  une  barrière  roulante;  quVmsi  la  responsa- 
bilité ne  saurait  incomber  au  sieur  Thébault; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  16  décembre  1759; 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1845,  article  2; 

Vu  la  loi  du  23  mars  1842; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  l'instruction  que,  dans 
les  circonstances  de  l'affaire,  les  faits  relevés  par  le  procès-verbal 
ci-dessus  visé  constituent  une  contravention  à  l'arrêt  du  Coosefl 
du  Roi  du  16  décembre  1759;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  du  Cher  a  renvoyé  le  sieur  Thébault  des 
fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui...  (Rejet.) 


(N°   240) 

[27  juillet  1888] 

Algérie,  —  Communes,  —  Chemins  vicinaux,  —  Prestalm 
en  nature,  —  Exemption.  —  (Sieur  Parîsot.) 

Un  portier-consigne  y  rattaché  à  V  état -major  particulier  àt 
génie  y  n'est  pas  imposable  à  la  taxe  des  prestations  dans  h 
commwie  de  sa  résidence. 


{K  2Â\) 


[27  juillet  1888] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Loi  visée  :  %i  mat  1836.  — 

(Sieurs  Cardoux  et  Girandier-Bootz.} 

Prestations  en  nature,  —  Vaches  employées  à  des  travaux 
agricoles.  Imposition  due.  —  (Sieur  Cardoux,  l**  esp.) 

Subventions  spéciales.  —  Expertise  prétendue  tardive,  — 
Dégradations  commises  en  1881 ,  vérifiées  au  mois  d^ocivhre 


rr 
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1882  par  les  experts  qui  ont  eu  à  leur  disposition  les  éléments 
nécessaires  pour  apprécier  les  dégradations  :  régularité,  — 
(Sieur  Girandier-Bootz,  2*  esp.) 

—  Subvention  exagérée,  majoration  du  prix  de  la  main» 
éTeeuvre.  Réduction,  (ir  esp.). 

(l**  ESP.  —  Sieur  Cardoux.) 

(Recours  contre  un  arrêté  du  6  juillet  i887;  Corrèze;  presta- 
tions ;  1887  ;  commune  de  Sexcles.  —  Rejet  :  vu  la  loi  du  21  mai 
1836;  le  sieur  Cardoux  possédait,  au  1"  janvier  1887,  six  vaches 
employées  aux  travaux  agricoles.) 

(2*  ESP.  —  Sieur  Girandier-Bootz.) 

(Recours  contre  un  arrêté  du  22  mai  1885;  Aisne;  subvention 
spéciale  de  820  francs  pour  dégradations  extraordinaires;  1881  ; 
chemin  de  grande  communication  n°  18.) 


(N°  242) 


[27  juillet  1888] 


\ 


Cours  â^eau  non  namgables,  —  Curage,  —  Canaux  d^ assainisse^ 
ment,  —  Composition  irrégulière  du  syndicat  des  marais  de  la 
Dive  et  de  la  Briande,  —  Taxes»  —  Décharge,  —  (Sieurs  de  la 
Garde,  Giroire  et  autres.) 

Aux  termes  du  décret  constitutifs  le  syndicat  est  administré 
par  un  directeur  et  vingt  membres  élus  pour  quatre  ans  par  les 
intéressés^  ou  à  défaut^  nommés  d^ office  par  les  préfets  et  re- 
nouvelables par  quart  chaque  année.  Le  syndicat^  composé 
exclusivement^  nonobstant  ces  dispositions  de  membres  nommés 
â^officCy  étant  irrégulier  n'a  pu  procéder  valablement  à  la  ré- 
partition des  dépenses  entre  les  membres  de  ^association,  La 
disposition  du  décret  portant  que  les  membres  sortants  reste- 
ront en  fonction  Jusqu'à  leur  remplacement  ^  ne  s^  applique  pas 
au  cas  de  renouvellement  intégral.  En  conséquence  il  est  ac- 
cordé décharge  des  taxes  de  curage  imposées  aux  associés  (*). 

(*)  Yoy.  dans  le  même  sens  27  janvier  1865,  canal  de  Grillon,  p.  118  (Ânn, 
1865,  p.  387). 
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Vu  LES  REQUÊTES  des  sîeiirs  de  la  Garde,  Giroire  et  consorts... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté,  4a 
3  juillet  1885,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne  a 
rejeté  leur  demande  en  décharge  des  taxes  de  curage  auxquelles 
ils  ont  été  imposés,  en  i883,  sur  les  rôles  du  syndicat  des  maraud 
de  |la  Dive  et  de  la  Briande,  dans  les  communes  de  Martaizé, 
Arçay,  Saint-Cassien ,  Ouzilly,  Mouterre  et  Moncontour; —  Ce 
faisant j  attendu  que  les  syndics  nommés  d'office,  en  1871  et 
1872,  par  les  préfets  de  la  Vienne  et  des  Deux-Sèvres,  à  la  suite 
du  refus  des  intéressés  de  procéder  à  des  élections,  devaient  être 
renouvelés  chaque  année  par  quart,  aux  termes  de  Tarticle  4, 
§  1,  du  décret  constitutif  dudit  syndicat;  que  leur  mandat,  dont 
la  durée  est  fi\éQ  à  quatre  ans  par  le  même  article,  expirait  en 
1876;  qu'ainsi,  la  composition  du  syndicat  en  1883  étant  irrégu- 
lière des  taxes  ne  pouvaient  être  valablement  votées  par  lui;  que 
le  procès-verbal  des  délibérations  n'a  pas  été  signé  par  tous  les 
membres  présents  ;  que  l'association  n'a  pas  limité  ses  travaux 
au  curage  des  rivières,  mais  qu'il  s'est  occupé  en  outre  du  des- 
sèchement des  marais  ;  que,  par  la  faute  des  syndics,  les  dépen- 
ses ont  été  excessives  et  que  les  sommes  réclamées  aux  requé- 
rants sont  hors  de  proportion  avec  l'intérêt  qu'ils  ont  à  l'exécu- 
tion des  travaux; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'agriculture...  tendant  an 
maintien  de  l'arrêté  attaqué,  par  les  motifs  que,  lors  du  vote 
des  taxes  imposées  aux  requérants,  le  syndicat  était  régulière- 
ment constitué;  qu'en  effet,  il  comprenait  les  syndics  nommé-s 
à  l'origine  et  ceux  qui  ont  été  désignés  par  les  préfets  de  la 
Vienne  et  des  Deux-Sèvres,  en  remplacement  des  membres  décé- 
dés ou  démissionnaires;  que  l'article  4,  §  3,  du  décret  constitutif 
dispose  que  les  membres  sortants  resteront  en  fonctions  jusqu'à 
leur  remplacement;  que,  d'ailleurs,  les  requérants  n'ont  Ja- 
mais demandé  à  l'administration  de  faire  procéder  à  de  nou- 
velles élections  ; 

Vu  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  et  le  décret  du  24  septembre 
1864,  constitutif  du  syndicat  des  marais  de  la  Dive  et  de  la 
Briande  ; 

Considérant  que  les  pourvois  formés  par  les  sieurs  de  la  Garde 
et  consorts  présentent  à  juger  la  même  question;  et  que,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule  et 
même  décision; 

Sans  quil  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  : 

Considérant  qu'en  vertu  des  articles  3  et  4  du  décret  consti- 
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tutifdu  24  septembre  1864,  TassociatioD  syndicale  des  marais  de 
la  Dive  et  de  la  Briande  est  administrée  par  un  directeur  et  vingt 
membres  élus  pour  quatre  ans  par  les  intéressés,  ou,  à  défaut, 
nommés  d'office  parles  préfets  de  la  Vienne  et  des  Deux-Sèvres; 
que,  toutefois,  à  la  fin  des  1'*,  2"  et  3'  années,  le  quart  desdits 
membres  devait  être  renouvelé  par  voie  de  tirage  au  sort; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  syndicat  n'a 
été  définitivement  constitué  qu'en  1872;  qu'en  1873,  4874,  1875, 
il  n'a  pas  été  procédé  au  renouvellement  partiel  prescrit  par 
l'article  4  du  décret  précité  et  que  les  pouvoirs  des  premiers 
syndics,  nommés  d'office  par  arrêtés  préfectoraux,  ont  pris  fin 
en  1876;  que,  si  le  §  3  dudit  article  porte  que  les  membres  sor- 
tants resteront  en  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement,  cette 
disposition,  édictée  en  vue  d'un  renouvellement  partiel  conforme 
au  décret  constitutif,  ne  saurait  être  étendue  au  cas  où  il  y  a 
lieu  de  procéder  à  un  renouvellement  intégral;  qu'ainsi  le  syn- 
dicat étant  irrégulièrement  composé,  il  ne  lui  appartenait  pas  de 
répartir  les  dépenses  entre  les  membres  de  l'association;  que, 
par  suite  et  en  l'état,  les  requérants  sont  fondés  à  demander 
décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  imposés,  en  1883,  sur 
les  rôles  des  communes  de  Martaizé,  Ârçay,  Saint-Cassien,  Ouzilly, 
Moutcrreet  Moncontour...  (Arrêté  annulé.  Décharge.) 

De  la  Garde.  Décision  semblable  sur  le  recours  dirigé  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Deux -Sèvres  du  10  juil- 
let 1883. 


(N"  245) 

[27juinetl8881 

Travaux  publics,  —  Génie,  —  Dommages,  —  Arrêté  nommant 
un  tiers  expert  autre  que  Vingénieur  en  chef,  tiers  expert  de 
droit  :  arrêté  rapporté  ;  non-lieu  à  statuer  :  dépens  du  pourvoi 
à  la  charge  du  défendeur,  —  (Sieurs  Hallier  et  Moussard.) 


(N"  244) 


[27  juillet  1888] 
Travaux  publics.  —  Communes,  —  Distribution  dHeau.  -^  Ingé- 
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nieur.  —  Révocation,  —  Indemnité.  —  Honoraires.  —  (Sieur 
Laîssac  contre  ville  de  Montpellier.) 

Vingénieur  auquel  le  conseil  municipal  a  retiré  la  direction 

de  travaux  communaux,  à  raison  de  fautes  commises  dans 

V exécution  du  projet  (défaut  de  reconnaissance  du  sous-sol  du 

terrain  sur  lequel  devait  être  établi  un  réservoir)^  rCesl  pas 

fondé  à  demander  une  indemnité  pour  sa  révocation  (*). 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  ceife 
demande  (**). 

Rédaction  d!un  projet  non  suivi  d'exécution  :  honoraim 
compris  dans  ceux  alloués  pour  un  second  projet  approuvé  et 
exécuté. 

Honoraires  dHun  projet  approuvé  et  dont  VexécutioUj  cm- 
mencée  par  V auteur^  lui  a  été  retirée  par  le  conseil  municipal: 
pas  d'honoraires  pour  les  travaux  exécutés  après  la  réroco/ion, 
et  pour  la  rédaction  des  plans  et  devis  antérieurs  à  la  révocation, 
honoraires  calculés  en  tenant  compte  du  préjudice  cazué  à  la 
commune  par  la  faute  de  Vingénieur,  qui  n'a  pas  reconnu  k 
nature  du,  sol. 

Vu  1°  LA  REQUÊTE  du  sieuF  Laîssac...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  5  juillet  1883 ,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  l'Hérault  a  rejeté  :  i"  sa  demande  en 
25.000  francs  de  dommages-intérêts  dirigée  contre  la  ville  de 
Montpellier  à  raison  d'i  retrait  non  justifié  delà  direction  des 
travaux  entrepris  pour  la  distribution  des  eaux  du  Lez;  2*  sa 
demande  en  paiement  d'honoraires  dus  à  raison  d*un  premier 
projet  de  distribution  des  eaux  dans  la  ville,  projet  qui  n'a  pas 
été  suivi  d'exécution;  —  Ce  faisant...  allouer  au  requérant  le 
bénéfice  de  ses  conclusions  de  première  instance  et  condamner 
la  ville  de  Montpellier  à  tous  les  dépens,  avec  intérêts  à  comp- 
ter du  20  mars  1883,  jour  de  la  demande  ; 

Vu  les  observations  en  défense  de  la  ville  de  MontpeDicr... 
tendant  au  rejet  du  recours  avec  dépens;... 

Vu  2*  la  requête  du  sieur  Laîssac...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  2  août  1884,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  l'Hérault  a  réduit  à  7.600  francs  les  hono- 
raires auxquels  il  avait  droit  de  prétendre  à  raison  de  la  ^éda^ 
tion  d'un  projet  de  distribution  d'eau  dans  la  viUe  de  Montpellier 


(*-**)  Gomp.  15  juin  1888,  Vandenbulckle  {Ann.  1889,  p.  487). 
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dont  Texécution  a  été  empêchée  par  la  révocation  non  Justifiée 
du  requérant;  —  Ce  faisant,.,  condamner  la  ville  de  Montpellier 
à  payer  au  sieur  Laïssac  la  somme  de  38.000  francs  à  titre  d*ho- 
noraires  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande,  et  à  tous  les  dé- 
pens, y  compris  les  frais  d'expertise; 

Vu  les  observations  en  défense  et  le  recours  incident  produits 
au  nom  de  la  ville  de  Montpellier...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  rejeter  le  recours  du  sieur  Laïssac,  décharger  la  ville  de  la 
condamnation  à  7.600  francs  d'honoraires  prononcée  contre 
elle,  condamner  l'architecte  à  payer  à  la  ville  de  Montpellier  une 
somme  de  100.000  francs,  avec  intérêts  tels  que  de  droit;... 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VU!  et  la  loi  du  18  juillet  1837; 

COiNSiDÉRANT  quc  Ics  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes  ; 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  qu'il  soit  statué  par  une 
seule  décision  ; 

Sut  les  conclusions  du  sieur  Lazssac,  tendant  à  V allocation 
d'une  indemnité  de  25.000 /rancj,  à  raison  du  préjudice  que  lui 
aurait  causé  la  résiliation  non  justifiée  du  contrat  qu'il  avait 
passé  avec  la  ville,  pour  la  direction  de  Ventreprise  de  la  distrv- 
buiion  des  eaux  : 

Considérant  qu'en  admettant  que,  par  sa  lettre  en  date  du 
19  janvier  1883  adressée  au  maire  de  Montpellier,  le  sieur  Laïs- 
sac n'ait  pas  spontanément  renoncé  à  poursuivre  l'exécution 
des  travaux  dont  il  avait  la  direction,  et  que  cette  direction  lui 
ait  été  retirée  par  le  conseil  municipal,  cette  mesure  était  suffi- 
samment justifiée  par  les  fautes  que  cet  architecte  avait  commi- 
ses, et  notamment  par  le  défaut  de  reconnaissance  du  sous-sol 
du  terrain  où  devait  être  établi  le  réservoir; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Laxssac  tendant  à  Pallocation 
d'honoraires  à  raison  de  la  rédaction  d'un  premier  projet  de  dis- 
tribution d^eau  non  suivi  d'exécution  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  chiffre  des  ho- 
noraires fixés  par  le  préfet  à  38.000  francs  lors  de  l'approbation 
des  devis  comprenait,  dans  la  commune  intention  des  parties, 
toutes  les  rémunérations  auxquelles  pouvait  prétendre  le  sieur 
Laïssac,  à  raison  de  l'exécution  des  travaux  de  distribution  d'eau 
dans  la  ville  de  Montpellier; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Laïssac^  tendant  à  l'allocation 
de  la  totalité  des  honoraires  auxquels  il  aurait  eu  droit  sHl  avait 
dirigé  Ventreprise  jusqu'à  son  entier  achèvement,  et  sur  le  re- 
cours incident  de  la  ville  de  Montpellier  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  ne  peut  être  dû  d'honoraires  au 
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sîenr  LaTssac  pour  les  travaux  exécutés  depuis  le  jour  où  la  di- 
rection lui  a  été  à  bon  droit  retirée  et  que,  d'autre  part,  il  y  a 
lieu,  pour  la  fixation  de  ceux  auxquels  il  peut  prétendre  pour  la 
rédaction  des  plans  et  devis,  de  tenir  compte  du  préjudice 
éprouvé  par  la  ville  de  Montpellier  à  raison  de  TaugmentatioD de 
dépenses  résultant  pour  elle  du  défaut  de  reconnaissance  du 
terrain  sur  lequel  le  réservoir  projeté  devait  être  établi;  que 
Tarrêté  attaqué  a  fait  une  équitable  appréciation  tant  des  hono- 
raires dus  au  sieur  Laïssac  que  de  la  réparation  à  laquelle  la  ville 
peut  avoir  droit  en  fixant  à  7.600  francs  le  chiffre  des  honoraires 
dus  au  sieur  Laïssac  et  en  rejetant  le  surplus  des  conclusions 
de  la  ville  de  Montpellier; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  au  sieur 
Laïssac  les  intérêts  des  sommes  allouées  à  compter  da 
2  août  1884,  date  de  Tarrêté  attaqué;  que  le  sieur  Laïssac  est 
fondé  à  soutenir  que  ces  intérêts  lui  sont  dus  à  partir  de  la 
demande,  mais  qu'il  n'établit  pas  avoir  formé  cette  demande 
devant  le  conseil  de  préfecture  le  20  mars  1883  ainsi  qu*il  Tallè- 
gue;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  décider  que  les 
intérêts  des  sommes  allouées  au  sieur  Laïssac  courront  à  partir 
du  jour  où  il  justifiera  en  avoir  fait  la  demande  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Laïssac  a  demandé  les  intérêts  des 
intérêts  le  6  août  1885  et  le  17  juin  1887;, qu'à  chacune  de  ces 
époques,  en  admettant  même  que  le  sieur  Laïssac  n'ait  pas  pré- 
senté de  demande  d'intérêts  antérieurement  à  la  date  retenue 
par  l'arrêté  attaqué,  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts; 
que,  par  suite,  il  y  a  lieu,  conformément  à  Tarticle  1154  du  Code 
civil  de  faire  droit  à  ces  demandes...  (Les  sommes  mises  à  la 
charge  de  la  ville  de  Montpellier  porteront  intérêt  au  profit  du 
sieur  Laïssac  à  compter  du  jour  où  il  justifiera  en  avoir  fait  la 
demande.  Intérêts  des  intérêts  alloués  à  compter  des  6  août  4885 
et  17  juin  1887.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Sur- 
plus des  conclusions  du  sieur  Laïssac  et  recours  incident  de  la 
ville  rejetés.  Dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'État  supportés 
par  le  sieur  Laïssac,  sauf  ceux  du  recours  incident  qui  resteront 
à  la  charge  de  la  ville.) 
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(N°  245) 

[27  juillet  1888] 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Chemins  vicinaux.  —  Cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  du  6  décembre  1870.  — • 
(Sieur  Quiot.) 

^rt.  40.  —  Travail  plus  soigné  que  celui  prévu  :  pas  d'in- 
demnité :  Vannotation  invoquée  ne  constitue  pas  un  ordre  de 
service. 

Art.  49.  —  Intérêts  à  partir  de  la  demande  en  justice. 


(N"  246) 

[27  juillet  1888] 

Voirie  (Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables.  —  Ports.  — 
Dépôt  de  briquettes.  —  Ordre  d'enlèvement.  —  Point  de  départ 
fixé  différemment  dans  Varrété  et  la  notification.  —  (Sieur 
Chagnoux.) 

Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  ordonne  à  un  industriel  d'enté" 
ver  un  dépôt  fait  sur  un  port  dans  les  quarante^huit  heures  de 
sa  signification^  mais  que  la  signification  de  V arrêté  indique 
une  date  ultérieure  comme  point  de  départ  du  délais  V enlève- 
ment effectué  d! office  après  V expiration  du  délai  fixé  par  Var» 
rêléy  mais  avant  cplui  indiqué  par  la  notification,  est  prématuré 
et  les  frais  d'enlèvement  doivent  être  laissés  à  la  charge  de 
V administration  (*). 


(*)  L'arrêté  du  6  décembre  qui  portait  :  «  faute  par  M.  Chagnoux  d*aToir 
fait  disparaître,  dans  un  délai  de  48  heures,  à  partir  de  la  notification  du 

présent  arrêté,  le  dépôt il  sera  pourvu  d'office...  »  fut  signifié  le  jour 

même  6  décembre  par  l'inspecteur  de  la  natigation  ;  mais  la  lettre  qui  trans- 
mettait copie  de  l'arrêté  contenait  en  marge  un  renvoi  paraphé  ainsi  conçu  : 
«  Délai  partant  du  9  courant,  k  9  heures  du  matin.  »  •—  En  fait  TenlèTe- 
ment  d'office  a  été  opéré  le  9  décembre  dans  la  matinée. 


L 
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(N°  247) 

[27  julUet  1888] 

Voirie  (Grande).  —  Fleuves  et  rivières  naciguhles, 
—  Délimitation.  —  (Sieur  Fouché.) 

L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  coniamnk  m 
riverain  aux  frais  du  procès-verbal  de  contravention  (Se  vome, 
à  raison  de  récolte  d'osiers  faite  sur  un  atterrissement  dépek- 
dant  du  domaine  public^  n^est  pas  entaché  d'un  vice  de  forme 
faute  d'avoir  été  précédé  d'une  vérification  contradictoire. 

Vérification  préalable  confiée  à  un  inspecteur  général  àa 
ponts  et  chaussées  pour  reconnaître  si  cet  cUierrissemeni  est  n- 
couvert  par  les  eaux  pendant  les  crues  ordinaires  dujleuce  coa- 
lani  à  plains  bords  sans  débordement  (*). 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sieuF  Fouché...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  as 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  1"  juin  1885,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  d'Indre-et-Loire,  saisi  d'un  procès-verbal  de 
contravention  dressé  contre  lui  pour  récolte  d*osiers  sur  ud 
atterrissement  dépendant  du  domaine  public,  Ta  condamné  uix 
frais  du  procès-verbal;  —  Ce  faisant,  attendu  que  c'est  ktcfl 
que  le  conseil  de  préfecture  a  considéré  l'atterrissement  dcot 
s'agit  comme  faisant  partie  du  lit  de  la  Loire;  que  si,  en  FalH 
sence  d'arrêté  de  délimitation,  le  conseil  pouvait  rechercher 
lui-même  les  limites  du  lit,  il  ne  pouvait  le  faire  sans  ordonner 
une  vérification  sérieuse  et  contradictoire  ;  qu'en  fait  le  conseil 
de  préfecture  a  fixé  arbitrairement  la  limite  des  plus  hautes 
eaux  ; 

Yu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics...  tendant 
au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  qu'il  est  certain  que  les  ter- 
rains dont  il  s'agit  sont  en  contre-bas  du  lit  du  fleuve  et  font 
partie,  dès  lors,  du  domaine  public  ; 

Vu  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  d'août  1669; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Considérant  qu*une  vérification  préalable  et  contradictoire  n'est 
prescrite  à  peine  de  nullité  par  aucune  disposition  de  loi  ou 

(•)  Voy.  27  juin  1884,  de  la  Tombellc  {Ann.  1885,  p.  117)  ;  i8  ttril  \P^ 
Fouché  [Ann,  1883,  p.  201}. 
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de  règlement;  que,  dès  lors,  il  n*y  a  pas  lieu  d'annuler  Farrôté 
du  conseil  de  préfecture  comme  rendu  sur  une  procédure  irré- 
gulière ; 

Mais  considérant  que  Tétai  de  Tinstruction  ne  permet  pas  de 
déclarer  dès  à  présent  si  les  terrains  litigieux  étaient,  à  la  date 
du  fait  relevé  à  la  charge  du  sieur  Fouché,  susceptibles  d'être  re- 
couTerts  par  les  plus  hautes  eaux  de  la  Loire  coulant  à  pleins 
bords  et  avant  tout  débordement  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  h 
cet  effet  une  vérification  contradictoire...  (Il  sera  procédé  avant 
faire  droit,  par  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées 
de  la  circonscription,  en  présence  du  sieur  Fouché  ou  de  son 
représentant  dûment  appelé,  à  une  vérification  ayant  pour  but 
de  reconnaître  si  les  terrains  susdits  étaient,  à  la  date  du  fait 
reproché  au  sieur  Fouché,  susceptibles  d'être  recouverts  par 
les  eaux  de  la  Loire  coulant  à  pleins  bords  avant  tout  déborde- 
ment.) 


(N"  248) 

[3  août  1888] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux,  —  Subventions  spéciales,  — 
Loi  visée  :  loi  du  21  mai  1836.  —  (Sieurs  André  et  Chàtel, 
Bouvet,  Hahieu;  Isabel.) 

Viabilité  défectueuse  par  le  fait  de  Vindustriel.  —  Lorsque 
l'administration  n'a  pas  cessé  d'effectuer  des  travaux  sur  les 
chemins  vicinaux  figurant  sur  le  tableau  des  cliemins  entrete- 
nus à  l'état  de  viabilité,  la  circonstance  que  les  dégradations 
qu'ils  ont  subies  par  suite  de  transports  faits  à  la  fin  d'une  an- 
née n'ont  pu  être  encore  réparées  au  commencement  de  l'année 
suivante  n'est  pas  de  nature  à  faire  considérer  ces  chemins 
comme  n'étant  pas  à  cette  époque  en  état  de  viabilité  (André  et 
Châtel,  1"  esp.). 

Caractère  industriel  des  transports,  —  L'entrepreneur  de 
transports  n'est  pas  passible  de  subventions  spéciales  (  Bouvet, 

2'  esp.). 

Le  transport  des  bois  de  sciage  ne  peut  pas  donner  lieu  au 
payement  de  subventions  spéciales  (Bouvet,  2*  esp.) 

Expertise,  —  Un  agent  voyer  d'arrondissement  peut  être 
nommé  expert  de  l'administration  (André,  1"  esp.). 
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Réclamants  non  convoqués  aux  opérations  de  VexpertUe  : 
experts  ayant  procédés  ensemble  :  régulante  (André,  i"  espj. 

Expertùe  prétendue  tardive  et  insuffisante  ;  rejet  :  le  retard 
est  imputable  en  partie  aux  industriels  :  les  experts  ont  daU- 
leurs  eu  à  leur  disposition  tous  les  moyens  de  vérijication  né- 
cessaires (André,  1"  esp.). 

Expertises  déclarées  insuffisantes.  Absence  d'évaluation  di- 
recte. —  Experts  ayant  pris  pour  base  de  leur  évaluation  la 
dépense  faite  pour  Ventretien  normal  du  chemin,  et  réparti  ar- 
bitrairement les  dépenses  présumées  extraordinaires  entre  les 
industriels  qui  ont  fréquenté  ce  chemin ,  sans  tenir  compte  du 
circonstances  des  transports;  irrégularité  :  impossibilité  de  pro- 
céder à  une  nouvelle  expertise  :  décharge  (Isabel,  4*  esp.);  — 
Analogue  (Mahieu^  3*  esp.|. 

Tierce  expertise  :  non  obligatoire j  les  experts,  d'accord  tar 
lès  constatations  matérielles,  n'étaient  en  désaccord  que  sur  vu 
point  de  droit  (Mahieu,  3*  esp.)* 

Réclamations.  —  Conseil  d'État.  —  Pourvoi  unique  contrt 
deux  arrêtés  statuant  sur  des  réclamations  relatives  à  des  cotes 
supérieures  à  30  francs  :  recevabilité  du  recours  en  ce  qui  coït- 
cerne  seulement  le  premier  arrêté  (André,  1"  esp.)* 


(N'  249) 

[3  août  1888] 

Cours  d'eau  non  navigables,  —  Marais  (Dessèchement  dé^.  — 
Syndicat  du  canal  de  Buzay,  —  Association  syndicale.  — 
Associés  libérés  définitivement  au  moyen  de  Vabandon  dune 
partie  de  leur  propriété.  —  Désignation  du  commissaire.^ 
Recours  au  minisire.  —  [Sieurs  Germerais,  d'Estrées  et  autres 
contre  sieur  de  Juigné  (Syndicat  de  Buzay.]] 

Dans  les  associations  pour  les  dessèchements  de  maraiSy  ioiu 
les  propriétaires  des  terres  comprises  dans  V association  restent 
associés  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  ceux  qui  con- 
tribuent aux  dépenses  par  le  versement  d'une  taxe  annuelle,  ei 
ceux  qui  ont  acquitté  cette  obligation  en  une  fois  et  par  oroMCtf, 
par  l'abandon  du  tiers  de  leurs  terrains  à  Pentreprise,  —  En 
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conséquence,  lorsque  Vacie  constitutif  de  V association  dispose 
que  le  plus  fort  propriétaire  de  chaque  commune  sera  commis^ 
sairey  doit  être  nommé  commissaire  le  plus  fort  associé  bien 
quHl  ait  racheté  son  obligation  par  l'abandon  d'une  partie  de 
sa  propriétés 

Vu  LA  REQUÊTE  des  sieurs  Germerais,  d*£strées  et  autres... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision  du 
25  février  4886  par  laquelle  le  ministre  de  Tagriculture  a  re- 
poussé leur  demande  tendant  à  l'annulation  de  la  désignation 
du  sieur  de  Juigné  comme  commissaire  de  la  16'  section  du  syn- 
dicat du  canal  de  Buzay,  ensemble  des  délibérations  des  4  octo- 
bre 1884  et  31  janvier  1885  effectuant  cette  désignation  et  nom- 
mant le  sieur  de  Juigné  président  de  l'association  syndicale,  ainsi 
que  de  l'approbation  qui  leur  a  été  donnée  par  le  préfet  de  la 
Loire-Inférieure,  le  3  avril  1885;  —  Ce /ai*an<...  annuler  les  actes 
attaqués  et  condamner  les  défendeurs  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  en  défense  du  sieur  de  Juigné...  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  —  rejeter  le  pourvoi  et  condamner 
les  requérants  aux  dépens,  par  les  motifs  que  les  propriétaires 
de  marais  qui  firent  à  lorigine  abandon  du  tiers  de  leurs  terres, 
sont  sortis  de  l'association  ;  que  ceux  au  profit  desquels  cet 
abandon  a  été  fait  et  qui  ont  été  substitués  à  leurs  charges, 
puisqu'ils  paient  triple  taxe  pour  les  terrains  qui  leur  ont  été 
abandonnés,  ont  été  aussi  substitués  à  leurs  droits;  que,  par 
suite,  la  commune  de  Saint-Lumine,  qui  a  délaissé,  au  profit  de 
l'entrepreneur  de  dessèchement,  le  tiers  de  ses  terres,  étant  sor- 
tie de  l'association,  ne  peut  faire  partie  des  commissaires  choisis 
pour  représenter  la  16*  section  ; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  roi  du  14  février  1713  et  les  ordon- 
nances de  l'intendant  de  Bretagne  du  2  mars  suivant  et  du 
29  mai  1767; 

Vu  l'ordonnance  du  28  septembre  1830; 

Vu  les  lois  du  14  floréal  an  XI  et  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  Tarrôt  du  Conseil 
du  roi  du  14  février  1713,  des  ordonnances  de  l'intendant  de 
Bretagne  des  2  mars  1713  et  %9  mai  1767,  et  de  l'article  1  de  l'or- 
donnance du  28  septembre  1830,  que  la  Société  du  canal  de  Buzay 
comprend  tous  les  propriétaires  de  marais  situés  autour  du  lac 
de  Grandlieu  et  des  rivières  voisines;  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer 
entre  ceux  qui  contribuent  aux  dépenses  par  le  versement  d'une 
taxe  annuelle  et  ceux  qui  ont  acquitté  cette  obligation  en  uoe 

Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  décrkts,  btc.  —  tohk  iz.  45 
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Mb  et  par  aTsnce,  conformément  aux  dispositions  de  IVrèl  dv 
Conseil  du  Roi  du  ii  février  4713  par  TaJ^andon  d*UQ  tien  de 
leurs  terrains  au  profit  de  l'entrepreneur  de  desséchemem,  kqad 
a  pris,  moyennant  ce  déhûssenMnty  rengagement  de  pajw  lei 
taxes  en  leur  lieu  et  place;  qu'ainsi  et  bien  que  la  qobhihuw  de 
Saint-Lumine  ait  profité  à  Torigine  de  cette  faculté,  qui  lui  était 
laissée,  d'acquitter  sa  pajri  contributive  en  natnre,  oo  ne  sainit 
soutenir  que,  par  ce  fait,  elle  n'est  pas  entrée  dans  rasaociatkn 
ou  qu'elle  a  cessé  de  faire  partie  des  propriétaires,  intéressés  an 
dessécbement  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tariide  &  de  Toidonnance  Ai 
28  septembre  1830,  le  plus  fort  propriétaire  de  marais  de  chsqae 
section  est  de  droit  Tun  des  commissaires;  qne,  dans  la  t€' «ac- 
tion, la  commune  de  Saint*Lumiae  est  le  plus  fort  propriélaiR 
de  marais  ;  qu'ainsi^  c'est  à  tort  que  le  siear  de  luîgné  a  èà 
désigné  en  cette  qualité  comme  commissaire  de  ladite  sectioi 
à  l'assemblée  générale  et  élu  ensuite  président  du  sjndietL. 
(Décision  du  ministre  annulée  ainsi  que  les  délibérations  de  l'as- 
semblée générale  des  commissaires  du  4  octobre  t884  et  31  jaa- 
vier  188o  en  tant  qu'elles  ont  validé  la  désignation  du  sieur  4e 
Juigné  comme  commissaire  de  la  16*  section  de  Fassociation  do 
canal  de  Buzay  et  nommé  ledit  sieur  de  Juigné  président  de  l'as- 
sociation syndicale.  Dépens  exposés  par  les  requérants  supportés 
par  le  sieur  de  Juigné.) 


(N'  250) 


[3  août  1888] 

Traxaux  publics,  —  Dettes  de  VÈtat. —  Dommages, —  Occufdi» 
temporaire.  —  Compétence.  —  (Ministre  de  la  guerre  contre 
sieur  Béraud.) 

Le  conseil  de  préfecture  ou  le  minisire  de  la  ^wrrt  ne  s(jà 
pas  compétents  pour  connaître  de  la  demande  /orwtée  par  an 
propriétaire  contre  CÉtat,  à  raison  de  dommages  cousis  fsr 
l'occupation  temporaire  de  ses  terrains^  en  exécution  des  orèns 
du  génie  militaire,  pour  Vinsfallation  d*un  camp,  —  //  nt  s*ê' 
gissait  pasy  dans  V espèce^  de  V occupation  pour  travaux  publktf 
il  s'agit  d'un  quasirconirat,  La  compétence  est  judiciaire. 
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(N"  25-1) 

[3  aa&t  1888] 

Voirie  {grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Contravention»  —  Intro» 
duction  d*animaux  sur  la  voie. —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Beauvaîs.) 

L'arrêt  du  Conseil  du  16  décembre  1759,  qui  fuit  défense  de 
laisser  répandre  les  bestiaux  sur  les  bords  des  grands  chemins 
plantés...,  s^ applique  aux  dépendances  de  la  voie  ferrée,  —  En 
conséquence,  il  y  a  eontraceniion  dans  le  fait  d^avoir  laissé 
s-iniroduire  des  chevaux  sur  la  voie  ferrée,  malgré  une  clôture 
continue  et  en  bon  état,  alors  même  quHl  n'y  a  aucune  dégra- 
dation (*). 

Tu  Lfi  REGOUAS  du  ministre  des  travaux  publics...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler — un  arrêté  du  7  décembre  iSÇT,  par 
leqorel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  a  renvoyé  le 
sieur  Beauvais  des  fins  d'un  procès  verbal  dressé  contre  lui  pour 
avoir  laissé  quatre  chevaux  lui  appartenant  s'introduire  sur  la 
voie  du  chemin  de  fer  de  Flamboîn  à  Montereau;  —  Ce  faisant,., 
condamner  le  sieur  Beauvais  à  16  francs  d'amende  et  aux  frais  du 
procès-verbal; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  sieur  Beau- 
vais... tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  par  les  motifs  que 
la  clôture  du  chemin  de  fer  était  insuffisante  pour  arrêter  les 
chevaux;  qu'il  avait  établi  une  double  barrière  et  que  les  che- 
vaux n'ont  pu  pénétrer  sur  la  voie  qu'en  forçant  celte  barrière 
et  en  passant  à  travers  les  brèches  de  la  haie  de  clôture; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  16  décembre  1759; 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1845,  art.  2; 

Vu  la  lai  du  33  mars  1842; 

CoKSiDÉRANT  quc,  pour  renvoyer  le  sieur  Beauvais  des  fins  du 
procès-verbal,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que 
l'arrêt  du  Conseil  du  16  décembre  1759  ne  serait  pas  applicable 
aux  bêtes  de  somme  ou  de  trait,  et  sur  ce  qu'aucune  dégrada- 
tion n'aurait  été  causée  à  la  voie  ferrée  ; 

(*)  Voy.  en  sens  contraire  les  observations  en  note  de  Tarrèt,  3  décembre 
1886  (Ministre  des  travaux  publics).  {Ann.  1887,  p.  542.) 
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Considérant  que  Tarrèt  du  Conseil  du  16  décembre  1759  fut 
défense  de  laisser  répandre  les  bestiaux  sur  les  bords  des  grands 
chemins  plantés  soit  d*arbres,  soit  de  haies  d'épines  on  autres, 
et  que  les  contraventions  sont  punies  d*une  amende  de  100  li- 
vres, alors  même  qu'elles  n'auraient  donné  lieu  à  aucune  dégra- 
dation; que  Tarticle  2  de  la  loi  du  15  juillet  1845  déclare  appli- 
cables aux  chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  conservation  des  fossé?, 
talus,  levées  et  ouvrages  d'art  dépendant  des  routes  et  d'inter- 
dire sur  toute  leur  étendue  le  passage  des  bestiaux; 

Considérant  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  ci-dessm 
visé  qu'à  la  date  du  18  octobre  1887,  quatre  chevaux  appartenant 
au  sieur  Beauvais  se  sont  introduits  sur  la  voie  ferrée  deFIais- 
boin  à  Montereau;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  ciôtait 
du  chemin  de  fer  n'était  pas  discontinue;  que,  dès  lors,  c'est  i 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  le  sieur  Beauvais  des 
fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui  ; 

Considérant  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a 
lieu  de  réduire  l'amende  à  16  francs...  (Arrêté  annulé.  Condam- 
nation du  sieur  Beauvais  à  16  francs  d'amende  et  aux  frais  da 
procès-verbal.) 


(N"  252) 

[8  août  1888] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux,  —  Subventions  spéciales,  — 

(Sieur  Gros.) 

Dégradations  n^ayant  pas  le  caractère  extraordinaire  :  41  fr, 
pour  des  transports  de  bois  effectués  sur  une  longueur  de  chemin 
de  9  kilomètres.  Décharge, 

Nomination  d'office  de  l'expert  du  réclamant^  faute  par 
celui-ci^  malgré  une  mise  en  demeure^  d'en  avoir  désigné  vn  en 
remplacement  du  premier  y  qui  s'était  refusé  à  déposer  son  rap- 
ports- Régularité, 


r 
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PERSONNEL 

(N'  255) 


JniUet  1889. 


I.  —  INGÉNIEURS. 


1'  DÉCORATIONS. 

Décret  du  6  juillet  1889.  —  M.  Olry  de  Labry,  Inspecteur  Gé- 
néral honoraire,  est  nommé  Officier  de  FOrdre  national  de  la 
Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  de  M.  le  Grand  Chance- 
lier). 

Décret  du  i^  juillet,  —  Sont  promus  ou  nommés  dans  TOrdre 
national  de  la  Légion  d'Honneur  : 

Au  grade  d^O/ficier  : 
M.  Partiot,  Inspecteur  Général  de  2*  classe. 

Au  grade  de  Chevalier  ; 

MM.  Crosnier  (Ernest),  Ingénieur  en  Chef  de  2'  classe. 
Gotteland,     \ 

«  ,  '     5  Ingénieurs  ordinaires  de  !'•  classe 

Monmerqaé,  / 

Marchai,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 

Florent  (Vincent),  Sous-Ingénieur. 

^  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe,  pour  prendre 
rang,  k  dater  du  l*' juillet  1889,  les  Élèves-Ingénieurs  de  l'*  classe 
hors  de  concours  dont  les  noms  suivent  : 
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MM.  Dubois  (PftUi). 
Boolle. 

Guibert  (Aristide). 
Dagallier. 
Perrier  (Louis). 
Godard. 
David. 

Picard  (François). 
Caboche. 


MM.  Plyoaud. 
Noirot. 
Boimier. 
MabieiL 

MaiUet  (Edmond). 
Auric. 
Comte. 
Desbos. 


3*"  SERVICES  l>ÉTACHÉS. 

Arrêté  du  \0  juillet,  —  M.  Fournie  (Victor),  Ingénieur  en  Chef 
de  i'«  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de 
Seine-et-Oise  et  d'un  service  de  construction  de  chemins  de  fer, 
est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre 
du  Commerce,  de  Tlndustrie  et  des  Colonies,  pour  être  chargé 
de  rinspection  Générale  des  Travaux  publics  des  Colonies. 

M.  Fournie  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem,  —  M.  BouTior,  nommé  Inspecteur  Gén^td  de  2*  classe 
à  dftfer  du  ^  join,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre^ 
TAgriculture ,  pour  remplir  les  fonctions  d'Inspecteur  Généirf 
de  rffydnHiliqne  agricole,  en  remplacement  de  M.  ItonsMit 
appelé  à  un  autre  service. 

M.  Bouvier  est  placé  dans  la  situation  de  servie^  détaché. 

4*  COFfGÉ. 

Arrêté  du  3  juillet,  —  Un  congé  de  six  mois  sans  traitemect 
est  accordé,  pour  affaires  personnelles,  à  M.  CSottreaa,  Ingémevr 
en  Chef  de  2*  classe  à  Vannes. 

b**  CONGÉS  RENOUVELABLES. 


Arrêté  du  25  juin.  —  M.  DescnbofhDesgaeralUft  (Albert],  Ingé- 
nieur ordinaire  de  l'*  classe  attadté,  à  la  résidence  de  Mfteofl, 
au  service  ordinaire  du  département  de  Saône-et-Loire  et  à  di- 
vers services  de  chemins  de  fier,  est  mis,  sur  sa  demande,  eo 
congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service 
do  la  Compagnie  ées  chemiiis  de  fer  de  rSsl,  eo  (pialité  diflgé- 
nîeiftr  prnicipid  de  hi  voie,  à  ta  Téfiadem»  ée  Nancy. 

Arrêté  du  %S  juin,  —  M.  BonkttH&ft '(Piuii),  CMuteetew  di 
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i'*  classe,  faisant  foiNStions  d'Ingénieur,  aiiwrgè  du  Bertice  ordi- 
naire de  rarroûdissement  de  Brioude  est  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  accepter  les 
foDctioos  d'Ingénieur-Airecteur  de  la  Société  des  engrais  chimi- 
ques de  AiaJjpaDÎer  (Yauduse). 

Arrêté  du  8  juillei,  —  M.  Weias,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 
et  Chaussées  de  l'*  classe,  est  maintenu  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  p«ur  «ine  nouvelle  période  de  cinq  années  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  rSst,  en  qualité  d'Ingénieur  principal  de  la  v«ie,  à  NaBcy. 

B"  ftEllUITES. 

Bstt  d'etécntîDB. 

M.  Clerc  (Emile),  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,    il  juin  1889 
lÊ.  KenoQst  des  Orgeries,  Inspecteur  Général  â« 
2*  chisse 1*  oct,  4889 

7"  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  âaSStjmn.  — >  L'emploi  dlngénieuir  ercSnaire  préeéden»- 
ment  occupé  par  Ift.  Hhnnmait,  à  la  résidence  de  Te^Âouse,  est 
supprimé. 

Les  lignes  de  Vontattban  à  Castres  —  section  de  Sain^Sulpice 
à  Montauban  et  de  Castelsatrazin  à  Beanmont,  précédemment 
confiées  à  M.  Hivonnait,  sont  rattachées  au  2*  arrondissement  du 
«ervîre  de  chemins  de  fer  confié  à  H.  Tlngénienr  «n  Chef  Courtois 
(M.  Sé]oinmB,  ingénieur  ordinaire  de  i^*  €la9se  à  Toulouse). 

Par  suite,  le  service  de  chemins  de  fer  de  H.  Comtois  b^ 
eompTcmdra  plus  qu'un  torondissement  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  *i  jtxm.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'explMtation 
de  la  ligne  de  Nenfchâteau  à  Bartsey4a-C^te  (réseau  de  l'Est)  est 
organisé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

I.  Contrôle  du  irmaux  neufs  et  d^entretien  : 

H.  Holts,  Ingénlerar  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées^  à  Paris. 

3*  Arrondissemenl-dlngénieur  ordinaire  : 

(M.  Monet,  Ingénidsrordinairedes'PontsetChaiMstetyàliancy.) 

II.  Contrôle  de  Vexploxtaiion  techniques 

M.  NiToit,  Ingénmnr^n  Chef  des  Mines,  à  Paris. 

3*  ArrondlssenienC  d'Ingénieur  ordinaîm: 

(M.  Cousin,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Nanoy^) 
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III.  Contrôle  de  V exploitation  commerciale  : 

M.  Oemay,  Inspecteur  principal  à  Paris. 

2'  Circonscription  d'Inspecteur  particulier  : 

(M.  N...,  Inspecteur  particulier  à  Paris.  Provisoirement  et  jus- 
qu'à la  désignation  du  titulaire  de  la  %'  circonscription,  M.  Jassaidt, 
Inspecteur  particulier  à  Nancy,  chargé  de  la  3*  circonscription.) 

IV.  Surveillance  administrative  : 

Commissariat  de  Neufchâteau. 

(MM.  Sibille  et  Rose,  commissaires  à  Neufchâteau.) 

Arrêté  du  27  juin,  —  Les  Ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe 
dont  les  noms  suivent,  disponibles,  reçoivent  les  destinations 
ci-après  : 

M.  Aroles  (Jules)  est  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondis- 
sement  de  Bayonne  et  attaché  au  service  des  études  et  travani 
relatifs  au  régime  général  du  bassin  de  TAdour  —  4*  section,  en 
remplacement  de  M.  MoiaBenet,  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Hermann  est  chargé  de  Tarrondissement  de  l'Est  (Thiers) 
du  service  ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme  et  du 
2*  arrondissement  du  service  de  la  navigation  de  rAlIier,  en  rem- 
placement de  M.  Lepère,  précédemment  admis  à  la  retraite. 

Arrêté  du  29  juin.  —  Les  lignes  de  Mortain  —  embranchemeot 
—  à  Domfront  et  de  Fougères  à  Saint-Hilaire-du-Harcouêt  sont 
rattachées  : 

La  première,  au  1*'  arrondissement  du  service  de  chemins  ite 
fer  confié  à  M.  Flngénieur  en  Chef  Perrin  (M.  Chégnillaiinef  In- 
génieur ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  à  Âlençon); 

La  seconde,  au  3'  arrondissement  du  même  service  (M.  Lode- 
rer,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  à  Mayenne). 

Idem.  —  I.  Sont  déclarés  hors  de  concours  les  dix-sept  Elèves- 
Ingénieurs  de  1"  classe  ci-après  désignés  : 


MM.  Dnbois  (Paul). 
Bonlle. 

Gnibert  (Aristide). 
DagaUier. 
Perrier  (Louis). 
Godard. 
David. 

Picard  (François). 
Caboche. 


MM.  Pigeand. 
Noirot. 
Boisnier. 
Mahien. 

Mamet  (Edmond). 
Auric. 
Comte. 
Deabos. 
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II,  Sont  admis  à  la  l'*  classe  les  onze  Elèves-Ingénieurs  de 
2«  classe  : 


MM.  Crodron. 
Jayary. 
Galdagnés. 
Cordier. 
Château. 
Yiallefond. 


MM.  Mascart. 
Constantin. 
Van-Blarenberghe. 
Maillet  (Georges). 
Pendariés. 


III.  Sont  admis  à  la  2'  classe  les  huit  Élèves-  Ingénieurs  de 
3*  classe  : 


MM.  Collot. 

Martm  (Henri). 

Michaux. 

Prince. 


MM.  Regnonl. 
Théry. 

PeUé  (Charles). 
Coorhand. 


Arrêté  du  1*'  juillet.  —  M.  Wiart ,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe  disponible,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarron- 
dissement  de  Confolens,  en  remplacement  de  M.  Levesqae,  ap- 
pelé à  un  autre  service. 

Arrêté  du  3  juillet.  —  M.  Margerid,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  Seine- 
et-Marne,  est  chargé  d-une  mission  spéciale  ayant  pour  objet 
rétude  des  divers  profilsi  de  jetée  qui  ont  été  projetés  ou  appli- 
qués dans  les  ports  de  TÂlgérie. 

Arrêté  du  5  juillet,  —  M.  Leblanc,  Inspecteur  Général  de 
V  classe.  Président  de  la  2*  section  du  Conseil  Général  des  Ponts 
et  Chaussées I  remplira  les  mêmes  fonctions  dans  la  1'*  section, 
en  remplacement  de  M.  Mazoyer-Lagrange,  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Buffet  (Aimé),  Inspecteur  Général  de  1**  classe, 
Membre  de  la  8*  section  du  Conseil  Général  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, remplira  les  fonctions  de  Président  de  la  même  section,  en 
remplacement  de  M.  Leblanc. 

Idem.  —  M.  Meache  de  Loiane,  nommé  Inspecteur  Général  de 
i'*  classe  à  dater  du  82  juin  1889,  siégera  dans  la  2*  section  du 
Conseil  Général  des  Ponts  et  Chaussées,  en  remplacement  de 
M*  Buffet. 

Arrêté  du  8  juillet.  —  Le  service  de  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Montauban  &  Castres  —  section  de  Montauban  à  Saint- 
Sulpice  (M.  GonrtoiB,  Ingénieur  en  Chef)  est  supprimé. 
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Les  ardiî^res  de  oe  servîœ  seront  remises  nu  Contrôle  4e  Fei* 
ploi talion  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Arrêté  du  i(i  juilleL  —-  M.  Doniol,  Inspecteur  Général  des 
Ponts  et  Chaussées  de  2'  classe,  actuellement  chargé  du  16*  ar- 
rondissement d'Inspection,  est  chargé  de  la  direction  du  Contrôle 
de  Texploitatlûn  du  réseau  d'Orléans,  en  remplacement  de 
M.  Menche  de  Loisne,  promu  au  grade  d'Inspecteur  Général 
de  1"  classe. 

M.  Menche  de  Loisne  restera,  d*ailleurs,  chargé  de  la  liquida- 
tioji  des  diverses  affaires  engagées  soais  sa  direction  dans  le  ser- 
vice du  Contrôle  du  réseau  d'Orléans. 

Idem,  —  M.  Ronssean,  Inspecteur  Général  des  Ponts  et  Chaus- 
sées de  2*  classe,  «claéHement  détaché  au  service  da  Ministère 
de  l'Agriculture,  est  clMirgé  du  16*  arrondissement d'liispection,eB 
remplacemfent  4e  M.  Ooniol,  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Doniol  restera  chargé  d'ailleurs  de  présenter  ta  comptes 
d'inspection  et  les  propositions  concernant  le  16*  arrondissement 
pour  Tattnée  1889. 

iéem,  —  L*ei»pM  df  ngéûtear  oitliaure  ppécédemaneat  ac- 
cu^ p«r  M.  jyi>7  4  la  résidence  du  tay,  ert  supprimé. 

L'arrondissement  administratif  du  Puy,  actôelieiDeot  réparti 
en  'deux  arrondissements  d'IegéaMur  ordinaire  (le  Foy-fist^le 
Puy-Ouest)  ne  fomnera  plus  qu'un  seul  arroadîsBem«at. 

L'arrondisseoieoC  ainsi  réoi^nisé  est  confié  ii  M. 
(Alexandre),  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  chai^  de  V\ 
dissement  du  Puy-Est. 

Arrêté  eu  iZJMiiieL  --  H.  INi  Boys  (Paul),  In^niemr  en  Cktî 
de  %r  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  ^épaitancnt  do 
CantaJ  -est  chargé  du  service  «binaire  du  département  de  h 
Haute-Sa^me  et  du  servios  des  chenma  4e  fër  de  : 

Thonon  à  Saint-Gingolph; 

Ànnemasse  et  Bosset-Veyrler  à  la  frontière  suisse; 

La  Roche  à  Cluses; 

Cluses  à  Saint-Gervais  et  à  Chamoiûx  ; 

en  reaipiacenient  4e  «.  KmAstowIcb,  appelé  à  «s  antre  serfîœ. 
Idem,  -^  M.  Maiisu  {Eugène),  Ingénieur  srdioaîre  de  l-^ctase 
attaché,  à  la  résidence  de  FsnMse,  au  servies  erfKnure  du  dé» 
partement  de  Seine-et-Oise,  au  service  de  la  navigation  4e  la 
Belgique  vurs  Parts  et  au  service  de  okeroîne  4e  fer  cenfié  4 
M,  Hagénieur  en  €iKf  rsuraâi,  est  «iMvgé  4u  ser^iee  urdinsre 
du  départemeni  du  Gaatal»  •en  rempteeenent  de  M 
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M.  Harion  remplira  les  fonctioiiB  dlngénieur  enilhef. 

Arrêté  du  13  juillet.  —  }L  d*Ocagne,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe»  détaché  «lu  service  des  Travaux  hydrauliques  dUrport 
militaire  de  Cherbourg  et  remis  à  la  disposition  du  Hinistère 
•des  Travaux  publics  par  le  Départemenl  de  la  Marine,  est  atta- 
ché, à  la  résidence  de  Pontoise,  aux  servioes  cuhaprès  désignés, 
en  remplacement  de  M.  Haiion  : 

l*"  Service  ordinaire  du  département  de  Seîne-et-Oise  —  acron- 
dissement  du  Nord; 

2''  Navigatioa  entre  la  Belgique  ^  Paris  —  5*Brrondissement; 

3*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  JChef 
Poumié  —  i"  arrondissement  —  ligne  d'Épinay  à  Luzarches. 

Arrêté  du  {^juillet,  —  M.  Lanreanz  (Bernard),  Conducteur  de 
l'*  classe  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  à  Verdun ,  dis- 
ponible par  suite  de  la  réorganisation  de  la  voirie  départemen- 
tale de  la  Meuse,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Besançon,  de  Tar- 
rondissement  du  Sud  du  service  du  canal  du  Rhône  au  Rhin^  en 
remplacement  de  M.  Schœndœrller  mis  en  service  détaché. 

M.  Lanreanz  contimiena'deTeiBpliries  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire. 

Idem,  —  Le  2*  arrondissement  du  service  du  Contrôle  de  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née (Travaux  neufs  et  entretien)  actuellement  confié  à  M.  Schœn- 
dœrifer,  Ingénieur  ordinaire  de  r*  classe  à  Besançon,  est  rattaché 
aux  attributions  de  M.  Galliot,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  à 
Dijon. 

Décision  du  22  juillet,  —  M.  Gnillemain,  Inspecteur  Général 
de  l**  classe,  Directeur  de  TEcole  nationale  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, est  relevé,  sur  sa  demande,  de  ses  fonctions  de  Professeur 
du  cours  de  Navigation  intérieure. 

Arrêié  du  â2  juiileU  --  ihi  service  de  €o»fcr61e  test  créé  peur 
les  travaux  du  chemin  de  fer  de  £rioan  exi  racoonAement  direct 
de  Gbaumesl,  concédé  à  la  Compagnie  de  TJËBt  par  la  hÂ  du 
20  juin  iSSa. 

-Ce  ser? ice  «Bt  rattaché  «ox  «ttrândinns  de  M.AoIéb,  Ingéniettr 
en  Chef  des  Poorts  et  Chaussé»,  à  Panis. 

Idem.  —  Le  service  du  Gmtnôle  de  Fexpiaîiaiîen  des  sedioiis 
de  lignes  de: 

i*  Cazoulès  à  SouiUac  (ligne  die  Mcnetauban  à  Brive)  ; 

^  Souillac  à  Saint-De»i6,  wmm  la  gam  de  Scrint-Denns  (lîgiie 
de  Saint-Dems  f  rès  Martel  an  ]taiig«Dn),  «it  t>rganîeé  de  la  nm- 
nière  suivante,  savoir  : 


L. 
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I.  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d^ entretien  : 

MM.  d*U88el,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées»  à  Paris. 
Monret,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Brive 
(provisoirement). 

II.  Contrôle  de  r exploitation  technique: 

MM.  Vicaire,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 

Bontiron,  ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Bordeaux. 

III.  Contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 

MM.  Jardon  et  Bochet,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris. 
Gnénée,  Inspecteur  particulier,  à  Bordeaux. 

IV.  Surveillance  administrative  : 
Commissariat  de  Brive. 


IL  —  GONBUGTEURSL 


1"*   DÉCORATION. 

Décret  du  iZ  juillet  4889.  —  M.  Rosier  (Louis)»  Conducteur  de 
f  classe,  est  nommé  Chevalier  de  FOrdre  national  de  la  Légion 
d'Honneur  (sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre  du  Commerce, 
de  rindustrie  et  des  Colonies). 

2*"   NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4"  classe,  les  candidats  dédarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent: 

15  juin.  —  M.  Duvent  (Théodore),  Commis,  Concours  de  1884- 
n**  171,  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  ottoman»  pour  la 
construction  de  canaux  destinés  à  protéger  la  province  de  Bag- 
dad contre  les  inondations  du  Tigre  et  de  TEuphrate. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

2i  juin.  -^  M.  Lachaise - Nantenil  (Constantin),  Concours 
de  188SI-n'>  133,  Gironde,  service  vicinal. 

n  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

{"juillet.  —  M.  Pernet  (Etienne),  Concours  de  1881-n*37i, 
Nièvre,  service  ordinaire. 
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^ù  juillet, —  M.  Hanzo  (Charles),  Commis,  Concours  de  1881- 
n»  508,  Marne,  service  ordinaire. 

H  juillet,  —  M.  Gauthier  (Emile),  Commis,  Concours  de  1882- 
II*  476,  service  municipal  de  la  ville  de  Toulon. 

li  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

^^  SERVICE   DÉTACHÉ. 

iO  juillet,  —  M.  Galinier  (Victor),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
rongé  renouvelable  pour  s'occuper  de  la  rédaction  et  de  Texécu- 
tion  du  projet  de  distribution  d'eau  de  diverses  villes  du  dépar- 
tement de  la  Haute- Garonne,  et  actuellement  chargé,  en  qualité 
d'Ingénieur,  de  la  Direction  des  travaux  municipaux  de  la  ville 
de  Toulouse,  est  placé,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
service  détaché. 

4°  CONGÉS. 

8  juin,  —  Une  prolongation  de  congé  de  six  mois  sans  traite- 
ment est  accordée  à  M  Gérandal  (Charles),  Conducteur  de  4*  classe, 
pour  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOuest- Algérien. 

i%  juillet.  —  M.  Lahatnt  (Camille),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  congé  renouvelable  au  service  de  la  ville  de  Tizi-Ouzou,  est 
mis  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles. 

i^  juillet,  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement,  est  accordé 
pour  affaires  personnelles  à  M.  Fourrai  (Léon),  Conducteur  de 
4*  classe  attaché,  dans  le  département  du  Gers,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Condom  à  Riscle. 

17  juillet,  —  M.  Léotardi  (Auguste),  Conducteur  de  3«  classe, 
en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles  jusqu'au 
15  juillet  1889,  est  maintenu,  sur  sa  demande^  dans  la  même  si- 
tuation pendant  une  nouvelle  période  d'une  année. 

\%  juillet,  —  M.  Clament  (Marins),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles  jusqu'au 
30  juin  1889,  est  maintenu  dans  la  même  situation  pendant  une 
nouvelle  période  d'une  année. 

S**  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

26  juin,  —  M.  Pestre  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  l'Aveyron,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d'iUbi  à  Saint-Affrique,  est  mis,  sur  sa 
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deiBaad6»en  congé  peae-uvelable  de  cinq  aos,  et  autorisé  à  entrer 
au  service  de  la  Compagnie  de  Pives-Lille  qui  est  chargée  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de- San^Cristobai  à  Tueunan 
(République  Argendne). 

5  juillet.  —  M,  Dupont  (Louis),  CojaMiuo(eui<  de  3«  dafiee,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne,  est  mis, 
sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé 
à  accepter  les  fonctions  d'Architecte-voyer  de  la  ville  d'Épernay. 

H  juillet.  —  M.  Ibarcq  -  Bourdette  (Pierre),  Conducteur  de 
2*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situatioD  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  cl 
autorisé  à  rester  chargé  de  divers  travaux  municipaux  dans  les 
communes  de  Tarrondissement  d'Orthex  (Basses -Pyrénées). 

i6  juillet,  —  M.  Bonnehon  (Auguste),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  au  service 
des  éludes  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bayonne  à  Saiot- 
Jean-Pied-de-Port,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouve- 
lable de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Société 
Brésilienne  de  phosphate  de  chaux,,  dont  le  siège  est  à  Pernam- 
buco. 


6*"  DISPONIBILITÉS. 

asjum.  —  M.  Simon  (Jules),  conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  FAisne,  au  service  du  contrôle  des  travaui 
du  chemin  de  fer  de  Laon  à  Liart,  est  mis  en  disponibilité  a?ec 
demi-traitement  pour  défaut  d'eniploi. 

11  juillet.  —  M.  Mende  (François),  Conducteur  de  2*  dasse 
attaché,  dans  le  département  de  Constantine,  au  service  de  la 
circonscription  de  Gonstantine,  est  mis  en  disponibilité  avec 
demi -traitement  pour  raisons  de  santé. 

19  juillet,  —  M.  Pouzergaea  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  disponibilité  avec  demi- traite  ment  pour  raisons  de  santé,  est 
maintenu  dans  la  môme  situation  pendant  une  nouvelle  période 
de  six  mois. 

7"  RETRAITES. 

Date  d'exéeatisi. 

M.  Dupré  (Emile),  Conducteur  de  2*  classe,  Eure, 
service  de  la  navigation  de  la  Seine  (3"  Section, 
2-  Division) l-juill.l8S» 

M.  Cordiar  (CéiesiiA),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  congé  illimité 16ftOÛti889 
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M.  RaBlia  (FeitkbiaDd),  Gondueteiir  de  4*  eU^se, 
en  congé  illimité 22.aoùt  1839 

M.  Robert  (JoBef^k)^  Oonductear  de  i"  classe, 
Isère,  sevrice  ordinaire 92sept«i889 

8"  DÉCÈS. 

Bttft  ia.  décès. 

M.  Cnirin  (Ferdinand) ,  Conducteur  de  2*  classe, 
Sarthe,  service  ordinaire 2  mai  1889 

M.  Bossnat  (Armand),  Conducteur  de  l'*  classe, 
Cher,  service  des  éludes  et  travaux  du  chemin  da 
fer  de  Bourges  ài  Sancerre  et  à  Cosne.  • i6  mai  1889 

9"*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

25  juin,  —  M.  Mortan  (André),  Conducteur  de  l'*  classe,  en 
congé  ren^^uvelable  à  la  résidence  d^Angers,  est  remis  en  acti- 
vité et  attaché,  dans  le  département  de  TAisne^  au  service  du 
Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  feir  de  Laon  à  LiarL 

26  juin.  —  M.  Lahorde  (Pierre),  C&nducteur  de  1**  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Hontauban  à  Brive,  passe  dans  le 
déparlement  de  VAveyran,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  d*Albî  à  Saint-Affrique. 

10  juillet.  -—  M.  Farry  (Léonce),  Conducteur  de  1"  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  T Allier,  au  service  de  la  navigation 
de  TAllier  et  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Gilly-sur-Loire  à  Cercy-la-Tour,  passe  dans  le  département 
du  Puy-de-Dôme,  au  service  de  la  navigation  de  rAllier. 

Idem.  —  M.  Gardette  (François),  Conducteur  de  4'  classe  atta- 
che, dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  de  la  na- 
vigation de  TAllicr,  passe  dans  le  département  de  rAllier,  même 

service. 

Idem.  —  M.  Mingnier  (Louis),  Conducteur  de  3"  classe,  ancien 
Elève  externe  diplômé  de  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, est  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses- 
Alpes. 

H  juillet.  —  M.  Weber  (Jules),  Conducteur  de  3«  classe  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  d'Oran,  passe  dans  le 
département  de  Constantine,  au  service  de  la  circonscription  de 

Constantine. 

Idem,  —  M.  Chanmette  (Louis),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études 
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et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  d'Oran. 

11  juillet.  —  M.  Laverge  (Benjamin),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  maritime  du  département  du  Nord,  passe 
dans  le  département  de  la  Seine, *au  service  central  des  Phares 
et  Balises. 

Idem.^  M.  Sanglé  (Eugène),  Conducteur  de  1"  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Loiret,  au  service  des  études  et  travaiu 
du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Gîen,  passe  dans  le  département 
du  Cher,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Bourges  à  Cosne. 

12  juillet.  —  M.  Floret  (Achille),  Conducteur  de  3"  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  La  Sauve  à  Eymet,  passf 
dans  le  département  de  la  Gironde,  même  service. 

il  juillet.  —  M.  Tarayant  (Louis),  Conducteur  de  i"'  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan, 
passe  dans  le  département  du  Gers,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Condom  à  Riscle. 

Idem.  —  M.  Hignan  (Arsène),  Conducteur  de  i"  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Manche,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Fougères  à  Vire,  passe  au  service  du 
Contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Mortain-emb^anch^ 
ment  à  Domfront  et  de  Fougères  à  Saint-Hilaire-du-Harcouft, 
même  département 

Idem.  —  M.  Lehar  (Eugène),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aisne,  passe  au  senice 
du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Laon  à  Llart,  même 
département. 

i9  juillet.  —  M.  Horeau  (André),  Conducteur  de  1"  classe 
attaché,  dans  le  département  de  l'Aisne,  au  service  du  Contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Laon  à  Liart,  passe  au  service 
ordinaire  du  même  département. 

%3  juillet.—  M.  Dutilh  (Paul),  Conducteur  de  4-  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  d'Aurillac,  à  Saint-Denis,  passe  dans  le  départ^ 
ment  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des  études  et  travaux  da 
chemin  de  fer  de  La  Sauve  à  Eymet. 

V Éditeur- gérant  :  Dunod. 


PAUS.  —  DCP,  G.  MàXPOM  R  B.  FLAHIU&ION,    AOB  RÂCINK,  U, 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"  254) 

[8  août  1888  J 

Cours  d'eau  non  navigables,  —  (Sieur  Leclercq.) 

Recours  au  ministre  contre  Varrêté  de  curage  :  pas  de  sursis 
sur  la  demande  en  décharge.  —  Le  conseil  de  préfecture^  saisi 
d'une  demande  en  décharge  dune  taxe  de  curage^  n'est  pas  tenu 
de  surseoir  jusqu^à  ce  que  le  ministre  de  Vagricutture  ait  statué 
sur  le  recours  formé  contre  Varrêté  préfectoral  qui  a  ordonné 
le  curage. — I^e  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  appré- 
cier la  régularité  des  actes  administratifs  qui  ont  prescrit  le 
curage  (1"  esp.). 

Un  canal  construit  de  main  d'homme^  appartenant  à  un  usi- 
nier^ qui  dérive  les  eaux  dune  rivière  et  les  déverse  dans  un 
fleuve^  a  le  caractère  de  cours  deau  au  curage  duquel  la  loi  du 
14  floréal  an  XI  a  eu  pour  objet  de  pourvoir  (*).  —  En  consé- 
quence^ le  conseil  de  préfecture  peut  statuer  sur  la  demande  en 
décharge  sans  renvoi  préalable  à  F  autorité  judiciaire  de  la 
question  de  propriété  du  cours  d'eau  (\"  esp.). 

Anciens  usages.  —  Frais  de  curage  des  cours  d'eau,  mis  à  la 
charge  des  usiniers,  jusqu*à  100  mètres  au-dessus  du  point  oii 
se  fait  sentir  le  refoulement  de  Vusine.  Application  des  anciens 
usages.  Régularité  (1**  esp.). 

La  disposition  dune  ordonnance  aux  termes  de  laquelle  la 
commission  syndicale  sera  chargée  de  préparer  la  répartition 
entre  les  propriétaires  et  les  usiniers^  eu  égard  à  Tintérét  de 
chacun  d'eux,  des  charges  résultant  des  opérations  du  curage ^ 
rCa  pas  eu  pour  objet  de  modifier  les  anciens  usages  [{'*  esp.). 


••»- 


(*)  Rapp.  18  atril  1860,  Chaafeaa  {Ann.  1860.  p.  645);  24  noTembre  1876, 
Yilledary  {Ann.  1878,  p.  1606);  3  arril  1877,  Leblanc,  p.  797  (Rec,  des  Arr. 
du  C.  dEt.y 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois.  6*  sér.,  9*  ann., 9*  cah.  —  tome  ix.         46 
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Lorsque  pour  staiuer  sur  une  demande  en  déchotr^e^  le  censeU 
de  préfecture  a,  sur  la  demande  du  réclamant^  ordonné  une 
expertise  sur  la  question  de  savoir  si  les  travaux  ont  été  régu- 
lièrement exécutés,  le  contribuable  n*est  pas  recevable  à  de- 
mander dès  à  présent  au  Conseil  d'État  de  statuer  sur  celte 
question  (i"  esp.). 

Recours  pour  excès  de  pouvoirs,  —  Délai.  Non-recevabilité 
du  recours  formé,  contre  un  arrêté  ordonnant  le  cvrage^  plus 
de  trois  mois  après  son  exécution  (2*  esp.). 


(N"  255) 

[8  août  188»] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Annonces  judi- 
ciaires; insertions  d^ actes  relatifs  à  la  même  procédure  dans 
des  journaux  différents.  —  Recours  contentieux.  —  Qualité 
pour  se  pourvoir.  —  (Sieur  Lamîot,  imprimeul'-directeur  da 
Journal  de  Céret.) 

Le  préfet,  après  avoir  fait  insérer  dans  un  journal  larrêU 
désignaîd  les  territoires  irasoersés  par  une  ligne  de  chemisa  de 
fer^  en  projet,  peut-il  faire  insérer  dans  un  autre  journal  Tor- 
rèté  de  cessibilité,  sans  violer  la  loi  du  3  mai  i841,  ni  le  décret 
du  28  décembre  187^?  —  Non  résolu. 

Le  directeur  du  journal  auquel  la  première  insertion  a  été 
donnée  n^est  pas  recevable  à  demander  au  Conseil  â^Ètat  tsmr 
nulatioji  de  l'arrêté  préfectoral  qui  confie  à  un  €atire  journal 
les  tnseriions  suivantes^  -^  La  décision  attaquée  n'a  Usé  OMCun. 
droit  qtii  lui  fût  acquis^ 


(N'  256) 


[8  août  1888] 

Marais  (dessèchement  des), —  Taœes. — Rouies  dépariemenfaler,-^ 
Chemins  vicinaux  et  ruraum. — {Syndicai  des  vidaatges  d'Arta.) 

Les  routes  départementales  et  les  c?iemins  vicinaux  ou  r»- 
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roux  compris  dans  le  périmètre  dkWft  syndicai  de  deaséabament 
de  marais  sont  imposables  omx  taxes  Wenlretien  comme' les  pr.o-^ 
priâtes  privées,  -—  V exemption  prévue  par  la  loi  du,  i{  frimaire 
an  VII  ne  s'applique  qv/à  la  Gontributiomfjonoiène  (*). 

Réclamation  contre  lœ  décision  de  la  oimmisemm  de  classe^ 
ment. — Assimilation  aux  conlrilmtions  directes!^  Pas^de  dépens» 

Vu  LA.  REQUÊTE  du  syndicAt  dasr  vidanges  d*Aiies  et  le  mémoire 
ampliatif  à  l'appui...  tendant,  à  oe  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler 
—  un  arrêté  du  9  juillet  4^885,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
des  Bouchea-du-RÎiône  a  rejeté  la  réclamation  dudlt  syndicat 
contre  des  décisions  de  la  commission  spéciale  instituée,  par 
application  du  décret  constitutif  dju.  syndicat»  pour  déterminer 
les  bases  de  la  répartition  des  dépenses  entre  les  intéressés;,  dé- 
cisions par  lesquelles  la  commission  spéciale  a  refusé  de  cotiser 
les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux,  ou  ruraux 
compris  dans  le  périmètna  du  syndical...;  ordonner  le  classement 
dans  le  cadastre  du.  syndicat  des  vidantes  d'Arles  des  terrains 
occupés  par  les  routes  départementales,  les.chemins  vicinaux  ou 
ruraux  situés  dans  le  péramètre  dudtb  syndical»  àr  raison  de  la 
sarface  qu'ils-  occupent  et  suivant  les:  dâgr.és  des  ternes  qui  les 
bordent;  condamner  le  département,  des  Bouches-duT-Rhànè  ot 
la  ville  d'Arles  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'agriculture...  tendant  à 
l'annulation  de  l'aiiEèté  attaqué  et  au  renvoi  des  parties  devant 
une  conmiission  spéciale  ; 

Vu  les  lois  des  14  floréal  an  XI  et  46  septembre  1807; 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1^61  ; 

Vu  les  lois  des  21  juin  1865  et  21  avril  1832; 

Considérant  que  l'exemption  d*imp(^t  établie  par  la  loi  du 
3  frimaire  an  VII  en  faveur  des  routes  est  spéciale  à  la  contribu- 
tion foncière  et  ne  peut  ètne  étendue  aux  taxes  que  les  lois  des 
14  floréal  an  XI  et  16  septembre  1807  ont  autorisé  à  établir  pour 
l'acquittement  de  la  dépense  des  travaux  de  dessèchement  sur 
les  propriétés  protégées  par  lesdits  travaux,  qu'il  résulte  de  Tin- 
struction  que  les  travaux  du  syndicat  d'Arles  ont  eu  pour  effet 
de  protéger  plusieurs  des- routes  départementales  des  Bouches- 
du-Rhône  et  des  chemins  vicinaux  ou  ruraux  de  la  ville  d'Arles; 


(*)  V07.  23  janyier  1885,  eommime  de  Sémussac  {Ànn.  1883,  p.  S96);  (che- 
min vicinal  ordinaire);  —  11  mai  1854,  département  du  Gard  {Ann.  1854 
1^.  025)  (routes  départementales). 
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que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  la  commission  spéciale,  instituée 
par  application  du  décret  du  31  juillet  4854,  constitutif  du  syn- 
dicat pour  déterminer  les  bases  de  la  répartition  des  dépenses 
entre  les  intéressés,  et  le  conseil  de  préfecture  du  département 
des  Bouches-du-Rhône  ont  décidé  que  lesdites  routes  et  lesdits 
chemins  ne  devaient  pas  être  cotisés; 

Considérant  qu'il  appartient  à  la  juridiction  saisie  de  réclama* 
tions  contre  les  décisions  des  commissions  syndicales  relatives 
au  classement  des  terrains  compris  dans  le  périmètre  des  syndi- 
cats, de  déterminer  les  bases  d'après  lesquelles  doivent  être  coti- 
sées les  parcelles  dont  l'imposition  est  contestée;  que  l'état  de 
rinstruction  permet  de  statuer  immédiatement  en  ce  qui  con- 
cerne les  routes  et  les  chemins  compris  dans  le  périmètre  da 
syndicat  des  vidanges  d'Arles,  et  qu'il  sera  fait  une  exacte  appré- 
ciation de  l'intérêt  que  présentaient  pour  ces  voies  de  commu- 
nication les  travaux  dudit  syndicat,  en  décidant  que  lesdites 
voies  seront  cotisées  à  proportion  des  surfaces  qu'elles  occupent 
et  suivant  le  degré  des  terres  qui  les  bordent; 
En  ce  qui  concerne  les  conclusions  du  syndicat  à  fins  de  dépens  : 
Considérant  qu'aux  termes  des  articles  15  et  i6  de  la  loi  du 
SI  juin  1865  et  30  de  la  loi  du  Si  avril  1832  le  recours  pouvait 
être  introduit  sans  frais;  qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  de  prononcer  ao- 
cune  condamnation  aux  dépens...  (Arrêté  annulé.  Les  roates 
départementales,  ainsi  que  les  chemins  vicinaux  ou  ruraux  delà 
ville  d'Arles,  compris  dans  le  périmètre  du  syndicat  des  vidanges 
d'Arles,  seront  cotisés  à  proportion  des  surfaces  qu'ils  occupent 
et  suivant  le  degré  des  terres  qui  les  bordent.  Les  conclusions 
du  syndicat  à  fins  de  dépens  sont  rejetées.) 


(N'  257) 


[8  août  1888] 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Demande  en  récusation  du  tien 
exp(*rt  rejetée  comme  reposant  sur  des  faits  qui  n'étaient  pas 
de  nature  à  la  justifier.  —  (Ville  de  Foix  contre  sieur  Lan- 

glade.) 

Procédure,  —  Conseil  de  préfecture.  —  Arrêté  ne  mention- 
nant pas  qu'il  a  été  rendu  en  séance  publique.  Annulation  en 
la  forme;  évocation. 


j 
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(N°    258) 

[8  août  1888] 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Ports  maritimes.  —  Quais. 
—  (Sieur  Perdriel  pour  les  sieurs  Hallet  et  Bord.) 

Sujétion.  —  Implantation  (Tun  mur  de  quai  à  22  centimètres 
au-dessous  du  point  fixé  au  cahier  des  charges  et  aux  dessins 
d'exécution;  frais  de  main-d'œuvre  plus  considérables;  augmen- 
tation de  la  durée  des  travaux;  renvoi  à  V expertise  pour  déter- 
miner  si  une  indemnité  est  due  et  quel  en  est  le  montant  ;  non- 
lieu  à  indemnité  de  ce  chef  pour  privation  de  bénéfices. 

Carrière  indiquée  au  devis  comme  devant  fournir  des  pavés  ; 
non-lieu  à  indemnité  à  raison  de  ce  que  V entrepreneur  aurait 
été  obligé  de  chercher  une  autre  carrière  pour  y  puiser  des  en» 
rochements  et  des  pierres  cassées.  Indemnité  suffisante  ac~ 
cordée  par  le  ministre  à  raison  de  f  impossibilité  d'en  tirer  des 
pavés. 


(N°  259) 

[8  août  1888] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Fleuves  et  rivières  naviga^ 
blés.  —  Surélévation  d^un  barrage.  —  Inondation  des  propriétés 
riveraines.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Dô.) 

Dans  le  calcul  de  Vindemnité  due  aux  riverains  d'un  fieuoe, 
dont  la  propriété  se  trouve  exposée  aux  inondations  par  suite 
de  la  surélévation  du  plan  d'eau  du  barrage^  on  ne  doit  pas 
Jaire  entrer  en  ligne  de  compte  les  dépenses  du  remblaiement 
destiné  à  protéger  la  propriété  contre  les  inondations.  —  Ap" 
prédation  de  Vindemnité  due  en  tenant  compte  de  la  valeur 
vénale  des  terrains  submergés^  ou  rendus  plus  humides^  de  la 
perte  ou  de  la  dégradation  des  plantations. 
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(N"  260) 

[8  août  1888] 

Travaux  publias,  —  Dommages.  —  Communes.  — JStahlissement 
(T une  fontaine  sur  la  voie  publique,  près  d'une  propriété  parti" 
culière,  —  Privation  de  jour  et  d'accès.  —  Indemnité.  —  (Sieur 
Bourqueney  contre  commune  de  Varogne.) 

UètabUssement  dune  fontaine  publique,  d'un  lavoir  et  d^un 
abreuvoir  au-devant  d'un  terrain  riverain  dun  chemin  vicùial 
ordinaire  dans  la  traverse  d'un  village  ayant  privé  le  requÂmnt 
de  ses  droits  de  vue  et  d'accès  y  une  indemnité  lui  est  due. 

Frais  d'expertise  à  la  charge  de  la  cormnune  qui  fCa  pas  fait 
dc^fres. 

Procédure.  Conseil  de  préfecture.  Composition.  —  ConsetUer 
général  appelé  pour  compléter  le  conseil  sans  que  sa  p^éseace 
soit  justifiée  par  les  circonstances  prévues  dans  Carrelé  coaitf- 
laire  du  \9  fructidor  an  IX.  Arrêté  annulé  pour  vice  defome^ 


{K  2%\  ) 


[8  août  1888] 

Voirie  ^(Qrcmde).  —  Chemin  de  fer.  —  Iniroduction  dammaa 
sur  la  voie  ferrée.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  siear 

CittUOD.) 

<^kd  qui  laisse  des  animaux  s'introduire  sur  la  voie  ferrés 
dont  la  clôture f  conforme  au  mode  admis  par  VadminisiraMo* 
Aupérieure,  n'a  pas  cessé  d'être  continue  et  en  bon  étaiycwmnd 
une  contravention  prévue  par  l'arrêt  du  conseil  du  16  décembre 
1759,  et  doit  être  condamné  à  V amende  et  à  la  réparation  des 
digâts. 


.»         »         M 
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(N°  262) 

[36  octobre  1S8S] 

Algérie.  —  Court  d'eau.  —  Force  motrice  diminjiée  fa 
(Cune  prite  d'eau  pour  ValimenttUvm  d'uiu  ville.  —  S 
ger.  —  Indemnité  fixée  à  unis  somme  annuelle  sentit 
inférieure  à  la  réduclion  de  loyer  du  moulin  rétuttanl  à 
vaux  exécuter  par  la  ville  ;  non-lieu  à  réduclion  de  cette 
nité.  —  (Tille  d'Oraa  cctntre  sieurs  Amy  et  Huchard.) 

Td  la  RBQCËTe  de  la  ville  d'OntD...  tendant  &  ce  qu'il  pt 
Conseil  annuler —  un  arrêté  du  6  mai  1881,  par  lequel 
seîl  de  prére«tuTe  d'Oran  a  condamné  la  YiDe  reqnéranle  i 
mx  BÎeurs  Amy  et  Hiichard,  pour  diminution  de  la  for 
trîce  d'un  moulin  qa'ïls  possèdent  sur  l'Oued-Raz-ct-Aï 
indemnité  de  ifl.9i9',08  afférente  au  préjudice  éprouvé,  du 
4877  au  S  mai  1884  et  calculée  à  raison  de  7  80O',i0  par  a 
intérêts  à  l'expiration  de  chaque  année  pour  chaque  anni 
s  mis  à  sa  charge  les  frais  d'expertise  ;  —  Ce  faisant...  rej 
réclamation  des  sieurs  Amy  et  Hnchard,  et,  pour  le  ca 
8e^^dt  reconnu  qu'une  indemnité  leur  est  due,  réduire  ce 
un  chifiVe  do  beancoup  infrt-ieur  à  celui  qui  a  été  fixé  par  1 
«tiaqué;  mettre  les  frais  d'expertise  b.  la  charge  des  siesr 
et  Bachard; 

Tu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  i 
Hvchard...  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens...  ; 

Tu  la  loi  du  98  phtvidse  an  Vlll  et  celle  du  16  septembri 

Tu  rarticle  IIS'4  du  Code  civi)  ; 

<>>Hsiit6RANT  que  pour  déterminer  l'importance  du  pn 
éprouvé  par  les  sieurs  Amy  et  Iluchard,  le  conseil  de  préi 
s'est  fondé  SUT  ce  qne  le  volume  d'eau  arrivant  au  moulin 
lfl6  buvaux  exécutés  par  la  ville  d'Oran,  était  de  Î.Î16 
cubes  par  journée  de  dix-huit  heures  et  avait  été  rédni 
Riile  de  ces  travaux,  à  l.iSO  mètres  cubes; 

Considérant  que  la  ville  d'Oran  conteste,  d'une  part,  i 
»wan  Amy  et  Huchard  enasent  droit  à  un  volume  d'eau  d< 
mètres  cubes;  d'autre  part  et  subsidiairement,  l'appréi 
faite  par  le  conseil  de  préfecture  dn  préjudice  par  eux  ép: 

Bvr  le  premier  point  : 
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Considérant  que  la  ville  requérante  soutient  que  le  Tolume 
d'eau  de  â.916  mètres  cubes,  que  recevait  le  moulin  en  1862,  ne 
peut  être  pris  pour  base  du  calcul  de  Tindemnité,  attendu  qu'aux 
termes  d'un  jugement  du  tribunal  d*Oran,  du  26  mai  1879,  con- 
firmé par  la  Cour  d'appel  d'Alger,  le  17  février  1881,  les  sieurs 
Amy  et  Huchard  ont  seulement  droit  à  une  chute  d'eau  égale  i 
celle  que  possédait  leur  établissement  au  moment  de  la  cod- 
quête,  c'est-à-dire  en  1831;  que  les  experts  n'ont  pas  cherché  à 
déterminer  l'état  du  moulin  à  cette  époque;  qu'en  admettant 
que  cette  constatation  ne  puisse  être  faite  aujourd'hui  directe- 
ment, il  est  certain  que  le  volume  d'eau  que  recevait  alors  le 
moulin  était  très  inférieur,  non  seulement  à  celui  de  1862,  mais 
même  à  celui  dont  il  dispose  actuellement;  que  cela  résuHe 
notamment  d'un  procès- verbal  dressé  le  5  janvier  1833,  par  udc 
commission  chargée  de  reconnaître  l'état  des  moulins  situés  sur 
la  ruisseau  de  Raz-el-Aïn  et  qui  constate  que  le  moulin  litigieux, 
qui  appartenait  aux  filles  du  bey  d'Oran,  n'est  alimenté  que  par 
les  eaux  venant  sur  la  rive  droite  du  ruisseau,  par  intervalles  et 
en  petite  quantité,  et  du  fait  que  ce  moulin  n'a  été  vendu,  eo 
1834,  que  pour  le  prix  infime  de  1 .082  francs  ;  d'où  la  ville  d'Oran 
conclut  que  les  sieurs  Amy  et  Huchard  n'ont  été  privés,  par  son 
fait,  d'aucune  partie  du  volume  d'eau  auquel  ils  avaient  été 
reconnus  avoir  droit  et  qu'ainsi  elle  ne  leur  doit  aucune  in- 
demnité; 

Mais  considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  des  rapports  d'ex- 
pertise que  les  experts  ne  se  sont  pas  bornés  à  vérifier  le  volume 
d'eau  que  recevait  le  moulin  en  1862;  qu'ils  ont  constaté  que  les 
travaux  exécutés  par  les  sieurs  Amy  et  Huchard  n'avaient  pas 
eu  pour  conséquence  une  augmentation  de  la  quantité  d'eau  qui 
était  fournie  antérieurement  au  moulin  arabe;  d'autre  part,  que 
les  énonciations  du  procès-verbal  du  5  janvier  1833,  dont  se  pré- 
vaut la  ville  d'Oran,  avaient  trait,  non  au  moulin  litigieux,  mais 
à  un  autre  moulin  situé  sur  le  même  ruisseau;  qu'enfin  la  mo- 
dicité du  prix  de  vente  du  moulin  en  1834  s'explique  par  le  fait 
que  ce  moulin  était  frappé  d'un  séquestre  dont  la  main-levée 
était  incertaine  et  n'a  été  obtenue  qu'en  1843,  et  non  par  Tinsuf- 
âsance  du  débit  du  ruisseau  ;  qu'il  est  certain  au  contraire  qœ 
le  moulin  avait  une  alimentation  suffisante,  puisque  l'admi- 
nistration, qui  en  percevait  les  produits  en  vertu  du  séquestre, 
l'avait  loué  dès  1832  et  en  obtenait,  en  1837,  par  voie  d'adjudi- 
cation, un  prix  de  location  annuel  de  9.600  francs;  que,  de  toot 
ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  ville  d'Oran  n'est  pas  fondée  à 
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soutenir  que  c^est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  Ta  con- 
damnée à  payer  aux  sieurs  Àmy  et  Huchard  une  indemnité  ; 

Sur  le  second  point  : 

Considérant  que  Tindemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture représente  une  somme  annuelle  sensiblement  inférieure  à 
la  réduction  subie  par  le  loyer  du  moulin  à  la  suite  des  travaux 
exécutés  par  la  ville  d'Oran  ;  que,  dès  lors^  ladite  ville  n*est  pas 
fondée  à  soutenir  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  appré- 
ciation exagérée  du  préjudice  éprouvé  par  les  sieurs  Âmy  et 
Hucbard  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  sieurs  Àmy  et  Huchard  ont  demandé  les 
intérêts  des  intérêts  le  10  juin  1885  et  le  17  juillet  4888;  qu'à 
chacune  de  ces  dates  il  leur  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts; 
que,  dès  lors,  et  par  application  de  l'article  1154  du  Code  civil, 
il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  demandes  précitées...  (Rejet.  Les 
intérêts  dus  aux  sieurs  Âmy  et  Huchard  seront  capitalisés  au 
10  juin  1885  et  au  17  juillet  1888.  Dépens  à  la  charge  de  la  ville 
d*Oran.) 


(N°  265) 

[26  octobre  1888] 

Sac  communal.  —  Difficultés  entre  la  commune  et  le  passeur,  — 
Compétence  judiciaire.  —  (Commune  de  Miribel.) 

La  juridiction  administrative  n*est  pas  compétente  pour  con" 
Tuâtre  des  difficultés  soulevées  entre  une  commune  et  Vadjudi'- 
cataire  du  service  d'un  bac  à  traille^  destiné  à  relier  à  la  rive 
des  hiens  communaux  situés  au  milieu  d^un  fleuve. 


{K  264) 

[26  octobre  1888] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  d'intérêt  commun.  —  Qualité 
pour  agir,  —  Département.  —  Pré/et.  —  (Département  de  la 
Cête-d'Or  contre  sieurs  Boulicault  et  Coing.) 

Le  préfet  n'est  pas  recevable  à  agir^   au  nom  du  dépar^» 


• — r 
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tementy  dans  vne  instance  relative  au  décompte  des  trwxuacâe 
constntction  d*un  chemin  victTud  idSitUrêt  commuta 

Le  préfet  qui  a  formé  un  recours,  au  namâu  département^  ne 
perd  pas^  plus  de  trais  mois  après  ie  dépôt  de  ce  recaars, 
rectifier  la  qusUité  en  laquelle  il  s^est  pourvu  et  d^iarer 
aunom  des  communes  intéressées  à  un  chemxn^èsdérèt 

Arrêté  préparatoire,  —  Arrêté  oràonnasU  une  expertise  mtt 
un  décempte,  loue  droits  et  moyens  des  parties  expressémeid 
réservés.  Caractère  préparatoire.  Recours  au  Conseil  ^Èlat 
non  recevable. 


aac 


[36  octobre  iS88] 

Communes.  —  Chemins  ruraux,  —  Reconnaissance,  —  Contes^ 
iion  sur  la  propriété.  —  (Sieur  Asselin.) 

La  commission  départementale  rte  commet  pas  vn  excès  de 
pouvoirs  en  prononçant  la  reconnaissance  d^un  chemin  rural 
livré  à  la  circulation  publique,  alors  qu^ aucune  réclamation 
contre  le  classement  et  aucune  prétention  à  la  propriété  de  ce 
chemin  rCont  été  présentées  au  cours  de  l'enquête. 


(ir  266) 

[96  octobre  1888] 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Paiement  fait  à  un  tiers: 
déduction  au  profit  de  TÉtat.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Prioland.) 

Le  ministre  nest  pas  recevable  à  se  pourvoir  contre  un 
arrêté  qui  a  condamné  VÉiat  «d  pai^er^  à  un  entrepreneur^  une 
indemnité  non  contestée  quant  à  son  chiffre^  par  le  motif  que 
cet  arrêté  ne  statuerait  pas  sur  la  déduction  à  opérer  dTin 
acompte  payé  à  un  tiers,  —  L  arrêté  ne  fait  pas  grief  à  rÉtal; 
il  porte  que  VÉiat  se  libérera  en  deniers  ou  quittances. 


Wi 
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(N"  267) 

|â6  octobre  1S88] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Chemin  vicinal  ordinaire*  — 
Qualité  pour  agir,  —  Pont.  —  Décompte.  —  (Sieur  Ghaumeîl 
contre  le  département  des  Pyrénées-Orientales.) 

Le  pré/et  a  qualité  pour  défendre  à  un  pourvoi  formé  par  un 
entrepreneur  d'un  pont  destiné  au  passage  d'un  chemin  vicinal 
ordinaire  contre  V arrêté  qui  a  fixé  le  décompte  de  Ventreprise. 

Déblais.  —  Lorsque  le  bordereau  prévoit  des  prix  différents 
pour  les  déblais  d'emprunt  et  pour  les  déblais  de  fondation  des 
ouvrages  d'art  y  il  y  a  lieu  d'appliquer  ce  dernier  prix  pour  les 
terrcusements  des  culées  et  piles  d'un  pont  alors  même  qvCils 
auraient  lieu  dans  des  terrains  rapportés. 

Transport.  —  Distance  non  augmenUe  par  le  déplacement  de 
Paxe  du  pont. 

Changement  de  carrière  nécessité  par  Vabsenee  de  matériaux 
dans  celle  prévue.  Approvisionnement  effectué  dans  une  carrière 
plus  éloignée.  Pas  d'indemnité.  Ventrepreneur  n'a  pas  mis  Vad- 
ministration  en  demeure  dHndiquer  un  autre  lieu  d'extraction. 

Emploi  pour  les  épuisements  d'une  machine  plus  puissante 
que  celle  prévue  au  devis.  Pas  d ordre  de  l'agent  voyer.  Bejet, 


(N°  268) 

[26  octobre  1888  J 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Déchéance  de  l'article  41  inap- 
plicable :  la  signature  des  entrepreneurs  n'avait  été  apposée  que 
sur  deux  états  des  travaux  et  non  sur  les  décomptes  signés  de 
V'mgénieur.  —  (Sieurs  Paure  et  Chaumont.) 

Vu  LA  REQUÊTE...  pour  les  sîeurs  Faure et  Chaumont...  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  16  octobre  1884, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Lot  a  rejeté  les  réclamations 
s^élevant  à  32.733',90,  qu*fls  avaient  formées  contre  les  décomptes 
des  travaux  exécutés  par  eux  pour  le  percement  de  la  galerie 
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d'essai  des  souterrains  de  la  Forge  et  du  Boulet,  sur  la  ligne  de 
Montauban  à  Brive;  —  Ce  faisant^  attendu  que  rarrèté  attaqué 
est  fondé  sur  unp  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'ils  auraient 
signé  des  décomptes  définitifs  sans  faire  de  réserves;  mais  qu'en 
raison  de  la  forme  et  des  circonstances  dans  lesquelles  cesdoco- 
ments  étaient  présentés,  les  requérants  ne  pouvaient  supposer 
qu'ils  signaient  des  décomptes  définitifs;  que  Tadministration  a  a 
pas,  en  tous  cas,  observé  les  formalités  protectrices  exigées  par 
l'article  41  des  clauses  et  conditions  générales;  que  les  réclama- 
tions formulées  concernaient,  pour  la  plupart,  des  travaux  im- 
prévus qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  décomptes  et  ne  rentrent 
pas  dans  la  série  des  prix  fixés  au  devis  et  dont,  en  tout  état  de 
cause,  ils  auraient  le  droit  de  demander  le  paiement;  renvojer 
les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  au 
fond  sur  lesdites  réclamations  et  condamner  l'État  aux  dépens; 

Yu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  Ministre  des 
travaux  publics...  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  avec  dépens,  par 
les  motifs  qu'il  résulte  de  l'examen  des  faits,  que  les  réclamants 
n'ont  pu  se  méprendre  sur  la  nature  des  décomptes  qui  leur 
étaient  présentés  et  que  le  défaut  de  réserves  de  leur  part  les  place 
sous  le  coup  de  la  déchéance  édictée  par  l'article  41  des  clauses 
et  conditions  générales  ;  que  leur  acceptation  se  retrouve  àla  fo^ 
sur  les  décomptes  eux-mêmes  et  sur  les  attachements  de  fin 
d'entreprise  qui  ont  été  présentés  en  même  temps  que  lesdîts 
décomptes:  que  s'il  n'a  pas  été  dressé  de  procès-verbal  de  pré- 
sentation du  décompte  le  non  accomplissement  de  cette  formalité 
ne  fait  pas  obstacle  à  l'application  de  la  déchéance,  d*autant  plus 
que  les  réclamations  dont  s'agit  se  rapportent  bien  aux  travaux 
mêmes  qui  ont  fait  l'objet  du  marché  : 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de  1866; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

CoNSiDÉHANT  qu'ii  résultc  de  l'instruction  que  les  décomptes 
dressés  et  certifiés  par  l'ingénieur  ordinaire,  ne  sont  pas  revêtus 
de  l'acceptation  des  sieurs  Faure  et  Ghaumont  dont  la  signature 
n'a  été  apposée  que  sur  deux  états  des  travaux  par  eux  exécutés; 
que^  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  la  déchéance  édictée 
par  l'article  41  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  a  été 
opposée  aux  réclamations  formées  par  ces  entrepreneurs  et  quT 
y  a- lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  lesdites  réclamations 
(Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  ledit  conseil  de  préfecture.  Dépcn 
à  la  charge  de  TÉlat.) 


i 
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(N"  269) 

[26  octobre  1888] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes.  —  Maison  d'école, 
—  (Commune  de  Trappes  contre  les  sieurs  Bouvier,  Pacaud, 
Charbonnier,  Leroy  et  Le  Poîttevin.) 

Un  département  ne  peut  pas  être  rendu  responsable  des  excé- 
dents  de  dépenses  de  travaux  communaux^  résultant  des  défauts 
du  plan  approuvé  par  le  préfet. 

Augmentation  des  dépenses  prévues  (75.000  francs  au  lieu  de 
49.000  francs).  ^  L'entrepreneur,  qui  exécute  les  travaux  com^ 
pris  dans  les  plans  primitifs,  sauf  de  légères  modifications, 
commandées  par  des  motifs  d^ urgence  ou  d^ absolue  nécessité^ 
en  se  conformant  aux  ordres  de  Varchitecte  auquel  le  cahier 
des  charges  lui  prescrit  d'obéir,  a  droit  au  paiement  intégral 
de  ses  travaux  alors  même  que  la  dépense  prévue  serait  notable- 
ment dépassée  par  suite  de  Vinsuffisance  des  évaluations  du 
devis. 

L'architecte  qui  achève  les  travaux  commencés  par  Vauteur 
du  projet  ne  saurait  être  rendu  responsable  de  l'augmentation 
de  dépenses  résultant  des  erreurs  du  devis  primitif  auquel  il 
était  étranger. 


(N°  270) 

[26  octobre  1888] 

Travaux  publics.  •—  Décompte.  —  Défense  des  villes  contre  les 
inondations.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
de  1866.  —  (Sieur  Tournier.) 

Art.  10.  Ordre  écrit.  — Substitution  de  carrière  entraînant  une 
augmentation  de  distance  de  transport.  Pas  d ordre  écrit.  Rejet 
<3*  chef). 

Travaux  plus  soignés  que  ceuxprévus.  Substitution  de  pierres. 
Pas  d'ordre  écrit.  Pas  d'indemnité  (?•  c?ief). 

Art.  32.  Augmentation  d^une  nature  d* ouvrage.  —  Pas  dHn^ 


716 


LOIS,   DECRETS,   ETC. 


demniié  :  V entrepreneur  ne  justifie  d aucun  préjudice  (lO*  ctef  |. 

Déblais  employés  en  remblais,  —  Prix  du  déblais  seul  appli- 
cable,  bien  que  le  marché  porte  que  les  terrassements  seront 
payés  au  déblai  pour  les  fondations  des  ouvrages  et  en  reinblai 
pour  la  confection  des  quais  (S*  chef). 

Déplacement  d*un  ouvrage  ordonné  ei  ne  résultant  pas  de 
malfaçons  :  indemnité  (!!•  chef). 

Procédure.  —  Non^recevabililé  d^un  chef  de  conclusions  qui 
n'a  pas  été  soumis  au  conseil  de  préfecture  (6*  et  13*  chefs). 

Expertise  demandée  pour  rectification  d'erreur  dans  les  cubes 
des  déblais.  Rejet  :  Vallégation  produite  est  dénjuée  de  lovle 
justification  (i*  chef). 

Rabais  appliqué  à  des  travaux  supplémentaires  de  même 
nature  que  ceux  prévus,  au  devis..  Régularité  (9*  eM2*  chef*]. 

Sujétions.  —  Travaux  exécutés  dans  Veau^  mais  dans  des 
conditions  prévues.  Pas  d'indemnité  :  Vadministralioa  a  fait 
exécuter  les  épuisemenls  mis  à  sa  charge  par  le  marché  ({*'cktj\. 

—  Extraction  de  blocs  de  rocher  cofnpact  et  de  gros  blocs  âe 
pierre.  Pas  dHndemnité  :  ces  déblais  rentraient  dans  la  natun 
de  ceux  prévus  et  pour  lesquels  un  prix  unique  était  inscrit  a% 
bordereau  (2'  chef). 

Transports^  —  Jugmenialion  de  la  distance  moyenne  des 
transports.  Expression,  distance  réduite  à  500  mètres^  i^ier- 
prêtée  comme  signifiant  distance  moyenne.  Supplément  depn 
calculé  seulement  sur  la  différence  entre  la  distance  moyenne 
effectivement  parcourue  et  celle  prévue  (7*  chef). 


{K  2.71  ) 

[â6  octobre  1888) 

Voirie  (Grande).  —  Route  nationale.  —  Dégradatiûn.  —  Contre 
vention  de  grande  voirie.  —  Chose  jugée.  —  Appréciation  it 
dommage.  —  (Siear  Dumont.) 

Ventrepreneur  de  transports  qui,  en  laissant  tomber  des  terres 
grasses  sur  une  route  nationale  cause  des  dégradations  à  celte 
rouie,  commet  une  contravention  de  grande  voirie. 


CONSEIL  d'iÈTAT, 


(N"  272) 

[SnoTembrelSSS] 

Communeg.  —  Chemina  vicinavx.  —  Anticipation.  —  Arrêté 
classement  Jlxant  la  largeur  du  chemin,  mais  mm  ton  aatie 
et  ses  limites  :  construction  d'un  mur  sur  Fancien  alignerae< 
—  Pas  d'ururpatton.  —  itnmn  des  fins  du  procès-verbal. 
(Commune  deVUliers  contre  sieur  Noury-Buffereau.) 

Dépens.  —  Pat  de  dépens  .*  les  corUraventions  de  l'espèce  si 
fugies  sans  frais. 


(N"  275) 

CommuRM.  —  Ghtmins  vicinaux.  —  Prealaiioiu  en  nature.  —  I 
visée  :  Lot  du  31  mai  1836.  —  Contributions  directes  {perso 
nelle-mobiiière)  —  (t"  esp.,  sieur  Maguin  ;  8*  esp,,  sieur  CI 
Btoai), 

Prestations  en  nature.  Exemption.  —  Un  portier -consig 
ne  doit  pas  être  imposé  à  la  taxe  des  prestations  sHl  fait  pari 
de  formée  active  (Hagnin,  1"  esp.)- 

Prestations.  Personnelle-jnobilière.  Annualité.  —  GAanj 
ment  de  résidence  après  le  i"  janvier.  Taxe  due  pour  l'anTi 
entière  dans  la  commune  ok  le  contribuable  résidait  au  ^"jo 
mer  {Clément,  2"  esp.). 

Non-recevabilité  d'un  recours  fondé  sur  la  Tnodicité  des  n 
sources  (Clément,  ï'  esp.). 

Personnellemobilière.  Employé  de  la  guerre.  —  Portti 
consigne  logé  gratuitement  dans  un  bâtiment  de  VÊtat.  Imp 
sUioa  due  à  raison  de  son  habitation  personnelle  (Hagui 
1"  esp.). 
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(N°  274) 

[2  nofembre  1888] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales.  — 
Loi  visée  :  %{  mai  1836  —  (1^  esp.,  sieur  Faugeron;  2*  esp., 
sieur  Bernard). 

Caractère  industriel  des  transports  :  —  Le  commerçant  qû 
se  borne  à  acheter ^  pour  les  revendre^  des  charbons,  de  la  chwa, 
du  ciment,  des  tuiles,  etc.^  n'est  pas  passible  de  subveniiw 
pédales  à  raison  du  transport  de  ces  marchandises  au  domi- 
cile de  ses  clients  —  (Faugeron,  l'«  esp.). 

Tierce  expertise.  —  Lorsqu'en  matière  de  subventions  spi- 
dates  pour  dégradations  extraordinaires,  il  y  a  accord  des  ez- 
perts,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  peu  ordonner  une  tierce 
expertise.  —  Mais  le  rapport  du  tiers-expert  peut  être  retew  à 
titre  de  complément  dHnstruction  que  le  conseil  de  préfedm 
peut  ordonner  s'il  ne  se  considère  pas  comme  suffisamweai 
éclairé  (Bernard,  2*  esp.). 

Viabilité  constatée  avant  les  transports  :  si  la  viabilité  du  che- 
min était  défectueuse  au  i*^  janvier  de  Vannée  pour  laquelle  w 
demande  ces  subventions  y  cet  état  était  dû  uniquement  au  re- 
tard mis  par  les  industriels  au  paiement  de  leur  subvention  et 
à  la  continuité  de  leurs  transports.  Subvention  due. 

Intérêts.  —  Non-lieu  au  paiement  des  intérêts  des  somma 
restituées  en  exécution  de  la  décision  du  Conseil  d*État  (2*  esp.). 


(N°  275) 

[2  noTcmbre  1888] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Kiosque-buvette.  —  Concours: 
Candidat  classé  le  premier  par  le  jury,  évincé  par  la  tille.  — 
(Sieur  Chavaux  contre  ville  de  Toulouse.) 

Lorsquiuijury,  chargé  de  statuer  sur  les  résultais  d'un  con- 
cours pour  la  construction  d^un  kiosque-buvette  sur  une  ploctt 
a  donné  la  préférence  à  un  projet  ne  réunissant  pas  les  condi- 


CONSEIL  d'État.  719 

Hong  prescritesy  la  décision  du  jury  ne  lie  pas  la  ville  pour  le 
compte  de  laquelle  V édifice  doit  être  construit  (*). 


(N"  276) 

[S  novembre  1888] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Ports  maritimes,  —  Clauses 
et  conditions  générales  du  46  novembre  4866.  —  Article  41  :  Ré- 
clamation tardive  :  Déchéance.  —  (Sieurs  Thiriot  el  Jouanny.) 

La  circonstance  qu^il  n'aurait  pas  été  rédigé  de  procès-verbal 
constatant  la  notification  du  décompte  à  V entrepreneur ,  n'est 
pas  de  nature  à  relever  celui-ci  de  la  déchéance  quHl  a  encourue 
pour  n^ avoir  pas  formulé  sa  réclamation  dans  les  vingt  Jours 
de  la  présentation  du  décompte  si  celle-ci  est  établie  par  un 
ordre  de  service  régulièrement  notifié  le  même  jour  et  par  le 
récépissé  signé  sans  réserve  par  V entrepreneur  y  du  bordereau 
des  pièces  remises  avec  cet  ordre  de  service. 

Prétendu  défaut  de  production  de  pièces  justificatives  ;  rejet  : 
r entrepreneur  a  eu  des  facilités  exceptionnelles  pour  sa  vérifia 
cation  et  notamment  une  prolongation  de  délai  de  dix  jours. 

Vu  LA  REQUÊTE  des  sîeurs  Thiriot  et  Jouanny...  tendant  à  ce 
qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  30  juillet  1886, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Gôtes-du-Nord  a  maintenu 
la  déchéance  à  eux  appliquée  pour  n'avoir  pas  formulé  de  récla- 
mation dans  les  vingt  jours  qui  ont  suivi  la  présentation  de  leur 
décompte,  comme  l'exigeait  l'article  41  des  clauses  et  conditions 
générales;  —  Ce  faisant.,,  dire  que  le  décompte  définitif  leur  sera 
de  nouveau  présenté  dans  les  formes  édictées  par  Tarticle  4i  des 
clauses  et  conditions  générales;  condamner  TËtat  aux  frais  et 
dépens  de  première  instance  et  d'appel; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant 
au  rejet...; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussé^e^  pur  rarrèté  du 
16  novembre  1866;  ,    .»:  t;^*  t  r  .  .  ?    ^     .':  ►  v 

.     ■   ■■■  ...  p„.      «  .1».   fiii^  *.  .'i   I    ru  Cffiix.iii|im.    piwi   'iiUii  ■■JiU 

(*)  Rapp<<4!iiinl  4879,: commune  de^OlitHfetfillè(^m(i80O,  fi^).""' 
Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  DicnsTS,  etc. —  tomi  ix«  47 
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Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 

Sur  le  moyen  tiré  du  défaut  de  procès-verbal  de  présentation 
du  décompte  : 

Considérant  que  s'il  n'a  pas  été  dressé,  le  22  juillet  1885,  on 
procès-verbal  régulier  de  présentation  du  décompte  général  de 
l'entreprise,  il  résulte  de  Tinstruction  qu'à  cette  date  un  ordre  de 
service  n""  281  ^  régulièrement  notifié,  invitait  les  sieurs  Thiriot 
et  Jouanny  à  accepter  le  décompte  dont  copie  leur  était  remise 
en  même  temps  que  ledit  ordre  et  les  avisait  que,  pendant  le 
délai  de  vingt  jours,  les  pièces  justificatives  des  quantités  éga- 
rant au  décompte  resteraient  déposées  au  bureau  de  riogénienr 
où  ils  seraient  admis  à  en  prendre  connaissance;  que  ces  faits  sont 
d'ailleurs  relatés  dans  un  bordereau  d'envoi  daté  du  22  juillet 
1885  et  signé  sans  réserve  par  les  entrepreneurs; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  décompte  présenté  le  i^  juillet 
1 885  n'aurait  pas  été  accompagné  des  pièces  nécessaires  pour  k 
vérijler  : 

Considérant  que  d'après  le  bordereau  d'envoi  ci-dessus  rappelé 
toutes  les  pièces  justificatives  des  quantités  portées  aux  travaux 
terminés  étaient  jointes  au  décompte  notifié  à  cette  date;  que 
c'est  seulement  le  29  juillet  que  les  entrepreneurs  ont  réclamé 
communication  gracieuse  du  plan  d'ensemble  des  travaux  et  das 
dessins  précédemment  joints  au  cinquième  décompte  partiel,  et 
le!"  août,  qu'ils  ont  déclaré  avoir  besoin  des  carnets  d'attache- 
ment; que,  d'après  leur  lettre  du  7  août,  il  ne  leur  manquait  à 
cette  date  que  le  plan  général  des  travaux;  qu'en  admettant  que 
ce  document  leur  fût  indispensable,  ils  n'établissent  pas  que  le 
retard^  apporté  à  sa  communication  soit  imputable  à  Tadminis- 
tration;  qu'il  résulte  au  contraire  de  la  correspondance  échangée 
entre  l'ingénieur  ordinaire  et  les  requérants  que  ceux-ci  ont  ob- 
tenu, pour  la  vérification  du  décompte,  des  facilités  exception- 
nelles et  notamment  une  prolongation  de  délai  de  dix  jours; 
que,  dès  lors,  leur  demande  d'un  nouveau  délai  a  été  écarté  avec 
raison  par  le  conseil  de  préfecture; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  entrepreneurs  auraient  été  ew- 
pêchésy  par  des  circonstances  de  force  majeure^  de  terminer  en 
temps  utile  C étude  du  décompte  : 

Considérant  qu'il  n'est  rapporté  aucune  preuve  de  ces  empê- 
chements, qu'il  n'y  est  fait  aucune  allusion  dans  len  lettres  adres' 
sées  par  les  requérants  à  l'ingénieur,  les  29  juillet,  1"  et  7  août 
1885;  que,  par  suite,  ce  moyen  ne  saurait  être  retenu...  (Rejet) 


CONSEIL   D  ETAT. 


(N°  277) 


Travaux  publics.  —  Commune.  —  Église.  —  Décompte.  - 
mune  de  Sarraguzan  contre  sieur  Ressaguet.) 

Retard,  dans  le  riglemeiU  des  mémoires,  impute 
agissements  de  ta  vilte  :  intérêts  alloués  du  jour  de  la  d 


(N°  278) 

[3noiembrel888] 

D-avaux  publics.  —  Dommages.  —  Canaux.  —  Belèvem 
bief  de  0*,32.  —  Absence  de  dépréciation  à  la  proprû 
raine  .*  pas  d'indemnité.  —  (Sieur  Richard.] 

(Recours  du  sieur  Richard  contre  un  arrêté  du  30  m 
1883,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Infé 
rejeté  sa  demande  en  indemnité  contre  l'État,  à  raisoD  é 
mages  qui  auraient  été  causés  k  sa  propriété  par  suite 
vaux  eiéculés  sur  le  17*  bief  du  canal  de  Nantes  à  Brest) 

Vu  la  déciflion  du  16  avril  16ttG; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

CoNSiBËRANT  qu'il  résuUe  de  l'instruclion  et  noCammenI 
pertise  et  de  la  tierce  expertise  auxquelles  il  a  été  proi 
exécution  de  la  décision  susvisée  du  Conseil  d'État,  stat 
contentifux,  que  les  travaux  de  l'administration  qui  ont 
effet  de  maintenir  d'une  manière  permaaente  l'étiage  no 
1~,62,  réalisé  jusque-là  seulement  uvec  intermittence,  i 
pour  conséquence  de  causer  aucune  dépréciation  aux  pr 
du  sieur  Richard,  qui  n'est  dès  lors  pas  fondé  à  réclar 
indemnité...  (Rejet  des  conclusions  du  sieur  Richard,  U 
l'allocation  d'une  indemnité.  Les  frais  de  la  première  e 
seront  supportés  par  l'État,  ceux  de  la  deuxième,  par 
Richard.) 
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(N"  279) 

[9  novembre  1888] 

Communes.  —  Chemins  ruraux,  —  Reconnaissance.  —  Délibéra 
lion  de  la  commission  départementale,  —  Exception  de  pro- 
priété. —  Excès  de  pouvoirs.  —  Annulation.  —  (Sieur  el  dame 
Chaudon  et  sieurs  Barbier.) 

La  commission  départementale  est  tenue  de  surseoir  à  lare- 
connaissance  dun  chemin  rurale  jusqvL  à  ce  que  les  préientiotu 
d^un  particulier  à  la  propriété  de  ce  chemin,  soulevées  lors  de 
Penquêle,  aient  été  jugées  par  V autorité  compétente  lorsque  eu 
prétentions  sont  appuyées  sur  des  actes  authentiques  produits 
au  dossier. 


(K  280) 

[9  noTembre  1888] 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  ^-  Curage.  —  Taxes.  — 

(Sieur  Lampsio.) 

Lorsque  le  curage  auquel  le  riverain  a  fait  procéder  est  tout 
à  fait  insuffisant  f  V administration  est  en  droit  d'ordx>nner  iof- 
fice  que  le  curage  soit  entièrement  refait. 

En  Vabsence  de  règlement  sur  ce  point,  le  curage  d'of/ùx 
peut  être  entrepris  sans  qu^au  préalable  il  ait  été  dressé  un  pro- 
cès-verbal de  contravention  contre  les  riverains  qui  n'ont  pu 
exécuté  régulièrement  les  travaux  de  curage  à  leur  charge. 

Réclamation.  —  Timbre.  —  Recevabilité  d'une  réclamation 
relative  à  une  cote  dépassant  30  francs,  formée  sur  papier  von 
timbré  mais  reproduite  sur  timbre  avant  Varrêté  du  consed  k 
préfecture  (*). 

(Recours  contre  un  arrêté  du  18  décembre  1885;  Eure;  cura^ 
de  la  Lieure)  ; 


(*]  Yoy.  Table  déeennale  1875-1884,  p.  210,  et  7  avril  1876,  Cbtnix« 
p.  359  {Rec.  des  Arr.  du  C.  (TBt.). 
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Yu  les  arrêtés  préfectoraux  des  45  thermidor  an  VIII  16  flo- 
réal an  X,  26  août  1808,  25  janvier  1860,  14  avril  1865  et  13  juin 
1883; 

Vu  Farrèté  préfectoral  du  28  juillet  1866; 

Vu  la  loi  du  14  floréal  an  XI  et  le  décret  du  25  mars  1852; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1832; 

En  la  forme  : 

Considérant  qu'il  résuite  de  l'instruclion  que  le  rôle  de  répar- 
tition des  frais  de  curage  de  la  rivière  la  Lieure  a  été  notifié  au 
sieur  Laniplise  le  20  janvier  1884  et  qu'il  a  présenté  au  préfet  de 
l'Eure,  le  23  mars  1884,  une  demande  tendant  à  obtenir  décharge 
de  son  imposition  au  rôle;  que,  si  ladite  réclamation  était  écrite 
sur  papier  non  timbré,  bien  qu'il  s'agit  d'une  cote  supérieure  à 
30  francs,  le  sieur  Lampsin  Fa  ensuite  reproduite  sur  papier  tim- 
bré, avant  que  le  conseil  de  préfecture  eût  statué  par  son  arrêté 
du  28  décembre  de  la  même  année;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ladite  réclamation  comme 
non  recevable; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  arrêtés  préfectoraux  ci-dessus 
visés  du  25  janvier  1860  et  du  14  avril  1865  le  curage  de  la  Lieure 
sera  fait  deux  fois  par  an,  du  15  au  31  mars  et  du  16  au  31  oc- 
tobre, par  les  propriétaires  riverains;  que,  faute  par  les  proprié- 
taires riverains  d'exécuter  en  temps  utiles  les  ouvrages  qui  les 
concernent,  il  sera  mis  des  ouvriers  à  leur  frais  par  les  soins  du 
maire  de  la  commune  et  que  l'état  des  dépenses  sera  transmis 
au  préfet  pour  être  recouvré  comme  en  matière  de  contributions 
publiques  ; 

Considérant  qu'en  admettant  que  le  sieur  Lampsin  ait  effectué, 
an  mois  d'octobre  1883,  des  travaux  de  curage  au  droit  de  la 
propriété  de  la  dame  Lampsin,  il  résulte  de  l'instruction  que  ces 
travaux  étaient  tout  à  fait  insuffisants  et  que  le  curage  a  dû  être 
entièrement  refait  d'ofiice; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  arrêtés  susvisés  n'exigent 
pas  qu'il  soit  dressé,  avant  tout  curage  d'office,  des  procès- ver- 
baux de  contravention  contre  les  riverains  qui  n'auraient  pas 
exécuté  les  curages  prescrits  par  lesdits  arrêtés;  qu'ainsi  le  sieur 
Lampsin  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  qu'aucun  procès-verbal 
n'aurait  été  dressé  contre  lui  pour  soutenir  que  le  curage  exécuté 
d'ofiice  aurait  été  irrégulier  et  qu'il  doit  lui  être  accordé  décharge 
de  la  taxe  qui  lui  a  été  imposée...  (Rejet.) 


-Ti 


--^         »*1 


■\S 
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(N"  284) 

[9  noTembre  1888] 

Travaux  publics^  —  Offre  de  concours.  —  Procédure.  —  Minùièrt 

d'avocat.  —  (Sieur  Anduze.) 

Le  recours  formé  par  un  particulier  contre  F  arrêté  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  Va  condamné  à  réaliser  la  souscripWjn 
faite  en  faveur  d*un  travail  public  {dans  Vespèce,  enirepren&er 
d^un  chemin  d'intérêt  commun)^  doit^  à  peine  de  nullité^  être 
introduit  par  le  ministère  d'un  avocat  au  Conseil  d'État.— 
La  contestation  ne  saurait  être  assimilée  aux  contributims 
directes. 


{K  282) 

[9  noYembre  1888] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Dommages.  —  FailUte. 
—  Ingénieur  de  VÉtai.  —  Absence  de  surveillance.  —  Responr 
sabilité.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Cbam- 
fray.) 

Au  cas  de  faillite  d*un  entrepreneur  de  travaux  publics ,  fÉiat 
peut  être  condamné  à  indemniser  un  particulier  des  dommaçti 
causés  par  la  faute  de  cet  entrepreneur ,  si  les  dommages  résul- 
tent de  Vahsence  de  précautions  de  la  part  de  l'entrepreneur  et 
â!un  défaut  de  surveillance  des  ingénieurs  chargés  de  la  direc- 
tion des  travaux. 

Vu  LE  RECOURS  du  ministre  des  travaux  publics...  tendant  i  ce 
quMl  plaise  au  Conseil  réformer — un  arrêté  du  4  décembre  1885, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Saône-et-Loire,  en  fixant  i 
1.287^91  rindemnité  due  aux  sieurs  Ghamfray,  manufacturiers 
à  GhauffailleSy  pour  dommages  à  eux  causés  par  les  travaux  da 
deuxième  lot  du  chemin  de  fer  de  Roanne  à  Ghalon,  a  déddé 
que,  si  l'entrepreneur  en  faillite  ne  pouvait  payer  l'intégralité  de 
ladite  somme,  l'État  serait  tenu  de  solder  la  différence;... 
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Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  pour  demander  la  réformation  de  Tarrèté  du 
conseil  de  préfecture,  le  ministre  se  fonde  sur  ce  que  l'État, 
n'étant  ni  le  maître  de  l'ouvrage  ni  le  commettant  de  l'entrepre- 
neur, ne  peut  répondre  des  dommages  résultant  de  moyens 
d'exécution  librement  choisis  par  celui-ci  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  c'est  à  l'oc- 
casion d'un  travail  public,  par  suite  de  l'absence  de  toute  pré- 
caution de  la  part  de  l'entrepreneur  et  de  toute  surveillance  de 
la  part  des  agents  de  l'Etat,  que  l'usine  des  sieurs  Cbamfray  a 
éprouvé  des  dommages  provenant  de  coups  de  mine;  que,  dans 
ces  circonstances,  l'Etat  n'est  pas  fondé  à  contester  le  principe 
de  Faction  en  responsabilité  réservée  contre  lui  par  le  conseil 
de  préfecture  auxdits  propriétaires  d'usine...  (Rejet.) 


(N"  285) 

[9  noTembre  1888J 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Communes.  —  Voirie  urbaine, 
—  Abaissement  du  niveau  de  la  rue,  —  Difficultés  d'accès,  — 
(Commune  de  Sancoins  contre  sieur  Quéret.) 

Difficultés  d^accès  résultant  de  rabaissement  du  sol  de  la 
chaïusée.  Indemnité  due  par  la  commune  au  profit  de  laquelle 
ont  été  exécutés  les  travaux  et  non  par  les  entrepreneurs. 

Procédure,  Conseil  d'État,  Recours,  —  Dans  une  instance 
engagée  entre  une  commune  et  un  tiers ^  le  délai  du  recours 
contre  Varrêté  du  conseil  de  préfecture  ne  court  pas  à  partir 
de  la  notification  qui  a  pu  être  faite  par  V administration  su^ 
périeure,  —  //  faut  une  notification  opérée  à  la  requête  de  la 
partie  intéressée  à  poursuivre  Vexécution  de  la  décision  al' 
taquée. 


{K  284) 

[9  novembre  1888] 
Voirie  {grande),  —  Routes  départementales,  —  Dégradation, 
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Pacage,  —  Responsabilité.  —  Maître.  —  Métayer.  —  Berger. 
(Sieur  Mauger.) 

Le  propriétaire  d'un  troupeau  n'est  pas  civiiemerd  respon- 
sable de  la  contravention  commise  par  le  berger  qui  est  au  ser- 
vice exclusif  et  sous  la  dépendarice  directe  de  son  métayer. 


(N"  285) 

[16  noTembre  1888] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Classement.  — 
Commission  départementale.  —  Commencement  d'exécution.  — 
Décision  rapportée.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  (Sieur  Pernelle.} 

La  décision  dune  commission  départementale ^  qui  fixe  le 
tracé  dun  chemin  vicinal  ordinaire,  ne  peut  pas  être  rapportée^ 
dès  qu'elle  a  reçu  un  commencement  dexécution. 

Le  commencement  d exécution  résulte  de  ce  fait  qu^il  a  été 
procédé  devant  le  juge  de  paix  à  V expertise  contradictoire,  pré- 
vue par  C article  ib  de  la  loi  du  21  mai  1836,  pour  arriver  à  la 
fixation  de  Vindemnité  due  à  un  riverain. 


■r,\ 


:y 


y\   .>    ^ 


{K  286) 


[16  novembre  1888] 


Çqm,mm^s.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Fixation  de  IracL 
—  Visa  de  délibérations  irrégultères  du  conseil  municipal.  — 
(Sieur  Peyroulx.) 

La  ddi^ùm  par  laquelle  la  commission  départementale  pat 


le  tracé  dun  chemin  vicinal  ordinaire  n*est  pas  entachée  deseh 
de  pouvoirs,  à  raison  de  ce  que  la  délibération  régulière  duam- 
seil  municipal,  visée  par  la  commission  départementale,  vise- 
rait  elle-même  trois  délibérations  antérieures  qui  ont  été  on- 
nulées. 


•  •).    .V 
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(N°  287) 

[16  novembre  1888] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestation  en  nature  et 
subventions  spéciales.  —  Loi  visée  :  2!  mai  1 836.  —  (Sieurs 
Âllain,  Marchand  et  Bossu.} 

Prestations  en  nature.  Personnelle-mobilière.  Patente.  — 
Lieu  d^imposition.  Imposition  due  par  le  contribuable  au  lieu 
de  sa  résidence  habituelle  et  oii  il  exerce  sa  profession  (Âllain, 

l'^esp.). 

Exemption.  —  Gardien  de  batterie.  Exemption  de  la  taxe  des 
prestations  :  il  fait  partie  de  Varmée  active  (Marchand,  2*esp.). 

Subventions  spéciales.  —  Réclamation  relative  à  une  sub^ 
vention  supérieure  à  30  francs,  produite  sur  papier  non  timbré. 
Non  recevabilité  (Bossu^  3*  esp.). 


(N"  288) 

[16  novembre  1888] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Cours  d'eau  navigables  et  flot- 
tables. —  Dragages.  —  Amélioration  de  la  navigation  de  la 
Sarthe.  —  Clauses  et  conditions  générales  du  iQ  novembre  1866 
(Sieurs  Lebas  et  Jacquot.) 

Art.  29.  Déblais  imprévus.  —  Lps  entrepreneurs  qui,  con- 
trairement aux  prévisions  du  devis^  rencontrent  de  la  jalle  ou 
argile  compacte,  sont  fondés  à  demander  pour  ce  travail  un 
prix  nouveau  (*). 

Art.  49.  Capitalisation  des  intérêts  accordés  pour  le  cas  oii 
il  serait  établi  que  la  réception  définitive  des  travaux  a  fait 
courir  les  intérêts  depuis  un  an  au  moins  à  Vépoque  de  la  de^ 
mande  de  capitalisation. 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  les  sieurs  Lebas  et  Jacquot...  tendant  à  ce 

{*)  Yoy  ,  27  janvier  1882,  Renaudin  et  Bouthiaux,  et  les  renvois  (Ann, 
1883,  p.  36);  —  2  mai  1884,  Maqaenne,  et  la  note  {Ann.  1884,  p.  1000). 
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qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  13  août  1885,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire  a  rejeté,  sans 
même  ordonner  d'expertise,  leur  demande  tendant  à  l'allocation 
d*un  prix  net  de  2',75  par  mètre  cube  de  dragage  de  largîle 
bleue  dite  jalle;  —  Ce  faisant^  attendu  que  le  bordereau  préfoît 
pour  les  dragages,  suivant  qu'ils  doivent  être  employés  en  rem- 
blai au-dessus  ou  au-dessous  de  l'eau,  deux  prix  de  1^75  et  1^36; 
que  ni  le  bordereau  ni  le  devis  ne  disent  que  ces  prix  sont  appli- 
cables aux  dragages  de  toute  nature;  que  Tarticle  64  du  devis 
porte  seulement  que  les  prix  tiennent  compte  des  différences  de 
densité  et  de  foisonnement;  que  d'autre  part  les  articles  33  et 37 
prévoient  pour  l'exécution  des  remblais  des  conditions  auxqudles 
ne  se  prête  pas  la  jalle  ;  qu'ainsi  la  rencontre  de  cette  substance, 
dont  Texistence  n'avait  été  révélée  par  aucun  sondage,  constitue 
un  fait  imprévu  donnant  lieu,  par  application  de  rarticle  29  des 
clauses  et  conditions  générales,  à  l'établissement  d'un  prix  nou- 
veau; allouer  aux  requérants  un  prix  de  2^,75  par  mètre  cube  de 
jalle,  non  passible  de  rabais;  subsidiairement,  ordonner  une 
expertise  préalable;  condamner  en  tout  cas  l'État  aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  du  ministre  des  travaux  publics, 
tendant  au  rejet  du  pourvoi,  attendu  que  Texistence  de  la  jaile 
dans  le  sous-sol  du  val  de  la  Basse-Sarthe  est  un  fait  connu  et 
en  vue  duquel  ont  été  établis  les  prix  du  bordereau,  qui  sont  des 
prix  moyens;  que,  si  l'article  64  du  devis  ne  prévoit  que  les  dif- 
férences de  densité  et  de  foisonnement,  c'est  que  la  jalle  n'est 
qu'un  mélange  d'argile  et  de  sable,  dans  lequel  la  proportion 
d'argile  et  par  suite  la  ténacité  et  la  densité  vont  en  croissant 
avec  la  profondeur;  que,  d'autre  part,  les  remblais  ont  pu  être 
exécutés  dans  les  conditions  prévues  par  le  devis  ;  vu,  ensemble, 
les  rapports  des  ingénieurs  et  l'avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VÏII; 

Vu  l'article  1154  du  Code  civil; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  de  l'ensemble  des 
dispositions,  tant  du  cahier  des  charges  que  du  bordereau  des 
prix,  que  l'existence  de  l'argile  bleue  àxi^  jalle  dans  les  dragages 
à  effectuer  par  les  sieurs  Le  bas  et  Jacquot  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  étant  entrée  dans  les  communes  prévisions  des 
parties;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  la  réclamation  formée  par  les  sieurs  Lebas  et  Jacquot  i 
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Teffet  d'obtenir  un  prix  nouveau  pour  Textraction  de  la  jalle, 
par  le  molif  que  cette  extraction  ne  constituait  pas  un  travail 
imprévu  ; 

Mais  considérant  que  Fétat  de  l'instruction  ne  permet  de  dé* 
terminer,  ni  le  prix  à  allouer  pour  Textraction  de  la,  jalle^  ni  le 
cube  auquel  ce  prix  devra  être  appliqué;  que  dès  lors  il  y  a  lieu 
de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être 
statué  ce  qu*îl  appartiendra  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une 
expertise  portant  sur  les  points  ci-dessus  indiqués; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  requérants  ont  demandé  les  intérêts  des 
intérêts  le  30  avril  1887  et  le  S2  août  1888;  qu'aucune  pièce  du 
dossier  n*indique  la  date  de  la  réception  définitive  des  travaux, 
et,  par  suite,  celle  à  partir  de  laquelle  les  intérêts  ont  pu  courir 
aux  termes  de  l'article  49  des  clauses  et  conditions  générales; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  seulement  de  décider,  par  application  de 
l'article  1154  du  Gode  civil,  qu'il  sera  fait  droit  à  chacune  des 
demandes  précitées,  s'il  est  justifié  qu'à  la  date  à  laquelle  elle  a 
été  faite  il  était  dû  aux  requérants  au  moins  une  année  d'inté- 
rêts... (Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture. 
Les  intérêts  seront  capitalisés  au  30  avril  1887  et  au  22  août  1888, 
s'il  est  justifié  qu'à  ces  dates  il  était  dû,  par  application  de  Far- 
ticle  49  des  clauses  et  conditions  générales^  au  moins  une  année 
d*intérêts.  Dépens  à  la  charge  de  l'État.  Surplus  rejeté.) 


(N"  289) 


[16  novembre  1888] 

Travatix  publics.  —  Dommages,  —  Chemin  (Tiniérêt  commun. 

—  Exhaussement  de  la  rampe  d^un  pont.  —  Dijficulté  d'accès. 

—  Indemnité.  — (Sieurs  Lyet  père  et  fils  contre  préfet  du  Jura 
es  qualités.) 

Dommages  causés  par  V exhaussement  de  la  rampe  d'un  pont, 
établi  pour  le  passage  d'un  chemin  d'intérêt  commun  ^  qui  a  eu 
pour  effet  d'encaisser  de  45  à  85  centimètres  la  maison  du  re- 
quérant^  de  diminuer  la  facilité  de  l'accès  et  de  rendre  impra- 
ticable l'entrée  des  voitures  dans  une  cour  adjacente;  indem- 
nité  allouée. 
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{K  290} 

[16  novembre  1888] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer.  — Éraluaiioa 
de  Vindemnité,  —  (Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  con- 
tre sieurs  Bernard  et  autres.) 

Intérêts  alloués  du  jour  de  la  demande  et  non  du  jùta-  de 
Voccupaiion  temporaire. 


{K  294  ) 


[23  novembre  1888] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —Redressement.^ 
Commission  départementale»  —  Défaut  d^enquête.  —  (Sieur  De- 
georges.) 

Lorsqu'une  décision  de  la  commission  départementale,  attri- 
bue à  un  chemin  vicinal  ordinaire  une  largeur  plus  considénir 
ble  que  celle  qui  avait  été  fixée  par  l'arrêté  de  classement,  et 
incorpore  au  sol  de  ce  chemin  des  terrains  sur  la  propriété 
desquels  il  y  a  contestation  entre  la  commune  et  le  riverain^ 
celui-ci  est  fondé  à  demander  V  annulation  de  la  décision^  si 
elle  n*a  pas  été  précédée  de  Venquête  prévue  par  la  loi  du 
28  juillet  1824.  —  La  commission  ne  s'est  pa>s  bornée  à  procé- 
der à  la  reconnaissance  des  limites  de  la  voie  publique^  elle  a 
procédé  en  réalité  au  redressement  de  ladite  voie. 


(N"  292) 

[23  novembre   1888] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication,  — 
Alignement  individuel,  —  Parcelles  déclassées.  —  DroU  ds 
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préemption.  —  Compétence.  —  (Commune  de  Saint-Cyr-du- 
Doret.) 

Une  commune  n^est  pas  fondée  à  demander  Vannulation  â^un 
arrêté  d^alignement  conforme  au  plan  général  donné  par  le 
préfet  au  riverain  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion, par  le  motif  que  cet  alignement  comprendrait  des  par^ 
celles  déclassées  à  Végard  desquelles  le  riverain  entendait  user 
du  droit  de  préemption  et  auxquelles  la  commune  prétendrait 
donner  Vaffectaiion  spéciale  de  gare  à  matériaux.  —  Cet  arrêté 
n'a  pu  préjuger  les  droits  de  propriété  ou  de  préemption  aux-' 
quels  la  commune  et  le  riverain  peuvent  prétendre  sur  le  ter- 
rain délaissé, 

La  circonstance  que  le  préfet  aurait  omis  dans  V arrêté  d'ali' 
gnement  d'insérer  une  clause  portant  que  le  pétitionnaire  ne 
pourra  prendre  possession  du  terrain  délaissé  qu^après  le 
paiement  du  prix  h*est  pas  de  nature  à  entraîner  Vannulation 
dudit  arrêté. 


(N°  295) 

[23  novembre  1888] 

Commune.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  nature,  — 
Mari  séparé  de  biens^  porté  au  rôle  des  contributions  directes 
à  raison  des  immeubles  appartenant  à  sa  femme,  et  ne  se  trou- 
vant dans  aucun  cas  d*exemption.  —  Taxe  due.  —  (Sieur 
Rubod.) 

(Recours  contre  un  arrêté  du  20  juin  1887;  Ain;  prestations  ; 
i  887  ;  commune  de  Geyzérieux  ;  les  propriétés  à  raison  desquelles  le 
réclamant  est  porté  au  rôle  des  contributions  directes  appartien- 
nent à  sa  femme,  dont  il  est  séparé  de  biens.  —  Rejet  :  vu  la  loi 
du  21  mai  1836,  article  3;  le  sieur  Rubod  est  porté  au  rôle  des 
contributions  directes  de  la  commune  de  Geyzérieux,  et  il  ne  se 
trouve  dans  aucun  des  cas  d'exception  prévus  par  la  loi  ;  dès 
lors,  c'est  avec  raison  qu*ii  a  été  imposé  et  maintenu,  pour  1887, 
sur  le  rôle  des  prestations  de  ladite  commune.) 
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(N"  294) 

[23  noTembre  1888] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales.  — 
Sucrerie;  raffinerie,  —  (Sieur  Perrin,  sucrerie  de  Chalon-sur- 
Saône.) 

Expertise  et  tierce  expertise  prétendues  tardives  :  dégrada- 
tions causées  en  octobre  et  novembre  iB85»  opérations  faiia 
aux  mois  de  juillet  et  d'octobre  suivant  :  régularité  :  les  expeftt 
ont  eu  en  mains  tous  les  éléments  nécessaires  d^ appréciation. 

Évaluation  de  la  subvention  en  tenant  compte  du  chiffre  d 
du  poids  des  transports,  des  distances  parcourues^  de  la  sais» 
et  des  autres  circonstances  {*). 


(N°  295) 

[23  noTembre  1888] 

Travaux  publics,  —  Décompte,  —  Recevabilité  de  réclamations 
présentées  dans  les  vingt  jours  de  la  présentation  du  décompte, 
—  (Sieur  Miclo  et  dame  veuve  Jean.) 

(Recours  :  i""  du  sieur  Miclo;  9r  de  la  dame  Marie-Rose  Mido, 
veuve  du  sieur  Gustave  Jean,  contre  un  arrêté  du  31  mars  18S7, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Doubs,  statuant  sur  les 
réclamations  des  sieurs  Miclo  et  Jean,  relativement  à  Fentreprise 
du  deuxième  lot  de  la  deuxième  section  de  la  ligne  de  Besançon 
à  la  frontière  suisse  exécuté  par  cet  entrepreneur,  a  rejeté  les^ 
dites  réclamations  comme  non  recevables  par  application  de 
Tarticle  41  des  clauses  et  conditions  générales.) 


(*)  Le  requérant  soutenait  qu*un  surcroît  de  circulation  de  3.000  eoUîes 
sur  un  chemin  où  la  circulation  annuelle  dépasse  60.000  colliers,  ne  paimît 
être  considérée  comme  de  nature  à  occasionner  àei,  dégradations  extraordi- 
naires. Cette  opinion  n'a  pas  été  admise  en  présence  de  ce  £ait  que  cet  accrois- 
sement de  circulation  8*est  produit  dans  une  durée  d'un  mois  environ,  et 
dant  la  saison  la  plus  humide. 


CONSEIL  d'État. 

Vu  les  observations  du  ministro  des  travaux  public 
lesquelles  le  ministre  expose  que  la  date  du  19  février  qi 
au  procès-verbal  de  présentation  du  décompte  est  inei 
paraît  être  le  résultat  d'une  erreur  matérielle;  que  c'est  ] 
vrier  et  non  le  19  que  l'ordre  de  service  n*  369  et  la  copîi 
compte  ont  été  notifiés  au  sieur  Hicto-.  ; 

Vu  la  loi  du  2S  pluvi6se  bd  VIII; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  qu'il  est  i 
parle  ministre,  que  l'ordre  de  service  invitant  les  entrep 
à  prendre  connaissance  de  leur  décompte,  avec  pièces  à 
dans  le  bureau  de  l'ingénieur,  leur  a  été  notifié  seule 
30  février  1B8S,  et  que  les  sieurs  Mido  et  Jean  ont  préseï 
demande  le  IS  mars  de  la  même  année;  que,  dès  lors, 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  rejeté  comme  non  re< 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  décompte  aurait  été  préscnti 
ceptation  des  entrepreneurs,  dés  le  19  février  et  sur  ce  qi 
ci  n'auraient  pas  formulé  leurs  proleslations  contre  l( 
compte  dans  le  délai  de  vingt  jours. ..  [Arrêté  annulé.  Re 
sieur  Hiclo  et  de  la  dame  Harie-Rose  Hiclo  devant  le  co 
préfecture  pour  être  statué  au  fond  sur  leur  demande  aii 
appartiendra.  Dépens  k  la  charge  de  l'État.) 


(N"  296) 

[33  DOtembre  tSSS] 

TVacauz  publics.  —  Dommages,  —  Demande  d'ittdemniii 
lise  obligaloiTe.  Offre  de  concours  :  prétendue  renonc 
mdemmtê.  —  (Sieur  de  Fontaines  contre  commune  de  I 

Le  concours  offert  par  un  riverain  pour  la  contiructi 
chemin  vicinal  ne  constitue  pas,  par  cela  seul  que  taci 
mise  à  Coffre  du  concours  a  été  réalisée,  une  renonc 
toute  aclioa  en  indemniié,  en  raison  des  dommages  eau 
propriété  par  les  travaux. 
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(N**  297) 

m  novembre  1888] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  nature^  — 
Loi  visée:  Loi  du  %\  mai  1836.  —  (Sieurs  Marcq  et  Couacault) 

Serviteur.  —  Un  propriétaire  doit  être  imposé  au  rôie  des 
prestations,  à  raison  du  gardien  de  sa  propriété  qui  y  est  logé 
gratuitement,  cultive  le  jardin  et  reçoit  un  salaire  annuel  et 
permanent  alors  même  que  le  gardien  serait  persannellemad 
imposé  au  rôle.  {Marcq,  i^*  esp.) 

RéclamxUion.  —  Qualité  pour  se  pourvoir.  Recours  formé  par 
un  tiers  sans  mandat.  Non  recevabilité  (CouacauU,  2*  esp.). 

Expertise.  —  Lorsque  la  déchéance  est  certaine,  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  pas  ordonner  une  expertise. 


(K  298) 

[30  novembre  1888] 

Cours  d*eau  non  navigables.  —  Travaux  défensifs.  ^  Associaiùms 
syndicales.  —  Taxes.  —  Annualité.  —  (Syndicat  de  Lanoej 
contre  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée.) 

Lorsqu*un  rôle  de  taxes  syndicales  a  été  rendu  exécuUnrtj 
publié  et  mis  en  recouvrement,  il  n^appartient  pas  au  préfet 
de  publier  un  rôle  rectificatif  du  premier.  —  En  conséquence^ 
lorsqu'un  syndical  a  cotisé  pendant  plusieurs  années  un  intéressé 
en  tenant  compte  de  ta  réduction  accordée  par  le  conseil  de 
préfecture  pour  un  exercice,  il  ne  peut,  après  rannulation  de 
cet  arrêté  par  le  Conseil  d'État,  réclamer  au  moyen  dun  rôk 
supplémentaire  r ensemble  des  réductions  dont  a  bénéficié  f»- 
téressé  depuis  V arrêté  du  conseil  depréfecturejtuqu^à  la 
du  Conseil  d^État  (*). 


(*)  Rapp.  9  mai  1873,  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  {Ann.  IftTS, 
p.  299);  —  Comp.,  19  juin  1885,  chemin  de  fer  de  Lyon  (Ann,  1886,  p.  137). 
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(N°  299) 


|30  Doiembre  18881 
Travaux  publia.  —  Décompte.  —  Portt  maritimes.  — 

chaste  et  batMint  àfioi  àyLpori  de  Calai*. —  Faillili 

preneur.  —  Transaction.  —  (Dame  veuve  Footenelle 
S^et  de  diverses  riclamations  par  application  Ji 

iion  passée  entre  C administration  et  l'enlreprenetir, 

de  laquelle  celui-ci  accepte  te  règlement  des  Cûm\ 

entreprise,  et  déclare  renoncer  à  toute  réclamation  i 

tentrepreneur  7ie  relève  aucune  erreur  matérielle. 

Vd  la  hequËte  présentée  pour  la  dame  veuve  Fonte 
8ons...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  - 
du  tl  mai  1881,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
Calais  a  refuaé  d'allouer  k  la  succession  de  son  m 
entrepreneur  des  travaux  du  port  de  Calais,  une  in( 
l.i71.495',8S  pour  l'eiécution  de  ces  travaux;  —  C 
renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture 
Calais  pour  qu'il  y  soit  procédé  à  une  expertiie  contrai 
tous  les  chefs  de  réclamations  qui  lui  ont  été  soumis  et 
l'État  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publici 
au  rejet  du  pourvoi...; 

Vu  la  lettre  de  l'entrepreneur,  du  i5  mars  1881  etl'e 
du  3  avril  1881; 

Vu  le  rapport  de  l'iDgénieur  des  ponts  et  chaussées 
iSSt  et  la  décision  du  Ministre  des  travaux  publics;  - 

Vu  la  loi  du  38  pluviAse  an  VIII. 

CoMsiDÉRAitT  que  pour  rejeter  sans  expertise  les  drat 
seolées  par  le  sieur  Foolenelte-Soissons  k  la  date  du  1 
le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  l'engagen» 
entrepreneur  aurait  pris  le  3  avril  1881,  après  la  mi 
de  ses  entreprises,  d'accepter  le  règlement  proposé  pf 
□ieurs  des  ponts  et  chaussées; 

Considérant  que  pour  obtenir  la  résiliation  de  son 
le  dé^Ëvement  de  toutes  les  conséquences  de  la  rég 
Pontenelle-Soissons  a  fait  connaître  le  15  mars  1881  leE 
onéreuses  dans  lesquelles  il  avait  dû  exécuter  ses 
énumérer  les  diverses  indnti>>^ilés  qu'il  estimait  lui  dti 
Amt.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Déckem,  etc.  —  t<hu  ix. 
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Fadministration  ;  qu*il  a  accepté  le  3  avril  1881  les  propositions 
des  ingénieurs  faisant   droit  en  partie  à  ses  demanda  et  a 
déclaré  renoncer  à  toute  réclamation  ultérieure;  que  les  clauses 
de  cet  engagement  ont  été  approuvées  par  le  Ministre  des  travaux 
publics  le  7  mai  1881  et  ont  reçu  leur  exécution  du  fait  de  Fadmî- 
nistration  qui  a  remboursé  les  cautionnements  et  les  retenues  de 
garantie  et  du  fait  de  l'entrepreneur  qui  a  signé  les  métrés  et 
attachements  relatifs  à  la  totalité  des  travaux  par  lui  exécutés; 
que  la  convention  ainsi  intervenue  portait  sur  toutes  les  demandes 
d'indemnité  qui  pouvaient  être  motivées  soit  par  rétablissement 
de  la  régie,  soit  par  les  dépenses  imprévues  qu'aurait  entraînées 
l'exécution  des  travaux;  qu'elle  arrêtait  le  décompte  des  en- 
treprises et  déterminait  le  mode  de  règlement  des  matériaux 
approvisionnés  dont  le  compte  seul  restait  ouvert  a6n  d*éviter 
à  Fentrepreneur  les  frais  d'un  emmétrage  régulier;  que»  par 
suite,  ladite  convention  réservait  seulement  au  sieur  FonteneUe 
la  faculté  de  présenter  des  réclamations  dans  le  cas  où  les  dé- 
comptes ultérieurs  ne  seraient  pas  conformes  aux  métrés  et 
attachements  acceptés  par  lui  et  contiendraient   des  erreurs 
matérielles,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  cube  des  matériaux 
approvisionnés;  que,  s'il  appartient  à  Fentrepreneur  ou  ses  re- 
présentants de  porter  des  réolamations  de  cette  nature  devant  le 
conseil  de  préfecture  après  la  présentation  des  décomptes  dé- 
finitifs arrêtés  le  15  octobre  1886,  il  n'avait  aucun  droit  à  obtenir 
les  suppléments  de  prix  et  les  indemnités  qui  ont  fait  l'objet  de 
sa  requête  du  10  mai  1883;  qu'en  effet,  par  la  convention  du 
3  avril  1881  il  a  renoncé  à  réclamer  toute  augmentation  des  prix 
du  bordereau  en  dehors  de  ceux  qui  ont  été  révisés  à  cette  époque 
sur  la  proposition  des  Ingénieurs  et  toute  indemnité  motivée  par 
le  préjudice  que  lui  aurait  causé  la  mise  en  régie;  que,  dès  lors, 
la  requérante,  qui  ne  relève  à  l'appui  de  ses  demandes  aucun  fait 
postérieur  à  l'accord  intervenu  entre  les  parties  ni  aucune  erreur 
matérielle  contre  l'établissement  des  décomptes,  n'est  pas  fondée 
à  se  plaindre  qu'elles  aient  été  rejetées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture... (Rejet.) 


(N"  500) 


[7  décembre  1888] 
Communes,  —  Chemins  vicinaux,  —  Prestations  en  nature  et 
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subventions  spéciales»  —  Loi  visée  :  21  mai  1836.  —  (!'*  esp. 
sieur  Bocage,  2*  esp.  sieur  de  Molembaix.) 

Prestations  en  nature,  —  Taxe  dite  par  Vacquéreur  d'un  che- 
val qui  le  possède  au  1"  janvier  y  encore  bien  que  le  vendeur 
soit  imposé  à  raison  du  même  cheval  (Bocage,  1  ^  esp,). 

Subventions  spéciales.  —  Forêt.  Coupe  vendue  par  lots,  — 
Lorsqu^un  propriétaire  de  forêt^  pour  tirer  un  meilleur  parti 
de  ses  futaies  f  les  a  vendues  sur  pied  par  petits  lois  {dans  Ves' 
pèce,  i40  hectares  en  i9  lois  de  superficie  et  8  hectares  en 
35  lofs  d* arbres);  —  les  subventions  spéciales  pour  dégrada' 
lions  extraordinaires  causées  par  les  transports  de  bois  doivent 
être  mises  à  sa  charge  (Molembaix^  2*  esp.)  (*). 


[7  décembre  1888]     ] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Ports  maritimes.  —  Conseils 
de  préfecture.  Accident  arrivé  à  un  navire.  —  (Sieurs  Murray 
frères.) 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  indemnité  formée  contre  l'Étal  à  raison  du  dom- 
mage causé  à  un  navire  amarré  dans  un  port,  par  la  présence 
de  blocs  de  pierres  attribuée  soit  à  une  négligence  lors  de  Vexé^ 
cution  des  travaux  du  port^  soit  à  un  défaut  d'entretien  de  ces 
travaux. 


{K  502) 

[8  décembre  1^8] 

Communes»  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales.  — 
Travaux  publics.  Génie.  —  Transports  de  pierres  pour  la  coi^ 
struction  d'un  fort.  —  (Sieur  Bajolot  et  C**.) 

(*)  Yoy.  21  féTrier  1860  (de  Liiyne).  p.  143,  [Bec.  des  Arr.  du  C.  d'Et.). 
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Viahilité  défectueuse  par  le  fait  des  transports  contiiats  de 
Vindustriel  :  Rejet. 

Débiteur  de  la  subvention.  Entrepreneur  de  travaux  publics» 
Carriers.  —  Les  subventions  pour  les  dégradations  extraordi- 
nairea  commises  par  le  transport  de  pierres  du  lieu  des  carriè- 
res au  fort  en  construction,  doivent  être  mises  à  la  charge  non 
des  carriers,  mais  à  celle  de  l'entrepreneur  lorsque  les  trans- 
ports ont  été  faits  pour  le  compte  de  ce  dernier. 


(N"  505) 

[U  décembre  i888) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Syndicats  éParrosage.  —  Partage 
des  eaux.  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  (Syndicats  da 
canal  des  Albères  et  du  canal  de  Céret.) 

Le  ministre  de  l'agriculture  n'est  pas  compétent  pour  effedteer 
entre  des  syndicats  un  partage  des  eaux  dérivées  d'une  ricière 
non  navigables  ni  flottable  —  ou  pour  modifier  un  ancien  par- 
tage établi  par  décrets. 

Le  Conseil  d'État  ne  peut  pasy  sur  un  recours  pour  excèi  de 
pouvoirs,  effectuer  ledit  partage. 


(N"  504) 

[14  décembre  1888] 

Travaux  publics.   —  Décompte,  —  Commune.  —  DistribiUùm 
d'eau.  —  (Ville  de  Landrecies  contre  sieur  Bailleul.) 

Terrassements.  Calcul.  Foisonnement.  —  Décidé  que,  bien 
que  les  prix  du  bordereau  concernant  les  déblais  sapplùp/as- 
sent  au  cube  de  la  fouille  sans  foisonnement,  il  y  avaii  lies 
d'en  tenir  compte  dans  le  calcul  du  cube  des  terrassemenitj 
auxquels  devaient  être  appliqués  des  prix  spéciaux  pour  jets  de 
pelle  et  transport,  qui  ne  pouvaient  être  composés  avec  les  élé» 
ments  du  bordereau. 


CONSEIL  d'état,  739 

ÉboulemerUs  de  terre  dus  à  Vimprudence  des  agents  de  Vad- 
ministraiton  municipale  :  ^indemnités  allouées  pour  reprise  sous 
Veau  des  terres  éboulées. 

Enlèvement  d'une  vieille  conduite  :  Plus-value  accordée  pour 
soins  particuliers  par  application  du  cahier  des  charges. 

Épuisements,  —  Substitution  d'un  avire  mcde  d'épuisement  à 
celui  prévu  au  cahier  des  charges  :  indemnité  accordée^  repré- 
sentant Vaugmentatiou  de  dépenses  résultant  du  mode  d'épuise- 
ment imposé. 

Briques  triées  par  les  agents  de  la  ville;  non-recevabilité  de 
la  réclamation  soulevée  ulférieurement  par  la  villCy  à  raison 
de  leur  qualité. 

Cintrage  des  voûtes,  —  Prix  spécial  :  le  prix  du  bordereau 
pour  les  maçonneries  ne  comprend  pas  les  frais  du  cintrage. 

Pose  et  fourniture  d'appareils  réclamées  après  l'exécution 
complète  de  la  canalisation  et  après  remblai  de  la  tranchée  la 
contenant  ;  indemnité  accordée,  bien  que  les  prix  du  bordereau 
comprenant  la  pose  et  la  fourniture  des  pièces  spéciales  et  no- 
tamment des  raccords  de  prise  en  charge. 

Vice  du  plan  imputable  à  l'architecte  ayant  causé  un  pré- 
judice à  l'entrepreneur;  perte  d'approvisionnements  par  suite 
de  la  rupture  d'un  réservoir;  indemnité  régulièrement  accordée 
à  V entrepreneur. 

Mise  en  régie  prononcée  à  raison  de  V interruption  des  tra- 
vaux; cette  interruption  résultant  de  la  rupture  du  réservoir 
imputable  à  un  vice  du  plan,  les  conséquences  de  la  régie  sont 
mises  à  la  charge  de  la  ville. 

Salaires  S  ouvriers  employés  par  les  experts.  Non-lieu  d'en 
faire  état  au  décompte  :  ils  sont  compris  dans  les  frais  d^ ex- 
pertise* 

Procédure.  —  Conseil  d'État.  —  Non-recevabilité  d'une  de- 
mande d^indemnité  pour  malfaçons  produite  directement  de- 
vant le  Conseil  d'État. 


(r   505) 

[  14  [décembre  1888] 
Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Route  nationale.  —  Cahier  des 
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clauses  et  conditions  générales  du  H  novembre  i866.  —  (Sieur 
Giordano.) 

Crues  extraordinaires  d'une  rivière.  Perte  d*outils  et  de  mo- 
tériaux  approvisionnés  :  indemnité  accordée. 

Dispositifs  de  raines  non  prévus  au  devis  primitif  et  comman- 
dés à  Ventrepreneur  :  sujétion  imprévue  pour  creusement  de 
rainures  dans  la  maçonnerie  :  indemnité  accordée. 

Déblais,  Avant-métré.  —  Lorsqu'une  clatise  du  marché  porte 
que  Pavant-métré,  à  défaut  de  réclam^ation  dans  le  délai  prévu^ 
servira  de  base  de  règlement  au  cube  des  terrasses^  et  que  set 
résultats  ne  pourront  être  modifiés  que  pour  les  travaux  sup* 
plémentaires  que  Ventrepreneur  justifierait  avoir  exécutés  dans 
des  conditions  autres  que  celles  imposées  dans  le  cahier  des 
charges,  Ventrepreneur  nest  pas  fondé  à  demander  un  supplé" 
ment  de  prix  à  raison  de  ce  qu^il  aurait  dû  donner  aux  talus 
des  inclinaisons  supérieures  à  celles  prévues  dans  des  profils 
en  travers,  mais  non  supérieures  à  celles  prévues  au  devis  :  les 
profils  ne  constituaient  que  des  prévisions  que  Ventrepreneur 
aurait  dû  vérifier  avant  d^accept&r  Vacant-métré,  et  le  dem 
imposait  à  Ventrepreneur  Vobligation  de  régler  des  talus  dia- 
prés la  nature  des  terrains  (*). 

Procédure,  —  Conseil  d'État.  —  Non-recevabilité  de  conclu^ 
sions  soumises  directement  au  Conseil  d'État, 


(N"  506) 

[14   décembi-e   18881 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Pont,  - 
Diminution  dé  débouché.  —  Inondation,  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre 
sieur  Curtet.) 

Construction  d^un  pont,  pour  le  passage  d^une  voie  ferrée, 
ayant  diminué  le  déhouché  d'une  rivière  (40  mètres  au  lieu  de 
220  mètres)  et  fait  refluer  les  eaux  sur  la  propriété  dun  rive- 
rain :  indemnité  due. 


{*)  Rapp.  27  avril  1888  (Serrairice),  Ann.  1889,  p.  313. 
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(N"  507) 

[14  décembre  1888] 

Travaux  publics,  —  Dommages,  —  Travaux  de  viabiHté,  —  La- 
voir,  —  Privaiian  d'eau,  —  Difficulté  d'accès,  —  Émanation 
Sun  puisard,  —  (Sieur  Base  contre  Ville  de  Paris.) 

Indemnité  accordée  à  un  blanchisseur^  à  raison  de  la  prvoa- 
iion  d'eau  pendant  une  semaine^  de  la  difficulté  d*accès  pen- 
dant six  mois  résultant  de  travaux  de  viabilité;  condamnation 
solidaire  prononcée  contre  VÉtat  et  la  villCy  auteurs  des  tra^ 
vaux. 


(N"  508) 

121  décembre  1888] 

Protectorats,  —  Tunisie,  —  Marché  de  travaux  publics,  —  Tra- 
vaux du  génie.  Rouies,  —  [Sieurs  Péri  (héritiers.)] 

Le  ministre  de  la  guerre  est-il  compétent  pour  statuer,  en 
premier  ressort,  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  Vadmi" 
nistration  et  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  exécutées  pour 
le  compte  de  VÊtat  français  dans  u?i  pays  soumis  à  son  pro- 
tectorat? —  Rés,  aff.  implicitement. 

Le  décret  beylical  du  27  novembre  1888,  axix  termes  duquel 
sont  soumises  aux  tribunaux  civils  établis  dans  la  régence  les 
instances,  qui  en  France  rentrent  dans  le  contentieux  admi- 
nistratif y  s'applique-t'il  aux  litiges  dans  lesquels  le  gouverne- 
ment français  est  intéressé?  Suivant  M,  le  commissaire  du 
gouvern£ment,  ce  décret  ne  s^applique  qu*aux  litiges  intéreS'- 
sant  r administration  tunisienne. 

Art,  35,  §  3.  Mouvement  des  terres,  —  Augmentation  des 
distances  prévues  :  absence  de  protestation  contre  Vordre  de 
service  fixant  les  distances  :  Rejet  {i^  et  V  esp.). 

Demande  de  plus-value  accueillie  par  le  ministre  :  non-lieu 
à  statuer  (2*  esp.). 
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ArL  57,  §  3.  Attachements.  —  Les  attachements  pris  en  Vab- 
sence  de  V entrepreneur  régulièrement  mis  en  demeure  d^y  assit» 
ter  lui  sont  opposables  (Péri^  1"  esp,). 

Procédure.  —  La  décision  par  laquelle  le  ministre  a  prescrit 
des  expériences  sur  différents  points  de  la  roule^  à  Veffet  d*anir 
ver  à  la  classification  des  déblais  est  purement  préparatoire^  et 
ne  peut  être  déférée  directement  au  Conseil  d^État  en  appel 
(1"  et  îr  esp.). 


(N'   509) 

[SI  décembre  1888] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Commune.  —  Chemins  vicinaa 
de  grande  communication.  ^  Ponts.  —  Conditions  générales  des 
chemins  vicinaux  du  6  décembre  1870.  —  (Sieur  Zschokke  con- 
tre département  de  FÂllier.) 

Art.  32.  Diminution  de  travaux.  —  Ponçage  de  caissons. 
Pour  calculer  s'il  y  a  eu  diminution  d'un  tiers  sur  la  masse  des 
travaux,  il  faut  envisager  l"  ensemble  des  quantités  prévues  d» 
même  ouvrage^  et  non  une  pile  de  pont  isolée  des  autres  piles. 

Rivets.  —  Poids  des  rivets  ayant  dépassé  V évaluation  faiU 
au  projet  de  3  p.  100  du  poids  des  fers  employés  :  décidé  que  la 
proportion  deZ  p.  100  n'étant  pas  imposée ^  V entrepreneur  ao(àt 
droit  au  cube  total  de  lafourrâture. 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Copie  de  Varrêté  ne 
mentionnant  pas  que  la  minute  est  signée  du  rapporteur;  mi- 
nute signée;  pas  de  nullité. 


(1N°  540) 

[21  décembre  1888] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes.  —  Distribution  et 
canalisation  d'eau.  —  Conditions  générales  du  16  novembre 
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4866,  applicables  à  V entreprise.  —  (Sieux  Pelloux  et  C"  et  Ville 
de  Béziers.) 

Déblais.  —  Classification  modifiée  en  cours  de  travaux  par 
une  convention  verbale  passée  entre  ^entrepreneur  et  Varchi- 
tecte;  modification  essentielle  du  marché  non  opposable  à  la 
ville  qui  ne  Va  pas  approuvée ,  encore  bien  que  le  maire  ait 
jtigné  des  états  mensuels  établis  star  les  bases  de  la  conven- 
tion (4). 

Décompte.  —  Lorsque  Ventrepreneur  a  refusé  d^accepter  le 
décompte  présenté  par  la  commune,  le  conseil  de  préfecture 
peut  fixer  le  montant  du  solde  à  une  somme  inférieure  à  celte 
qui  avait  été  indiquée  dans  le  décompte,  en  tenant  compte  d'er- 
reurs matérielles  relevées  par  les  experts  (2). 

Dommages  imputables  à  la  ville,  résultant  de  ce  qu'avant 
Fcushèvement  des  travaux,  elle  a  fait  procéder  à  un  essai  nui- 
sible aux  iracaïAX  et  en  ce  que  Vexécution  de  ses  ordres  a  néces» 
site  le  travail  de  nuit  et  entraîné  une  augmentation  de  main- 
d'œuvre  (14). 

Dommages-intérêts  non  justifiés  (21). 

Malfaçons  de  la  maçonnerie,  ne  résultant  pas  de  la  qualité 
des  matériaux  ;  —  en  conséquence,  Ventrepreneur  en  est  respon^ 
sable,  bien  que  les  matériaux  aient  été  imposés  ou  acceptés  par 
la  ville [{\). 

—  Travail  non  effectué  et  remplacé  par  un  autre;  —  enduit 
remplacé  par  une  épaisseur  du  mortier;  —  décompte  établi  d'a^ 
près  le  travail  réellement  effectué;  —  régularité  [\%). 

—  Malfaçon  signalée  avant  la  réception  définitive;  mise  à  la 
charge  de  Ventrepreneur  (43). 

Paiements  à  Ventreprise^  réglés  en  principe  par  annuités, 
sauf  réserve  au  cas  oU  la  ville  contracterait  un  emprunt;  con- 
ditions réalisées  ;  condamnation  de  la  ville  au  paiement  inté- 
gral (3). 

Prix  nouveaux,  —  Fournitures  de  tuyaux  d'un  poids  plus 
élevé  que  celui  prévu  au  devis;  —  droit  à  indemnité  re^ 
connu  (5). 

—  Prix  comprenant  la  fourniture  et  la  pose  de  colonnes  : 
prix  fixé  par  le  conseil  de  préfecture  et  maintenu  (6). 

—  Prix  établis  d'après  les  éléments  du  bordereau  :  non-lieu  à 
Vapplication  de  la  série  de  la  ville  qui  ne  doit  être  suivie  qu'à 
défaut  de  prix  prévu  au  bordereau.  Analogue  (7-8). 

—  L'accord  intervenu  entre  Ventrepreneur  et  Varchitecte  au 
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sujet  de  la  fixation  du  prix  pour  travaux  imprévus  fCengage  la 
ville  qu'autant  qu'elle  les  a  acceptés  :  —  règlement  par  estima- 
tion (9-iO). 

Rabais.  —  Le  rabais  s'applique  à  la  fois  aux  prix  de  travaux 
supplémentaires  d'ouvrages  prévus  au  bordereau^  ainsi  quota 
prix  de  travaux  non  prévus  aux  projets,  mais  composés  aumoyen 
d'éléments  du  bordereau  (8). 

Réception  définitive.  —  En  l'absence  d'une  clause  spéciale  du 
cahier  des  charges^  la  réception  définitive  ne  résulte  pas  ée 
V expiration  du  délai  de  garantie;  —  tant  qu'un  procès^verbal 
de  réception  définitive  n'eU  pas  intervenu,  la  ville  est  recevor 
ble  à  relever  les  malfaçons  (1). 

Sujétions.  —  Emploi  de  la  poudre  exigé  pour  accélérer  let 
travaux;  droit  à  indemnité  (4). 

—  Ti  avait  de  nuit^  nécessité  par  suite  de  Vaugmentaiian  du 
travaux  imposés  par  la  ville  en  cours  dexécuiion  et  de  f  ordre 
d'achever  néanmoins  à  la  date  fixée;  indemnité  due  (14). 

—  Manque  d'eau.  Transports  d'eau.  —  Si  la  ville  accordait 
la  disposition  gratuite  de  l'eau  à  Centreprise^  elle  vl  était  pas 
obligée  à  la  fournir:  —  rejet  (15). 

—  Défaut  de  chantiers.  —  Suppression  par  suite  des  instal- 
lations; droit  à  indemnité  reconnu  :  la  ville  devant  fournir  les 
terrains  (16). 

—  Déplacement  de  la  conduite  nécessité  par  des  erreurs  du 
plan;  tuyaux  brisés  par  l'absence  de  précaution  de  l'entrepre- 
neur; partage  de  responsabilité  (17). 

Travaux  supplémentaires  non  autorisés  mais  approuvés  par 
le  conseil  municipal  et  nécessités  par  suite  de  l'insuffisance  àet 
matériaux  prévus,  paiement  (îâ  (19). 

—  Décidé  de  même  pour  la  surépaisseur  des  voûtes  des  bas- 
sins,  bien  que  non  autorisée  par  le  conseil  municipal;  —  ce  tra- 
vail ordonné  par  P architecte  avait  pour  objet  la  bonne  exécu- 
tion; —  paiement  dû  (iO). 

Travaux  prétendus  inutiles.  —  Prévision  du  devis  d^une  di- 
minution possible  de  r épaisseur  des  murs;  —  exécution  co^- 
Jwrme  au  devis  sans  réduction  d  épaisseur;  —  travad  dû  es 
ntier;  —  cette  réduction  ne  devait  être  faite  que  sur  F  ordre 
de  l'architecte  qui  ne  l'a  pas  donné  (22). 


GOKSBIL   D  ÉTAT. 


(N°  5H} 

[91  décembre  I88S] 

Ttttrte  {Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Concetmm,  —  Modij 
tiùn.  —  Refit»  du  minUlre  d'acr.ordeT  une  indemnité.  — 
court  conlentteux.  —  Compétence.  —  (Compagnie  des  chen 
de  fer  du  Nord-Est.) 

La  dépêche  par  laqvelle  le  minùtre  de*  travaux  publia 
/tue  à  une  compagnie  concessionnaire  de  chemins  de  fer  < 
demnilé  qu'elle  réclame,  à  raison  du  préjudice  que  lui  au 
causé  une  loi  jnodifiant  le  tracé  des  lignes  de  chemins  de 
dont  elle  était  concexsiomiaire ,  n'est  pas  susceptible  d' 
déférée  au  Conseil  d'Étal  par  la  voie  contentieute.  —  C 
lettre  ne  constitue  qu'une  prétention  de  l'administration, 
ne  Jàit  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  porte  sa  demc 
devant  le  conseil  de  préfecture  et  en  appel  devant  le  Cot 
£Éiat  compétents,  en  vertu  de  l'article  i  de  la  loi  du  28  ; 
viôse  an  VIII,  pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives 
contrat  de  concession  ('). 

(')  V«;.  Aaaloga«  :  S  mui  IS80,  MiDisIre  de  1b  guerre.  (Ann.  ISSl,  p.  ' 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 


(Cliambre  ciTile) 


[  7  novembre  1888] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  !•  Jury*  Cùfur 
munication  d'un  juré  avec  une  partie,  —  2"  Questions  aai 
jury.  Clôture  des  débats.  —  (Sieur  Roux-Lavergne.) 

1»  La  défense  faite  aux  jurés  en  matière  criminelle,  a» 
termes  de  V article  Z\^  du  Code  â^ instruction  criminelle,  de 
communiquer  avec  personne  jusqu'après  leur  déclaration,  n*esi 
pas  rigoureusement  applicable  aux  jurés  en  matière  d'expre-' 
priation. 

8*  Le  magistrat  directeur  du  jury  n'est  point  tenu  de  poser 
les  questions  résultant  de  Vinstruction  et  des  débats;  il  y  a  là 
pour  lui  une  simple  faculté  y  dont  il  peut  d'ailleurs  user  même 
après  la  clôture  des  débats,  à  la  condition  de  porter  le  tesie 
des  questions  à  la  connaissance  des  parties,  qui  sont  toujours» 
droit  de  demander  la  réouverture  des  débats^  de  prendre  teUes 
conclusions  et  défaire  telles  protestations  qu'elles  jugent  utHa 
contre  les  questions  posées. 


[4  décembre   1888] 

Canaux.  —  i«  et  3*  Propriété.  Lit.  Francs-Abords.  Titres.  P«- 

f?  session  trentenaire.  Ponts.  Prescription.  Juge  du  fond.  Pontotr 

souverain.  —    2*    Servitudes.    Eaux    courantes.   Ricertàfis, 
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Abreuvage,  Servitude  discontinue.  Prescription.  —  (Sieur  Jean 
Léotard.) 

1"*  Le  propriétaire  d'un  canal  est  présumé  propriétaire  des 
francs-bords  de  ce  canal;  mais  cette  présomption  peut  être 
combattue  soit  par  des  titres,  soit  par  une  possession  plus  que 
irentenaire  conforme  à  la  loi,  exercée  par  le  tiers  qui  prétend 
au  droit  de  propriété  sur  ces  francs^bords. 

^interprétation  des  titres  produits  comme  aussi  la  constata^ 
tioji  de  la  possession  alléguée  rentrent  dans  le  pouvoir  souverain 
d'appréciation  des  juges  du  fond» 

2*  Les  droits  des  riverains  sur  les  eaux  courantes  sont  limi-- 
taivvement  déterminés  par  Particle  644  et  ne  comprennent  pas 
le  droit  de  servitude  d'abreuvage.  La  servitude  d^abreuvage  est 
une  servitude  essentiellement  discontinue,  qui  ne  peut  être 
acquise  par  prescription;  et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où 
plusieurs  abreuvoirs  ont  été  établis  sur  le  cours  d*eau  avec 
une  assiette  fixe  et  permanente, 

3"*  Le  propriétaire  du  lit  d'un  canal  Vest  également  du  dessus 
(art,  552  du  Code  civil);  en  F  absence  de  conventions  spéciales, 
il  iiLest  nullement  obligé  de  subir  les  constructions  quHl  plairait 
au  propriétaire  des  francs-bords  d^ élever  au-dessus  du  lit;  et 
lorsque  ce  propriétaire  a  fait  jeter  depuis  plus  de  trente  ans  des 
ponts  sur  le  canal,  le  droit  qu'il  a  acquis  par  prescription  de 
maintenir  les  ponts^  ne  lui  confère  pas  le  droit  pour  Vavenir 
d^ en  jeter  de  nouveaux. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  en  ce  qui  touche  les  francs-bords  du  canal  de  rArîège» 
dans  la  partie  qui  fait  Tobjet  du  litige,  que  l'arrêt  attaqué  s'est 
fondé,  pour  reconnaître  le  droit  exclusif  de  propriété  de  la  ville 
de  Pamiers,  tant  sur  Tinterprétation  qu'il  a  donné  de  l'acte  de 
vente  du  16  février  1650,  et  sur  la  commune  intention  des  parties 
lors  contractantes,  que  sur  un  ensemble  de  faits  et  circonstances 
qui  constituent,  au  profit  de  cette  ville,  une  possession  plus  que 
trentenaire,  et  conforme  à  la  loi,  desdits  francs-bords;  que  cette 
interprétation  et  ces  constatations  de  fait,  avec  les  conclusions 
que  la  cour  de  Toulouse  en  a  tirées,  rentraient  dans  le  pouvoir 
souverain  d'appréciation  qui  appartient  au  juge  du  fond,  et  suf- 
fisent à  justifier  sur  ce  point  la  décision  attaquée  : 

Par  ces  motifs,  rejette  le  premier  moyen; 


748 


LOIS,   DÉCRETS,   BTG. 


Hais  sur  le  deuxième  moyen  : 

Vu  les  articles,  688  et  691  du  Gode  civil; 

Attendu  que  les  droits  des  riverains  sur  les  eaux  courantes  sont 
limitativement  déterminés  par  Tarlicle  644  du  Gode  civil;  qalb 
ne  comprennent  pas  le  droit  de  servitude  d*abreuvage;  qu'one 
servitude  de  cette  sorte  est  essentiellement  discontinue,  et  que 
l'établissement  d'un  ou  de  plusieurs  abreuvoirs  sur  le  coors 
d'eau,  même  alors  qu'ils  ont  une  assiette  fixe  et  permanente,  ne 
peut  la  transformer  en  une  servitude  continue;  que,  cependant, 
l'arrêt  attaqué,  après  avoir  reconnu  le  droit  de  propriété  da 
demandeur  sur  les  eaux  et  sur  le  lit  du  canal  de  l'Ariège,  a  ta 
contraire,  attribué  à  la  ville  de  Pamiers  un  droit  de  servitude 
d'abreuvage  sur  ces  eaux,  par  le  double  motif  que,  depuis  plus 
de  trente  ans,  elle  avait  établi  des  abreuvoirs  sur  les  francs-bords 
qui  lui  appartiennent,  et,  en  outre,  que  le  demandeur  avait,  pir 
ses  conclusions  et  à  l'audience,  avoué  que  l'aliénation  consentie 
en  1650  n'avait  eu  lieu  que  sous  la  réserve  «  des  droits  d*usage 
de  la  ville  sur  les  eaux  »;  mais  attendu,  d'une  part,  que  l'établis- 
sement des  abreuvoirs  ne  pouvait  servir  de  base  à  l'acquîsitioD, 
par  voie  de  prescription,  d'une  servitude  discontinue;  et,  d^autre 
part,  que  les  conclusions  du  demandeur,  rapportées  aux  qualités 
de  l'arrêt  attaqué,  contestent  expressément  à  la  ville  de  Pami»^  k 
droit  de  servitude  d'abreuvage;  que  l'arrêt  ne  constate  pas  que 
le  demandeur,  particulièrement,  ait,  par  une  déclaration  faite  i 
l'audience,  rétracté  ses  conclusions  ;  que  la  réserve  générale  et 
vague,  «  des  droits  d'usage  sur  les  eaux  »  ne  pouvait  à  défaut 
d'un  titre,  précisant  et  spécifiant  la  nature  des  droits  réservés, 
autoriser  la  cour  d'appel  à  y  comprendre  une  servitude  qu'on 
titre  positif  peut  seul  conférer;  d'où  suit  que  ledit  arrêt  a  for- 
mellement violé  les  articles  du  Gode  civil  susvisés; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Vu  l'arlicle  652,  §  !•%  du  Gode  civil; 

Attendu  que  ledit  arrêt  a  décidé  que  la  ville  de  Pamiers  avait, 
pour  l'avenir,  et  suivant  les  besoins  de  la  viabilité,  la  faculté  d« 
jeter  des  ponts  sur  les  canaux  de  l'Ariège,  et  qu'il  a  basé  sa  dé- 
cision sur  ce  qu'elle  en  avait  déjà  établi  un  certain  nombre  dont 
la  construction  remonte  à  plus  de  trente  ans,  et  sur  ce  qu'elle 
est  propriétaire  des  francs-bords; 

Attendu,  en  premier  lieu,  que,  si  la  ville  peut,  avec  juste  raison, 
invoquer  la  prescription  trentenalre  relativement  aux  poots 
existants  actuellement  dans  cette  condition,  il  ne  s'ensait  pts 
qu'elle  ait  acquis  par  là  le  droit  d'en  jeter  indéfiniment  sur  les 
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eanauXy  la  prescription  ne  pouvant  s'appliquer  exclusivement 
qu'à  son  objet  même. 

Attendu»  en  second  lieu,  que  dans  le  cas  où«  comme  dans 
l'espèce,  la  propriété  des  francs-bords  est  distincte  de  la  propriété 
du  lit  du  canal,  il  ne  résulte  pas  de  cet  état  de  choses,  au  profit 
de  la  première,  un  droit  de  servitude  au  préjudice  de  la  seconde; 
qu'il  ne  pourrait  dériver  que  d'un  titre  ou  d'une  convention,  et 
que  l'arrêt  attaqué  n'en  invoque  pas;  qu'en  effet  le  propriétaire 
du  lit  du  canal  l'est  également  du  dessus,  aux  termes  de  l'article  552 
du  Code  civil,  et  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  l'oblige  à  subir  les 
constructions  qu'il  plairait  au  propriétaire  des  francs-bords  d'é- 
lever au-dessus  du  lit;  que,  dès  lors,  en  statuant  ainsi  qu'il  l'a 
fait,  et  sans  distinguer  entre  les  ponts  déjà  établis,  dont  l'existence 
est  couverte  par  la  prescription,  et  ceux  qui  pourraient  être 
construits  à  l'avenir,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  dispositions  légales 
sus  visées; 

Sur  le  moyen  additionnel  : 

Attendu  qu'après  avoir  reconnu  à  la  ville  de  Pamiers  le  droit 
de  construire  sur  les  canaux  des  abreuvoirs  et  des  ponts,  comme 
une  suite  et  une  dépendance  de  son  droit  de  propriété  sur  les 
francs-bords,  l'arrêt  attaqué  a  cru  pouvoir  conclure  de  là  qu'elle 
avait,  et  lui  a  conféré  également  par  le  même  motif,  la  faculté 
de  faire  vider  lesdits  canaux,  lorsque  les  travaux  à  faire  par  elle 
le  nécessiteront; 

Mais  attendu  que  la  faculté  d'élever  des  ponts  et  d'établir  des 
abreuvoirs  est  essentiellement  le  double  objet  du  litige,  et  que 
ledit  arrêt  étant  annulé  sur  ces  deux  chefs,  il  y  a  lieu  de  l'annuler 
aussi,  par  voie  de  conséquence,  sur  le  chef  visé  par  le  moyen 
additionnel  du  pourvoi  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


[il  décembre  1888] 

Expertise,  —  Présence  des  parties,  —  Gérant,  —  Mise  en  cause, 

(Sieurs  Desprez.) 

XJn  arrêt  ne  peut  puiser  la  preuve  de  la  responsabilité  d*un 
garant  dans  les  constatations  â^une  expertise  à  laquelle  il  n'a 
été  ni  appelé^  ni  présent^  ni  représenté. 
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//  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  juges,  après  la  mise  «n 
cause  de  ce  tiers,  ont  refusé  de  déclarer  commune  aoec  hti  la 
décision  ordonnant  Vexpertise. 


{K  515) 

[26  décembre  1888] 

Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises.  —  CoUs,  — 
Défaut  d^adresse,  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Soaâi- 
Eastern-Railway.) 

La  compagnie  de  chemins  de  fer  peut  refuser  le  transport 
d'un  colis  lorsque  Vadresse  du  destinataire  ne  lui  est  pas  dé- 
clarée, alors  même  que  ce  colis  est  livrable  en  gare  {art.  i^ 
des  conditions  d'application  des  tarifs  généraux  pour  ircuupari 
par  chemins  de  fer  à  grande  vitesse). 

Il  ne  peut  y  avoir  ^exception  à  cette  régie  qtCautant  que  le. 
juge  reconnaîtrait  j  diaprés  les  faits  particuliers  de  la  cctuse^q» 
le  destinataire  était  suffisamment  désigfié  pour  qiC aucune  incer- 
titude sur  sa  personnalité  n^existât  dans  Vesprit  du  transpor- 
teur. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  second  moyen  dupourroi: 

Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions  de  la  demanderesse  insé- 
rées aux  qualités  de  l'arrêt  attaqué  que,  pour  justifier  le  refîis 
de  transporter  le  colis  qui  lui  avait  été  présenté  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord,  elle  a  uniquement  invoqué  la  loi 
française,  notamment  Tarlicle  49  des  conditions  d'applicatioo 
des  tarifs  généraux  aux  transports  à  grande  vitesse  par  chemins 
de  fer  français  ;  qu'elle  ne  peut  donc  soutenir  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  qu'il  y  avait  lieu  de  juger  h 
contestation  conformément  aux  règles  d'une  législation  étran- 
gère ;  que  ce  moyen  doit,  en  conséquence,  être  rejeté  comme 
nouveau, 

Le  déclare  non  recevable; 

Mais  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  49  des  conditions  d'application  des  tarifs  généraux 
pour  transports  par  chemins  de  fer  à  grande  vitesse; 
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Attendu  que  cette  prescriptioa  est  générale  dans  ses  termes  et 
qu'on  ne  saurait,  par  suite»  sous  prétexte  que  la  marchandise  est 
livrable  en  gare,  imposer  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
Tobligation  de  transporter  un  coUs  quand  on  ne  lui  fait  pas 
connaître  l'adresse  du  destinataire,  c'est-à-dire  sa  demeure  dans 
la  ville  où  il  réside  ; 

Qu'il  ne  peut  y  avoir  d'exception  à  cette  règle  qu'autant  que  le 
juge  reconnaîtrait,  d'après  les  faits  particuliers  de  la  cause,  que 
le  destinataire  était  suffisamment  désigné  pour  qu'aucune  incer- 
titude sur  sa  personnalité  n'existât  dans  l'esprit  du  transporteur  ; 

Attendu  qu'on  ne  trouve  aucune  constatation  de  ce  genre  dans 
l'arrêt  attaqué;  qu'il  constate  seulement  que  le  bulletin  accom- 
pagnant la  caisse,  livrable  en  gare  à  Londres,  dont  le  transport 
a  été  demandé  à  la  compagnie  du  South-Eastern,  contenait  le 
nom  de  Girard  frères  à  Londres,  sans  indication  de  l'adresse  des 
destinataires  dans  cette  ville;  que  la  compagnie  demanderesse 
était  donc  bien  fondée  à  refuser  l'expédition  de  cette  caisse  ; 

Attendu  que  l'arrêt  objecte  en  vain  qu'informées  par  la  com- 
pagnie de  l'Ouest,  que  le  colis  en  question  avait  été  réclamé  par 
les  destinataires  au  London-Brigton,  son  correspondant,  les  com- 
pagnies du  Nord  et  du  South-Eastern  n'ont  rien  fait  pour  compléter 
le  transport  de  ce  colis,  alors  que  le  personnalité  et  la  réclamation 
des  destinataires  leur  étaient  signalées  ; 

Attendu  que  ce  grief  ne  saurait  être  opposé  à  la  compagnie 
demanderesse,  puisque  le  colis  qu'elle  avait  précédemment  refusé 
n^était  pas  entre  ses  mains  et  qu'il  n'est  pas  même  allégué  qu'il 
lui  en  ait  été  présenté  de  nouveau  ; 

D'oii  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait,  et  ce,  tant  par  le 
motif  précité  que  par  celui  tiré  de  ce  que  la  marchandise  était 
livrable  en  gare,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  l'article  de 
la  loi  ci-dessus  visé  : 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord,  casse,  etc. 


[26  décembre  1888] 

Chemint  de  fer,  —  !•  Transport  des  marchandises.  Livraison, 
Tarif.  Action  en  détaxe.  —  2«  Tarifs  spéciaux.  Marchandises. 
Assimilation.  —  (Sieur  Yialar.) 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  DAokits,  btc  —  tou  ix.  49 
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1*  La  réception  des  marchandises  ne  fait  peu  obsiacle  à  lu 
répétition  des  sommes  qui  ont  été  indûment  perçues  par  Us 
compagnies  en  suite  de  P application  illégale  d'un  tarif  étranger 
par  sa  nature  aux  objets  transportés, 

2*  Les  tarifs  spéciaux  doivent  être  littéralement  appliqués  et 
ne  sauraient  être  étendus  en  dehors  des  cas  qui  y  sont  prémts. 

Lorsqu'une  marchandise  ne  figure  pas  au  tarif  général,  Uya 
lieu  de  la  ranger  par  assimilation  dans  la  catégorie  à  laquelle 
elle  se  rattache  le  plus  naturellement  et  dans  laquelle  elle  est 
contenue  in  génère. 


(Chambre  criminelle) 


[16  novembre  1888] 


Chemins  de  fer,  —  Accident  suivi  de  mort.  —  Inobservation  des 
règlements  par  la  victime  de  Vaccident.  —  BesponsaMlité  de 
l'^agent  chargé  de  la  surveillance,  —  Chef  cantonnier.  — 
Fauie  de  négligence.  —  Constatations  suffisantes.  —  Arrêté 
dui%  juillet  i879.  —  Barrières  des  passages  à  niveau.  —  Fer' 
meture  à  clef.  —  Condamnation  justifiée.  —  Conducteur  de  la 
voie.  —  Responsabilité,  —  Visite  des  ouvrages  soumis  à  la  «r- 
veillance.  —  Constatations  insuffisantes  de  Varrêt.  —  (Femme 
Sourouille,  sieurs  Pierre  Lattes  et  Rigal  (Jean). 

LorsquHl  est  constaté  souverainement  qiûun  accident  suivi  de 
mort  a  été  causé  par  Vimprudence,  Vinattention^  la  négligence 
et  Vinobservation  des  règlements  imputables  au  prévenu,  il 
nHmporte  que  la  victime  de  cet  accident  ait  elle-même  commis 
une  inobservation  des  règlements  ou  une  imprudence. 

L'arrêt  qui  constate  que  le  prévenu  avait,  comme  ch^ap^ 
tonnier  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  le  devoir  de  reUm 
et  de  signaler  les  dégradations  de  la  voie  et  de  veitler  à  leur 
réparation  et  qu'il  n'a  pas  rempli  ce  devoir,  établit  suffisamr 
ment  à  sa  charge  la  faute  de  négligence. 

Bien  que  Varticle  2  de  l'arrêté  ministériel  du  i%  juillet  1879 
se  borne  à  prescrire  que  les  barrières  des  passages  à  niceav 
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seront  fermées^  sans  ajouter  qu'elle  le  seront  à  clef,  est  légale- 
ment justifiée  la  condamnation  d'un  garde-barrière  de  chemins 
de  fer  coupable  d'avoir  négligé^  malgré  les  prescriptions  de  la 
compagnie^  de  fermer  à  clef  une  barrière,  alors  qu'en  raison 
de  son  mauvais  état,  elle  avait  perdu  toute  solidité  et  présent 
tait  du  danger. 

Un  conducteur  de  la  voie  d'un  chemin  de  fer  ne  peut  être 
rendu  responsable  du  mauvais  état  d'un  des  ouvrages  compris 
dans  la  section  placée  sous  sa  surveillance,  faute  de  l^avoir  fait 
réparer,  que  sHl  a  été  averti  de  cet  état  ou  s'il  a,  par  négligence, 
omis  de  le  constater. 


[8  décembre  1888  J 

Voirie.  —  i"  Commissaires  voyers  de  la  ville  de  Paris.  Procès- 
verbaux.  Foi  due  jusqu'à  preuve  contraire,  —  2®  Décret  du 
26  mai  1852.  Demande  d'alignement.  Délai  de  vingt  jours. 
Absence  d'injonction  au  demandeur.  Commencement  des  tra- 
vaux. 

1»  Les  commissaires  voyers  de  la  ville  de  Paris  ont  le  pouvoir 
de  constater  les  contraventions  commises  dans  les  matières 
spéciales  rentrant  dans  leurs  attributions,  et  ils  ont,  dès  lors^ 
le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  faisant  foi  en  justice 
Jusqu'à  preuve  contraire. 

2«  Si,  aux  termes  de  V article  4  du  décret  du  26  mars  1852, 
le  propriétaire  peut,  vingt  jours  après  le  dépôt  des  plans  et 
coupes,  commencer  les  travaux,  s'il  ne  lui  a  été  fait  aucune 
injonction,  cette. disposition  ne  saurait  autoriser  le  propriétaire, 
dans  le  cas  oit  le  préfet  aurait  omis  de  lui  faire  une  notification, 
à  élever  des  bâtiments,  contrairement  aux  diverses  prescriptions 
des  décrets  et  règlements  relatifs  à  la  police  des  maisons  en 
contravention;  en  Vabsence  de  toute  injonction  contraire  dans 
le  délai  prescrit,  le  propriétaire  p^ut  seulement  commencer  des 
travaux,  sans  qu'il  puisse  être  dressé  contre  lui  un  procès-verbal 
de  contravention  à  raison  de  ce  fait. 
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[15  décembre  1888] 

Voirie.  —  Exécution  de  travaux  sans  autorisation,  —  ÉdU  de 
décembre  1607.  —  Refus  d^ordonner  la  démolition,  —  Annatla- 
iion,  —  (Sieur  Arrault-Deroche.) 

Viole  les  dispositions  de  redit  de  décembre  1607  et  V article  161 
du  Code  dHnstruction  criminelle  le  juge  de  simple  police  qtd, 
saisi  d!une  contravention  à  cet  édit  par  un  procès-^verbal  ré- 
gulier, refuse  d^ordonner  la  démolition  des  travaux  en  te 
fondant  sur  ce  que  les  travaux  n'auraient  causé  aucun  pr^rtdke 
à  la  voie  publique. 


(N°  520) 

[21  décembre  1888  J 

I.  Cassation.  —  Pourvoi  formé  par  le  ministère  public  aprb 
rexpiration  du  délai  légal.  Irrecevabilité.  —  IL  Voirie.  - 
Alignement,  Expiration  du  délai  de  vingt  Jours.  Construction 
de  bâtiments.  Relaxe  non  justifié.  —  (Sieur  Abel-Louis  Le- 
maltre.) 

I.  Est  irrecevable  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  le  m- 
nistèrepublic  près  le  tribunal  de  simple polieey  après  rexpiraii(m 
du  délai  fixé  par  V article  373  du  Code  dHnstruction  criminelle. 

II.  L'expiration  du  délai  de  vingt  jours  dépuis  le  dépôt  des 
plans  et  coupes  d'un  édifice  projeté  par  le  constructeur,  nV* 
franchit  celui-ci  que  des  peines  encourues  pour  avoir  bâti  sans 
autorisation  administrative,  mais  ne  V autorise  pas  à  élever  des 
bâtiments  contrairement  aux  prescriptions  légales  sur  la  police 
de  la  voirie  et  notamment  à  celles  édictées  en  matière  d^aligne- 
ment. 
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(N"  52>l) 

[7  juillet  1888] 

Travaux  publics.  -^  Études  préalables.  —  Dérivation  de  sources. 
—  Travaux  prétendus  définili/s.  —  Référé  judiciaire.  —  No- 
mination ^experts.  —  Incompétence.  —  Conflit  confirmé.  — 
(Sieur  Le  Merle  de  BeaVifond  contre  Ville  de  Lorient). 

Le  juge  des  référés  n^est  compétent  pour  statuer  par  provi- 
sion que  dans  les  matières  oii  le  tribunal  civil  a  lui'^même 
compétence  pour  statuer  sur  le  principal  et  au  fond.  —  En 
conséquence^  lorsqu^un  particulier,  dont  la  propriété  doit  être 
traversée  par  les  conduits  de  dérivation  d'une  source,  prétend 
que  la  ville,  autorisée  par  arrêté  préfectoral  à  entreprendre 
des  travaux  d'études,  a  excédé  les  limites  de  cette  autorisation 
en  substituant  aux  opérations  préparatoires  et  temporaires  des 
travaux  qui  constituent  rexécutian  définitive  du  projet,  —  et 
lorsque  la  ville  soutient  que  les  opérations  par  elle  effectuées 
rentrent  dans  la  catégorie  de  celles  que  le  préfet  a  autorisées, 
c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  la  question  préjudicielle  d^interprétation  du  sens  et  de  la 
portée  de  Varrêté  préfectoral.  —  L'autorité  judiciaire  n'a  donc 
pu  conférer  à  des  experts  une  mission  qui  aurait  cette  interpré- 
tation pour  objet  (*). 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  26  mars  1888,  par  lequel  le  préfet  du 
Morbihan  a  élevé  le  conflit  d'attributions  sur  un  arrêt  de  la  Cour 


(*)  M.  le  commissaire  dn  gouyernement  a  d'abord  rappelé  que,  suivant  une 
jurisprudence  constante  (Voy.  23  jan?ier  1888,  conflit  Serra,  Ann.  1888,  p.  894), 
le  juge  des  référés  ne  peut  statuer  par  provision  que  sur  les  matières  où  le 
tribunal  dont  il  fait  partie  est  lui-même  compétent  sur  le  principal  et  au 
fond.  11  s'est  ensuite  demandé  quels  étaient  Tobjet  et  le  caractère  de  la  con- 
testation. 

«f  Un  arrêté  préfectoral,  a-4-ii  dit,  a  autorisé  rarchitecte  de  la  rille  et  les 
agents  placés  sous  ses  ordres  k  procéder  aux  études  d*un  projet  de  dérivation 
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d'appel  de  Rennes,  du  12  mars  précédent,  confirmatif  d'une  or- 
donnance de  référé  rendue  le  \"  septembre  1887  par  le  président 
du  tribunal  civil  de  Lorient,  dans  une  instance  engagée  par  h 


des  sources  du  Scave  pour  l'établissement  d'une  conduite  d'eau,  ^  péaétier 
sur  les  propriétés  privées  et  k  y  faire  les  opérations  que  comporteraient  ces 
études. 

a  Ces  travaux  préparatoires,  régulièrement  autorisés,  constituent,  coouDe 
Topération  définitive  à  laquelle  Ils  se  rattachent  nécessairement  et  qu'ils  «I 
pour  but  de  préparer,  des  travaux  publics.  Les  dommages  qu'ils  peuvent  occa- 
sionner aux  propriétés  sur  lesquelles  ces  études  sont  poursuivies  rentrent  daas 
les  torts  et  dommages  prévus  par  la  loi  de  pluviôse  an  VIII,  et  le  règleaMst 
des  indemnités  doit  être  fait  par  le  conseil  de  préfecture. 

«  Toutefois  cette  juridiction  nous  paraîtrait  incompétente  si  la  ville  était 
sortie  des  limites  de  rautoiisation  à  elle  accordée,  si  les  travaux  qu'elle  a  pn- 
tiqués,  au  lieu  d'être  de  simples  travaux  préparatoires,  étaient  des  travaax 
définitifs.  La  ville  ne  pourrait  plus  en  effet  se  prévaloir  de  l'autorisatioB  à  cfle 
donnée.  Ses  travaux  ne  constitueraient  plus  l'exécution  d'un  travail  régnlièr»- 
mcnt  autorisé ,  mais  une  voie  de  fait.  Les  dommages  ne  ressortiraient  plis  k 
la  juridiction  administrative,  mais  bien  à  l'autorité  judiciaire. 

R  Les  réclamants  se  plaignaient  de  ce  que  les  travaux  de  la  ville  dépassaieat 
les  limites  de  l'autorisation  préfectorale  ;  ils  prétendaient  que  ses  agents,  loà 
de  se  borner  k  opérer  des  travaux  d'étude  et  des  sondages  préparatoires,  est 
installé  définitivement  la  conduite  d'eau  ;  ils  demandaient  que  ces  faits  fusscM 
constatés  et  qu'une  expertise  déterminât  le  préjudice  causé. 

«  Si  la  ville  avait  reconnu  l'exactitude  de  ces  faits,  comme  les  opéraHoBS 
pratiquées  seraient  sorties  de  l'autorisation  accordée,  nous  adnaettrions  qoe 
l'autorité  judiciaire  serait  compétente,  car  la  ville  aurait  avoué  que  ses  travm 
étaient  définitifs  et  aboutissaient  à  une  dépossession  partielle. 

«  Mais  la  ville  a  contesté  ce  point ..  ;  elle  a  nié  qu'elle  eût  outrepassé  les  ti> 
mites  de  l'autorisation  préfectorale  et  que  ses  travaux  eussent  nn  caractère 
différent  de  ceux  qui  avaient  été  prévus  par  le  préfet. 

tt  11  y  avait  donc  lieu  de  rechercher  quelle  était  la  nature  des  travaux  auto- 
risés par  le  préfet,  d'interpréter  son  arrêté,  d'en  déterminer  le  sens  et  la  portée, 
et  de  voir  ensuite  si  la  ville  avait  dépassé  les  limites  de  l'autorisation, .. 

«  L'arrêté  préfectoral  est  un  acte  administratif  :  son  interprétation  appai^ 
tient  exclusivement  h  l^utorité  administrative,  et  quand  un  propriétaire  pré- 
tend que  les  travaux  exécutés  sur  son  terrain  ne  sont  pas  compris  dans  ceax 
qui  ont  été  autorisés,  quand,  à  raison  de  ce  fait,  il  demande  la  cessatioA  du 
travaux  ou  une  indemnité,  la  juridiction  administrative  est  compétente,  à  radias 
que  la  ville  ne  reconnaisse  qu'elle  ne  s'est  pas  conformée  &  l'autorisatioii.  Si 
elle  conteste,  la  question  relative  k  l'interprétation  de  l'acte  administratif  ds^ 
être  portée  devant  la  juridiction  administrative,  qui  aura  à  apprécier  quelle  tA 
celle  des  prétentions  des  parties  qui  est  fondée. 

(t  La  cour  d'appel  de  Rennes,  pour  rejeter  le  déclinatoire,  dit  que  rarrêl^ 
préfectoral  est  clair  et  précis,  qu'il  ne  nécessite  aucune  interprétation.  5oq$ 
reconnaissons,  avec  cette  Cour,  que  l'arrêté  préfectoral  n'a  pas  autorisé  la  vilk 
à  faire  des  travaux  définitifs,  qu'il  a  seulement  autorisé  des  travaux  d'étiaies. 
Mais  que  faut-il  entendre  par  travaux  d'études?  C'est  là,  en  présence  du  dé- 
saccord des  parties,  une  question  qui  peut  prêter  au  doute  et  soulever  on  dé- 
bat sur  la  portée  qu'il  convient  de  donner  à  ces  mots. 


TRIBUNAL   DES   CONFLITS.  757 

dame  Guyot  de  Salins,  veuve  en  premières  noces  du  sieur  Le 
Merle  de  Beaufond,  agissant  comme  tutrice  de  Henri-Louis-Marie 
Le  Merle  de  Beaufond,  ladite  dame  assistée  et  autorisée  de  son 


«  Nous  recouDaissoDS  aussi  que,  si  la  convention  interYenne,  en  juillet  1887, 
entre  la  ville  et  les  propriétaires  avait  eu  pour  objet  de  régler  toutes  les  ques* 
tiens  relatives  à  Toccupation  temporaire  dont  s^agit,  c*est  à  Tautorité  judi- 
ciaire qu'il  eût  appartenu  de  prononcer  sur  les  contestations  qu'elle  pouvait 
faire  naître. 

tt  Hais  cette  convention  réglait  un  point  spécial  :  elle  fixait  Tindemnité  due 
pour  pertes  de  récoltes  et  réservait  tous  les  droits  des  propriétaires.  Elle  ne 
poavait  faire  obstacle  à  ce  que  les  difficultés  autres  que  celles  relatives  k 
cette  indemnité  fussent  portées  devant  la  juridiction  ordinaire. 

«c  Par  ces  motifs,  nous  estimons  que  la  contestation  que  faisait  naître  Veié- 
ctttion  de  travaux  régulièrement  autorisés  appartenait  à  la  juridiction  adminis- 
trative ;  que,  par  suite,  l'autorité  judiciaire  n'aurait  pu  en  connaître.  D*oti  il 
suit  que  le  juge  du  référé,  dont  la  compétence  est  limitée  par  celle  du  tribu- 
nal auquel  il  appartient,  ne  pouvait  prescrire  une  expertise  sur  un  débat  qui 
échappait  à  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  Nous  concluons  k  la  confir- 
mation du  conflit.  ». 

En  réalité,  la  décision  ci-dessus  transcrite  renvoie  au  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État,  la  solution  dernière  sur  la  compétence.  Les 
deux  propositions  sur  lesquelles  elle  se  fonde  sont-elles  exactes  ?  Est-il  certain 
que  la  solution  du  litige  nécessite  une  interprétation  du  sens  et  de  la  portée 
de  l'arrêté  d'occupation  ?  N'est-elle  pas  plutôt  subordonnée  uniquement  à  l'ap- 
préciation du  mode  d*exécution  de  cet  arrêté,  qui  est  d'ailleurs  libellé  comme 
tous  ceux  du  même  genre?  Le  préfet  autorise  et  ne  pouvait  autoriser  que  des 
opérations  tPétudes,  Ces  expressions,  ainsi  que  l'a  dit  avec  raison,  suivant 
nous,  la  Cour  de  Rennes,  ne  prêtent  pas  b  l'équivoque  :  et  nous  ne  croyons 
pas  non  plus  qu'il  suffise  d'une  dénégation  quelconque  de  l'adversaire  pour 
transformer  en  texte  obscur  un  texe  clair  et  intelligible  pour  tous.  11  ne  nous 
est  nullement  démontré  qu'ici  la  dénégation  portât  sur  le  sens  de  l'arrêté  et 
non  pas  sur  son  exécution.  Les  propriétaires  allèguent  que  les  travaux  etTectnés 
impliquent  et  constituent  une  installation,  une  prise  de  possession  définitives, 
tandis  que  la  ville  affirme  n'avoir  procédé  qu'à  des  études  préparatoires  Tel 
est  le  seul  point  de  fait  qui  divise  les  parties.  C'est  par  un  examen  des  lieux 
et  de  la  nature  des  travaux  qu'il  devra  être  tranché,  et  non  par  une  interpréta- 
tion de  l'arrêté.  Nous  serions  donc  disposé  h.  écarter  absolument  cette  question 
d'interprétation.  Mais  alors  comment  se  justifiera  l'application  de  la  jurispru- 
dence au  litige  actuel  ?  Nous  en  trouverions  plus  volontiers  le  motif  dans  ce 
fait,  relevé  par  M.  le  commissaire  du  gouvemoment,  que  ces  sortes  d'études 
te  rattachent  intimement  au  travail  public  dont  elles  sont  le  préliminaire 
obligé  et  qu'elles  ont  pour  but  de  préparer.  C'est  cette  considération  qui  a  pré- 
dominé dans  la  pensée  du  Conseil  d'Ëtat  et  qui,  d'une  manière  générale,  lut  « 
paru  devoir  faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  Tautorité  administrative.  — 
Yoy.  les  conclusions  de  H.  Belbeuf,  22  janvier  1867,  conflit  Pajot  (Ann,  1808 
p.  585.) 

Le  Conseil  d'État  se  reconnaît  en  eflTet  compétent  pour  caractériser  l'occu- 
pation et  dire  qu'elle  constitue  une  dépossession  et  que  le  règlement  de  l'indem- 
nité appartient,  non  au  conseil  de  préfecture,  mais  au  jury  (7  janvier  1864, 
chemin  de  Mons  et  Guyot,  Ann,  1864,  p.  119);  —  pour  rechercher  préalable- 
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mari  Charles  Guyot  de  Salins,  demeurant  ensemble  à  Rennes, 
avenue  de  la  Gare,  n""  45,  contre  le  maire  de  la  ville  de  Lorient; 
Yu  l'exploit...  portant  assignation  à  la  requête  de  la  dame 


ment  au  règlement  de  Pindemnité,  si  roccupation  a  été  autorisée  dans  ua  ées 
cas  prévus  par  la  loi  et  pour  annuler  Tarrèté  préfectoral  qui  autorisait  nae 
compagnie  à  conserver  la  possession  du  terrain  jusqu'à  Tépoque  indéterminée 
où  elle  serait  admise  à  exproprier  (2  février  1868,  chemin  de  Saint-Oui, 
p.  213,  Rec.  des  Arr.  du  C.  d'ÉU)  ;  —  pour  déclarer  que  le  percement  d'wc 
galerie  souterraine  n^avait  pas  pour  objet  une  simple  étude,  mais  était  la 
commencement  d'exécution  du  tunnel  faisant  partie  du  projet  définitif  :  on  an- 
nule Tarrèté  préfectoral  d'occupation  et  Tarrété  du  conseil  de  préfecture  qai 
l'avait  déclaré  valable  (6  juin  1879,  Remize,  Ann.  1880,  p.  959)  ;  ^  de  mtee 
pour  une  voie  de  raccordement  provisoire  installée  en  vue  de  suppléer  à  Fia- 
suffisance  d'une  ligne  principale  et  non  en  vue  de  l'exécution  d^un  travail  pi- 
blic  régulièrement  autorisé  (14  février  1876,  chemin  du  Nord,  p.  153,  Aec.  des 
Arr,  du  C.  (PEU)  ;  —  ou  pour  l'établissement  d'une  rampe  d'accès  à  un  che- 
min devant  entraîner  la  dépossession  définitive  du  sol  (3  juillet  1868,  Liania 
et  Despoux,  Ann.  1870,  p.  1012);  dans  cette  aifaire,  le  tribunal  civil,  avant 
de  statuer  sur  le  déclinatoire,  avait  ordonné  une  visite  des  lieux,  et  le  Consal 
d'État  base  sa  décision  sur  les  termes  mêmes  du  déclinatoire  et  de  l'arrêté 
de  conflit.  —  Au  contraire,  lorsque  le  Conseil  d'État  estime,  d'après  les  cir- 
constances, qu'il  n'y  a  qu'une  occupation  temporaire,  il  affirme  la  eompétcnet 
du  conseil  de  préfecture  (22  janvier  et  19  mars  1875,  Colin  et  Gottin,  Amu  1877, 
p.  634). 

Dans  tous  ces  arrêts,  le  Conseil  d'État  se  détermine  d'après  les  faits  résal- 
tant  de  l'instruction.  11  est  vrai  que,  le  29  novembre  1879  (ville  de  Sain^€fc•- 
moud,  p.  763,  Rec,  des  An\  du  C.  d*ÉL,  décision  invoquée  par  M.  le  minîsut 
de  l'intérieur,  ainsi  qu'un  arrêt  sur  conflit  du  17  juillet  1861,  p.  625),  le  triba- 
nal  des  conflits,  tout  en  admettant  la  compétence  judiciaire  dans  le  cas  où  les 
limites  de  l'autorisation  seraient  dépassées,  a  réservé  pour  l'autorité  admiais- 
trative  l'interprétation  d'un  décret  de  concession  de  prise  d'eau.  Mais  e^est 
qu'il  y  avait  réellement  débat  sur  le  sens  et  l'étendue  qu'il  convenait  de  donner 
k  ce  décret.  Il  en  était  de  même  dans  l'affaire  jugée  en  1861  ;  le  propriétaire 
soutenait  que  l'arrêté  préfectoral  s'appliquait  seulement  à  une  partie  et  non  à 
la  totalité  de  son  terrain.  Rien  de  semblable  ne  se  rencontre,  comme  nous  l'a^- 
vous  déjà  dit,  dans  le  conflit  actuel.  Il  n'y  avait  k  apprécier  que  des  faits  d'exé- 
cution et  non  à  interpréter  les  termes  ambigus  d'un  acte  administratif. 

On  peut  supposer,  et  c'est  sans  doute  l'hypothèse  la  plus  probable,  que  la  jori- 
diction  administrative,  partageant  cette  manière  de  voir,  constate  la  paifùle 
clarté  de  l'acte  dont  l'interprétation  lui  est  demandée  et  que,  dès  lors,  elle 
doive  se  borner  à  rechercher,  au  moyen  d'une  expertise,  si  les  travaux  consti- 
tuent une  occupation  définitive.  Dans  le  cas  où  elle  aboutirait  à  cette  coa- 
clnsion,  les  parties  seraient  renvoyées  devant  l'autorité  judiciaire^  qui  aors 
été  ainsi  dessaisie  k  tort.  De  pareilles  évolutions  de  procédure  sont  assuré- 
ment fort  regrettables  au  point  de  vue  de  la  distribution  d'une  bonne  et  prompte 
justice. 

Le  droit  attribué  au  préfet  d'autoriser  ces  études,  droit  dont  la  base  jon* 
dique  est  assez  fragile,  n'est  pas  même  tempéré  par  les  prescriptions  formulées 
dans  le  décret  du  8  février  1868.  D'un  trait  de  plume  et  sans  autre  avis,  le 
préfet  investit  les  agents  de  l'administration  des  pouvoirs  les  plus  étendus  et 
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Giiyot  de  Salins,  es  noms,  au  maire  de  la  ville  de  Lorient,  à 
comparaître  devant  le  président  da  tribunal  civil,  jugeant  en 
audience  de  référé,  pour  et  attendu  que  le  maire  susdit  s'est 
permis,  sans  droit  et  sans  indemnité  préalable,  d'ouvrir  sur  plu» 
sieurs  centaines  de  mètres  de  fraîches  prairies  et  appartenant 
au  mineur  Le  Merle  de  Beaufond,  sis  sur  la  commune  de  Que- 
ven,  au  village  de  Kermérieu,  une  douve  très  profonde,  de  plu- 
sieurs mètres,  dans  toute  leur  longueur,  pour  placement  de 
tuyaux  destinés  à  amener  à  Lorient  les  eaux  de  cours  d'eau,, 
sources  et  fontaines  servant  à  Tabreuvage  des  bestiaux  et  à  l'ar- 
rosement  des  prairies  de  plusieurs  métairies  appartenant  audit 
mineur;  voir,  au  principal,  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir; 
et  cependant,  dès  à  présent,  voir  M.  le  président,  statuant  eu 
référé,  commettre  un  ou  trois  experts,  qui  seraient  dispensés  du 
serment,  visiteront  les  lieux,  prendront  tous  renseignements 
utiles,  constateront  les  dégradations  commises,  diront  si  les  dé- 
tournements d'eau  n'ont  pas  pour  effet  de  rendre  la  bcation  des 
fermes  de  Kermérieu  extrêmement  difficile,  estimeront  la  valeur 
de  la  dépréciation  que  subiraient  de  tous  ces  chefs  les  propriétés 
audit  mineur,  dresseraient  du  tout  procès-verbal  qu'ils  dépose- 
raient au  greffe;  voir  enfin  M.  le  président  faire  défense  à  M.  le 
maire  de  Lorient  de  continuer  les  travaux  commencés  et  lui  or» 
donner  de  remettre  les  lieux  en  leur  ancien  état; 

Vu...  ordonnance  de  référé  chargeant  des  experts  de  constater 
si  les  travaux  exécutés  par  la  ville  de  Lorient  dans  la  propriété 
du  demandeur  sont  des  travaux  d'études  faits  conformément  à 
un  arrêté  du  préfet  du  Morbihan,  du  17  décembre  1886,  ou  des 
travaux  définitifs,  si  ces  travaux  se  font  ou  se  sont  faits  confor- 
mément à  l'esprit  et  aux  termes  d'une  convention  arrêtée  entre 
les  parties  le  6  juillet  1887  et,  dans  le  cas  contraire,  indiquer  eu 


les  plus  arbitraires  sur  toutes  les  propriétés  indistinctement  situées  dans  de 
nooÀreuses  communes.  Le  devoir  des  juridictions  compétentes  est  d*empècher 
que  les  abus  auxquels  Texercice  de  ce  droit  peut  donner  lieu  ne  soit  poussé 
trop  loin,  et  ce  but  ne  peut  être  atteint  qu'au  moyen  d'une  répression  sévère 
sous  la  forme  d'indemnités.  Il  serait  bien  à  souhaiter  que  des  difficultés  de 
compétence  et  de  procédure  ne  vinssent  pas  aussi  souvent  entraver  les  plus  légi- 
times réclamations. 

Sur  les  motifs  qui  ont  fait  considérer  comme  voies  de  fait  rentrant,  pour  1er 
règlement  des  indemnités ,  dans  la  compétence  judiciaire,  les  occupations  ovl 
extractions  de  matériaux  non  autorisées  et  sur  Textension  du  même  principe 
aux  autres  espèces  de  dommages.  (Voy.  les  notes  sous  deux  arrêts  des  ^  no- 
vembre iSSO,  Guidet,  Ann.  1850,  p.  981  ;  et  15  mai  1856,  Galet,  Ann,  1856^ 
p.  468). 


760  LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 

quoi  ces  travaux  outrepassent  Tarrèté  de  M.  le  préfet  ou  la  con- 
vention du  6  juillet,  et  quel  préjudice  en  résulte  pour  le  moment 
ou  peut  en  résulter  dans  l'avenir  pour  le  propriétaire,  et,  si  ee 
préjudice  est  momentané  ou  définitif,  en  apprécier  la  valeur; 

Vu  rappel  interjeté  par  la  ville  de  Lorient...  tendant  à  ce  quil 
fût  dit  par  la  Cour  d'appel  de  Rennes  que  le  juge  de  référé  n^était 
pas  compétent  à  Feffet  de  commettre  des  experts  pour  apprécier 
le  dommage  causé  par  des  travaux  publics,  et,  en  conséquence, 
à  ce  que  Tordonnance  du  1*'  septembre  1887  fût  infirmée; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  présenté  le  1*'  octobre  4887  par 
le  préfet  du  Morbihan  et  requérant  le  renvoi  du  mineur  de  Beau- 
fond  à  se  pourvoir,  s'il  le  juge  bon,  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative compétente; 

Vu  les  conclusions...  des  intimés,  tendant  au  rejet  du  dédina- 
toire,  et  dans  le  même  sens,  les  réquisitions  du  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  de  Rennes,  du  17  du  même  mois; 

Vu  Tarrôt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  le  12  mars 
i888,  qui,  considérant  que,  si  les  tribunaux  ordinaires  n'ont  pas 
à  connaître  les  difficultés  que  soulève  l'exécution  réguliàre  àe 
travaux  publics  autorisés  par  un  arrêté  préfectoral,  ils  sont  com- 
pétents pour  apprécier  les  faits  dommageables  indûment  perpé- 
trés sur  une  propriété  privée  en  dehors  des  limites  tracées  par 
cet  arrêté;  —  considérant  que  l'arrêté  du  17  décembre  1886, li- 
bellé en  termes  tellement  clairs  qu'il  ne  comporte  aucune  iote^ 
prétation,  visait  exclusivement  l'article  4  de  la  loi  du  3  mai  1841 
et  donnait  simplement  à  la  ville  de  Lorient  le  droit  de  procéder 
aux  études  préalables  que  pouvait  nécessiter  son  projet  de  cap- 
tation  des  sources  du  Scave  ;  —  que  ni  cet  arrêté,  ni  la  conven- 
tion qui  Ta  complété  en  déterminant  à  l'amiable  les  conditions 
dans  lesquelles  ces  études  seraient  poursuivies  et  réglées  nepe^ 
mettaient  à  la  ville  de  Lorient,  alors  surtout  qu'elle  n'opérait 
pas  sur  son  territoire,  d'entreprendre  d'autres  travaux  que  ceux 
prévus  et  autorisés  ;  —  considérant  que  les  représentants  du  mi- 
neur de  Beaufond,  prétendant  que  les  agents  de  la  ville,  loin  de 
se  renfermer  dans  le  termes  de  l'arrêté  et  de  la  convention, 
avaient,  sous  prétexte  d'études,  établi  des  ouvrages  définitifs  et 
dommageables  consistant  en  une  occupation  permanente,  ont 
introduit  un  référé  pour  faire  constater  les  voies  de  fait  commi- 
ses sans  autorisation  et  sans  droit  ;  —  que,  dans  de  telles  cir- 
constances, ce  magistrat  était  régulièrement  saisi  et  qu'en  or- 
donnant une  expertise  à  laquelle  les  deux  parties  concluaient,  il 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit  et  n'a  point  empiété  sur  les  attril^n- 
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tioDS  de  Tautorité  administrative;  par  ces  motifs  et  adoptant 
ceux  des  premiers  juges,  sans  s'arrêter  au  déclin atoire,  déboute 
la  ville  de  Lorient  de  toutes  ses  fins  et  conclusions  et  la  con- 
damne à  l'amende  et  aux  dépens; 

Vu...  réquisitions  à  fin  de  sursis  et  arrêt  Tordonnant; 

Vu...  lettre  de  M.  le  Ministre  de  Tintérieur,  estimant  qu'il  y  a 
lieu  de  confirmer  Tarrêté  de  conflit  ; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  10  fructidor  an  III,  les  lois 
des  28  pluviôse  an  VIII  et  3  mai  1841,  article  4; 

Vu  Tarticle  806  du  Code  de  procédure  civile; 

Vu  les  ordonnances  des  !•'  juin  1828  et  12  mars  1831  ; 

Considérant  que  devant  le  juge  des  référés  les  représentants 
du  mineur  Le  Merle  de  Beaufond  ont  prétendu  que  l'arrêté  du 
préfet  du  Morbihan  du  17  décembre  1886,  restreignait  Tautorisa- 
tion  accordée  à  la  ville  de  Lorient  à  des  opérations  d'études; 
qu'elle  avait  outrepassé  les  limites  de  cette  autorisation  en  sub- 
stituant aux  opérations  purement  préparatoires  et  temporaires 
des  travaux  constituant  en  réalité  l'exécution  définitive  du  projet 
de  dérivation  en  question  dans  les  prairies  du  mineur  susnommé; 
—  que,  de  son  côté,  la  ville  de  Lorient  affirmait  que  les  opéra- 
tions auxquelles  elle  s'était  livrée  rentraient  par  leur  nature 
dans  la  catégorie  de  celles  que  l'arrêté  préfectoral  avait  autori- 
sées sous  la  qualification  de  travaux  d* études  et  qu'elle  s'était 
conformée  exactement  aux  prescriptions  de  l'arrêté;  —  que, 
dans  de  telles  circonstances,  et  en  présence  d'une  semblable 
contradiction  sur  le  sens  et  l'étendue  de  l'autorisation  accordée 
par  l'autorité  administrative,  l'autorité  judiciaire  n'avait  pas  le 
droit  d'interpréter  elle-même  l'arrêté  préfectoral  prédaté;  qu'elle 
ne  pouvait  donc  pas  conférer  à  des  experts  une  mission  qui 
avait  notamment  cette  interprétation  pour  objet;  —  d'où  il  suit 
que  c'est  à  bon  droit  que  le  préfet  de  Morbihan  a  requis  pour 
l'autorité  administrative  le  droit  de  prononcer  sur  la  question 
préjudicielle  d'interprétation  du  sens  et  de  la  portée  de  l'arrêté 
préfectoral  du  17  décembre  1886...  (Arrêté  de  conflit  susvisé 
confirmé.  —  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'ordonnance 
de  référé  du  T'  septembre  1887  et  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Rennes,  du  12  mars  1888,  en  tant  qu'ils  ont  ordonné  une  exper- 
tise à  l'efi'et  de  constater  si  les  travaux  exécutés  par  la  ville  de 
Lorient  dans  la  propriété  du  demandeur  sont  des  travaux  d'étu- 
des faits  conformément  à  un  arrêté  du  préfet  du  Morbihan  du 
17  décembre  1886.) 
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(N'  522) 

[7  juillet  1888] 

Conflits  {Procédure  en  matière  dé).  —  Absence  prétendue  de  Vin- 
sertùnif  dans  l'arrêté  de  conflit  y  des  textes  attribuant  compé- 
tence à  V autorité  administrative.  Allégation  erronée.  Textes 
visés  et  insérés  (*).  —  (De  la  Rochefoucault.) 

Voirie  {Grande).  —  Route  nationale.  —  Élagage  d'arbres  en  bor- 
dure. —  Propriété  du  sol,  —  Limites  de  la  rouie.  —  Queittoii 
préjudicielle.  —  Sursis. 

Un  cantonnier,  ayant  ébranché  des  arbres  bordant  tmerwk 
nationale  et  s* étant  approprié  le  produit  de  Vélagage^  est  dlé 
en  police  correctionnelle  par  le  propriétaire  riverain ,  qui  pré- 
tend  que  ces  arbres  sont  situés  sur  son  domaine  et  non  sur  les 
dépendances  de  la  route.  —  Lorsque  le  tribunal ,  sans  sedes' 
saisir  de  la  poursuite^  a  sursis  à  statuer  jusqu^à  ce  qu'il  aU 
étéf  par  Vautoriié  compétente,  procédé  à  ta  reconnaissance  det 
limites  de  la  route  au  lieu  ou  s'élève  la  contestation  il  est  sufir 
sammentfait  droit  au  déclinatoire.  —  Conflit  annulé  (**). 

Vu  L* ARRÊTÉ,  en  date  du  6  mai  1888,  par  lequel  le  préfet  da 
département  de  TÀude  a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans 
rinstance  pendante  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Limoux  entre  le  sieur  de  la  Rochefoucauld  (Henri),  propriétaire, 
demeurant  au  chftteau  de  la  Potberie  (Maine-et-Loire),  d'une  part, 
et  les  sieurs  Âlbigès  et  Saunière,  cantonniers,  domiciliés  à  Qnil- 
lan,  d'autre  part; 

Vu  les  exploits,  en  date  du  9  mars  1888,  par  lesquels  le  sieur 
de  la  Rochefoucauld  a  assigné  lesdits  sieurs  Âlbigès  et  Saunière 
à  comparaître  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Limoux  pour 
se  voir  condamner  solidairement  à  payer  au  requérant  la  somme 
de  300  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  nonobstant  toute 
amende  pour  avoir,  le  17  mars  1887,  contrairement  à  la  défense 
qui  leur  a  été  faite  par  le  fondé  de  pouvoirs  du  requérant, 
ébranché  quatre  arbres  sis  sur  la  propriété  du  sieur  de  la  Roche* 

(*)  Yoy.  9  décembre  1882,  Pâtissier,  p.  1016,  et  11  décembre  1880,  deRi- 
belles,  p.  999  {Rec.  des  Arr.  du  C.  d'Ét.). 
(")  Rapp.  8  mai  1850,  conflit  Poulain  {Ann.  1850,  p.  699). 
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foucauld  ei  avoir  enlevé  le  produit  de  cet  éUgage^  ce  qui  constitue- 
rait un  délit  prévu  et  puni  par  le  Gode  forestier  et  la  loi  de  1791, 
le  terrain  faisant  partie  d'un  bois; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire...  par  lequel  le  préfet  de  l'Aude 
demande  le  renvoi  de  la  cause  à  Tautorité  administrative  et  la 
déclaration  dincompétence  de  l'autorité  judiciaire,  parle  motif 
que  le  fait  reproché  aux  cantonniers  a  été  exécuté  d'après  les 
ordres  de  leurs  chefs  hiérarchiques  pour  l'entretien  de  la  route 
nationale  n»  il 7,  sur  le  sol  de  laquelle  les  arbres  sont  situés; 
qu'ainsi  l'examen  du  fait  comporte  la  discussion  et  la  critique 
d'un  acte  administratif  accompli  dans  l'exercice  des  attributions 
conférées  à  Fadministration  par  les  lois  et  règlements  sur  la 
grande  voirie; 

Vu...  (Conclusions  en  réponse  au  nom  du  sieur  de  la  Roche- 
foucauld par  lesquelles  il  demande  au  tribunal  de  retenir  la  cause 
et  de  statuer  au  fond  ;  subsidiairement,  de  charger  un  expert  de 
vérifier  quelle  est  et  peut  être  la  largeur. de  la  route  nationale 
d'après  les  plans  et  actes  administratifs  existant  à  ce  jour)  ; 

Vu  le  jugement...  par  lequel  le  tribunal  de  Limoux,  jugeant 
correctionnellement  et  conformément  aux  conclusions  prises  par 
le  procureur  de  la  République,  se  déclare  compétent,  par  le  motif 
que  le  tribunal  n'a  pas,  dans  l'espèce,  à  connaître  d'actes  admi- 
nistratifs et  à  les  apprécier,  aucun  acte  de  cette  nature  n'étant  en 
cause  ;  mais  attendu  que  les  sieurs  Albigès  et  Saunière  prétendent 
que  les  arbres  sont  sur  le  terrain  dépendant  de  la  route  et  qu'ils 
ont  agi  sous  les  ordres  de  leurs  chefs;  que  cette  question  pré- 
judicielle est  du  ressort  de  l'autorité  administrative;  avant  de 
statuer,  surseoit  jusqu'à  ce  que  les  limites  de  la  route,  au.  lieu 
où  s'élève  la  contestation^  aient  été  déterminées  par  ladite  au- 
torité; 

Vu...  (Jugement  de  sursis)  ; 

Vu  les  observations  du  sieur  de  la  Rochefoucauld  concluant  à 
l'annulation  de  l'arrêté  de  conflit,  par  le  motif,  en  la  forme, 
que  l'arrêté  ne  vise  pas,  contrairement  aux  prescriptions  de 
l'article  9  de  l'ordonnance  du  1"  juin  1828,  la  disposition  légis- 
lative qui  attribue  à  l'administration  la  connaissance  du  litige, 
et  que,  d'autre  part»  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  a  décidé 
qu'il  y  avait  lieu,  avant  de  statuer,  de  trancher  une  question 
préjucielle; 

Vu...  (Observations  du  Ministre  des  travaux  publics  tendant  à 
la  confirmation  de  l'arrêté  de  conflit)  ; 

Vu  les  lois  des  16-S4  avril  1790  et  16  fructidor  an  III; 
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Vu  les  ordonnances  des  1*'  juin  1828  et  12  mars  1831,  le  règle- 
ment du  26  octobre  1849  et  la  loi  du  24  mai  1872  ; 

SCR  LE  MOYEN  DE  FORME  : 

Considérant  que,  dans  son  arrêté,  le  préfet  a  visé  Tarlide  13, 
titre  II,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  la  loi  du  16  fructidor 
an  III,  dont  les  termes  ont  été  d^ailleurs  textuellement  insérés 
dans  ledit  arrêté;  qu*il  a  ainsi  satisfait  aux  prescriptions  de 
Tarticle  9  de  Fordonnance  du  1"  juin  1828; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  Taction  intentée  devant  le  tribunal  de  Li- 
moux  soulevait  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  les  arbres, 
à  rélagafçe  desquels  ont  procédé  les  sieurs  Albigès  et  Saunièm, 
sont  situés  sur  le  sol  de  la  route  nationale  n"*  117  et  ses  dépen- 
dances, ou  bien,  au  contraire,  sur  la  propriété  du  sieur  de  la 
Rochefoucauld  dont  ils  feraient  partie; 

Considérant  que,  par  son  jugement  en  date  du  19  avril  1888, 
le  tribunal  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  qu*il  ait  été,  par  Taa- 
torité  administrative  compétente,  procédé  à  la  reconnaissance 
des  limites  de  la  route  nationale  n<»  117,  au  lieu  où  s'élève  la 
contestation,  et  qu'il  soit  ainsi  établi  si  les  arbres,  objet  du  litige, 
se  trouvent  sur  le  sol  dépendant  de  ladite  route; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  que  le  préfet, 
après  avoir  requis  le  tribunal  de  se  dessaisir  d'ores  et  déjà  du 
débat  porté  devant  lui,  a  élevé  en  l'état  le  conflit  d'attributions... 
(Arrêté  de  conflit  annulé.) 


(N"  525) 

[U  noyembre  1888] 

Communes.   —    Chemins  vicinaux   de  grande   communication. 

—  Parcelle  déclassée,  —  Prise  de  possession  par  le  Hveratn.^ 
Aclion  de  la  commune  en  réiniégrande  et  en  dommages^intérêU^ 

—  Compétence  judiciaire,  —  (Commune  de  Saint-Cyr-du-Doret 
contre  Marot). 

//  appartient  à  VatUorité  judiciaire  de  statuer  sur  Vaction  en 
réiniégrande  tendant  à  faire  rétablir  une  commune  dans  la 
possession  d^une  parcelle  distraite  d*un  chemin  vicinal  de  grande 
communication  en  exécution  dHun  arrêté  préfectoral  fixant  le 
tracé  et  les  alignements  du  chemin,  et  dont  s^est  emparé  u 
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propriétaire  riverain  de  ladite  parcelle  en  la  faisant  e, 
d'une  haie.  —  L'arrêté  qui  a  délivré  ralignement  et  at 
la  plantation  £une  haie  ne  taurait  mellre  obstacle  à  a 
toit  statué  par  Cautorilé  judiciaire  sur  les  contestations 
fines  à  rexercice  du  droit  de  préemption. 

Confiit  {Procédure  enmaliire  de],  —  Justice  de  paix. — > 
possessoire.  —  Conflit  élevé  en  appel  devoMt  le  tribunal 
—  Recevabilité. 

Le  confiit  peut  être  élevé  en  matière  possessoire  devant 
bunal  civil  saisi  sur  appel  de  la  sentence  du  juge  de  pai 
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PERSONNEL 

(N'  524) 


Août    1889 


I.  —  INGÉNIEURS 


1*  NOMINASriON. 


Décret  du  20  août  4889.  —  H.  Prnchoii  (Reoé),  Conducteur  de 
1**  classe ,  est  nommé  Ingénieur,  ordinaire  de  3*  classe  poar 
prendre  rang  à  dater  du  1**  août  1889. 

2*  PROMOTIONS. 

Décret  du  10  août.  —  M.  Schoendoerifer,  Ingénieur  ordÎDaîre 
de  1*^  classe,  détaché  au  service  du  Gouvernement  ottoman,  est 
nommé  Ingénieur  en  Chef  de  2'  classe  pour  prendre  rang  à  dater 
du  12  août  1889. 

Décret  du  20  août. —  M.  Salva  (Auguste),  Ingénieur  en  Chef 
de  1"  classe,  est  nommé  Inspecteur  Général  de  2*  classe  pour 
prendre  rang  à  dater  du  1"  octobre  1889. 

3*   SERVICE  DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  16  axtût.  —  M.  Dubois  (Auguste),  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe,  détaché  provisoirement  dans  le  service  dC/la  navi- 
gation de  la  Belgique  vers  Paris,  est  mis  à  la  disposition  de  M.le 
Ministre  de  la  Marine,  pour  être  attaché  au  service  des  travaui 
hydrauliques  du  port  militaire  de  Cherbourg,  en  remplacement 
de  M.  d'Ocagne,  précédemment  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Dubois  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4*  CONGÉ. 

Arrêté  du  9  août.  —  Une  prolongation  de  congé  d'un  an  sans 
traitement  est  accordée  à  M.  Weiss  (Georges),  Ingénieur  ordi- 
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naire  de  3*  classe,  Professeur  agrégé  à  la  Faculté  .de  Médecine 
de  Paris. 

5*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du,  2Z  juillet,  —  M.  Maoris  (Léon),  Ingénieur  ordinaire 
de  1'*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  qualité  d'Ingénieur  du 
service  central  de  TExploîtation,  à  la  résidence  de  Paris. 

Arrêté  du  9  oLoûl.  —  M.  Weill,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 
et  Chaussées  de  2*  classe,  en  congé  renouvelable  au  service  du 
Syndicat  du  Chemin  de  fer  de  Ceinture  de  Paris,  est  autorisé  à 
entrer  au  service  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord,  en 
qualité  d'Ingénieur  de  la  voie,  à  la  résidence  de  Lille. 

G*"  RETRAITI. 

Date  d'eiécutioii. 

M.  André  (Auguste),  Ingénieur  en  Chef  de  déclasse.  28  aoûtl889 
M.  André  est,  d'ailleurs,  maintenu  en  fonctions  jusqu'au  1*'  dé- 
cembre 1889,  par  application  de  Tarticle  47  du  décret  du  9  no- 
vembre 1853. 

7**  DÉGISIONS    DIVERSES. 

Arrêté  du  ^9^  juillet, — Le  service  du^Contrôle  des  études  et  tra- 
vaux des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France,  actuellement  ré- 
parti entre  les  attributions  de  MM.  les  Ingénieurs  en  Chef  Dyrion 
et  Périer,  est  réorganisé  comme  il  suit  : 

Ligne  de  Digne  à  Saint-André  : 

M.  Dyrion,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Digne. 

Lignes  de  Draguignan  à  Meyrargues  ; 

—  Draguignan  à  Grasse  ; 

—  Draguignan  à  Saint-André  par  Castellane  : 

M.  Périer,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Dragui- 
gnan. 
Lignes  de  Saint- André  à  Nice; 

»        Grasse  k  Gagnes  : 
M.  Aube,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Nice. 
Arrêté  du  23  juillet.  —  Le  service  des  travaux  d'assainisse- 
ment des  barthes  de  Sames,  Guiche  et  Bardos  (ligne  de  Toulouse 
à  Bayonne),  précédemment  confié  à  M.  l'Ingénieur  ordinaire 
AnncUes  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrits,  btc.  -«  Tom  iz.  50 
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Moiflsenet,  est  rattaché  au  7"  arrondissement  —  Travaux  wah 
et  entretien  —  du  Contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer 
du  Midi  (M.  Frossard,  Ingénieur  ordinaire  à  Bayonne). 

Décret  du  24  juillet  —  H.  Henche  de  Loiflne,  Inspecteur  Gé- 
néral de  1'*  classe,  est  nommé  Membre  du  Comité  eoofiultatif  des 
chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Haioyer-Lagrange,  admis 
à  la  retraite. 

Arrêté  du  5A  juillet,  —  Le  siège  du  4*  arrondissement  du  Con- 
trôle de  Texploitation  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  k 
Méditerranée  —  Travaux  neufs  et  entretien  —  yacant  par  suite 
du  départ  de  M.  DesaBbea^-Deggiieraîses ,  est  transféré  de  Màcoo 
à  Chalon-sur-Saône. 

M.  Tonrtay,  Ingénieur  ordinaire  de  Isolasse  à  Chalon,  réanin 
à  ses  attributions  Farrondissement  ci--dessus  désigné. 

Idem.  —  M.  Grahay  de  Franchimont ,  Ingénieur  oniînaire  de 
i"  classe  à  Bordeaux,  cesse  d'être  attaché  au  service  hydraullipie 
du  département  de  la  Gironde. 

Il  reste  exclusivement  attaché  au  service  maritime  du  même 
département  et  aux  Contrôles  des  réseaux  d'Orléans  et  du  Midi. 

Idem.  —  Le  service  ordinaire  du  département  de  la  Gironde, 
actuellement  réparti  en  deux  arrondissements  d'Ingénieur  ordi- 
naire, formera  trois  arrondissements  qui  seront  constitués  comme 
il  suit  : 

1»  Arrondissement  du  Nord  (Résidence  :  Lîbourne)  : 

Routes  nationales  n»'  10, 10  bis,  89  et  137—142  kilomètres; 
Reconstruction  du  pont  suspendu  de  Guitres,  sur  Tlsle; 
Navigation  du  Moron  et  de  la  Dronne. 
M.  Boyé,  Sous-Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  en 
outre  au  service  de  la  navigation  de  Tfsle. 

8°  Arrondissement  du  Centre  (Résidence  :  Bordeaux)  : 

Routes  nationales  n"  136, 10  (de  Saint-André-de-Cubzac  à  Bo^ 
deaux,  y  compris  le  pont  de  Cubzac)  —  traverses  de  Bordeaux— 
78^- ,300; 

Consolidation  du  pont  de  Bronne  sur  la  Dordogne; 

Pont  suspendu  de  Sainte-Foy; 

Etudes  et  travaux  de  reconstruction  du  pont  de  Bordeaux; 

Navigation  du  Dropt. 

M.  Hivonnait,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 

M.  Hivonnait  reste  d^ailleurs  attaché  au  service  des  chemins 
de  fer  de  Libourne  à  Langon  et  de  Barbezieux  à  Saint-Hariens. 


■r^i^i 


V^ 
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PERSONNEL. 


76S 


3»  Arrondissement  du  Sud  (Résidence  :  Bordeaux)  : 

Routes  nationales  n"  10,  123  et  132  —  170  kilomètres'  ; 

Reconstruction  du  pont  suspendu  de  Langon  ; 

Navigation  de  la  Leyre  et  du  Las  Giron. 

N...,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 

L'Ingénieur  de  l'arrondissement  du  Sud  sera  attaché,  en  outre, 
au  service  du  chemin  de  fer  de  la  Sauve  à  Eymet  —  Section  de 
la  Sauve  à  Mesterrieux. 

Les  Ingénieurs  des  trois  arrondissements  seront  respective- 
ment chargés  du  service  hydraulique  dans  l'étendue  de  leur  cir- 
conscription. 

Arrêté  du  2i  juillet  —  Le  nombre  des  arrondissements  dlngé- 
nieur  ordinaire  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Salva, 
Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Bordeaux,  est  porté 
de  deux  à  trois. 

La  ligne  de  la  Sauve  à  Eymet —  Section  de  la  Sauve  à  Mester- 
rieux —  actuellement  comprise  dans  le  2*  arrondissement 
(M.  Hivonnait,  Ingénieur  ordinaire  à  Bordeaux)  formera  le  3*  ar- 
rondissement (N...,  Ingénieur  ordinaire  à  Bordeaux). 

Arrêté  du  ^0  juillet,  —  M.  Fontaneilles,  Ingénieur  ordinaire 
de  3'  classe  attaché,  à  la  résidence  d'Âix,  au  service  ordinaire  du 
département  des  Bonches-du-Rhône,  est  chargé  du  service  ordi- 
naire de  l'arrondissement  de  Mâcon  et  du  2*  arrondissement 
(ligne  de  Roanne  à  Chalon-sur-Saône  —  Section  de  Saint-Gengoux 
à  La  Clayette)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  k  M.  l'Ingénieur 
en  Chef  Rebool,  en  remplacement  de  M.  Descobes-Desgueraines, 
mis  en  congé  renouvelable. 

Arrêté  du  M  juillet.  —  Le  service  du  Contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  des  Ouled-Rahmoun  à  Aïn-Beïda  (M.  Pelletreau, 
Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Constantine)  est  sup- 
primé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  à  M.  l'Ingénieur  en 
Chef  du  Contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  TEst-Algérien, 
à  Alger. 

Le  service  du  Contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  des 
Ouled-Rahmoun  à  Aïn-Beïda  (réseau  de  l'Est- Algérien)  est  orga- 
nisé de  la  manière  suivante,  savoir  : 

I.  Exploitation  technique  : 

M.  Neren-Derotrie,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées^ 
à  Alger. 
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1*  Voie  et  oamges  d^art 


MM.  Soaleyre,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Constanfioe. 
Beaqne,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Gonstantine. 

2*  Matériel  et  exploitation. 

MM.  Jacob,  Ingénieur  des  Mines,  à  Gonstantine. 
Ghandoreille,  Garde-Mines,  à  Gonstantine. 

II.  Exploitation  commerciale: 

MM.  Bernard,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 

Bassaget,  Inspecteur  particulier,  à  Gonstantine. 

III.  Surveillance  administrative  : 

M.  Ârragon,  Commissaire  de  surveillance  administrative,  ï 
Gonstantine. 

Arrêté  du  31  juillet  —  M.  Forestier  (Georges),  Ingénieur  en 
Chef  de  1'*  classe,  détaché  au  service  municipal  de  la  ville  de 
Poitiers,  est  chargé  du  service  ordinaire  et  maritime  du  départe- 
ment du  Morbihan  et  du  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest  — 
2*  section,  en  remplacement  de  M.  Gottrean,  placé  dans  la  situa- 
tion de  congé. 

Arrêté  du  2  août.  —  Les  deux  arrondissements  d'Ingénieur  or- 
dinaire entre  lesquels  est  réparti  le  service  maritime  de  Calais, 
sont  réorganisés  comme  il  suit  : 


l«T 


■Htodli 


I.  Service  ordinaire. 

Entretien,  police  et  exploitation  du  port  ; 
Dragages  du  chenal  et  de  la  rade  ; 
Travaux  et  grosses  réparations  ; 
Contrôle  des  voies  ferrées  des  quais. 

IL  Études  et  travaux  neufs. 

Achèvement  et  règlement  des  comptes  de  tous  les  travaux 
d'amélioration  du  port  déjà  commencés  (bassins  des  chasses, 
nouvel  avant-port;  bassin  Carnot;  forme  de  radoub;  bassin  de 
batellerie). 

M.  Gharguérand,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées, 
à  Calais. 

M.  Gharguérand  reste  chargé,  pour  le  compte  de  la  Chambre 


PEB30NNBL. 
de  commerce  de  Calais,  des  travaux  d'installation  d 
public  du  port. 


1.  Service  ardincàre. 

Service  des  phares  et  balîiies,  du  cap  Gris-Nez,  à  la 
département  du  Nord  \ 

Surveillance  du  littoral  du  cap  Cris-Nez  à  Gravelines 

Contrôle  des  I",  2<,  3*,  i*.  S*  et  8'  sections  des  Wattr 
Pas-de-Calais. 

II.  Eludes  et  travaux  veuft. 

ReconstructioD  de  la  jetée  Est  et  prolougemeot  d 
Ouest  ; 

Raccordement  du  chenal  avec  te  canal  de  sortie  de  1' 
chasse  ; 

Reconstruction  du  quai  de  marée  et  raccordement  d< 
port  avec  les  ouvrages  de  l'aacien  port  ; 

Reconstruction  de  l'écluse  de  l'ancien  bassin  &  Qot. 

U.  Jullien,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Cha 
Calais. 

H.  JnUien  reste  attaché  au  Contrôle  des  études  dt 
de  fer  sous-martn  entre  la  France  et  l'Angleterre  et  a 
des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  (et 
Calais,  de  Guines,  d'Ardres  et  de  Hardyck). 

Arrêté  du  2  août.  —  H.  Borthet,  ingénieur  en  Chef  de 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Dré 
service  des  chemins  de  fer  de  Crest  à  Aapres-lès-Veyi 
Nyons  à  Plerrelatte,  est  chargé  du  service  ordinaire  du 
ment  de  Seine-et-Oise  et  du  service  des  chemins  de  fer 
&  Anneau,  Argenteuil  h.  Hantes,  Anneau  à  Etampes,  Moi 
Helun  et  ii  Corbeil  et  Epinay  à  Luzarches,  en  remplace 
H.  Fonnùfl,  appelé  à  un  autre  service. 

ArrÈiè  du  i  ao&U  —  H.  Leloat»,  Ingénieur  ordi 
2*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Nancy,  au  service  t 
du  département  de  Heurlhe-et-Hoselle  et  au  service  de 
de  fer  confié  à  H.  l'Ingénieur  en  Chef  Thonz,  est  chai^ 
sidence  de  Bordeaux,  de  l'arrondissement  du  Sud  di 
ordinaire  du  département  de  la  Gironde  et  du  3'  an 
ment  (ligne  de  La  Sauve  à  Eymet  —  Section  de  La  Sauv 
terrieui)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  H.  l'Ingé 
Chef  Salva  [Réorganisation). 
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Arrêté  du  6  août,  —  Le  service  du  Contrôle  de  Texploitatioa 
de  la  ligne  d'Oyonnax  à  Saint-Claude  (réseau  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée)  est  organisé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

L  Travaux  neufs  et  entretien. 

MM.  Péronse,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Clarard,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Lyon. 
(D'Oyonnax  à  Saint-Claude  inclus.) 

II.  Exploitation  technique. 

MM.  Wormsde  Romilly,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 
Dougados,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Lyon. 
(D'Oyonnax  à  Saint-Claude  inclus.) 

III.  Exploitation  commerciale. 

MM.  dlvemois  et  David,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris, 
de  PietranSanta,  Inspecteur  particulier,  à  Paris. 
(D'Oyonnax  à  Saint*  Claude  inclus.) 

IV.  Surveillance  administrative» 

M.  Marchand,  commissaire  de  surveillance  administrative,  i 
Bellegavde. 

(D'Oyonnax  à  Saint-Claude  inclus.) 

Arrêté  du  7  août.  —  Le  service  du  canal  latéral  à  FOise  et  de 
la  rivière  d'Oise  canalisée,  réparti  en  deux  arrondissements  d'IiH 
gônieur  ordinaire,  formera  trois  arrondissements  qui  seront  con- 
stftuéfi  comme  il  suit  : 

i  "  ArrondissemejU  : 

De  récluse  de  Gbavny  à  la  borne  kilométrique  &6  en  avaldn 
pont  de  Verbcrie. 

M.  Dnannean,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe  à  Compîègne, 
attaché,  en  outre,  au  service  ordinaire  du  département  de  Tûise 
et  au  Contrôle  de  Fexploitation  des  chemina  de  fer  du  Nord. 

S*  Arrondissement  : 

De  la  borne  56  en  aval  du  pont  de  Verberie  à  la  borne  96  en 
amont  du  barrage  de  Boran. 

M.  Alby,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  à  Clermont.  Il  reste, 
d'ailleurs,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  FOise. 
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3*  Arrondissement  : 

De  la  borne  96  en  amont  du  barrage  de  fioran  à  Gouflftns- 
Sainte-Honorine. 

M.  Deslandres,  Ingénieur  ordinaire  à  Pontoise. 

Arrêté  du  7  août  —  M.  Deslandres  «  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  La  Rochelle,  au  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Strohl,  est  chargé, 
à  la  résidence  de  Pontoise,  du  3*  arrondissement  du  service  du 
canal  latéral  à  l'Oise  et  de  la  rivière  d'Oise  canalisée,  en  rempla- 
cement de  M.  d'Ocagne,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  qai 
reste  exclusivement  attaché  au  service  ordinaire  du  département 
de  Seine-et-Oise  et  au  service  de  liquidation  du  chemin  de  fer  d'E- 
pinay  à  Luzarches. 

Idem.  —  M.  Domergne  (Henri),  Ingénieur  ordinaire  de  3"  classe 
attaché,  à  la  résidence  d'Embrun,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement des  Hautes-Alpes,  est  chargé,  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône,  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement 
d'Aix,  en  remplacement  de  M.  FontanetUes ,  appelé  à  un  autre 
service. 

Arrêté  du  16  août.  —  M.  Gcavrenz,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe ,  provisoirement  détaché,  k  la  résidence  de  Dijon^  dans 
les  services  de  MM.  les  Ingénieurs  en  Chef  Fontaine  et  Boimean 
du  Martray,  est  chargé  dans  le  département  de  la  Haute-Loire, 
du  service  de  l'arrondissement  de  Brioude,  en  remplacement  de 
M.  Bonhomme,  mis  en  congé  renouvelable. 

Arrêté  du  i9  août.  —  Le  service  de  la  navigation  de  la  Vilaine- 
Inférieure,  actuellement  réparti  entre  les  attributions  de  MM.  Fo- 
restier et  Pocard-Kerviler  y  Ingénieurs  en  Chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  respectivement  chargés  du  service  du  département 
du  Morbihan  et  du  service  maritime  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  —  1"  Section,  sera  compris  en  entier  dans  les  attri- 
butions de  M*  l'Ingénieur  en  Chef  Pocard-Kerviler. 

Idem.  —  Le  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Gilly- sur-Loire  à  Cercy-la-Tour  qui  forme  le  4*  arrondisse- 
ment du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en 
Chef  Rebonl  (M.  Lemoine,  Ingénieur  ordinaire  à  Moulins)  est 
sni^rimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  ée  l'ex- 
ploitation des  <jiiemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 
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Ces  dispositions  auront  leur  efifet  à  dater  du  1*  septem- 
bre 1889. 

Par  suite,  le  nombre  des  arrondissements  du  service  de 
H.  Rebool  est  réduit  de  quatre  k  trois. 

Arrêté  du  21  août.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploitation 
de  la  section  de  Dreux  à  Saint-Georges,  qui  avait  été  provisoire- 
ment rattaché  à  celui  du  réseau  départemental  de  rEore,  est 
définitivement  organisé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

L  Contrôle  des  travaux  neufs  et  éTentretien. 

M.  Chabert,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Parts. 
(1"  Arrondissemement  dlngénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
Chaussées.) 

IL  Contrôle  de  V exploitation  technique. 

M.  Weisgerber,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées. 
(1*'  Arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines.) 

III.  Contrôle  de  Vexploitation  commerciale. 

M.  Marie,  Inspecteur  Principal,  à  Paris. 
(3*  Circonscription  dlnspecteur  Particulier.) 

IV.  Surveillance  administrative. 
Commissariat  de  Dreux. 


II.  —  GONDÏÏGTBURS 


1*  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  Candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

26  juillet.  —  H.  Gradit  (Marins),  Concours  de  1882-n«  455,  mis 
à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  TAgriculture,  pour  être  em- 
ployé au  service  hydraulique  du  département  de  la  fiaule- 
Garonne. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

5  août..—  M.  Doncet  (Louis),  Concours  de  188Shn*  319,  misa 
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la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  rÂgriculture,  pour  être  em- 
ployé au  service  hydraulique  du  département  de  la  Gironde. 
il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

9^  CONGÉS. 

5  août.  —  M.  Bellanger  (Charles),  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  Constantine,  au  service  de  la  cir- 
conscription de  Philippeville,  est  mis,  sur  sa  demande^  en  congé 
sans  traitement  pour  affaires  personnelles. 

12  août  —  M.  Le  Moult  (Léopold),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Mayenne,  est 
mis  en  congé  sans  traitement  pendant  une  année,  et  autorisé  à 
accepter,  près  le  Ministère  de  FAgriculture,  une  mission  à  l'effet 
d*organiser,  dans  les  départements  de  la  région  de  TOuest,  des 
Syndicats  de  hannetonnage. 

Idenu  —  M.  Château  (Alfï^ed),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  l'Yonne,  au  service  du  canal  du  Niver- 
nais et  de  la  Haute- Yonne,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
de  deux  ans  sans  traitement  pour  affaires  personnelles. 

3*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

9  août,  •—  M.  Lambert  (Alfred),  Conducteur  de  2*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve* 
lable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  con- 
tinuer d'exercer  les  fonctions  de  Receveur  municipal  de  la  ville 
de  Fécamp. 

16  août.  —  M.  Bran  (Jules),  Conducteur  de  4*  classe  attaché» 
dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  en- 
trer au  service  de  la  Compagnie  générale  de  railways  à  voie 
étroite,  au  Venezuela. 

23  août,  —  M.  Durand  (Eugène),  Conducteur  de  3*  classe  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  voirie  municipale  de  la  ville  de  Langres. 

i^  DISPONIBILITÉ. 

9i  juillet,  —  M.  Bernard  (Victor),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé  jusqu'au 
10  juiUot  1889,  est  maintenu  dans  la  même  situation  pendant 
une  nouvelle  période  d'une  année. 
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5''  RETIU1T£S. 

Date  d'êiêcatim. 

M.  Gnimonnean  (Adolphe),  Conducteur  de  1'' classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé l''jaîll.i8S9 

M.  Pironx  (Joseph),  Conducteur  principal,  Ârden- 
nes,  service  du  canal  des  Ardennes l'^septaSW 

M.  Magne  (Alfred),  Conducteur  principal,  Seine, 
service  municipal  de  la  ville  de  Paris 2septl8S9 

M.  Flessière  (Nestor),  Conducteur  de  1'*  classe, 
Gard,  service  ordinaire 5  sepL1889 

M.  Royère  (Théophile),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi 27  sept.l8S9 

M.  Carré  (Charles),  Conducteur  principal,  Aisne, 
service  du  canal  de  l'Oise  à  TAisne 29  sept.lSS9 

M.  Renaudot  (Quentin),  Conducteur  de  1"  classe, 
Côte-d'Or,  service  ordinaire 1"  oct.  1881 

M.  Vilmont  (Edouard),  Conducteur  principal,  Al- 
ger, service  de  la  circonscription  de  l'Ouest  et  Con- 
trôle de  Texploitation  technique  du  chemin  de  fer 
d'Alger  à  Orléansvilie 8  oct.  1889 

M.  Gaze  (Léon),  Conducteur  principal,  Corrèze, 
service  ordinaire 15  oct.  1889 

M.  Gmrelier  (Charles),  Conducteur  principal,  Nord, 
service  des  voies  navigables 18  oct.  1889 

M.  Midard-Jamain,  Conducteur  de  3*  classe,  dé- 
taché au  service  des  travaux  municipaux  de  la  ville 
de  Lille 1«  nov.1889 

6°  DÉCÈS. 

Site  dn  décès. 

M.  Bernard  (Jean),  Conducteur  de  3*  classe,  déta- 
ché au  service  des  travaux  publics  de  la  Cochîo- 
chine 6janv.i889 

M.  Tombiez  (Théodore),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  retrait  d'emploi 28  mai  1889 

M.  Fabre  (François),  Conducteur  de  2' classe,  Tarn, 
service  ordinaire 20juill.l889 

M.  Comtois  (Joseph),  Conducteur  de  i'*  classe, 
Haute-Saône,  service  ordinaire 2i  juill.1889 

M.  Berge  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe,  Haute* 
Saône,  service  de  la  navigation  de  la  Saône  et  Con- 
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trôle  de  rexploitation  des  chemiosdB  fer  d^e  r£Bt»  ,  il  août  1889 

M.  Delor  (Alexandre),  Conducteur  de  4*  clasaey  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé 18  août  1889 

7^  DÉGISIONS  DIVERSES. 

23  juillet.  —  M.  Thibault  (Victor),  Gomduotèur  de  l'«  classe 
attaché,  dans  le.  département  de  la  Seine,  au  service  du  Contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi,  est 'mis  en  retrait 
d*emploi  avec  deux  ciaquîème&  de  soqj  traitement. 

fti  juillet,^  M.  Rayac  (HiUarion),  Conducteur  de  3*  classe,  dé- 
taché au  service  des  Travaux  publics  du  Sénégal  et  remis  à  la 
disposition  du  Ministère  des  Travaux  publics^  est  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Gard. 

Idem,  — M.  Galliot  (Narcisse),  Conducteur  de  2'  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Saône-et-Loire,  passe, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  bureau  de  F  Ingé- 
nieur en  Chef  du  Contrôle  de  Texploitation  technique  des  che- 
mins de  fer  du  Midi» 

26  jmllet  —  M.  Avrillaaiid  (Ernest),  Conducteur  principal, 
attaché  au  service  maritime  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure  et  au  service  du  Contrôle  des  travaux  neule  et  d'entre- 
tien des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  cesse  d'être  attaché  k  ce  dernier 
service. 

Idem,  —  M.  Séguin  (Jean),  Conducteur  principal,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Charente  et  au  service  du 
Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien  des  chemins  de  fer  de 
rÉtat,  cesse  d'être  attaché  à  ce  dernier  service. 

Idem,  —  M.  Terrien  (Hyacinthe)  Conducteur  de  2*  classe,  atta- 
ché au  service  maritime  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux 
neufs  et  d'entretien  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

31  juillet  —  M.  Goupil  (Gabriel),  Conducteur  de  2*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Manche,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire. 

Idem,  —  M.  Beuqne  (Louis),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Constantine,  au  service  de  la  circonscrip- 
tion de  Constantine  et  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  des  Ouled-Rhamoun  à  Aïn-Beîda,  cesse  d'être  atta- 
ché à  ce  dernier  service. 

M.  Banque  est  d'ailleurs  attaché  au  service  du  Contrôle  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Est-Algérien. 

5  août,  —  M.  Broma  (Eugène),  Conducteur  de  2*  classe,  déta- 
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ché  au  service  de  Thydraulique  agricole  da  département  de  la 
Dordogne,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  même  départe- 
ment. 

9  août.  —  M.  Chanssarot  (Martin),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Doubs,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Saône. 

12  août.  •>-  M.  Langard  (Edmond),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
disponibilité  pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Mayenne. 

Idem,  —  M.  Lalarge  (François),  Conducteur  principal  attaché, 
dans  le  département  de  Sa6ne-et-Lobe,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Roanne  à  Chalon-sur-Saône»  passe 
au  service  ordinaire  du  même  département. 

Iderru  —  M.  Winterer  (Ambroise),  Conducteur  de  1**  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Jura,  au  service  du  canal  da 
Rhône  au  Rhin,  passe  dans  le  département  de  FYonne,  au  se^ 
vice  du  canal  du  Nivernais  et  de  la  Haute-Yonne. 

23  août.  —  M.  Rancoules  (Jean),  Conducteur  de  1**  classe  atta- 
ché, dans  le  département  du  Tarn,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez,  passe  au  serrice 
ordinaire  du  même  département. 


U Éditeur-gérant:  Dunod. 


nntlHElIB  C.  MARPON  ET  B.  FULIOUUOIC 
ams  EAGINB,  ÎA,  À  PARIS. 
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(N'  525) 

129  mars  1889] 

Loi  fixant  la  taxe  applicable  aux  objets  de  correspondance  relatifs 
au  service  public  et  expédiés  sans  affranchissement  par  des  fonC" 
iionnaires  à  des  personnes  vis-à-vis  desquelles  ces  fonctionnaires 
ne  possèdent  pas  la  franchise  postale. 

Article  unique.  —  La  taxe  des  objets  de  correspondance  non 
affranchis,  exclusivement  relatifs  au  service  public,  provenant 
des  fonctionnaires  dont  la  désignation  sera  faite  par  décret,  et 
adressés  avec  leur  contreseing  à  des  personnes  vis-à-dis  desquelles 
ces  fonctionnaires  n'ont  pas  le  droit  de  franchise  postale,  est  . 
égale  à  la  taxe  d'affranchissement  préalable  dont  lesdits  objets 
étaient  passibles. 

Cette  taxe  est  a  la  charge  des  destinataires.  Les  décrets  désignant 
les  fonctionnaires  dont  la  correspondance  de  service  pourra  bé- 
néficier des  dispositions  de  la  présente  loi  seront  rendus  sur  la 
proposition  du  ministre  des  finances  et  insérés  au  Journal  officiel. 


{K  526) 

[10  Avril  1889] 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Alpes  à  contracter  un 
emprunt  de  120.000 /ran(»  applicable  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  et  à  sHmposer  extraardinairement.  (Y.  Bull,  des  Lois^ 
XII'  série,  p.  1109.) 
Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois.  6*  sér.,  9*  ann.^  10*  cah.  -*  tomb  ix.      51 
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(N*  527) 

[26  âTril  1689] 

Loi  portant  modification  de  la  Convention  du  7  mai  1381  re/o- 
tive  à  la  concession  du  dessèchement  des  marais  de  Fos  et  du 
colmatage  de  20.000  hectares  de  terrains  de  la  Crau  (Bouches- 
du-Rhoné), 


Art.  1<»'.  —  Est  approuvée  la  convention  passée»  le  29  décem- 
bre 1888,  entre  le  ministre  de  Tagriculture,  d'une  part,  et  la 
compare  agricole  du  dessèchement  des  marais  de  Fos  et  du 
colmatage  de  la  Grau^  représentée  par  MM.  0.  Grille  ^  président 
du  conseil  d^administration ,  et  de  Bonnemains^  administrateur, 
d'autre  part; 

Ladite  convention  ayant  pour  objet  de  remplacer  la  conven- 
tion du  7  mai  1884,  approuvée  parla  loi  du 9  août  1881  (*)  et  rela- 
tive k  la  concession  du  dessèchement  des  marais  de  Fos  et  do 
colmatage  de  la  Grau,  et  de*  modifier  '  le  cahier  des  charges  an- 
neré  à  cette  conventfom. 

Artj  2.  —  Les  sommes  dues  par  l'État  en  yertu  de  la  garantie 
stipulée  à  l'artideO  de  là  convention  du  29  décembre  1M8;  ainsi 
que  les  produits  nets  visés  parrartide  13  de  la  même  codvcd- 
tion  et  les  terrains  des  marais  de  Fos  ou,  en  cas  de  vente  deséits 
terrains,  les  rentes  sur TÉTtat  français  aequiseB'parhi'CompaiJinîe 
concessionnaire  à  titre  de  remploi,  seront'  afl^tés  comme  gag« 
spécial  et  par  privilège  au  payement  des  îniéMe  et  êe  l^àmor- 
tissement  des  emprunts  contractés  sous  la  garantie  de  TBlat  eo 
vertu  de  Tarticle  11  de  ladite  convention. 

A  cet  effet,  les  sommes  à  versée  par  TËtat  en  vertu  de  sa  ga- 
rantie seront  déposées  dans  les  caisses  eu  Crédit  foncier  ou  de 
tel  établissement  financier  qui  sera  désigné  pour  faire  le  service 
des  emprunts  contractés  sous  la  gamntie  de  TËtat,  avec  affecta- 
tion spéciale  au  service  desdits  emprunts,  et  TÉtat  sera  valable- 
ment libéré  par  le  versement  des  sommes  dues  par  lui  dans  les 
caisses  de  rétablissement  financier  ci-^dessus  visé. 

Art.  3.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  de  la  loi  du  9  août 
1881  et  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  conTention  du*  7  mai 
1881  en  tout  ce  qu'elles  auraient  de  contraires  à' la  présente  loi. 


(*)  y.  Ann.  1882,  p.  529. 
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et  notammenC  en  ce  qui  concerne  le  colmatage  de  la  Grau  et  des 
marais  de  Fos  au  moyen  des  limons  de  la  Durance. 

AH.  4.  —  La  convention  ci-annexée  sera  enregistrée  au  droit 
fixe  de  3  francs. 

Seront  également  passibles  du  droit  fixe  de  3  francs  les  actes 
passés  avec  le  Crédit  foncier  de  France  ou  autres  établisse- 
ments financiers  pour  la  réalisation  des  emprunts  garantis  par 
l'Étot. 


CONVENTION. 

L*an  1888,  le  29  décembre  ; 

Entre  le  ministre  de  ragriculture,  agissant  au  nom  de  TÉtat,  sous  réserTes 
de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi. 
D*une  part  ; 

£t  la  compagnie  agricole  du  dessèchement  des  marais  de  Fos,  et  du  colma- 
tage de  la  Crau,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  avenue  de  rOpéra,  n*"  38, 
représentée  par  M.  0.  Grille^  président  du  conseil  d'administration,  et  M.  Ed, 
de  BonnemainSy  administrateur,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  que  le  con- 
seil d'administration  leur  a  conférés  par  délibération  en  date  du  10  novembre 
1888,  et  sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  l'assemblée  générale 
des  aciionnaires  dans  un  délai  de  ti'ois  mois  &  dater  de  la  promulgation  de  la 
loi  approuvant  la  présente  convention. 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  <ini  suit  : 

Art  1*'.  —  La  concession  faite  \  la  compagnie  agricole  du  dessèchement 
des  marais  de  Fos  et  du  colmatage  de  la  Grau,  par  la  loi  du  9  août  1881,  ne 
recevra  son  effet,  quant  à  présent,  qu*en  ce  qui  concerne  le  dessèchement  des 
marais  de  Fos,  situés  sur  la  rive  gauche  du  canal  d'Arles  à  Bouc^  entre  le 
Mas-Tbibert  et  Fos. 

La  concession  définie  par  le  paragraphe  2  de  l'article  1*'  de  la  convention 
du  7  mai  1881  est  annulée. 

11  sera  pourvu  à  Famélioration  des  terrains  de  la  Crau  au  moyen  d'irriga- 
tions dont  la  concession  éventuelle  est  faite  k  la  compagnie. 

Toutefois  cette  concession  éventuelle  sera  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue  si,  avant  le  i*'' janvier  1893,  elle  n'a  pas  été  transformée  en  concession 
définitive  par  une  convention  complémentaire  à  soumettra  à  la  sMCtlon  légis- 
lative. 

En  conséquence,  la  convention  du  7  mai  1881  et  celle  du  12  juillet  1886 
annexée  au  projet  de  loi  présenté  le  13  juillet  1886  sont  annulées,  mais  la 
concession  restera  régie  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du 
7  mai  18S(,  en  tout  ce  A  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  convention. 

Art.  2.  ~  La  compagnie  constituée  en  vertu  de  l'article  2  de  la  convention 
du  7  mai.  1881,  sous  le  nom  de  Compagnie  agricole  du  dessèchement  des 
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marais  de  Fos  et  du  colmatage  de  la  Crau,  est  autorisée  a  prendre  le  Bom 
de  Compagnie  agricole  de  la  Crau  et  des  fnarais  de  Fos. 

Art.  3.  —  Il  sera,  s'il  y  a  lieu,  procédé  k  non?eau  aux  fonnalités  prescrites 
par  Tarticle  3  de  la  convention  du  7  mai  1881  pour  la  désignation  du  com- 
plément des  terrains  h,  comprendre  définitlyement  dans  le  périmètre  du  dessè- 
chement, sur  la  réquisition  du  ministre  de  Tagriculture,  quand  celui-ci  en  ann 
reconnu  la  nécessité. 

Art.  A,  —  Tous  les  frais,  h  quelque  titre  que  ce  soit,  pour  rétablissement 
et  Tentretien  des  travaux  dépendant  de  la  concession,  seront  supportés  par  h 
compagnie  concessionnaire. 

Art.  5.  —  Sous  réserve  des  dispositions  qui  pourront  être  adoptées  dans  la 
convention  k  intervenir  en  vertu  de  Tarticle  1'"'  ci -dessus,  seront  imputées  sur 
le  capital-actions  les  dépenses  pour  achat  des  sept  mille  huit  cents  heetares  de 
terrains  déjà  acquis,  sur  les  douze  mille  k  acquérir  dans  la  plaine  de  la  Cm, 
en  vertu  de  la  loi  du  9  août  1881,  lesdites  dépenses  effectuées  k  la  date  du 
31  décembre  1885,  y  compris  tous  frais  accessoires,  étant  arrêtés  k  la  somme 
de  2.046.066',19,  étant  entendu  qu*a  partir  du  31  décembre  1885  (date  du 
dernier  compte  vérifié  et  approuvé  par  Tadministration),  la  compagnie  n'aplos 
aucun  droit  à  faire  comprendre,  au  compte  de  premier  établissement  imputable 
sur  le  capital-obligations,  les  intérêts  k  4  p.  100  Tan  des  dépenses  faites  pour 
acquisitions  de  terrains  dans  la  Crau. 

Art.  6.  —  Le  ministre  de  Tagriculture,  au  nom  de  TÉtat,  s'engage  k  ga- 
rantir à  la  compagnie,  pendant  une  période  de  cinquante  années,  l'intérêt  et 
ramortissement,  pendant  la  même  période,  des  dépenses  faites  chaque  année, 
dans  les  dix-huit  premières  années  de  la  concession,  pour  travaux  de  premier 
établissement  imputables  sur  le  capital-obligations. 

Le  taux  de  l'intérêt  garanti  correspondant  aux  dépenses  de  chaque  exerdee 
sera  fixé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  la  compagnie  entendue  dans  les 
limites  du  taux  des  prêts  communaux  effectués  par  le  Crédit  foncier  de 
France. 

Le  montant  total  des  dépenses  ainsi  garanties  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
excéder  12.000.000  de  francs. 

Le  compte  des  dépenses  faites  chaque  année,  k  imputejr  sur  le  capital-obli- 
gations et  jouissant  de  la  garantie  de  l'État,  comprendra  : 

A.  Les  dépenses  faites  et  payées  pour  achat  de  terrains  dans  les  marais, 
travaux  de  toute  nature,  première  mise  en  culture  de  ces  terrains,  construction 
de  chemins  de  service,  bâtiments  d'exploitation  ; 

B.  Les  frais  généraux  d'études,  de  rédaction  de  projets,  de  personnel,  de 
contrôle,  d'administration  et  autres  frais  généraux,  pour  la  part  qui  n'incombe 
pas  au  compte  des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation,  ainsi  que  les 
intérêts  des  fonds  avancés  dans  l'année,  sans  toutefois  que  le  total  de  ces 
imputations  puisse  dépasser  12  1/â  p.  100  du  maximum  des  dépenses  ga- 
ranties. 

C.  Les  dépenses  antérieures  k  la  concession  et  de  constitution,  dont  le  totitl 
est  d'ailleurs  compris  dans  celui  des  chiffres  arrêtés  ci-après  k  l'article  7. 

Sous  réserve  des  dispositions  qui  seront  adoptées  dans  la  convention  k  inte^ 
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venir,  en  conformité  de  Tarticle  1*'  ci-dessus,  les  comptes  annuels  de  premier 
établissement,  jusques  et  y  compris  celui  de  Tannée  i89i,  au  plus  tard,  com- 
prendront en  outre,  k  titre  provisoire  et  dans  les  conditions  ci-dessous  spécifiées  * 

D,  Les  dépenses  faites  et  payées  pour  mise  en  culture  des  terrains  que  la 
compagnie  possède  actuellement  dans  la  Crau^  dans  la  mesure  de  ce  qui  est 
dès  k  présent  possible. 

Étant  entendu  que  le  total  de  ces  Imputations  proYisoires,  tant  pour  les  dé- 
penses faites  dans  les  exercices  antérieurs  et  qui  ont  été  vérifiées  et  approu- 
vées par  Tadmlnistration,  que  pour  celles  postérieures  au  31  décembre  1885 
jusqu'au  31  décembre  1891,  ne  pourra,  k  aucun  moment,  dépasser  1.000.000  de 
francs  et  que  les  terrains  que  la  compagnie  possède  dans  la  Crau  seront  aiTec- 
tés,  par  gage  spécial,  au  remboursement  desdites  dépenses. 

En  conséquence,  jusquli  concurrence  du  montant  desdites  dépenses,  les 
produits  nets  provenant  de  la  revente  desdits  terrains,  au  fur  et  k  mesure  do 
leur  réalisation,  seront,  k  titre  de  remboursement,  aifectés  par  la  compagnie 
&  l'œuvre  du  dessèchement  et  viendront  en  déduction  des  dépenses  imputables 
sur  le  capital  garanti. 

Enfin,  tant  que  la  garantie  de  TËtat  fonctionnera,  la  compagnie  n'aura  la 
libre  disposition  des  revenus  nets  desdits  terrains  de  la  Crau  ou  des  rentes 
acquises  en  remploi  que  jusqu'k  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour 
compléter  à  5  p.  100  l'intérêt  de  son  capital-actions,  l'excédent,  s'il  y  a  lieu, 
devant  être  affecté  au  service  des  capitaux  garantis  en  addition  aux  produits 
nets  visés  dans  l'article  13  ci -dessous,  et  dans  les  conditions  prévues  audit 
article. 

Art.  7.  —  Les  dépenses  faites  dans  le  courant  d'une  année,  d'après  le 
compte  qui  en  aura  été  dressé  conformément  k  l'article  précédant,  et  imputa- 
bles sur  le  capital-obligations,  donneront  lieu,  après  qu'elles  auront  été  justi- 
fiées, k  une  annuité  garantie  par  l'État. 

Cette  annuité  représentant  l'intérêt  et  l'amortissement  du  montant  desdites 
dépenses,  au  taux  déterminé  comme  il  est  dit  k  l'article  6  ci-dessus,  couira, 
pendant  cinquante  ans,  k  partir  du  1*' janvier  de  l'année  qui  suivra  celle  dans 
laquelle  les  dépenses  auront  été  faites. 

L'annuité  totale  garantie  se  composera  chaque  année  de  toutes  les  annuités 
pour  lesquelles  la  durée  de  la  garantie  ne  sera  pas  expirée. 

Sur  le  vu  des  comptes  présentés  chaque  année,  le  ministre  de  l'agriculture 
pourra  fixer  une  annuité  que  la  compagnie  sera  autorisée  k  négocier  k  titre  de 
provision,  en  attendant  le  règlement  définitif  de  ces  comptes. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  des  exercices  antérieurs  au  1*'  jan- 
vier 1886  sont  réglées  : 

Pour  l'exercice  1882,  à  587.130^58  ; 

Pour  l'exercice  1883,  à  1.147.612',62  ; 

Pour  l'exercice  1884,  à  1.049.68^,14  ; 

Pour  l'exercice  1885,  k  564.184',15  ; 

Les  dépenses  faites  pour  acquisitions  de  terrains  dans  les  marais  et  k  im- 
puter au  compte  de  premier  établissement,  en  vertu  de  la  présente  convention, 
k  partir  du  1*'  janvier  1886,  étant  arrêtées  k  1.627.886S38. 
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Le  montant  des  annuités  garanties  par  TÉtat,  eorrespondant  aux  dépe&ses  ô- 
dessns,  sera  arrdté  en  eonfermfté  ée  la  présente  conTentlon,  soos  la  réserre 
<pie,  pour  fixer  ce  montant,  il  n'y  aura  pas  lien  4e  rerenir  sur  les  comptes 
Térifiés  et  appronrés  par  Tadininistration,  en  appliquant  anx  émissions  antorî- 
sées  avant  le  31  décembre  1885  un  autre  taux  que  celui  de  4^,65  p.  100, 
amortissement  compris. 

Art.  8.  —  Un  nonreau  règlement  d'administration  publique  déterminera,  ai 
ce  qui  concerne  la  garantie  d'intérêt  accordée  par  FÉtat,  les  formes  suifist 
lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  JusUfier,  Tfs-à-Tls  de  rËtat  et  sous  k 
contrôle  de  l'administration  supérieure  : 

1*  Des  frais  de  premier  établissement  ; 

2*  Des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitatton  ; 

3*"  Des  recettes. 

Et  jusqu'à  1«  promulgation  de  ce  noufeau  règlement,  celui  du  12  juin  1883 
restera  en  vigueur  dans  tout  ce  qu'il  n'a  pas  de  contraire  à  la  présente  eon- 
Tcntion. 

Art.  9.  —  Les  dépenses  faites  après  l'expiration  des  dix-huit  premières 
années  de  la  concession  et  celles  faites  avant  cette  expiration,  mais  non  jisti- 
fiées  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  de  ladite  expiration,  ne  seront  poiit 
admises  dans  les  capitaux  garantis. 

De  même  ne  seront  pas  comprises  dans  les  capitaux  garantis  les  dépenses 
faites  pour  le  dessèchement  et  la  mise  en  culture  du  bassin  dit  de  VÉtoumeaUf 
situé  entre  le  canal  d'Arles  k  Bouc  et  le  canal  dit  de  la  Vidange.  Ces  dé- 
penses seront  prélevées,  jusqu'à  concurrence  de  2.000.000  de  francs  sur  les 
produits  nets  provenant  de  l'exploitation  des  marais^  mais  sans  que  les  prélè- 
vements annuels  puissent  dépasser  100.000  francs  par  an  ;  étant  entendu  que, 
par  dérogation  aux  stipulations  de  l'article  10  du  cahier  des  charges  régissait 
la  concession,  les  travaux  du  dessèchement  de  ce  bassin  pourront  n'être  ter- 
minés qu'à  l'expiration  du  délai  de  dix-huit  ans  ci-dessus  spécifié,  sauf  è  It 
compagnie  à  pourvoir  à  l'exécution  desdits  travaux  de  dessèchement  à  l'aide  de 
son  fond  de  roulement,  si  les  revenus  nets  des  marais  étaient  insuffisants,  et 
à  se  couvrir  ultérieurement  de  ces  avances  sur  les  produits  nets  des  marais,  an 
fur  et  à  mesure  de  leur  réalisation,  dans  les  limites  maxima  ci-dessus  fixées. 

Art.  10.  —  Les  sommes  que  l'État,  en  vertu  de  sa  garantie^  aura  avancées 
à  la  compagnie  chaque  année,  porteront  intérêt  simple  à  4  p.  100  jusqu'à 
parfait  remboursement  à  partir  du  jour  oh  ces  avances  auront  été  faites. 

11  sera  dressé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  au  commencement  de  chaqoe 
année,  le  compte  des  sommes  dues  à  l'État  par  la  compagnie  au  1"^  janvier, 
en  capital  et  intérêts,  pour  les  avances  ainsi  faites.  Une  expédition  de  ce 
compte  sera  remise  à  la  compagnie. 

Le  remboursement  de  ces  avances  et  intérêts  s'eiTectuera  de  la  manière  ift- 
diquée  à  l'article  13  ci-après  : 

Art.  11.  —  La  compagnie  aura  la  faculté  de  négocier  chaque  année,  tu 
moyen  d'émissions  directes  d'obligations,  ou  par  voie  d'entente  avec  le  Crédit 
foncier  de  France  ou  autres  établissements,  l'annitté  correspondant  anx  dé- 
penses dûment  justifiées  de  Tannée  précédente. 
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Ces  obligations  seront  émisos  dans  la  forme  et  an  époques  qni  seront  dé- 
terminées par  le  ministre  de  Tagriculture. 

Le  cafMlal  total  produit  par  ces  émissions  sncecssîTes  d'oUigations' ne  pourra 
dépasser  le  capital  de  19.000.000  de  francs,  y  compris  les  émisstons  Isiles 
ayant  la  promulgation  de  la  loi  approuvant  la  présente  conTontioii. 

Sauf  autorisation  spéciale  du  .ministre  de  Tagricttlture,  aucune  autre  émia* 
sion  d*obligatlons  ou  opération  constituant  des  emprunts  sous  une  forme  ifuel- 
conque  ne  pourra  être  effectuée,  et,  dans  tousdes  eaa,  aucune  scoune  repré- 
sentant riiftérèt  lOtt  IVunortlsaement  des  dette»  qui  auraient  été  ainsi  oonme- 
léas  par  iacompi^ie.ne  sera  admise  dans  les  comptes  destinéai  établir^  par 
la  comparaison  des  recettes  et  des  dépenses,  les.Mvenus  nets  de  ;  chaque 
année,  et  ce  tant  que  TÉtat  n'aura  pas  été  entièrement  remboursé  ide  ses 
arances  et  intérêts. 

Art  13.  —  A  toute  époque^  tant  que  l'État  n*aura  pas  été  entièrement  renn 
bourse  des  atances  faites  par  lui  comme  garant,  et  des  intérêts  de  ses  avances, 
les  produits  provenant  de  la  revente  des  terrains  appartenant,  à  la  compag&in 
seront  : 

Pour  ceux  provenant  de  la  rovente  des  terrains  des  marais,  soit  placés  en 
ventes  inaliénables  sur  r£tat  français  au  nom  de  la  compagnie^  soit  employés 
à  la  libération  anticipée  de  tout  .ou  pailie  des  emprunts  contractés  .sous  la,  ga* 
rantie  de  TÉtat,  la  décision  appartenant  au  ministre  de  ragriculfettre,ia  com- 
pagnie entendue  ; 

Pour  ceux  provenant  de  la  reyente  des  terrains  de  la  Crau,  empiogrés  d'abord 
jusqu'à  concurrence  des  dépenses  prévues  par  le  paragraphe  D  de  Tartiele  6 
(four  mise  en  culture  des  terrains  de  la  Grau),  conformément  aux  stipulations 
du  tfoisième  alinéa  dudit  paragr^he  D  ;  puis,  pour  ce  qui  excédfera  le  rem- 
boursement de  ces  dépenses  [  dont  le  maximum  est  limité  ci-dessus  à  (1 .000.000 
de  francs)],  placés  en  rentes  inaliénables  sur  l'État  français  au  nom  de  la 
comi>agnie. 

Un  état  de  la  revente  des  terrains  faite  chaque  année  sera  adressé  par  la 
compagnie  au  ministre  de  l'agriculture  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de 
l'année  suivante. 

£n  outre,  la  compagnie,  h,  titre  de  sanction  des  engagements  qu'elle  contracte 
par  la  présente  convention,  constituera,  au  profil  de  l'État,  nne  h]^otbèquo  sur 
toas  les  terrains  qui  lui  appartiennent  dans  la  Crau  et  dans  les  marais,  étant 
entendu  que  l'État  donnera  .main-levée  sur  les  terrains  vendus,  k  charge  par  la 
compagnie  d'en  employer  le  prix  en  conformité  des  stipulaiions  du  présent 
article. 

Art.  13.  —  Les  sommes  à  verger  par  l'État,  en  vertu  de  sa  garantie,  seront 
déterminées  par  la  comparaison  de  ^annuité  totale  garantie  avec  les  produits 
nets  réalisés  provenant: 

1*  De  l'exploitaiion  des  marais,  déduction  faite. des  sommes  affectées,  mmme 
il  est  dit  k.  l'article  9  ci^avant,  k  l'exécution  des  trataux  de  dessèchement  et  de 
mise  en  ctfture  du  bassin  de  rÉtoumeau  ; 

2«  De  Texpleitation  des  capitaux  mobiliers  provenant  de  la  revente  .desdits 
marais. 
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Ces  prodaits  nets  devront  être  augmentés,  s'il  y  a  lieu,  des  sommes  visées 
au  dernier  alinéa  de  Tarticle  6. 

A  cet  effets  la  compagnie  devra  remettre  au  ministre  de  l'agricnltnre,  dam 
les  deux  mois  qui  suivront  chaque  semestre,  Tétat  des  produits  nets  dn  seaici- 
tre  écoulé,  avec  le  calcul  des  sommes  dues  à  la  compagnie  en  vertu  de  la 
garantie  ou,  s*il  y  a  lieu,  du  compte  de  partage  des  produits  [nets  iret 
rÉtat. 

Les  sommes  ainsi  dues  seront  versées  par  TËtat  à  la  compagnie,  on  rédpm- 
quement  par  la  compagnie  à  TÉtat  dans  les  deux  mois  de  la  remise  des  comptes 
jusqu*à  concurrence  des  4/5,  le  dernier  cinquième  ne  devant  être  payé  qu'tprb 
complet  apurement  des  comptes. 

Les  produits  nets  ci-dessus  visés,  ainsi  que  les  sommes  dues,  s'il  y  a  liea, 
par  l'État,  en  vertu  de  sa  garantie,  ainsi  que  les  terrains  des  marais,  ou,  es 
cas  de  vente,  les  rentes  sur  TËtat  français  acquises  à  titre  de  remploi,  srat 
aiTectés,  par  gage  spécial  et  li  Texclusion  de  tous  autres  créanciers,  an  serfiœ 
des  emprunts  contractés  par  la  compagnie,  en  conformité  des  alinéas  1  et  2  de 
Tarticle  11  ci-dessus. 

A  cet  effet,  les  sommes  à  verser  par  TÉtat  en  vertu  de  sa  garantie  sero&t 
déposées  dans  les  caisses  d'un  établissement  financier  qui  sera  désigné  pou 
faire  le  service  des  emprunts  contractés  sous  la  garantie  de  PÉtat,  avec  affec> 
tation  spéciale  au  service  desdits  emprunts,  et  l'État  sera  valablement  libéré 
par  le  versement  des  sommes  dues  par  lui  dans  les  caisses  de  rétablissement 
financier  ci-dessus  visé. 

Lorsque  Tensembie  des  produits  nets,  afl'ectés,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
au  service  des  capitaux  garantis,  excédera  les  sommes  nécessaires  pour  servir 
Tintérêt  et  l'amortissement  de  l'ensemble  des  dépenses  qui  jouiront  encore  de 
la  garjintie  d'intérêt  de  l'État,  l'excédant,  à  quelque  année  qu'il  se  produise, 
sera  attribué  k  la  compagnie  jusqu'à  concurrence  de  6  p.  100  de  son  capitsl- 
actions  et  le  restant  à  l'État,  jusqu'à  complet  remboursement  de  ses  avances 
tant  en  principal  qu'en  intérêts. 

Mais  la  compagnie  aura  toujours  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation. 

Art.  14.  —  Lorsque  les  emprunts  contractés  par  la  compagnie  auront  été 
entièrement  remboursés  et  lorsque  l'État  aura  été  entièrement  remboursé  de 
ses  avances  et  des  intérêts  simples  calculés  comme  il  est  dit  h,  Tarticle  10,  la 
compagnie  aura  la  libre  disposition  de  ses  revenus  et  capitaux,  y  compris  les 
rentes  sur  l'État  provenant  de  la  revente  des  terrains,  sous  les  réserves  expri- 
mées dans  le  cahier  des  charges  et  à  la  condition  de  renoncer  h  toute  garantie 
de  l'État. 

Art.  15.  —  Si,  à  l'expiration  du  délai  de  garantie  d'intérêt,  c'est-à-dire  ao 
plus  tard  après  la  soixante-huitième  année  de  la  concession,  l'État  n'avait  pas 
été  entièrement  remboursé  de  ses  avances  avec  les  intérêts,  les  sonunes  res- 
tant dues  à  cette  époque  continueraient  à  porter  intérêt  simple  à  4  p.  100,  et 
le  remboursement  en  serait  effectué  an  moyen  d'annuités  réparties  sur  les 
vingt-sept  années  suivantes. 

Ces  annuités  seraient  prélevées  par  privilège  sur  les  revenus  nets  de  la  com- 
pagnie, y  compris  les  rentes  sur  TÉtot  provenant  de  la  refonte  des  terraiBs,et 
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an  besoin  sur  les  prodaits  de  la  Tente  de  ces  rentes  et  des  propriétés  que  la 
eompagnie  pourrait  posséder. 

Art.  16.  —  La  convention  à  intervenir  en  conformité  de  l'article  1*'  ci* 
dessus  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  il  sera  procédé  par  la  com- 
pai^ie  à  Tacquisition  des  4.S00  hectares  restant  à  acquérir  par  elle  dans  la 
Cran,  pour  porter  à  12.000  hectares  la  surface  des  terrains  destinés  à  être  mis 
en  culture. 

Art.  17.  —  Les  traités  que  la  compagnie  concessionnaire  pourrait  passer 
avec  des  fermiers  ou  des  sociétés  agricoles  pour  la  mise  en  valeur  définitive  et 
l^exploitation^  soit  des  marais  desséchés,  soit  des  terres  améliorées  de  la  Grau, 
seront  soumis  k  Tapprobation  du  ministre  de  Tagriculture  tant  que  TÉtat 
n*aura  pas  été  entièrement  remboursé  de  ses  avances  avec  les  intérêts. 

Art.  18.  ^  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tad- 
ministration,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  Tinterprétation  de  la  présente  con- 
vention et  du  cahier  des  charges,  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture 
des  Bouches-du-Rhdne,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  19.  —  L'article  22  du  cahier  des  charges  régissant  la  concession  est 
modifié  comme  suit  : 

•c  Art.  22.  —  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  les  moyens  et  les 
agents  de  son  choix,  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  radminlstration,  qui 
pourra  réclamer  à  la  compagnie  toutes  les  justifications  qu'elle  jugera  néces- 
saires concernant  les  prix  d'exécution. 

«  Toutefois ,  tout  marché  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prix,  passé  avec 
un  même  entrepreneur  pour  l'exécution  des  terrassements  et  ouvrages  d'art, 
soit  pour  l'ensemble  des  travaux  dépendant  de  la  concession,  soit  pour  la 
construction  d'une  ou  de  plusieurs  sections  de  travaux  dépendant  de  cette  con- 
cession, esl^  dans  tous  les  cas,  formellement  interdit,  et  il  ne  pourra  être 
dérogé  à  cette  règle  générale  qu'en  vertu  d'autorisation  spéciale  de  l'adminis- 
tration. 

c  Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  pour  objet  d'em- 
pêcher la  compagnie  concessionnaire  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites 
par  le  cahier  des  charges,  et  spécialement  par  le  présent  article  ainsi  que  de 
celles  résultant  des  projets  approuvés.  » 


(N"  528) 

[2  mai  1889] 

Loi  ayant  pour  objet  la  réalisation  des  ressources  nécessaires  aux 
avances  autorisées  par  la  loi  du  24  juillet  1888  pour  la  cons-^ 
truction  des  cliemins  vicinaux. 
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Article  unique.  —  Pour  pourvoir  k  Texécutioii  des  engagements 
que  le  ministre  de  Tintérieur  a  été  autorisé  par  la  loi  du  24  juil- 
let 1888  à  contracter  vis-à-vis  des  départements  et  des  communes 
pour  la  construction  des  chemins  vicinaux,  rémission  des  obli- 
gations du  Trésor,  échéance  de  1907,  autorisée  par  les  lois  des 
SSI  juillet  et  8  août  1885,  pour  la  somme  de  334.744.000  francs, 
sera  élevée  à  celle  de  342.744.000  francs,  non  compris  les  frais 
d^émission. 


(N'  529) 

[29  mai  1889] 

Loi  concernant  :  i*  Vouverture  et  VannulcUion  de  erédiis  sur  la 
exercices  1888  et  1989;  2*  Vowoettnre  de  crédits  é^exeràces  dm 
et  périmés.  (V.  BulL  du  Min.  des  Tr.  p.,  p.  465.} 


(N"  550) 

[20  juin  1889] 

Loi  qui  concède  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  VEsi  Ut 
deux  lignes  de  Bricon  au  raccordement  direct  de  Chaumont  H 
de  Vitry^le- François  à  Lérouville.  (Y.  BulL  du  Min,  des  Tr.p., 
p.  563.) 


(N"  55^) 

1 25  juin  18891 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d^utilité  publique,  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rhône,  des  chemins  de  fer  d'iniérU 
local  d* Arles- Trinquetaille  aux  Salins  de  Giraudf  et  d^ArUs' 
Trinquetaille  aux  Saintes- Maries» 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  des  Bouches-du-Rhône,  des  deux  chemins  de  fer 
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dMntérèt  local,  k  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  in- 
térieurs des  rails,  d*Arles-TrmquetaîIle  aux  Salins  de  Giraud  et 
d^Arles-TrinquetaîUe  aux  Saintes-Mariés. 

Art.  2.  -^  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  rétablissement  desdites  lignes  ne  sont  pas  accomplies 
dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  3.  —  Le  département  des  Bouches-du-Rhône  est  autorisé 
à  pourvoira  Texécution  des  lignes  dont  il  s'agit,  comme  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention 
passée,  le  19  février  1889,  entre  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône, 
d'une  part,  et  M.  Marins  Guillot,  d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier 
des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  convention  et  cahier  des 
charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

Art.  i.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  i3  et 
il  de  la  loi  du  il  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier 
établissement  des  chemins  de  fer  mentionnés  à  Tarticle  i"  ci- 
dessus  est  fixé  à  3.400.000  francs  pour  l'ensemble  des  lignes  k 
construire,  y  compris  les  f^ais  de  constitution  du  capital-actions 
et  d'émission  des  obligations,  lesquels  ne  seront  admis  en  compte 
que  jusqu'à  la  concurrence  d'un  maximum  de  340.000  francs. 

Toutefois,  si  la  longueur  de  la  première  ligne  excédait  36  kilo* 
mètres  et  la  longueur  de  la  seconde  33  kilomètres,  et  que  l'excédant 
résultat,  soit  de  modifications  de  tracé,  soit  de  changements  de- 
mandés ou  approuvés  par  l'administration,  cet  excédant  donnerait 
lieu  a  une  augmentation  proportionnelle  du  chiffre  ci-dessus. 

Le  maximum  delà  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor» 
pour  l'ensemble  des  deux  lignes,  est  fixé  à  40.000  francs. 

Art.  5.  —  Dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  déclaration 
d'utilité  publique,  le  concessionnaire  devra  constituer  une  société 
anonyme. 

La  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  au  concession- 
naire et  deviendra  solidairement  responsable  avec  lui,  vis-à-vis 
du  département,  de  tous  les  engagements  qu'il  aurait  contractés 
avec  ce  dernier.  Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un 
décret  délibéré  en  conseil  d'État,  suivant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  ii  juin  1880. 
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CONVENTION. 


L*an  1889,  et  le  19  février, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Lagarde,  commandear  de  la  Légion  d*honneur,  préfet  du  département  des 
Bouches-dtt-RhAne,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudît  département  a 
vertu  : 

i<»  De  la  loi  dn  iO  août  1871  ; 

2«  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d*intér6t  local; 

3**  Du  décret  portant  règlement  d'administration  publique,  en  date  dn  20min 
1882; 

4*  Des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  des  8  septembre  1887  el 
12  ayril  1888, 

D'une  part; 

Et  M.  Guillot  (Marins),  ingénieur  civil,  demeurant  à  Marseille,  me  de  la  Ro- 
tonde, 37,  agissant  en  son  nom  personnel, 
Diantre  part; 

Il  a  été  confenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  —  Le  préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  au  nom  de  ce 
département,  concède  à  M.  Guillot  (Marins)  la  construction,  Tentretien  et  Tei- 
ploitation  do  deux  lignes  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local^  à  voie  étroite,  Tue 
d'Àrles-Trinquetaille  aux  Salins  de  Giraud,  et  l'autre  d'Arles-Trinquetaille  aux 
Saintes-Mariés. 

Art.  2.  —  De  son  côté,  M.  Guillot  s*engage  à  exécuter  ces  deux  lignes  de 
chemin  de  fer  et  à  les  exploiter  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  es  se 
conformant  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

11  s'engage  notamment  k  faire,  en  ce  qui  le  concerne,  toute  diligence  pour 
obtenir  la  loi  d'autorisation,  et,  cette  loi  une  fois  promulguée,  à  commence 
les  travaux  dans  un  délai  maximum  d'un  an  à  partir  de  la  date  de  la  loi  et  ï 
les  avoir  complètement  achevés  dans  un  délai  maximum  de  trois  ans  à  partir 
de  la  même  date. 

Art.  3.  —  La  concession  aura  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  t 
courir  de  la  date  de  la  loi  qui  approuvera  la  concession. 

Art.  4.  ~  Cette  concession  est  faite  sous  le  régime  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
notamment  des  articles  13,  14  et  15  concernant  les  subventions  de  l'État  rt 
du  département,  et  du  décret  réglementaire  du  20  mars  1882,  rendu  en  exécu- 
tion de  l'article  16  de  ladite  loi. 

En  conséquence,  lorsque  le  produit  brut  annuel  du  chemin  de  fer  sera  insuf- 
fisant pour  couvrir  les  dépenses  de  l'exploitation  et  5  p.  100  par  an  du  capital  de 
premier  établissement  tel  qu'il  est  fixé  à  l'article  6  de  la  présente  convention,  le 
département  s'engage  à  subvenir  au  payement  de  l'insuffisance  subsistant  apr^ 
déduction  de  la  subvention  de  l'État,  telle  qu'elle  est  définie  par  la  loi  du 
11  juin  1880,  articles  13  et  14,  et  par  la  loi  déclarative  d'utilité  publique  à 
intervenir,  étant  entendu  que  le  chemin  de  fer  concédé  n^st  pas  destiné  h  re- 
cevoir les  véhicules  des  grands  réseaux. 

Art.  5.  — '  La  subvention  due  par  le  département  sera  payée  dans  les  deux 
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mois  après  que  le  ministre  des  trataux  publics  aura  arrêté  annuellement  le 
chiffre  des  subTentions  dues  par  TËtat  et  le  département,  suivant  les  disposi- 
tions du  paragraphe  3  de  Tarticle  7  du  décret  réglementaire  du  20  mars  1883. 
Les  payements  en  retard  seront  passible  d^un  intérêt  de  5  p.  100  au  profit  du 
concessionnaire.  Les  sommes  payées  pour  ces  intérêts  ne  feront  pas  partie  des 
subTentions. 

Conformément  à  l'article  9  du  décret  du  20  mars  1882,  le  concessionnaire 
pourra,  en  présentant  son  compte  annuel,  demander  une  avance  sur  la  somme 
qui  lui  sera  due  h  titre  de  subvention. 

Lorsque  le  montant  de  cette  somme  aura  été  fixé  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  la  part  afférente  au  département  devra  être  payée  dans  un  délai  de 
un  mois,  faute  de  quoi  cette  somme  portera  intérêts  à  5  p.  100  l'an  jusqu'à 
l'époque  fixée  au  paragraphe  1*'  pour  le  payement  de  la  subvention  définitive. 

Art.  6.  —  Le  capital  de  premier  établissement  est  fixé,  au  maximum,  à  la 
somme  de  3.400.000  francs.  Ce  maximum  est  établi  en  vue  d'une  circulation 
journalière  de  trois  trains  réguliers  dans  chaque  sens.  Ce  maximum  s'applique 
au  tracé  tel  qu'ii  est  figuré  sur  le  plan  de  Tavant-projet  et  alors  même  que  les 
modifications  de  détail  porteraient  la  longueur  k  68  iLilomètres  au  maximum  ; 
mais  toute  la  longueur  en  plus  de  ce  chiffre  résultant,  soit  de  modifications 
du  tracéf  soit  de  changements  demandés  ou  approuvés  par  l'administration, 
donnera  lieu  h  une  augmentation  proportionnelle  du  maximum  fixé  ci-dessus. 

La  longueur  kilométrique  totale  sera  déterminée  par  un  chaînage  contradic- 
toire, auquel  il  sera  procédé  après  l'achèvement  des  travaux,  en  suivant  les 
rails  de  la  voie  principale.  Le  mesurage  aura  lieu  sans  solution  de  continuité 
entre  Taxe  du  bfttiment  de  la  station  d'Arles-Trinquetaille  et  ceux  des  bâti- 
ments des  stations  de  Salins  de  Giraud  et  des  Saintes-Mariés. 

ÂJt.  7.  —  Les  frais  d'exploitation  sont  également  arrêtés  au  maximum  à 
2.000  francs  par  kilomètres,  plus  le  tiers  de  la  recette  kilométrique  brute,  im- 
pôts déduits. 


CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  1". 

TRACÂ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1*'.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent  ca- 
hier des  charges,  partira  d'Arles-Trinquetaille,  passera  par  ou  près  Gageron, 
Villeneuve,  La  Chassagnette,  Le  Sambuc,  Pcaudure,  Albaron,  Chftteau-d^ Avi- 
gnon, pour  aboutir  aux  Salins  de  Giraud  et  aux  Saintes-Mariés. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  un  an,  à 
partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique,  ils  seront  poursuivis  de  telle  façon 
que  les  lignes  concédées  soient  livrées  h  Texploitation  dans  un  délai  de 
trois  ans,  à  partir  de  la  date  déclarative  d'utilité  publique. 

Art.  3  à  5.  —  (Voir  le  cahier  des  charges  type.) 
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Art.  6  [comme  au  type  (3S.0ÛÛ  francs)]. 

Art.  7.  —  La  Itrgeor  de  U  yoïe  entre'  Im  bords  intérieurs  des  niU  dem 
Stre  de  i  mètre. 

La  largear  des  loeomotlTes  et  des  caisses  des  Téklcales,  «lasi  qne  de  teir 
chargemeat,  ne  dépassera  pas  S",90,  et  la  lar|{««r  d«  matériel  roidant,  y  mt- 
pris  toutes  saillies,  notammeat  celle  des  marchepieds  latéraux,  resCenrinf^ 
fieve  à  2*,80;  la  haatear  da  matériel  roulant  av-dessas  des  rails  sertu 
pins  de  4  mètres. 

Dans  les  parties  k  deux  voies,  la  largeur  de  TentreTeie,  mesurée  entre  ks 
bords  eztérienrs  des  rails^  sera  de  t",W. 

La  largear  des  aecoCements,  e*est-à-dlre  des  parties  comprises,  de dt^K 
e6téy  entre  le  bord  extérieur  dt  rail  et  Tarète  supérieure  eu  ballast,  sert  à 

L^épaisseur,  etc.  (Voir  U  type,) 

Art.  8.  ^^  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  coariwsdsil 
le  rayon  ne  poerra  être  inférieur  k  150  mètres. 

Une  partie  droite  de  40  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  mésagêi 
entre  deux  courbes  coasécutifes,  lorsqu'elles'  seront  dirigées  en  sens  contfiin. 

Le  muimum  des  déclirités  est  Été  k  90  milKèmes. 

Une  paKie  horitoiitale,  etc.  {cmnme  au  type). 

Art.  9  (comme  au  type). 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront  étdilies 
dans  les  localttées  indiquées  ci-après  : 

Trinqnetaille,  les  Salins  de  (Sraud  et  les  Saintea^Maries.  En  outre,  eiaq  feiltts 
seront  établies  entre  Trtnquetaille  et  les  Salins  de  Glraud  et  sept  emreTrii|it- 
taille  et  les  Saéntee-Maries. 

Si,  pendant,  etc.  {comme  au  type). 

Art.  10  {comme  au  type). 

Art.  11.  —  Lorsque  le  chemin,  etc.  {comme  au  type). 

La  largear  entre  les  parapets  sera  au  motna  de  4*,20.  La  hauteur  de  ces 
parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  k  1  mètre. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  oufrsges 
d*art  pour  deux  tôles,  la  largear  des  riadues  entre  les  parapets  sera  an  moiss 
de  7",50. 

Art.  12  {comme  au  type,) 

L'euverture  du  pont  entre  les  eulées  sera  an  moins:  de  4*,W  pour  lis  ck» 
mina  à  une  toie,  et  de  7*^  sur  les  lignes  ou  seetioiia  paoB  lesqaeUes  Je  e» 
cesslonnaire  exécutera  lea  ouTrages  d'art  peur  deux  voies.  Cette  laifcorié- 
gnera  jusqu'k  2  mètres  au  moins  au-dessus  du  niveaa  du  raQ.  La.  distsBce 
verticale  qui  sera  ménagée  aii-desBas:dearaUi!pear  lepasiavadeaitraiflSrdms 
une  largeur  égale  à  oelLe  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  veiturts,  ne  sen 
pas  inférieure  k  4*,60. 

Art.  13  et  14  {comme  au  type,) 
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Art.  15.  —  (1"  paragraphe,  comme  au  type,) 

Les  Tiaducs  à  constraire  k  rencontre  dés  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d*eaii  quelcoDqMS  auront  au  moins  4",20  de  largeur  entre  les  parapets  sur  les 
chemins  à  une  voie,  et  T^jSO  sur  les  chemins  à  deux  voies,  et  ils  présenteront 
en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité  des  ouvriers  de  la  voie.  La 
bauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  i  mètre. 

La  hauteur  et  le  débouché,  etc.  {comme  au  type). 

Art.  16.  —  Les  souterrains  h  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  au- 
ront au  moins  ^,9ùde.  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  pour 
les  chemins  k  une  voie,  et  7",50  de  largeur  pour  les  lignes  ou  sections  h 
deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusque  2  mètres  au  moins  au-dessus  dutii- 
Tean  du  rail.  Des  garages  seront  établis  à  50  mètres  de  distance  de  chaque 
côté,  et  seront  disposés  en  quinconce  d*uu  eàié  à  Tautre.  La  hauteur  sous  clef 
«u-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de  5"',20.  La  distance  verticale  qui  sera 
ménagée  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails,  pour  le  passage  des  trains, 
dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  voitures, 
ne  sera  pas  inférieure  k  4",60.  L'ouverture  des  puits  d*aérage  et  de  construc- 
tion des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres 
de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Art.  17  et  18  {comme  au  type). 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  ma- 
tériaux de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes  au  moins  par  mètre 
courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  80  centimètres  d'axe  en  axe. 

Alt  20  k  28  (du  type), 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  29  et  30  {comme  au  type). 
Art.  31  [comme  au  type  (2  classes)]. 
Art.  32  [comme  au  type  (trois)]. 
Art.  33  {comme  au  type), 

TlTftfi  m. 

DUUiB,  RACHAT  ET  DiCHÉANCB  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  34.  —  La  durée  de  la  concession  pour  les  lignes  mentionnées  k  l'ar- 
Ucle  l*'  du  présent  cahier  des  charges  commencera  k  courir  de  la  date  de  la 
loi  qui  approuvera  la  concession  et  sera  de  quatre-vingt'^dixHiieuf  ans. 

Art.  35  et  36  {eommê  au  type), 

km  37  [comme  tm  type  (80:000  fir.)]» 

Art.  38  &  40  (comme  au  type). 


1 
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TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  YOTAGECM 

ET  DBS  MARCHANDISES. 

Art.  41  h.  52  {comme  au  type), 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  53  &  56  {comme  au  type). 
Art.  57  {comme  au  type). 


TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  58  à  64  {comme  au  type). 

Art.  65  [comme  au  type  (50  francs)]. 

Art.  66  [comme  au  type  (80.000  francs)]. 

Art.  67  [comme  au  type  (Marseille)]. 

Art  68  [comme  au  type  (Bouches-du*RhÔDe)|. 

Art.  69  {comme  au  type). 


(N'  552) 

[29  juin  1889] 

Loi  ayant  pour  objet  Vapprobation  d'un  traité  passé  entre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  la  compagnie  du 
chemins  de  fer  du  Cambrésis, 

Art.  1".  —  Est  approuvé  le  traité,  en  date  du  26  mai  1888» 
conclu  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Camhrésis. 

Les  avances  que  la  compagnie  du  Nord  s'engage  k  faire  par 
ledit  traité  ne  pourront  toutefois  être  réalisées  qu'autant  que  le 
capital-actions  de  la  compagnie  du  Cambrésis  aura  été  augmenté 
des  sommes  nécessaires,  en  sus  desdites  avances,  pour  assurer 
le  payement  tant  des  travaux  déjà  exécutés  que  de  ceux  qu*eiige 
encore  l'achèvement  du  réseau  concédé  à  cette  dernière  com- 
pagnie. 
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Art.  2.  —  Les  résultats  du  traité  approuvé  par  l'article  1*'  se- 
ront, en  ce  qui  concerne  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  compris,  en  recettes  et  en  dépenses,  dans  son  compte 
annuel  d'exploitation. 

TRAITÉ 
Entre  : 

La  compagnie  anonyme  dn  chemin  de  fer  da  Nord,  dont  le  siège  social  est  à 
Paris,  18,  rue  de  Dunkerque,  représentée  par  : 

MM.   Hyppolite-Gaston  Griolet, 
André- Jean-Laurens  de  Waru, 
Orner-Henri  Vallon, 

Agissant  en  leur  qualité  d^administrateurs  de  ladite  compagnie  et  comme 
autorisés  spécialement  à  réaliser  le  présent  traité,  par  décision  de  TAssemblée 
générale  des  actionnaires,  en  date  du  29  avril  1887, 
D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Cambrésis,  dont  le  siège  social  est 
^  Cambrai,  21,  rue  Porte-Robert,  représentée  par  M.  F.  Georges,  président  du 
conseil  d'administration  de  ladite  société,  agissant  en  cette  qualité  et  comme 
spécialement  autorisé  à  réaliser  ce  présent  traité,  par  délibération  de  rassem- 
blée générale  de  ses  actionnaires,  en  date  du  25  mai  1887,  et  décision  du  con- 
seil d'administration  de  ladite  compagnie  en  date  du  même  jour. 
D'autre  part; 

Il  a  été  exposé  ce  qui  sait  : 

1**  La  société  des  chemins  de  fer  du  Cambrésis  a  construit  et  exploité  une 
ligne  de  Cambrais  au  Gâteau  et  k  Catillon,  aux  dépenses  de  construction  de  la- 
quelle elle  a  pourvu  par  une  émission  d'actions  et  une  émission  d'obligations 
représentant  chacune  une  somme  d'environ  1.300.000  francs; 

2"  Le  conseil  général  du  département  du  Nord  a,  dans  sa  séance  du 
il  mai  1882,  concédé  à  la  société  des  chemins  de  fer  du  Cambrésis  une  ligne 
de  Denain  k  la  limite  du  département  vers  le  Catelet,  et  le  conseil  général  du 
département  de  l'Aisne  a,  dans  sa  séance  du  4  mai  1882,  concédé  k  la  même 
société  une  ligne  partant  de  la  limite  du  département  du  Nord  et  aboutissant 
au  Catelet  ;  les  deux  concessions,  ayant  ensemble  une  longueur  d'environ  50 ki- 
lomètres, ont  été  déclarées  d'utilité  publique  le  26  septembre  1882  (*)  ;  d'autre 
part,  le  conseil  général  du  département  de  l'Aisne  a,  dans  sa  séance  du  20  juil- 
let 1883,  concédé  k  la  même  société  une  ligne  du  Catelet  k  Saint-Quentin 
d^une  longueur  de  26  kilomètres  enviion,  déclarée  d'utilité  publique  le  28  juil- 
let 1885. 

La  subvention  accordée  par  les  départements  du  Nord  et  de  TAisne  est  de 
dix  annuités  d'environ  35.000  francs  pour  la  ligne  de  Denain  au  Catelet,  et  la 
subvention  accordée  par  le  département  de  l'Aisne  est  de  dix  annuités  d'envi- 
ron 13.000  francs  pour  la  ligne  du  Catelet  k  Saint-Quentin,  auxquelles  se  joi- 
gnent les  subventions  communales  ou  particulières  s'élevant  k  125.000  francs 

(*)  V.  Ann.  1883,  p.  889. 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ix.  52 
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environ  pour  la  première  ligne,  et  à  117.000  francs  ponr  U  seconde, paya- 
bles sans  intérêts  en  annuités,  dont  le  nombre  est  variable,  mais  ne  dépasse 
pas  dix. 

Par  application  de  Tarticle  13  de  la  loi  du  11  juin  ISaO  et  de  rarticte  lida 
décret  du  20  mars  1882,  ces  subventions  motiveront,  de  la  part  de  l'État,  àt% 
subventions  dont  le  maximum  annuel  a  été  fixé  k  18.030  francs  pour  la  ligne 
de  Denain  au  Gatelet,  et  à  8.400  francs  pour  celle  du  Catelet  à  Saint-Qaentin, 
par  les  lois  déclaratives  d*utilité  publique  du  26  septembre  1882  et  du  28  juil- 
let 1885. 

Pour  assurer,  dans  les  conditions  les  meilleures  et  les  plus  économiques,  U 
construction  et  l'exploitation  des  lignes  qui  lui  ont  été  concédées,  la  société 
des  chemins  de  fer  du  Cambrésis  a  demandé  h  la  compagnie  du  Nord  :  d'une 
part^  de  lui  faire  Tavance  de  tout  ou  partie  du  capital  qu'elle  sera  autorisée  i 
emprunter  pour  construire  la  ligne  de  Denain  au  Catelet  et  h  Saint-Quentio; 
d*autre  part,  de  lui  donner  son  concours  pour  Texploltation  de  ses  lignes  de 
Cambrai  à  Calillon  et  de  Denain  au  Catelet  et  i  Saint-Quentin,  en  la  faisait 
profiter  de  l'organisation  et  des  ressources  des  lignes  existantes,  par  la  fosioa 
de  certains  services,  ainsi  que  pour  l'entretien  et  les  réparations  du  matériel 
fixe  et  roulant  pour  le  service  des  gares  communes,  etc. 

Dans  ces  conditions ,  et  en  raison  du  rôle  d'affluent  auquel  la  société  da 
Cambrésis  destine  ses  lignes,  la  compagnie  du  Nord  a  consenti  à  lui  prêter  le 
concours  qui  lui  était  demandé,  et  les  deux  compagnies  sont  convenues  de  ce 
qui  suit  : 

Art.  1***.  —  La  compagnie  du  Nord  consent  à  faire  k  la  société  des  cheoiBS 
de  fer  de  Cambrésis  Tavance  d'un  capital  représentant,  à  4  p.  100,  la  totalité 
des  subventions  que  la  société  recevra  par  annuités  des  départements,  dsi 
communes  et  des  particuliers,  conformément  aux  prévisions  ci-dessus. 

Pour  couvrir  la  compagnie  du  Nord  de  cette  avance,  la  société  des  dMOÛBS 
de  fer  du  Cambrésis  cède,  délègue  et  transporte  à  la  compagnie  du  Nord,  qoi 
accepte,  tous  ses  droits  auxdites  subventions. 

Art.  2.  —  En  outre,  et  en  vue  de  dispenser  ladite  société  de  toute  éoiissiflB 
d'obligations  ou  autre  emprunt,  la  compagnie  du  Nord  consent  à  lui  faire  atté- 
ricurement  l'avance  des  sommes  dont  elle  pourra  avoir  besoin  pour  constmire 
lesdites  lignes,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  35.000  fr. 
par  kilomètre. 

A  la  garantie  de  cette  somme,  la  société  des  chemins  de  fer  du  CaBd>réii$ 
cède,  délègue  et  transporte  à  la  compagnie  du  Nord,  ce  qui  est  accepté  par 
MM.  Griolet,  de  Waru  et  Vallon,  es  qualités,  le  montant  en  principal  et  inté- 
rêts des  sommes  que  la  société  du  Cambrésis  aura  k  recevoir  de  l'État,  à  titre 
de  subventions,  garantie  d'intérêts,  ou  pour  tout  autre  canse,  Dotammeitea 
vertu  des  lois  des  26  septembre  1882  et  28  juillet  1885,  et  ses  droits  josqa'l 
concurrence  de  ladite  avance,  à  l'exoédant  annuel  des  reeettes  sur  les  dé- 
penses d'exploitation  des  lignes  susindiquées,  Id  qne  cet  excédant  sera  dA  ï 
la  société  du  Cambrésis  par  la  compagnie  qui  exploitera. 

La  société  du  Cambrésis  met  et  subroge  la  compagnie  du  Nord  dans  tons  ses 
droits  et  actions  contre  l'État,  les  départements  et  les  coomiaBes  ou  parties- 
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liers,  résultant  notamment  des  traités  de  concession  et  des  lois  déclaratiTes 
d*iitilité  publique,  et  aussi  dans  ses  droits  contre  la  compagaie  eiploitante. 

La  société  du  Gambrésis  s'oblige  à  réitérer  ces  transports  et  délégations  à 
ses  frais  k  toute  réquisition  de  la  eompa^ie  du  Nord  et  à  donner  son  ooaconrs 
à  celle-ci  pour  lui  faciliter  le  recouvrement  des  sommes  transportées. 

Tons  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'un  4onble  des  présentes  pour  les 
faire  signifier  partout  od  besoin  sera. 

La  société  du  Gambrésis  a  remis  à  la  compagnie  dn  Nord,  qui  le  reconnaît, 
des  ampliations  des  traités  de  concessions  passés  avec  les  départements. 

Art.  3.  —  Les  sommes  avancées  par  la  compagnie  du  Nord,  en  vertu  de  Tar- 
ticte  qui  précède,  produiront  intérêt  simple  à  4  p.  100  à  compter  de  chaque 
versement.  Le  compte  général  des  avances  faites,  ainsi  que  celui  des  intérêts 
dus  sur  chaque  versement  partiel,  sera  arrêté  après  la  mise  en  exploitation 
de  la  totalité  de  la  ligne. 

Le  remboursement  en  sera  assuré  par  une  annuité  payable  en  deux  termes 
égaux,  les  i"  juillet  et  premier  janvier  de  chaque  année. 

Les  annuités  seront  calculées  du  jour  de  l'arrêté  de  compte  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1950,  d'après  le  taux  moyen  de  Tintérêt  (y  compris  la  prime  de  rem- 
boursement et  les  frais  et  droits  accessoires)  des  émissions  d'obligations  de  la 
compagnie  du  Nord  pendant  une  année  avant  l'arrêté  de  compte. 

Art.  i.  —  Les  avances  ci-dessus  énoncées  ne  seront  exigibles  pour  la  portion 
afférente  k  chaque  section  de  la  ligne  concédée,  qu'après  exécution  des  tra- 
vaux ou  livraison  des  matériaux  dans  les  conditions  prescrites  par  radminls- 
tration  sur  la  production  des  mémoires  justificatifs  desdits  travaux  et  fourni- 
tures de  matériaux,  et  aussi  h  la  charge,  par  ladite  société,  de  justifier  qu'elle 
ne  se  trouve  grevée  d'ancnne  -autre'  dette. 

Art.  5.  —  En  cas  de  non  payement  total  ou  .paiitiel,  à  Téchéance  prévue,  des 
annuités  et  subventions,  ou  d'insuffisance  du  produit  net,  la  somme  restant 
due  à  la  compagnie  du  Nord  produira  intérêt  4  p.  100  à  compter  de  l'é- 
chéance. 

Les  sommes  qui  resteraient  dues  au  31  décembre  1950  continueront  il  être 
garanties  par  les  subventions  annuelles  dues  par  TÉtât,  conformément  aux  lois 
des  96  septembre  1883  et  96  juillet  1885. 

Art.  6.  —  A  raison  des  dispositfons  qui  précèdent,  la  société  des  chemins 
de  fer  du  Gambrésis-  ne  pourra  céder  son*  exploitation  i  une  compagnie  qu'ni- 
tant  <|ue  cell6*ci  aurait  été  agréée,  par  la  compagnie  idn  Nord« 

La  société  du  Cambrésis  s'engage,  en  outre,  à  n'entreprendre,  en  dehors  des 
travaux  que  l'administration  serait  en  droit  de  lui  imposer,  aucnDs  travaux, 
lignes,  embranchements,  ou  autres,  et  à  ne  faire  aucune  émission  d'obligations 
ou  autre  emprunt  sans  l'assentiment  de  la  compagnie  du  Nord,  qui.  pourra,  en 
conséquence,  prendre,  à  ce  point  de  vue,  communication  des, projets  et  de  la 
comptabilité  de  ladite  société. 

Art.  7.  —  La  société  des  chemins  de  fer  du  Gambrésis  se  réserve  la  faculté 
que  lui  accorde  la  compagnie  du  Nord  de  faire  construire  et  entretenir  son 
matériel  roulant,  machines,  voitures,  wagons,  chariots,  trucks,  etc.,  dans  les 
ateliers  de  ladite  compagnie. 
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Art.  8.  —  Les  parties  font  élection  de  domicile,  saToir  : 

La  société  du  Cambrésis,  k  Paris,  quai  de  Grenelle,  n"  61,  chez  H.  CbcTiiier, 
administrateur  ; 

Et  la  compagnie  du  Nord,  en  son  siège  social. 

Cette  élection  de  domicile  sera  attributiTe  de  Juridiction. 

Art.  9  —  Les  frais  des  présentes  et  ceux  qni  en  seront  la  conséquence,  les 
droits  d'enregistrement  et  impôts  de  toute  nature  auxquels  elles  ponirost 
donner  lieu,  seront  à  la  charge  de  la  société  des  chemins  de  fer  du  Cambrésis. 

Art.  10'.  —  Le  présent  traité  ne  deviendra  définitif  qu'à  la  condition  que  la 
société  des  chemins  de  fer  du  Cambrésis  obtienne  Tensemble  des  subventions 
ci-dessus  prévues  et  qu'après  qu'il  aura  été  approuvé  par  une  loi  autorisant  la 
compagnie  du  Nord,  conformément  à  l'artio.le  3  de  la  loi  du  20  novembre  1883, 
&  en  comprendre  les  résultats,  en  recettes  et  en  dépenses,  à  son  compte  annuel 
d'exploitation. 

Fait  double,  à  Paris,  le  26  mai  1888. 


(K  555) 

[6  juillet  1889] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablisse- 
ment, dans  le  département  de  Va  Hier  ^  du  chemin  de  fer  din- 
térêt  local,  à  voie  étroite,  de  Montvicq  à  Commentry, 

Art.  l*^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique l'établissemeat,  dans 
le  département  de  FAlIier,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 
de  Montvicq  à  Commentry,  par  ou  près  Malicorne. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  Fexécution  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies 
dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  de  TAllier  est  autorisé  à  pourvoir  à 
Texécution  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  pas- 
sée, le  29  décembre  1887,  entre  le  préfet  de  TAllier,  d'une  part, 
et  la  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques,  d'autre 
part 
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Une  copie  certifiée  conforme  de  cette  convention  restera  an- 
nexée à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  Tapplication  des  dispositions  des  articles  iZ 
et  44  de  la  loi  du  il  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  pre- 
mier établissement  des  chemins  de  fer  mentionnés  à  Tarticle  1"' 
de  la  loi  du  20  août  1883  et  à  Tarticle  1*'  de  la  présente  loi  est 
fixé  k  i  2.708. 000  francs,  non  compris  une  augmentation  éven- 
tuelle de  692.000  francs  pour  travaux  complémentaires. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au 
Trésor,  en  ce  qui  concerne  iesdits  chemins  de  fer,  est  fixé  à  la 
somme  de  207.325  francs. 

Art.  5.  —  Aucune  émission  d'obligations,  pour  l'exécution  de 
la  ligne  de  Montvicq  à  Gommentry,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, après  avis  du  ministre  des  finances  et  après  l'achèvement 
et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

Le  capital  à  réaliser  en  obligations  ne  pourra  être  supérieur 
aux  quatre  cinquièmes  des  dépenses  d'établissement  de  la  ligne 
mise  en  exploitation,  et  l'émission  ne  sera  autorisée  que  sous  la 
condition  que  l'annuité  destinée  à  couvrir  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement des  titres  à  émettre  ne  dépassera  pas  quatre  cinquièmes 
du  montant  de  l'intérêt  à  5  p.  100  garanti  sur  lesdites  dépenses. 

Art.  6.  —  Le  capital  de  la  société  générale  des  chemins  de  fer 
économiques  ne  pourra  être  engagé  directement  ou  indirecte- 
ment, dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploi- 
tation des  lignes  qui  lui  sont  concédées,  sans  autorisation  préa- 
lable par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 


CONVENTION. 

L*an  1887,  le  29  décembre. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  P.  Duflos,  chevalier  de  la  Légion  d*honneur,  préfet  du  département  de 
rAlIier,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département  en  vertu  : 

!•  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2*  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

3*  De  la  convention  du  15  mai  1883,  passée  entre  le  préfet  de  F  Allier  et  la 
société  des  chemins  de  fer  économiques  pour  la  concession  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  de  TAllier,  ladite  convention  approuvée  par  la  loi  du  20  août 
1883  (*)  déclarative  d'utilité  publique  de  ces  chemins  de  fer  et  portant,  en  son 
article  7,  les  dispositions  suivantes  : 

(*)  Y.  Ann.  188^1,  p.  298. 
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tt  Dans  tovs  les  eas,  le  département  se  réserve  de  ceecéder  à  la  société 
générale  des  chemins  de  fer  économiques  une  voie  spéciale  entre  HontTicq  et 
Gommentry,  de  manière  qu'il  u  y  ait  aucune  solution  de  continuité  entre  Va- 
rennes  et  Gbambauchard. 

«  Dans  ce  cas,  la  section  dont  il  s*agit  serait  construite  et  exploitée  toi 
prix  et  conditions  du  présent  traité. 

«  Pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  Tarliele  13  de  la  loi  du  il  juin  1880 
et  à  celle  du  paragraphe  3  de  Tarticle  2  du  décret  du  SO  mars  1882,  l'augmeiH 
tation  du  capital  de  premier  établissement  garanti  à  prévoir  de  re  chef... 

est  fixée  h  forfait  k  72.000  francs  par  kilomètre,  soit  un  total  de  648,000  fr.  • 

4'  De  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  29  décembre  1887, 
D'une  part; 

Et  M.  Emile  Level,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  directeur  de  la  société 
générale  des  chemins  de  fer  économiques,  dont  le  siège  est  à  Paris,  me  d^'Ân- 
tin,  n*  7,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  société,  en  Teria  des 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administratioa 
en  date  du  9  décembre  1887, 
D'autre  part; 

n  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  f  *'''.  —  Le  préfet  de  rAilier  concède  à  la  Société  générale  des  chemiBS 
de  fer  économiques  la  construction  et  l'exploitation  d'une  section  de  ligne  spé- 
ciale jeùive-  Montvlcq  et  Commentry. 

Cette  section  de  ligne  sera  en  tout  conforme  aux  lignes  concédées  à  la  mèoe 
société  par  la  convention  du  15  mai  1883  et  déclarées  d'utilité  publique  ptr 
la  loi  du  20  août  suivant.  Elle  sera  établie  suivant  les  conditions  du  cabier 
des  charges  annexé  à  la  convention  susvisée  complétées  par  les  dispositioBS 
suivantes  : 

i*  La  section  de  Montvîcq  à  Commentry  sera  exécutée  conformément  au  tracé 
arrêté  par  le  conseil  général  aux  termes  des  délibérations  des  5  mai  et  26  aoM 
1886; 

2*  Elle  devra  être  terminée  dans  le  délai  d'un  an  après  le  commencement 
des  travaux; 

3*  Le  projet  d'ensemble  sera  remis  au  préfet  dans  le  mois  qui  suivra  la 
déclaration  d'utilité  publique; 

4*  La  section  comprendra  une  station  à  Malicorne. 

Art.  2.  —  La  concession  est  faite  aux  conditions  générales  de  la  conventian 
du  15  mai  1883  et  aux  conditions  particulières  contenues  à  Tarticle  7  de  ladite 
convention. 

En  conséquence ,  le  capital  de  premier  établissement  garanti  est  fixé  à 
72.000  francs  par  kilomètre  et  k  618.000  francs  au  maximum  pour  rensemUe 
dé  la  section. 

Le  minimum  spécial  des  frais  d'exploitation  garanti,  tant  que  le  réseao  De 
sera  pas  complètement  terminé,  est  fixé  h  3.495  francs  par  kilomètre. 
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DÉCRETS 


(N"  554) 


[U  février  1889] 

Décret  relatif  à  la  constritction  d'un  bas-port  avec  double  esta^ 
cade  sur  la  rive  gauche  du  Rhône  en  aval  du  pont  suspendu 
du  TheiL 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
la  construction  d*un  bas-port  avec  double  estacade  sur  la  rive 
gauche  du  Rhône,  en  aval  du  pont  suspendu  du  Theil,  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tavant-projet  en  date  des  i5-20  fé- 
vrier 1888,  dont  la  dépense  est  évaluée  à  36.200  francs. 

2<*  La  dépense  sera  imputée  sur  les  crédits  inscrits  à  la 
deuxième  section  du  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  amélioration  des  rivières. 

Z*  îl  est  pris  acte  de  la  délibération  du  18}  août  1888,  par  la- 
quelle le  conseil  municipal  de  Montélimar  a  déclaré  renoncer 
formellement,  en  ce  qui  concerne  le  port  projeté,  à  toute  per«> 
ception  des  droits  qui  lui  sont  abandonnés  par  les  lois  du  11  fri- 
maire an  VU  et  du  5  avril  1884  pour  locations  d'emplacements 
ou  permis  de  stationnement. 

4**  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


(N"  555) 

[21  février  1889] 

Décret  relatif  au  parachèvement  de  la  digue  d'enceinte  et  du 
goulet  de  Vécluse  des  chcuses  du  bassin  de  retenue  du  port  de 
Hon/leur  (Calvados), 
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1*  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  de  parachèvement 
de  la  digue  d'enceinte  et  du  goulet  de  Técluse  des  chasses  du 
bassin  de  retenue  du  port  de  Honfleur  (Calvados),  conformément 
aux  dispositions  du  projet  dressé  les  2^  août-25  septembre  IfôS 
par  les  ingénieurs  du  département  du  Calvados  et  à  Tavisen 
date  du  29  octobre  1888  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées 

2**  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  550.000  francs,  sera 
prélevée  sur  les  ressources  annuellement  inscrites  au  budget  du 
ministère  des  travaux  publics,  deuxième  section  (Amélioration 
et  achèvement  des  ports  maritimes). 


{K  556) 

[21  féTrier  i889] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  dans  le  dépar- 
tement de  Seine- et 'Oise^  d'une  ligne  de  tramways  entre  la  station 
de  Gargan-Livry  et  Livry-Yille. 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  entre 
la  station  de  Gargan-Livry  et  Livry- Ville,  suivant  les  dispositions 
générales  du  plan  modifié  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway, 
à  traction  de  locomotives,  destiné  au  transport  des  voyageurs,  de 
leurs  bagages  et  des  articles  de  messagerie. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  non-avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  dudît  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
d*un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  Texploitation 
du  tramway  susmentionné,  par  la  commune  de  Livry,  à  ses 
risques  et  périls,  suivant  les  dispositions  delà  loi  du  il  juin  1880 
et  du  décret  du  6  août  1884,  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges. 

Art.  4.  ~  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  11  novembre  1886, 
entre  le  maire  de  Livry,  au  nom  de  la  commune,  d'une  part,  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  d'autre  part,  pour  la 
rétrocession  de  l'entreprise  énoncée  aux  articles  précédents. 

Ledit  traité  ainsi  que  les  plan  et  cahier  des  charges  mentionnés 


DÉCRETS.  803 

aux  articles  1  et  3  cî-dessus  resteront  annexés  au  présent  décret. 

TRAITÉ 

POUR  LA  CONSTRUCTION  ET  L'EXPLOITATION  d'uN  TRAMWAY  A  VAPEUR 
ENTRE  LA  VILLE  DE  LIVRY  ET  LA  STATION  DE  GARGAN-LIVRY  SITUÉE 
SUR  LA  LIGNE  DE  BOND  Y  A  AULNAY-LES-BONDY. 

Entre  : 

1*  La  commane  de  Livrj  représentée  par  M.  Ernest  Masson,  maire,  agissant 
en  ¥ertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  le  conseil  municipal,  par  dé- 
cision du  9  octobre  1886^  et  conformément  à  la  décision  du  conseil  municipal 
en  date  du  15  février  1885,  approuvées  par  arrêté  préfectoral  en  date  du 
!28  octobre  1886; 

2^  Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  représentée  par  MM.  Ch. 
Berthier  et  Rcnaudin,  administrateurs,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur 
ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d*administratlon  de  ladite  compa- 
gnie, en  date  du  11  novembre  1886, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  commune  de  Livry,  voulant  relier  l'intérieur  de  la  ville  avec 
la  ligne  de  Bondy  à  Aulnay-les-Bondy,  exploitée  par  la  compagnie  de  l'Est, 
s'engage  h  faire  les  démarches  nécessaires  auprès  de  Tadministration  supé- 
rieure, Il  l'effet  d'obtenir  la  déclaration  d^utilité  publique  et  la  concession  jus- 
qu'au S6  novembre  1954,  d'un  tramvray  à  vapeur  reliant  la  station  de  Gargan- 
Livry  h  la  ville  de  Livry. 

Art.  2.  —  Le  tramvray  est  destiné  au  transport  des  voyageurs,  de  leurs 
bagages  et  des  articles  de  messageries  ;  il  partira  de  la  bifurcation  de  la  route 
nationale  n*"  3,  au  point  de  jonction  de  la  route  départementale  n"  28  dite  de 
Sevran,  suivra  la  route  nationale  n*  3  et  se  raccordera  avec  la  station  de  Car- 
gan-Livry. 

Art.  3.  —  La  commune  de  Livry  s'engage  à  rétrocéder  ladite  concession  k 
la  compagnie  de  l'Est  et  à  la  subroger  à  tous  les  droits  et  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  résulteront,  pour  la  commune,  de  l'acte  de  concession  et  du  cahier 
des  charges  y  annexé. 

La  compagnie  de  l'Est  accepte  ladite  rétrocession,  sous  la  réserve  formelle 
qu'elle  sera  autorisée,  conformément  à  farticle  2  de  Ia.loi  du  20  novembre  1883 
approuvant  la  convention  du  11  juin  1883,  à  porter  au  compte  unique  des  re- 
cettes et  des  dépenses  prévu  par  l'article  9  de  ladite  convention  les  recettes  et 
les  dépenses  de  toute  nature  pouvant  résulter  du  présent  traité. 

Art.  4.  —  Le  présent  traité  est  fait  pour  la  durée  de  la  concession  du  tram- 
way à  la  commune  de  Livry. 

Art.  5.  —  Les  frais  de  timbre  du  présent  traité  et  de  toutes  annexes,  ainsi 
que  l'enregistrement,  seront  k  la  charge  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est. 

Art.  6.  — >  Le  présent  traité  ne  sera  valable  et  définitif  qu'après  qu'il  aura 
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reçu  rapprobatioD  du  Goatemement  et  celle  de  l'assemblée  génénle  des  te- 
tionnaires  de  la  compagnie  de  TEst. 
Fait  doable  k  Paris,  le  11  noTembre  1886. 

E.  Renaudin,  Ch.  Beatbisi. 
Le  maire, 

Ernest  Masson. 


CAHIEH  DES   CHARGES 

POUR  LA  CONCESSION  DU  TRAMWAY  A  VAPECR  DE  GARGAN-UTRY 

A  LIVRY-VILLE. 


TITRE  I*'. 

TRACi  ET   CONSTRUCTION. 

Art.  1*'.  —  La  ligne  de  tramway  qni  fait  Tobjet  da  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  an  transport  des  voyageurs ,  de  leurs  bagages  et  des  ir* 
ticles  de  messagerie. 

La  traction  aura  lien  par  locomotlres  k  Tspeur. 

Art.  2.  —  La  ligne  partira  de  la  bifurcation  de  la  ronte  nationale  n*  3  to 
point  de  jonction  arec  la  route  départementale  n^  S8  dite  de  Serran,  eC 
prontera  les  Toies  publiques  ci^après  désignées  : 

Route  nationale  n*  3,  pour  se  raccorder  arec  la  station  de  Gargan. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  i 
h  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  trayaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de 
la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  de  telle  façon  qu'ils  puissent  être  termtofe 
dans  un  délai  d'un  an  b  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  pubfiqie. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être 
de  1",44. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  le1l^dii^ 
gement,  ne  dépassera  pas  2*,80,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  compfrii 
toute  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  înféiieore  I 
3",10;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  4",I0. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  la 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

Art.  5  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courties  dort 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  k  80  mètres.  Le  maximum  des  décifvités  tA 
fixé  à  15  millimètres. 


{Le  reste  comme  au  type). 
Art.  6  {comme  au  type). 

Art.  7.  »  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  ea  res- 
tant accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposen 
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sur  une  couche  de  ballast  exdusivemenl  comfkosé  de  graTiers  de  2"*,24  de  lar- 
geur et  d'au  moins  Q^,S&  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de  Diveau  aree  la 
surface  de  raccotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 
•     ••••••     ••■•■••     .••*••«.«•■. 

{Le  reste  comme  au  type). 

Art.  8  et  9  [comme  au  type.) 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes  au  moins  par  mètre 
eoarant  ;  ils  seront  posés  sur  traverses  en  bois  et  réunis  par  des  éclisses. 

Art.  il.  —  Les  voitures  ne  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou 
laisser  des  voyageurs  qu'aux  points  suivants  : 

Poteau  dé  la  F osse-Haussoin  ; 

Poteau  de  la  Barrière; 

Poteau  de  Sévigné; 

Bureau  de  Lirry- ville; 

Poteau  de  Vai]û<>vs  (terminus  de  la  ligne). 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  12.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  aeoessible  aux  voitures  or* 
dinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  k  la 
charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  des  entre-rails  et  de  Tentre-voie» 
ainsi  que  des  zones  de  0"',50  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Art.  13  {comme  au  type). 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les 
jours,  dans  chaque  sens,  sera  le  même  que  sur  la  ligne  de  Bondy  à  Aulnay 
entre  Bondy  et  Gargan. 

Art  15.  —  Lbs  trains  se  composeront  de  buit  voitures  au  plus,  et  leur  lon- 
gueur totale  ne  dépassera  pas  60  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  k  l'heure. 

TITRE  m. 

OCRÉE  ET  OÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentiomiée  h  l'article  2 
du  présent  cahier  des  charges  commencera  k  courir  de  la  date  du  décret  d'au- 
torisation, et  elle  prendra  fin  le  26  novembre  1054« 

Art.  17  k  22  {comme  au  type), 

TITRE  IV, 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  23.  —  Poni  Indemaiser  le  coneesaioinaire  des  travaux  et  dépenses  quil 
s'engage  k  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  coadition  expresse 
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qu'il  ta  rcmplln  eiacteineat  lodtes  1«»  abligsUoni,  Il  esc  anti 
pendinl  touU  la  dur^  de  la  coarcssioa  le»  droit*  d*  pi*g*  <*  '' 
pari  ci-apris  déterminés  : 


V J  Voilure»  couvertes,  rermêos  à  elmcp! 

Voyageurs.  <     bjonuelles  rembourréei  (!•  classel . 
/  Voilures  couTerleS  et  fermées  à  yitn 

\     dUM] 

/  Au-dessous  de  9  aos,  les  enfauls  ne  p-^  — 
I      rien,  k  la  coodllion  d'être  porléi  sur  les 

l      genoux  des  personnes  quileiaeco 

1     gneDt.  —  De  3  k  7  ans.  Ils  payent  i 

Bufanta  .  .(     place  et  oal  droit  k  une  pluce  dull 

J     loutelois.  dam  un  infinis  campartimeat. 
I     deux  enranls  ne  pourront  oiM;uper  que  '* 
l      place  d'un  TOjageur.  —  Au-dessus  de 
'     ans,  Ils  payeut  place  enllère. 


S*  ?Alt  TONHB  ET  PAR  UIAHitHB. 

lIcTobarfiMa  imirerlèf  i  t"»^  tUam. 

yultm.  —  Polstoni  Jni».  —  Denrée*.  —  Eic6dants  de 
bagages  si  marchandises  de  toute  classe  transportées 
h  la  vitesse  des  trains  de  lorageura 


Les  prix  déterminé)  ci-dessus  ne  campcenaenl  pas  l'impfii  i 

(te  reilt  comme  au  type). 

Art.  3i  [comme  ou  type). 

Art.  3S.  —  (Art.  !7  rfu  type). 

Art.  36  et  M.  —  (Art  !8  et  39  du  type). 

Art.  18.  —  Les  deorées,  marc  liaii  dises  et  objets  quelcanqoi 
dié9  et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résnllant  de*  coi 
exprimées  : 

Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  k  grandi 
expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  vo 
classes  et  correspondant  avec  leur  deilinatlon,  pourvu  qu'ils  aii 
k  l'eiingistremnii  troi*  henrw  aTeol  le  départ  de  ce  Irain. 
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Ils  scroBt  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

Art.  29.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que 
ceux  d'enregistrement,  de  chargement  et  de  déchargement,  seront  fixés  annuel- 
lement par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  30.  —  Le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de  faire  le  factage  et  le 
eamiODD&ge  pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  des  marchandises  qui 
hn  sont  confiées. 

Art.  3i.  —  (Art.  33  du  type). 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES   A  DIVERS   SERVICES  PUBLICS. 

An.  3i  et  33.  —  (Art.  35  et  36  du  type). 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  34.  »>  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  afin 
de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  50  francs 
par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  le  décret  de  conces- 
sion à  la  caisse  centrale  du  Trésor  public. 

âtU  35.  —  [Art.  38  du  type  (1.000  fr.)]. 

Art.  36.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine. 

Art.  37  et  38.  —  (Art.  40  et  41  du  type). 

\n  pour  être  annexé  au  traité  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  II  novembre  1886. 

Signé  :  E.  Renaudin,  Ch.  Bbrthieb. 
Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 

/.e  mairey 

Signé  :  Ernbst  Masson. 


(N"  557) 


[7  mars  1889] 
Décret  relatif  au  jeaugeage  des  navires  de  commerce. 


808  LOIS,  DÉCRETS,   ETC. 

Art  1*'.  —  Le  tableau  de  l'article  3  da  décret  du  24  mai  1873 
est  complété  ainsi  qu*il  suit  : 


LONGUEUR  TOTALE  DKS  NAVIRES 


5*  claftse  do  69  mètres  exclusivement  à  85  mëtres  inclusWement. 
6*  classe  de  85  mètres  exclusivement  à  103  mètres  inclusiTement 
7*  classe  de  103  mètres  exclusivement  à  122  mètres  inclusivement. 
8*  classe  de  ifi  mètres  exclusivement  à  144  mètres  inclusivement. 
9*  classe  plus  de  144  mètres 


NOMBRE 

df  divTBoas 
i  effectoer 


13 

14 
16 
18 


Art.  2.  —  A  Tarticle  4  du  décret  du  24  mai  1873  est  ajoutée  k 
disposition  suivante  : 

Pour  les  navires  en  fer,  le  creux  de  chaque  section  sera  me- 
suré depuis  le  point  marqué  au  tiers  du  bouge  du  pont  jusque 
sur  le  vaigrage  du  fond  reposant  sur  les  varangues.  Mais,  pour 
les  navires  pourvus  de  water*ballast  s'étendant  dans  les  foiuSSt 
le  creux  ne  sera  pris  que  jusqu'au  plafond  de  ces  waler- 
ballast. 

Si  ces  constructions  ne  sont  pas  continues  d'une  extrémité  à 
l'autre  du  navire ,  le  creux  ne  sera  relevé  sur  le  plafond  que  h 
où  il  se  rencontre,  et  il  sera  pris,  comme  pour  les  autres  navi- 
res en  fer,  à  partir  du  vaigrage  du  fond  dans  les  cales  où  le 
water-ballast  fera  défaut 

Art.  3.  —  Le  sixième  paragraphe  de  l'article  1 1  du  décret  da 
24  mai  1873  est  remplacé  par  le  suivant  : 

Toutefois,  s'il  s'agit  de  compartiments  exclusivement  affedés 
Il  l'équipage  au-dessus  ou  au-dessous  du  pont  supérieur  et  it- 
connus  comme  tels  par  l'administration  des  douanes,  il  n'v  a 
pas  à  les  comprendre  dans  le  tonnage  total. 

Le  septième  paragraphe  de  l'article  11  dudit  décret  est  com- 
plété par  les  indications  ci -après  : 

Tels  que  : 

Fumoirs,  salon  de  conversation  et  de  musique,  boudoirs  pour 
dames,  buvettes,  dômes  ou  descentes  d'escaliers. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  à  comprendre  dans  le  tonnage  les  espa- 
ces dits  de  navigation,  tels  que  claires-voies,  chambres  de  veille, 
chambre  des  cartes,  timonerie,  cabine  de  l'homme  de  barre, 
tourelles  pour  feux  de  position,  cambuse,  glacière,  boulangerie, 
lampisterie,  hôpital,  et  en  général  tous  les  espaces  inutilisables 
pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 
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(N°  558) 

[9  mars  1889] 

Décret  relatif  à  la  construction  d'une  jetêe^romenade  à  Vest 

du  port  de  Trouville. 

Décret  du  Président  de  la  République  française  qui  autorise 
le  sieur  Palmer  Harding,  propriétaire  à  Trouville,  à  construire 
une  jetée-proraenade  à  Test  du  port  de  Trouville,  aux  clauses  et 
conditions  énumérées  aux  articles  2  et  suivants  du  décret  du 
iO  février  1883  {*),  pour  Texécution  desquelles  il  se  trouve  subs- 
titué à  tous  les  droits  précédemment  accordés  aux  sieurs  Bel- 
lingham  et  Oliffe^  ainsi  qu'aux  obligations  qui  leur  avaient  été 
imposées  et,  en  outre,  aux  conditions  générales  de  Tarrêté  des 
ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  du  3  août  1878  sur 
les  occupations  temporaires  du  domaine  public  maritime. 


(N"  559) 

[12  mars  1889] 

Décret  relatif  à  V exécution  de  divers  ouvrages  d'art  supplément 
taires  sur  la  ligne  de  Sidi-bel-Abbès  à  Ras-el-Mâ. 

1*  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  de 
rOuest-Algérien  pour  l'exécution  de  divers  ouvrages  d'art  sup- 
plémentaires sur  la  ligne  de  Sidi-bel-Âbbès  à  Ras-el-Mà,  confor- 
mément au  projet  présenté  le  29  juin  J888. 

%•  Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet,  lesquelles 
sont  évaluées  à  11.302^40,  seront  imputées  sur  le  compte  des 
5.100.000  francs  ouvert  conformément  à  l'article  ô  de  la  conven- 
tion du  16  mai  1885,  approuvée  par  la  loi  du  16  juillet  suivant, 
pour  travaux  complémentaires  sur  l'ensemble  des  lignes  de 
rOuest- Algérien,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront 
définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

(')  V.  Ann.  1883,  p.  587. 
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(N"  540) 

[â6  mars  1889] 
Décret  concernant  les  commis  de  Vhydraulique  agricole. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Les  employés  secondaires  de  l'hydraulique  agri- 
cole prendront,  à  l'avenir,  le  titre  de  commis  de  rhydrauliqoe 
agricole. 

Les  commis  de  Thydraulique  agricole  sont  affectés  au  service 
des  bureaux  des  ingénieurs  ou  adjoints  aux  conducteurs  pour  les 
études  et  la  surveillance  des  travaux. 

Art.  2.  —  Ils  sont  divisés  en  cinq  classes,  pour  chacune  des- 
quelles le  traitement  annuel  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  classe 1.800  fr. 

2«  classe 1.500 

3«  classe 1.300 

4*  classe 1.000 

Stagiaires 800 

L'effectif  de  chaque  classe  est  déterminé  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  d'après  les  ressources  budgétaires. 

Art.  3.  —  Les  commis  de  l'hydraulique  agricole  sont  nommés 
par  le  ministre  de  Tagriculture. 

Leurs  résidences  sont  fixées  par  l'ingénieur  en  chef,  suivant 
les  besoins  du  service. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  commis  de  l'hydraulique 
agricole  s'il  n'a  été  déclaré  admissible  à  la  suite  d'un  examen 
portant  sur  les  connaissances  ci-après  : 

Écriture.  —  Principe  de  la  langue  française.  —  Arithmétique 
élémentaire.  —  Exposition  du  système  métrique  des  poids  e( 
mesures.  —  Notions  de  géométrie  relatives  à  la  mesure  des 
angles,  des  surfaces  et  des  solides.  —  Éléments  de  dessin 
linéaire. 

Sont  dispensés  de  cet  examen  les  candidats  pourvus  du  di- 
plôme  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  spécial, 
ou  déclarés  admissibles  au  grade  de  conducteur  des  ponts  et 
chaussées. 
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Les  candidats  doivent  être  âgés  de  plus  de  seize  ans  et  de 
moins  de  vingt-huit  ans  au  moment  de  Texamen. 

Toutefois  les  militaires  porteurs  d'un  congé  régulier  pourront 
subir  Texamen  jusqu'à  trente-deux  ans.  La  limite  d'âge  est 
portée  à  trente-sept  ans  pour  les  sous-oflficiers  des  armées  de 
terre  et  de  mer  remplissant  les  conditions  énoncées  à  Tarlicle  1*' 
de  la  loi  du  24  juillet  i873  C). 

Art.  5.  —  Les  examens  ont  lieu  dans  chaque  département, 
suivant  les  nécessités  du  service  et  aux  époques  fixées  par  le  mi- 
nistre de  Tagriculture ,  devant  une  commission  composée  d'un 
ingénieur  en  chef  et  de  deux  ingénieurs  ordinaires,  sous-ingé- 
nieurs ou  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Le  ministre  fixe  le  nombre  de  candidats  qui  pourront  être  dé- 
clarés admissibles. 

Art.  6.  —  Les  candidats  au  grade  de  commis  de  l'hydraulique 
agricole,  qu'ils  soient  ou  non  dispensés  de  l'examen  prescrit 
par  l'article  4,  adressent  leur  'demande  à  l'ingénieur  en  chef  du 
service  ordinaîrer  du  département. 

Ces  demandes  doivent  être  accompagnées  de  l'acte  de  nais- 
sance du  candidat  et,  s'il  y  a  Heu,  d'une  pièce  authentique  éta- 
blissant qu'il  a  la  qualité  de  Français,  d'un  extrait  négatif  du 
casier  judiciaire,  d'une  note  relatant  ses  antécédents  et  d'une 
copie  certifiée  conforme  des  diplômes  ou  certificats  qu'il  a  obtenus. 

Elles  seront  transmises  au  ministre  de  l'agriculture  par  l'in- 
termédiaire et  avec  l'avis  du  préfet. 

Le  ministre  arrête  la  liste  des  candidats  autorisés  à  se  présen- 
ter aux  examens. 

Il  arrête  également  laiiste  des  candidats  déclarés  admissibles 
au  grade  de  commis  de  Thydraulique  agricole,  sur  le  vu  des 
procès- verbaux  d'examen. 

Art.  7.  —  Les  candidats  admissibles  au  grade  de  commis  de 
l'hydraulique  agricole  débutent  en  qualité  de  stagiaires,  sauf 
les  exceptions  indiquées  ci-après. 

La  durée  du  stageest  de  deux  ans  pour  les  candidats  âgés  de  moins 
de  vingt  et  un  ans  et  d'un  an  pour  ceux  qui  ont  dépassé  cet  âge. 

Les  stagiaires  reçoivent  une  indemnité  annuelle  de  800  francs, 
non  soumise  aux  retenues  pour  la  retraite.  Cette  indemnité  se 
cumule  avec  les  allocations  accessoires  attribuées  aux  commis 
de  rhydraulique  agricole,  à  titre  d'indemnité  de  résidence,  des 
frais  de  déplacements  «  etc. 

(')  V.  Ann.  1873.  p.  505. 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  toxb  ix  53 
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A  Texpiration  du  stage,  Tingénieur  en  chef  du  service  auquel 
les  stagiaires  sont  attachés  adresse  au  ministre  de  ragricuUure, 
par  rintermédiaire  du  préfet,  un  rapport  sur  leur  aptitude, 
leur  conduite  et  leur  manière  de  servir. 

Le  ministre,  sur  le  vu  de  ce  rapport,  nomme,  s*il  y  a  lieu,  les 
stagiaires  à  la  quatrième  classe  du  grade  de  commis  de  Thy- 
draulique  agricole.  Les  stagiaires  non  commissionnés  cessent 
immédiatement  leur  service  sans  avoir  droit  k  aucune  indem- 
nité de  licenciement. 

Les  agents  relevant  du  ministère  de  Tagriculture  ou  de  celui 
des  travaux  publics  et  comptant  au  moins  deux  ans  de  service, 
et  les  sous-officiers  des  armées  actives  de  terre  et  de  mer,  sont 
dispensés  du  stage.  Ils  sont  nommés  à  la  quatrième  classe. 

Art.  8.  —  Les  commis  de  troisième  classe  sont  pris  parmi  1^ 
commis  de  quatrième  classe  comptant  au  moins  trois  ans  de 
service  en  cette  qualité,  et  parmi  les  candidats  déclarés  admis- 
sibles au  grade  de  conducteur  d^s  ponts  et  chaussées  et  qui 
n'auraient  pas  encore  été  pourvus  d*un  emploi  de  ce  grade. 

Les  commis  de  deuxième  classe  sont  pris  parmi  les  commis 
de  troisième  classe  comptant  au  moins  cinq  ans  de  services  de- 
puis leur  dernier  avancement. 

Les  commis  de  première  classe  sont  pris  parmi  les  commis  de 
deuxième  classe  comptant  au  moins  sept  ans  de  grade  daosla 
deuxième  classe. 

Art.  9.  —  Les  commis  de  Thydraulique  agricole  peuvent  être 
mis  en  disponibilité  soit  par  défaut  d'emploi ,  soit  pour  cause 
de  maladie  ou  d'infirmité  temporaire  entraînant  cessation  de 
travail  pendant  plus  de  trois  mois.  Us  conservent  la  moitié  du 
traitement  de  leur  grade  sans  accessoires.  Ils  peuvent  obtenir 
les  deux  tiers  du  traitement  lorsque  la  disponibilité  a  pour  cause 
le  défaut  d'emploi. 

Art.  10.  —  Un  congé  sans  traitement  est  accordé,  pendant  la 
durée  de  leur  service  militaire,  aux  commis  appelés  sous  les 
drapeaux.  A  l'époque  de  leur  libération,  les  emplois  disponibles 
leur  seront  attribués  de  préférence. 

Art.  11.  —  Les  peines  disciplinaires  sont  : 

La  retenue  du  traitement  pendant  deux  mois  au  plus; 

Le  retrait  d'emploi  sans  traitement  ou  avec  les  deux  cinquiè- 
mes du  traitement; 
#  La  révocation. 

Ces  différentes  mesures  sont  prononcées  par  le  ministre  de 
l'agriculture. 
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Art.  42.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  appli- 
quées à  partir  du  1*'  mai  1889. 

A  cette  époque,  les  employés  secondaires  de  Fhydraulique 
agricole  de  première  classe,  au  traitement  de  i.500  francs,  se- 
ront nommés  commis  de  première  classe. 

Les  employés  secondaires  de  première  classe  seront  répartis 
dans  la  deuxième  et  dans  la  troisième  classe  des  commis,  d'a- 
près les  dispositions  de  Tarticle  8  du  présent  décret  et  les  res- 
sources budgétaires. 

Les  employés  secondaires  de  deuxième  et  de  troisième  classe 
deviendront  commis  de  quatrième  classe. 

Les  employés  secondaires  de  première  classe,  qui  comptent 
actuellement  plus  de  quinze  ans  de  services»  pourront  être 
nommés  au  grade  de  commis  de  première  classe  sans  avoir 
passé  sept  ans  dans  la  deuxième  classe  de  ce  grade. 

Art.  13.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures 
relatives  aux  employés  secondaires  de  Thydraulique  agricole. 


(N"  544) 

[18  avril  1889] 

Décret  qui  annule  la  concession  de  la  section  du  cJiemin  de  fer 
de  Roche-la-Molière  au  Qrand-Centraly  comprise  entre  le  Cluxel 
et  la  ligne  de  Saint-Étienne  à  Roanne, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  15  décembre  1855,  approuvant  la  convention 
passée  le  même  jour  entre  le  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  mines  de 
Roche-la-Molière  et  Firminy  pour  la  concession  à  cette  compa- 
gnie d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les 
mines  de  Roche-la-Holière  au  chemin  de  fer  Grand-Gentra)  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  audit  décret,  notaoïment  l'ar- 
ticle 2,  d'après  lequel  le  tracé  de  la  ligne  devait  passer  près  du 
ViUars; 

Vu  le  récépissé  en  date  du  13  décembre  1853,  constatant  le 
dépôt  fait  par  ladite  compagnie  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
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gnations  d'une  inscription  de  3.000  francs  de  rente  3  p.  100  à 
titre  de  cautionnement; 

Vu  la  lettre  de  la  compagnie  au  préfet  de  la  Loire  en  date  do 
15  novembre  1884; 

Vu  les  pièces  de  Tenquête  d'utilité  publique  à  laquelle  a  été 
soumis  le  projet  de  déclassement  de  la  section  non  exécutée  dudît 
chemin,  qui  est  comprise  entre  le  Ciuzei  et  la  ligne  de  Saint- 
Etienne  à  Roanne,  et  notamment  Favis  de  la  commission  d'en- 
quête du  6  février  1885; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Étienne 
du  4  février  1885  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle  en  date  des  23  e 
28  mars  1885; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  5  octo- 
bre 1885; 

Vu  le  décret  en  date  du  29  septembre  1887  (*),  déclarant  d'utilité, 
publique  rétablissement  de  deux  chemins  de  fer  miniers  et  assu- 
jettissant BU  cahier  des  charges  annexé  audit  décret  le  cheiaia 
de  fer  en  exploitation  du  Gluzel  aux  aiguilles  de  la  Viaret,  sur  la 
ligne  de  Roanne  à  Saint-Étienne  ; 

Vu  la  lettre  de  la  compagnie  des  mines  de  Roche-la-Molière  et 
Firminy  du  8  février  1889; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*".  —  Est  et  demeure  annulée  la  concession  de  la  section 
du  chemin  de  fer  de  Roche-la-Molière  au  Grand -Central,  com- 
prise entre  le  Gluzel  et  la  ligne  de  Saint-Étienne  à  Roanne,  et  qui 
a  été  concédée  à  la  compagnie  des  mines  de  Roche-la-Molière  et 
Firminy  par  le  décret  susvisé  du  15  décembre  1855. 

Art.  2.  —  Le  cautionnement  déposé  par  la  compagnie  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  sera  restitué  à  la  compagnie 
concessionnaire. 


(N"  542) 

ri8  atrU  1889] 
Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction 
(*)  V.  Ann,  1888,  p.  454. 
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d^un  débarcadère  pour  les  poudres  et  d'un  cKemin  d'accès   à 
Saint'Ckamas  (Bouches-du^ Rhône), 


1*  Sont  déclarés  d*utilîté  publique  les  travaux  de  construction 
d'un  débarcadère  pour  les  poudres  et  d'un  chemin  d'accès,  à 
Saint-Chamas  (Bouches-du-Rhône),  conformément  aux  disposi- 
tions de  Tavant-projet  présenté,  le  il  mars  4881,  par  les  ingé- 
nieurs des  travaux  maritimes  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  et  des  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
en  date  des  30  août  1882,  9  Juin  1887,  12  mars  et  29  novembre 
1888; 

2*  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  47.000  francs,  sera 
prélevée  sur  les  ressources  inscrites  à  la  première  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  (  Travaux  ordinaires  des 
ports  maritimes)  ; 

3*  L*entretîen  du  chemin  d'accès  est  à  la  charge  du  départe- 
ment de  la  guerre  ; 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu 
si  les  expropriations  n*ont  pas  été  accomplies  dans  un  délai  de 
cinq  ans,  à  partir  de  sa  promulgation. 


(N'  545) 

[24  a? rU  1889] 

Décret  qui  autorise  rétablissement  d*un  dépôt  de  dynamite  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Chambcn  {Gard),  (Y.  Bull,  des 
lois,  n*  1256,  p.  1183.) 


(N°  544) 

[2  mal  1889] 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Bordeaux  relative  à  la  substitution  de  la  société  dite  The  Bor- 
deaux Tramways  and  Omnibus  company  limited  à  la  société 
dénommée  Tramways  and  gênerai  Works  company  limited, 
pour  Venireprise  des  tramways  et  omnibus  de  Bordeaux,  (Y. 
BulL  des  Lois  y  p.  1131.) 
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{N°  545) 

[2  mai  1889] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  reliant  le  port  de  la  Palliée  à  la  ville  de  la  Rochelle, 


Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  litre  d'intérêt  gé- 
néral, rétablissement  d'un  chemin  de  fer  reliant  le  port  de  It 
Pallice  à  la  ville  de  la  Rochelle. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée  comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  néces- 
saires à  l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le 
délai  de  trois  ans,  à  dater  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  La  dépense  nécessitée  par  l'établissement  dudit  che- 
min de  fer  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au 
budget  du  ministère  des  travaux  publics,  pour  études  et  traranx 
de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État. 

Art  4.  —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de 
l'État,  pour  rétablissement  dudit  chemin  de  fer,  les  subventions 
qui  seraient  offertes  par  le  département,  les  communes  ou  les 
propriétaires  intéressés. 


(N"  546) 

[7  mai  1889J 

Décrets  abaissant  à  1  franc,  pour  les  excursionnistes  porteurs  de 
billets  daller  et  retour,  la  taxe  applicable  aux  voyageurs  em- 
barqués ou  débarqués  aux  ports  de  Calais  et  de  Boulogw-swT' 
Mer, 


Art.  {•*,  —  Les  droits  applicables  aux  voyageurs  embarqués 
ou  débarqués  aux  ports  de  Calais  ou  de  Boulogne  par  navire  de 
mer  sont  abaissés  de  1^,75  à  1  franc  pour  les  voyageurs  dits 
excursionnistes ,  porteurs  de  billets  d'aller  et  retour  valables 
pour  une  journée  seulement. 

Art.  2.  —  Ne  pourront  profiter  de  la  réduction  de  taxe  sti- 
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pulée  par  Farticle  précédent  que  les  excursionnistes  voyageant 
par  paquebots  spéciaux  et  sous  la  condition  de  se  conformer  aux 
mesures  réglementaires  qui  auront  été  arrêtées  dans  le  but  de 
faciliter  le  contrôle. 


(N"  547) 

[7  mai  1889] 

Décrets  réduisant  de  moitié ,  'pendant  V Exposition^  les  droits  sur 
les  voyageurs  embarqués  ou  débarqués  aiuc  ports  de  Boulogne- 
sur-Mer  et  de  Calais. 

«■•....•  .*•  .  ..•••.••••• 
Art.  i*'.  —  Les  droits  applicables  aux  voyageurs  embarqués 
ou  débarqués  aux  ports  de  Boulogne  et  de  Calais  par  navire  de 
mer  sont  abaissés  de  moitié  pendant  toute  la  durée  de  TExposi- 
tion  universelle  de  1889,  au  débarquement  comme  à  rembar- 
quement, en  faveur  de  tous  les  voyageurs  venus  de  Tétranger 
pour  séjourner  en  France  et  porteurs  de  billets  d*aller  et  retour 
valables  pendant  une  durée  de  quatorze  jours  au  plus. 

Art.  2.  —  Les  voyageurs  ne  pourront  profiter  de  la  réduction 
de  taxe  stipulée  par  l'article  précédent  que  sous  la  condition  de  se 
conformer  aux  mesures  réglementaires  qui  auront  été  arrêtées 
dans  le  but  de  faciliter  le  contrôle. 


(N"  548) 

[7  mal  1889] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics^  sur  Vexer- 
cice  1889,  un  crédit  de  i\^. 000  francs  à  titre  de  fonds  de  cou' 
cours  versés  au  Trésor,  pour  les  travaux  exécutés  par  VEtat  sur 
la  ligne  de  Cresi  à  Aspres-les-Feynes,  (V.  Bull,  des  Lois^ 
p.  1189.) 
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(N"   549) 

[16  mai  1889] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer^ 
cice  1889,  un  crédit  de  2.445.000  francs  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  d^Orléans  et  de  VOviesly 
pour  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VÉlal. 
(V.  Bull,  des  lois,  p.  1213). 


(N"  550) 

[24  mai  1889 1 

Passage  d^eau  de  Trébas^  sur  les  rivières  du  Tarn  et  du  Sance. 

—  approbation  du  tarif. 


Art.  1".  •—  Est  ei  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé,  pour  la 
perception  des  droits  de  péage  au  bac  de  Trébas,  sur  les  rivières 
du  T^rn  et  du  Rance,  au  territoire  de  la  commune  de  Trébas^ 
département  du  Tarn. 

Art.  2.  —  Sont  exemptés  des  droits  de  péage  : 

Les  administrateurs,  magistrats,  fonctionnaires  publics  et  les 
divers  agents,  tels  qu'ils  sont  désignés  audit  tarif  et  qui,  aux 
termes  du  cahier  des  charges,  sont  affranchis  de  toute  obligation 
à  cet  égard. 

Tanf  des  droits  à  percevoir  au  passage  d'eau  de  Trébas,  siw  le  Tarn  et 
sur  le  Rance,  dans  la  commune  de  Trébas,  département  du  Tarn, 

Art.  i«'.  —  1*  Pour  le  passage  d'une  personne,  non  chargée  ou  chargée  d'an 
poids  au-dessous  de  5  mjriagrammes 0',0S 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les  passagers 
lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  <iui  est  dû,  d'après  le  tarif, 
pour  six  personnes  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  il  employera  le  bac  ou  un 
batelet,  k  sa  Tolonté. 

2*  Pour  denrées  ou  marchandises  embarquées  à  bras  d*homme  et  d*an 
poids  de  5  mjriagrammes 0,0^ 

Pour  chaque  myriagramme  excédant 0  ,û± 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  èly  vérifié  par  le 
passeur. 
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3*  Pour  le  passage  d'un  chcTal  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise.    0 ,12 

-i*  Pour  le  passage  d*un  cheval  ou  mulet  chargé 0 ,08 

50  Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  non  chargé 0  ,08 

6<*  Pour  le  passage  d'un  ftne  chargé  ou  d'une  &nesse  chargée.  ...    0 ,05 
T**  Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  fine  employé  au  labour  ou  allant 

«a  pâturage 0,04 

8*  Pour  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands,  destinés  à  la 

Tente 0  ,08 

9*  Pour  un  veau  ou  un  porc 0  ,03 

10*  Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 

chaque  paire  d'oies,  de  dindons  ou  de  canards 0 ,0^ 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 

d'oies,  de  dindons  ou  de  canards  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 

sera  diminué  d'un  quart. 
Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage,  on 

ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

11*  Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  bœufs,  ânes,  etc.,  payeront.     0,04 
12*  Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue,  à  deux  roues,  attelée 

d'un  cheval  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux,  et  le  con- 
ducteur   0 ,30 

13*  Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue,  h  quatre  roues,  attelée 

d'un  cheval,  et  le  conducteur 0 ,60- 

14*  Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée 

de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur *.  .  .  .    0  ,75' 

Les  voyageurs  payeront  séparément  par  tête  le  droit  dû  pour  une  per- 
sonne à  pied. 

15*  Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée  d'un  seul  cheval, 

mulet  ou  d'une  paire  do  bœufs,  et  le  conducteur 0 ,30 

16*  Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux 

ou  mulets  ou  de  deux  paires  de  bœufs,  et  le  conducteur 0  ,45- 

17*  Pour  le  passage  d'une  charette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux 

ou  mulets,  et  le  conducteur 0,60 

18*  Pour  le  passage  d'une  charrette  vide,  le  cheval  et  le  conducteur.    0  ,!20 
19*  Pour  une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais 

on  à  la  rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur.    0,^ 
20*  Pour  la  même  k  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur.    0  ,12 
21*  Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un 

Ine  ou  d'une  ânesse,  et  le  conducteur 0  ,12 

22*  Pour  un  chariot  de  roulage  k  quatre  roues  chargé,  un  cheval  et 

le  conducteur 0 ,60 

23*  Pour  un  chariot  de  roulage  k  quatre  roues  chargé,  deux  chevaux 

et  le  conducteur 0  ,85- 

24*  Pour  un  chariot  de  roulage  k  quatre  roues  chargé,  trois  chevaux 

et  le  conducteur 1, 10* 

25*  Pour  un  chariot  de  roulage  k  quatre  roues  k  vide,  un  cheval  et 

le  conducteur • 0 ,3D> 
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Il  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet  oa  bœuf  excédant  les  nombres 
indiqués  pour  les  attelages  comme  ponr  an  cheval  ou  mulet  non  chargé, 
et  par  ftne  ou  ânesse  le  droit  fixé  pour  les  ftnes  et  ànesses  non  chargés. 

26"  Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette 
ou  chariot  se  présentant  isolément  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera 
tine  recette  de 0,56 

Cependant  il  sera  tenu  de  passer  une  voiture  ou  charrette  seule  sans  exiger 
d'autre  droit  que  le  droit  simple  lorsquVUe  aura  attendu  une  heure. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  du  droit  sera  double  poar  les 
personnes  et  les  animaux,  et  un  tiers  en  sus  pour  les  voitures  et  les  chanettcL 

Les  passagers  qui  se  rendront  directement  de  la  rive  droite  du  Tarn  à  It  rin 
gauche  commune  aux  deux  rivières  du  Tarn  et  du  Rance,  et  vice  vena.  u 
payeront  qu'un  simple  droit  pour  la  traversée  des  deux  rivières. 

Art.  3.  —  Exemption  d'usage. 

Art.  3.  —  Le  fermier  devra  passer  sans  aucun  délai  ou  avant,  soit  après  le 
coucher  du  soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulemeut  pour  Teieitia 
de  leurs  fonctions,  les  fonctionnaires  employés,  agents  et  autres  penonsa 
désignés  à  Tarticle  2. 


[12  juin  1889] 

Décret  qui  aiUorise  rétablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  tv  k 
territoire  de  la  commune  de  Saint-Jean-de-Valeriocle  [Gcr^. 
(V.  Bull,  des  Lois,  n»  1257,  p.  1222.) 

(N'  552) 

[13  juin  1889  J 

Décret  portant  réduction  de  la  taxe  de  tonnage  applicable  om 
navires  faisant  des  opérations  de  commerce  dans  la  Loire  ma- 
ritime. 

Art.  l*^  —  La  taxe  de  tonnage  de  0',50  par  tonneau  de  jaage, 
applicable  aux  navires  à  voiles' ou  à  vapeur  arrivant  d*un  port 
d*Europe  ou  situé  sur  les  mers  méditerranéennes  pour  effectuer 
des  opérations  de  commerce  à  Saint-Nazaire  ou  dans  la  zone  de 
la  Loire  maritime  qui  en  dépend,  d'après  les  limites  fixées  par 
Tarticle  5  de  la  loi  du  28  mars  1889  (*),  est  abaissée  : 

(*)  Y.  suprày  p.  367. 
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1*  A  0^,40  par  tonneau  de  jauge  en  faveur  des  navires  dont  la 
cargaison  est  composée  pour  quatre  cinquièmes  au  moins  de  bois  ; 

2»  A  0^30  par  tonneau  de  jauge  en  faveur  des  navires  dont  la 
cargaison  est  composée  pour  quatre  cinquièmes  au  moins  de 
charbon  et  de  minerai. 

Art.  2.  —  Ceux  de  ces  navires  qui  auraient  effectué  dans  la 
même  année  les  vingt  voyages  prévus  par  Tarticle  5,  §  4,  3%  de 
la  loi  du  28  mars  1889  entre  la  Loire  et  les  ports  d'Europe  ou  des 
mers  méditerranéennes,  continueront  de  bénéficier  de  Texemp- 
tîon  totale  des  droits  de  tonnage. 


(N"  555) 

[2  juillet  1889] 

Décret  relatif  à  la  modification  de  la  composition  du  Conseil 
supérieur  de  statistique.  (Y.  Journal  officiel  du  4  juillet  1889, 
p.  31B7.) 


{K  554) 

[9  juiUet  18891 

Décret  qui  établit  ^ns  le  port  de  Boulogne,  au  profit  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  cette  villes  des  taxes  sur  les  navires  et  sur 
les  voyageurs, 

Yu  les  paragraphes  2  et  5  de  Tarticle  i  de  la  loi  du  4  décem- 
bre 1888  (*),  qui  a  établi  dans  le  port  de  Boulogne,  au  profit  de  la 
chambre  de  commerce  de  cette  ville,  des  taxes  sur  les  navires  et 
sur  les  voyageurs,  susceptibles  d*ètre  abaissées  à  la  demande  de 
cette  compagnie  ; 

Vu  le  décret  du  7  mai  1889(**),  réduisant  à  1  franc  les  taxes  ap- 
plicables aux  passagers  excursionnistes  porteurs  de  billets  d'aller 
et  retour  valables  pour  une  journée  seulement; 

Art.  1*'.  —  Les  conditions  d'application  des  droits  à  percevoir 
au  port  de  Boulogne,  en  exécution  de  la  loi  du  4  décembre  1888, 
dans  les  limites  indiquées  par  le  tarif  maximum  du  paragraphe  2 
de  l'article  4  de  ladite  loi,  sont  fixées  comme  il  suit  : 

k.  (•)  V.  suprà,  p.  136. 
(")  V.  suprà,  p.  8i6. 


822 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


«»4 

•S 


o  s 


2 


DÉSIGNATION    DBS    DROITS 
ET  CONDITIONS  D'APPUCATION 


Droit*  appUeableê  è  tout  navire  fronçai*  on  èiranfier  penamt  fmn 
do*  opération*  de  chargement^  déchargement  m  tranêhorianent 
de  marchanduetf  on  embarquer  on  débarquer  de*  wfagenn.  Mit 
an  mouiltage  dan*  le  périmètre  du  port  extérieur,  ioit  dam*  le 
port  intérieur  de  Boulogne. 

Pour  tout  Dayire  qui  n'est  pas  affecté  à  un  senrice  de  Toya- 
geurs,  ou  qui,  étant  affecté  à  un  serrice  de  Toyageun,  a 
embarqué  et  débarqué  à  Boulogne  pendant  le  voyage  con- 
sidéré des  marchanaises  dont  la  quantité  totale,  ^Vaiuée  en 
tonneaux  d'affrètement,  dépasse  le  dixième  de  la  jauge  lé- 
gale du  navire,  lorsque  ce  navire  n'est  pas  employé  pour 
un  service  régulier  ayant  au  moins  un  départ  de  Boulogne 
par  mois  à  Jour  fixe. 

Par  tonneau  de  Jauge  légale 

Pour  tout  navire  qui  n'est  pas  affecté  à  un  service  de  voya- 
geurs, ou  qui,  étant  affecté  à  un  service  de  voyageurs,  a 
embarqué  ou  débarqué  à  Boulogne  pendant  le  vojyage  con- 
sidéré des  marcbandises  dont  la  quantité  totale,  évaluée  en 
tonneaux  d'affrètement,  dépasse  le  dixième  de  la  jauge  lé- 
gale du  navire,  lorsque  ce  navire  est  employé  pour  \in  ser- 
vice régulier  ayant  au  moins  un  départ  de  Boulogne  par 
mois  à  iour  fixe  : 

a.  —  Four  chaque  tonneau  de  Jauge  légale  jusqu'à  1.200 
tonneaux 

b,  —  Pour  chaque  tonne  en  plus  de  1  200  tonneaux  et 
jusqu'à  1.500  tonneaux 

e.  —  Pour  chaque  tonne  en  plus  de  1.500  et  jusqu'à  2.000 
tonneaux  

d.  —  Pour  chaque  tonne  en  plus  de  2.000  tonneaux  et 
jusqu'à  2.500  tonneaux 

e.  —  Pour  chaque  tonne  en  plus  de  2.500  tonneaux .... 

Pour  tout  navire  qui  n'est  pas  affecté  à  un  service  de  voya- 
geurs, ou  qui,  étant  affecté  à  un  service  de  voyageurs,  a 
débarqué  et  embarqué  à  Boulogne  pendant  le  voyage  con- 
sidéré des  marchandises  dont  la  quantité  totale,  évaluée  en 
tonneaux  d'affrètement,  dépasse  le  dixième  de  la  Jauge  lé- 
gale du  navire,  lorsque  ce  navire  est  employé  pour  un  ser- 
vice régulier  ayant  au  moins  un  départ  de  Boulogne  par 
semaine  à  Jour  fixe  : 

a,  —  Pour  chaque  tonneau  de  jauge  légale  jusqu'à  1.200 
tonneaux  

b.  ~  Pour  chaque  tonneau  en  plus  de  1  200  tonneaux  et 
jusqu'à  1.S00  tonneaux 

e.  —  Pour  chaque  tonneau  en  plus  de  1.500  tonneaux  et 
Jusqu'à  2.000  tonneflux 

d.  —  Pour  chaque  touueau  en  plus  de  2.000  tonneaux  et 
Jusqu'à  2.500  tonneaux 

e.  —  Pour  chaque  tonneau  en  plus  de  2.500  tonneaux .  . 

Pour  tout  navire  affecté  à  un  service  de  voyageurs  et  qui, 
d'ailleurs,  n'a  débarqué  et  embarqué  à  Boulogne  pendant 
le  voyage  considéré  qu'une  quantité  de  marchandises  qui, 
évaluée  en  tonneaux  d'affrètement,  est  inférieure  au  dixième 
de  la  jauge  légale  du  navire. 
Par  tonneau  de  Jauge  légale 

Ih^it*  applicable*  eau  pogageur*  embarqué*  au  port  de  Boulogne 

par  navire*  de  mer. 

Voyageurs  ordinaires,  non  compris  dans  l'une  des  deux  ca- 
tégories désignées  ci-après  : 
Par  voyageur  embarqué  ou  débarqué 


Mgr 


fr. 


0,GO 


0^ 

as 


o.ts 
o,id 


0,45 
0,» 
0.» 

0.15 
0,10 


0,10 


1,Î5 
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DÉSIGNATION    DBS    DROITS 
ET  CONDITIONS  D'APPUCATION 


Voyaf^eurs  dits  ■  excursfonnlsies  »  porteurs  de  billets  d'aller 
et  retour  yalabies  pour  un  Jour  seulement,  voyageant  par 
paquebots  spéciaux  et  sous  la  condition  de  se  conformer 
aux  mesures  réglementaires  qui  auront  été  arrêtées  dans 
le  but  de  faciliter  le  contrôle. 
Par  voyageur  embarqué  ou  débarqué 


Voyageurs  à  destination  ou  en  proyenance  des  ports 
d'Europe  oui  auront  justifié  de  la  qualité  d'émigranti 
la  production  de  leur  contrat,  dûment  visé  par  le  con 
saire  de  l'émigration. 
Par  voyageur  embarqué  ou  débarqué 


hors 

ts  par 

commis- 
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MU  -^ 


fr. 


0,50 


(N"  555) 

[â5  juillet  18891 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Granville  (Manche) 
à  administrer  la  forme  de  radoub  établie  dans  ce  port. 


Art.  i".  —  La  chambre  de  commerce  de  /Granville  (Manche)  est 
autorisée  à  administrer,  conformément  aux  clauses  et  conditions 
stipulées  au  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  la  forme 
de  raboub  établie  dans  le  port  de  Granville,  à  Tangle  de  la  jetée 
ouest  et  du  quai  nord  de  Tavant-port. 

Art.  2.  —  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  l'administration  de 
ladite  forme  de  raboub  formeront  des  comptes  et  des  budgets 
spéciaux. 

Ces  comptes  et  budgets  comprendront,  en  outre,  les  recettes 
et  dépenses  faites  par  la  chambre  de  commerce  à  Toccasion  des 
services  publics  entretenus  et  subventionnés  par  elle,  avec  appro- 
bation de  Fautorité  compétente,  dans  l'intérêt  deil^exploitation  du 
port. 

Ils  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  com- 
merce et  de  rindustrie,  conformément  à  l'article  7  du  décret  du 
3  septembre  1851,  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce,  mais  après  avis 
du  ministre  des  travaux  publics;  aucune  nature  nouvalle  de  dé^- 
pense  n'y  pourra  figurer  que  sur  l'avis  conforme  du  ministre  des 
travaux  publics. 
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Administration  de  la  forme  de  radoob  dn  port  de  6ran?iUe. 


CAHIER  DES   CHARGES. 


TITRE  I*'. 

OBJKT  DE  L*AUTOBISATION. 

Art  i'^  —  L'outillage  que  la  chambre  de  commerce  de  Granville  estaotoriiéc 
k  administrer  dans  le  port  de  GranYilIe,  anx  conditions  dét^minées  par  le 
présent  cahier  des  charges,  comprend  la  forme  de  raboub  du  port  de  GnniîDe 
et  tous  ses  accessoires,  tels  que  portes  et  porte-valets  stoc  leurs  chaînes  d 
appareils  de  manœuvre,  vannes  et  aqueducs  destinés  h  l'épuisemeat,  tiss, 
cabestans^  bornes  de  halage,  canons  et  chaînes  et  garde-corps,  etc. 

Art.  2.  —  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  da  per- 
missionnaire. 

L'usage  de  la  forme  de  radoub  et  des  appareils  est  toujours  facultatif  pov 
le  public,  et  il  est  subordonné  aux  nécessités  du  service  général  du  port,  <i«Bt 
Tadministration  est  seule  juge. 

L^administration  se  réserve  le  droit  d*établir  et  d'autoriser  toute  aatre  per- 
sonne à  employer  ou  à  mettre  h  la  disposition  du  public  tels  moyens  de  ndosb 
qu'elle  jugera  convenable,  sans  que  le  permissionnaire  puisse  élever  aiene 
réclamation. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN. 

Art.  3.  —  Le  permissionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des  tnran 
publics  les  projets  de  modification  des  ouvrages  anciens  ou  d'additioo  de 
nouveaux  ouvrages  qu'il  jugera  utiles. 

Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mémoires 
explicatifs  nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  faire. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications  qv'8 
juge  nécessaires  pour  assurer  la  commodité  et  la  séeurité  de  Texploitatiott  d« 
la  forme  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  du  port. 

Art.  4.  —  Le  permissionnaire  doit  exécuter  les  travaux  conformément  toi 
projets  qu'il  a  présentés,  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le  minbire 
des  travaux  publics. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité  nU 
en  œuvre  suivant  les  règles  du  l'art. 

Art.  5.  —  L'État  se  charge  de  l'entretien  des  ouvrages  en  maçonnerie  de  h 
forme  de  radoub.  Toutefois,  le  permissionnaire  sera  responsable  vis-ènris  di 
rÉtat,  sauf  recours  contre  qui  il  appartiendra,  de  tous  dommages  causés  soxdits 
ouvrages. 

Tous  les  autres  ouvrages  dépendant  de  la  forme  doivent  être  constafluneof 
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entretenus  en  bon  état  par  les  soins  du  permissionnaire,  de  façon  K  toujours 
eonienir  parfaitement  à  l'usage  auquel  ils  sont  destinés. 

En  particulier,  le  permissionnaire  derra  faire  peindre  une  fois  par  an  les 
ouvrages  métalliques^  sauf  Pintérieur  des  portes  busquées  qui  pourra  urètre 
peint  que  tous  les  deux  ans  à  moins  de  cas  exceptionnels  dont  Tappréciation 
appartiendra  aux  ingénieurs  du  port.  Les  porte-valets  seront  goudronnées  tous 
les  ans. 

Le  permissionnaire  aura  également  la  charge  d'épuiser,  d'évaser  et  nettoyer 
la  chambre  des  portes  et  la  fosse  à  gouvernail. 

Si  l'entretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  le  permissionnaire,  il  y 
sera  pourvu  d'office  h  la  diligence  des  ingénieurs  du  port,  h  la  suite  d'une  mise 
en  demeure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le  montant  des  avances 
faites  par  le  service  du  port  sera  remboursé  par  le  permissionnaire  au  moyen 
de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Art.  6.  —  Le  permissionnaire  est  responsable  vis-à-vis  des  tiers,  de  la  ré- 
paration des  dommages  provenant  du  défaut  d'entretien  des  ouvrages  et  appareils 
dont  il  est  chargé. 

Art.  "7.  —  Tous  les  frais  d'entretien  autres  que  ceux  concernant  les  ouvrages 
en  maçonnerie  sont  à  la  charge  du  permissionnaire. 

Sont  également  à  sa  charge  les  frais  de  premier  établissement  des  ouvrages 
nouveaux,  ou  de  modifications  des  ouvrages  de  la  forme  en  général,  ainsi  que 
les  frais  des  changements  qu'il  peut  être  autorisé  par  le  ministre  des  travaux 
poblics  à  apporter  aux  ouvrages  du  port,  aux  becs  de  gaz,  canons  d'amar- 
rage, etc. 

Art.  8.  —  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  l'entretien  des  pavage  &  l'in- 
térieur du  cassis  pavé  qui  contourne  la  forme.  * 

Art.  9-  —  Le  permissionnaire  a  k  sa  charge,  sauf  son  recours  contre  qui  de 
droit,  toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  k  des  tiers  par  suite  de 
l'entretien,  du  fonctionnement  ou  de  l'amélioration  des  ouvrages  et  appareils* 

Art.  10.  —  Le  permissionnaire  est  tenu  de  se  conformer  k  tous  les  règle- 
ments de  voirie  existants  ou  k  intervenir. 

Art.  11.  —  Le  permissionnaire  ne  peut  élever  contre  l'administration  aucune 
réclamation  en  raison  de  l'état  des  chaussées  et  terre-pleins  des  quais,  ou  de 
l'état  du  port  en  général,  ou  de  l'influence  que  cet  état  exercerait  sur  l'entretien 
et  le  fonctionnement  de  ses  ouvrages,  ni  en  raison  du  trouble  ou  des  inter- 
ruptions de  service  qui  résulteraient  pour  ses  divers  engins,  soit  de  mesures 
temporaires  d'ordre  et  de  police  prises  par  le  service  du  port,  soit  de  travaux 
exécutés  sur  le  domaine  public  tant  par  l'administration  que  par  les  particuliers 
régulièrement  autorisés,  ni  en  raison  d'une  cause  quelconque  résultant  du  libre 
usage  de  la  voie  publique  ou  du  port. 

Toutefois,  si  par  le  fait  de  l'administration  et  pour  le  besoin  des  travaux  à 
exécuter  dans  le  port,  l'exploitation  de  lafoi*medoit  subir  un  chômage  dépassant 
huit  jours,  il  sera  fait  sur  la  redevance  prévue  k  l'article  46  une  réduction 
proportionnelle  à  la  durée  du  chômage. 

Art.  13.  —  Les  travaux  de  modification  et  d'entretien  sont  ^exécutés  sous  le 
contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 
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lorsqu'un  travail  pour  ramélioration  des  appareils  concédés  aura  été  aatorisé 
f)ar  le  ministre  des  travaux  publics,  il  fera  Tobjet,  après  son  achèvement,  d*«a 
procès-verbal  de  récolement  dressé  par  les  ingénieurs  sur  la  demande  da  per- 
missionnaire, et  le  préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  «n  autorisera,  s'il  j 
■a  lieu,  la  mise  en  service. 

TITRE  m. 

ADMINISTRATION . 

Ait.  13.  ^  L'autorisation  ne  confère  au  permissionnaire  aucun  droit  d*ia- 
lervention  dans  le  placement  ou  le  déplacement  des  navires,  dans  la  police  de 
grande  voirie,  dans  celle  de  la  circulation  ou  de  Tusage  des  quais. 

Art.  14.  —  La  forme  de  radoub  est  mise  à  la  disposition  des  navires  sorvaat 
Tordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites,  k  cet  effet,  dans  Tordre  et  à  la  date  de  leur 
production,  sur  des  registres  à  souche  tenus  par  les  soins  du  permissionnaire. 

Ces  registres  sont  communiqués  sans  déplacement  à  toutes  les  personnes 
intéressées  à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  le  premier  tonr 
dont  il  est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bâtiments  appartenant  à  l'État  ou  emfiloyés  au  service  de  l'État  ont  la 
priorité  sur  tous  les  autres  pour  l'usage  de  la  forme.  \U  ne  sont  pas  astreints 
AUX  inscriptions  prévues  ci-dessus,  il  en  est  de  môme  pour  les  steamos 
affectés  au  service  d'une  .ligne  postale  française  subventionnée  comme  telk,  et 
partant  a  jour  fixe,  à  la  condition  que  l'admission  de  ces  navires  ne  puisse  être 
reculée  sans  les  exposer  ii  manquer  la  date  de  leur  départ. 

Sont  réservés  toutefois  les  cas  d'urgence  tels  que  ceux  de  navires  conUit 
bas  d'eau,  dont  l'appréciation  appartient  au  capitaine  du  port  et  en  dernier 
ressort  aux  ingénieurs  du  port. 

Art.  15.  —  Le  permissionnaire  est  tenu  de  manœuvrer  les  portes  de  Téclose 
d'entrée  et  les  appareils  de  vidange  et  de  remplissage  de  la  forme,  en  se  con- 
certant avec  le  capitaine  du  navire,  et,  sauf  le  cas  d'impossibilité  dont  Tappré- 
eiation  appartient  au  capitaine  du  port,  d'entretenir  constamment  la  forme  à 
sec,  de  balayer  et  de  tenir  en  parfait  état  de  propreté  les  rigoles,  tins,  radiers^ 
banquettes,  escaliers  et  glissière,  ainsi  que  les  tablettes  de  conronneraeat  et 
terre-pleins  k  l'intérieur  du  cassis  qui  entoure  la  forme. 

Le  permissionnaire  ne  peut  être  obligé,  sauf  des  cas  d'orgence  dont  le  ca- 
pitaine du  port  est  juge,  de  faire  entrer  un  navire  dans  la  forme  ou  de  Ten 
faire  sortir  après  le  coucher  du  soleil. 

Art.  16.  —  §  l"^  —  Les  armateurs  et  capitaines  ont  la  charge  et  la  respon* 
sabilité  des  halages  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  de  l'échouage,  de  Taccorage  et 
du  désaccorage  des  navires.  Ils  fournissent  les  matériaux  nécessaires  à  c» 
opérations  et  font  exécuter  celles-ci  de  même  que  les  réparations  de  leurs 
navires,  par  qui  bon  leur  semble. 

§  2.  —  La  fourniture  et  la  préparation  des  tins  ou  bers  spéciaux  ou  supplé- 
mentaires sont  également  à  la  charge  de  l'armateur. 

§  3.  —  Les  armateurs  et  capitaines  peuvent  faire  travailler  de  nuit  i  un 
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natire  placé  dans  la  forme,  mais  à  leurs  risques  et  périls,  soos  réserre  des 
règlements  de  police  et  en  s'éclairant  eux-mêmes. 

§  4.  —  Lorsque  les  réparations  des  navires  seront  terminées,  les  armateurs 
et  capitaines  procèdent  k  Tenlèvement  des  débris  et  déchets  de  toute  nature 
répandus  sur  le  radier,  les  banquettes  et  les  terre-pleins  jusqu^au  cassis  pavé. 

S  5.  —  Les  opérations  de  chauffage  et  de  fumigation  des  navires  se  font 
sous  rentière  responsabilité  des  armateurs  et  capitaines  qui  doivent  se  con- 
former aux  règlements  du  port  sur  cet  objet  et  restent  chargés  d'acquitter  le 
droit  de  feu. 

Art.  17.  —  n  ne  peut  être  fait  usage  de  la  forme  que  sous  la  surveillance 
d*un  agent  du  permissionnaire  dont  le  salaire  est  compris  dans  la  taxe  de  lo- 
cation. 

Art.  18.  —  Si  Tagent  chargé  de  la  surveillance  trouve  quUl  y  a  danger  ou 
inconvénient  à  contiDuer  le  travail  dans  la  forme,  le  locataire  doit  immédiate- 
ment suspendre  les  opérations  jusqu'à  ce  que  tout  soit  remis  en  bon  ordre, 
sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité^  même  si  l'interruption  de  travail  est  oc- 
casionnée par  un  défaut  des  appareils  de  la  forme. 

Hais,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  paye  que  le  temps  pendant  lequel  il  a  pu 
faire  usage  de  ces  appareils. 

Art.  19.  —  Le  permissionnaire  n*est  pas  tenu  d'éclairer  les  terre-pleins 
attenant  à  la  forme. 

La  garde  et  la  conservation  des  objets  déposés  par  les  armateurs  ou  les 
ouvriers  k  l'intérieur  ou  aux  abords  de  la  forme  ne  sont  pas  k  la  charge  du 
permissionnaire  et  aucune  responsabilité  ne  pèse  sur  lui  pour  la  perte  ou  le 
dommage  ne  résultant  pas  de  son  fait  ou  de  celui  de  ses  agents. 

Art.  20.  —  Le  permissionnaire  est  soumis  aux  règlements  du  port. 

Il  doit  86  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  le  permissionnaire 
entendu,  pour  réglementer,  dans  l'Intérêt  de  la  sécurité  publique,  du  bon  ordre 
dans  l'exploitation  du  port  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  l'État,  le  fonc- 
tionnement des  appareils. 

Art.  21.  —  Les  mesures  de  détail  relatives  k  l'application  du  présent  cahier 
des  charges,  en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respectives  du 
permissionnaire  et  des  personnes  qui  font  usage  de  ses  appareils,  ainsi  que  les 
mesures  de  détails  relatives  k  l'application  des  tarifs,  sont  arrêtées  par  le 
préfet,  le  permissionnaire  entendu. 

Art.  22.  —  Les  agents  et  gardiens  que  le  permissionnaire  emploie  pour  la 
surveillance  et  la  garde  des  ouvrages  autorisés  peuvent  être  commissionnés 
par  le  préfet  et  assermentés  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Ils  sont  dans  ce  cas  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 

Ils  ont  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

Art.  23.  —  Le  permissionnaire  peut,  avec  le  consentement  dn  ministre  des 
travaux  publics,  confier  k  des  entrepreneurs  agréés  par  lui  l'exploitation  de 
tout  ou  partie  de  ses  appareils  et  la  perception  des  taxes  fixées  par  le  tarif; 
mais  dans  ce  cas,  il  demeure  personnellement  responsable,  tant  envers  l'admi- 
nistration qu^envers  les  tiers,  de  raccomplissement  de  toutes  les  obligations 
que  lui  impose  le  présent  cahier  des  charges. 
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Art.  84.  —  L'exploitation  de  la  forme  est  faite  sons  le  eoikfan51e  et  la  snr- 
Teillance  des  iogénieurs  do  port. 

TITRE  IV. 

TARIFS. 

Art.  S5.  —  Pour  indemniser  le  permissionnaire  des  dépenses  qn*il  s'engafs 
k  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse  qa*il  es 
remplira  toutes  les  obligations,  le  GouTomement  lui  accorde  le  droit  de  per- 
cevoir pendant  toute  la  durée  de  Tautorisation,  pour  Fusage  de  la  forme,  des 
taxes  dont  le  montant  est  déterminé  par  des  tarifs  établis  conformément  an 
dispositions  ci-après  : 

Art.  S6.  —  §  1".  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  d« 
la  mise  en  service  des  appareils  sont  les  suivantes  : 

Navires  au-dessous  et  jusqu'à  100  tonneaux  de  jauge  : 

Le  premier  jour,  30  francs. 

Chaque  jour  suivant,  15  francs. 

Pour  chaque  tonneau  en  sus  de  100  jusqu'à  300  tonneaux  : 

Le  premier  jour  et  chaque  jour  suivant,  O'flS, 

Pour  chaque  tonneau  en  sus  de  300  tonneaux  : 

Le  premier  jour  et  chaque  jour  suivant,  0^,08. 

§  2.  —  Mode  d'évaluation  de  la  durée  d'occupation  : 

Le  temps  d'occupation  est  évalué  par  journée  de  vingt-quatre  heures,  y 
compris  celle  de  l'entrée  et  de  la  sortie  du  navire.  Les  journées  sont  confiées 
de  minuit  h  minuit  ;  chaque  journée  commencée  est  due  entière.  La  taxe  locak 
i.pajer  ne  peut  être  inférieure  h  100  francs. 

§  3.  —  Mode  d'évaluation  du  tonnage  des  navires  : 

Les  taxes  sont  payées  d'après  le  tonnage  brut,  tel  qu'il  est  indiqué  à  Tadt 
de  nationalité.  Dans  le  cas  où  le  navire  n'a  pas  d'acte  de  nationalité,  le  tonnage 
est  évalué  d'après  les  règles  en  usage  en  France,  les  frais  de  jaugeage  étant 
d'ailleurs  à  la  charge  des  armateurs  ou  capitaines. 

§  4.  —  Admission  de  plusieurs  navires  à  la  fois  dans  la  forme  : 

Le  permissionnaire  ne  peut  échouer  à  la  fois  dans  la  forme  deux  ou  plusieon 
navires,  sans  le  consentement  écrit  des  capitaines  ou  armateurs.  Dans  ce  cas, 
les  navires  payent  chacun  proportionnellement  h  leur  tonnage  égal  i  la  sonust 
des  leurs,  mais  ayant  au  moins  100  tonneaux. 

§  5.  —  Durée  d'occupation  : 

Lorsque  plusieurs  navires  sont  inscrits  pour  entrer  dans  la  forme,  la  dorét 
de  l'occupation  pour  chacun  d'eux  est  limitée  à  dix  jours,  h  moins  d^une  auto- 
risation donnée  par  l'ingénieur  du  port,  en  raison  de  circonstances  exceptiM- 
nelles,  dont  l'appréciation  lui  appartient. 

Dans  le  cas  où  un  navire  aurait  prolongé  son  séjour  dans  la  forme  au  Aék 
de  dix  jours  sans  autorisation,  l'ingénieur  du  port  pourra,  vingt-quatre  heures 
au  moins  après  une  mise  en  demeure  adressée  au  capitaine  du  navire  et  restée 
sans  effet,  faire  remettre  la  forme  en  eau  et  faire  sortir  le  navire  aux  frais, 
risques  et  périls  des  irronfeurs  ou  capitaine^  sans  que  les  ayants  cause  du 
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naTlFe  puissent  aroir  droit  à  aucune  indemnité  à  raison  des  dommages  que 
leur  causerait  cette  mesure. 

Le  tarif  préyu  au  paragraphe  1*'  du  présent  article  est  appliqué  pendant  les 
dix  premiers  jours  de  séjour  des  navires. 

Si  le  navire  prolonge  son  séjour  au  delk  de  dix  jours,  une  double  taxe  lui 
est  appliquée  pendant  les  buit  jours  suivants. 

Au  delà  de  dix  huit  jours  la  taxe  applicable  est  le  quadruple  du  tarif  du 
paragraphe  1*'. 

§  6.  —  Prolongation  de  séjour  par  suite  de  la  hauteur  des  marées  : 

Lorsqu'un  navire,  ses  réparations  étant  terminées  et  reconnues  telles  par 
ragent  du  permissionnaire,  ne  peut  quitter  la  forme  par  suite  de  hauteur  d'eau 
insuffisante  à  la  haute  mer  suivante,  il  ne  lui  est  appliqué  aucune  taxe  pour 
son  séjour  prolongé  depuis  la  cessation  de  ses  travaux  jusqu'à  sa  sortie. 

Toutefois,  il  ne  peut  réclamer  aucune  Indemnité  an  permissionnaire  en  raison 
du  retard  qu'il  aura  subi. 

Art  27.  —  Les  taxes  pour  Tusage  de  la  forme  sont  dues  par  celui  qui  a  fait 
la  demande  prévue  à  Tarticle  14  ci-dessus. 

Le  prix  de  la  première  journée  est  payée  d'avance,  à  titre  d'arrhe,  lors  de  la 
demande  de  la  forme.  Ce  versement  est  perdu  si  le  navire  ne  peut  entrer  à  la 
forme  h  son  tour  ou  s'il  ne  peut  uliliser  ultérieurement  son  droit  d'entrée  dans 
un  délai  de  deux  mois.  Le  surplus  de  la  taxe  doit  être  versé  avant  que  le 
bâtiment  ne  soit  sorti  de  la  forme. 

Art.  S8.  —  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  manœuvre  -des  appareils 
de  la  forme  :  Tépuisement,  le  nettoyage  de  la  forme  et  les  frais  accessoires 
relatifs  à  son  fonctionnement. 

Art.  S9.  —  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les  incendies 
ou  contre  les  avaries  et  aucune  garantie  contre  le  vol. 

Les  risques  de  perte,  d'incendie  ou  d'avarie,  lorsque  ces  accidents  ne  sont 
pas  causés  par  les  agents  du  permissionnaire,  restent  k  la  charge  des  intéressés 
sous  réserve  de  l'application  de  l'ai-ticle  6  du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  30.  —  La  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  tous,  sans 
aucune  faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est  nulle  de  plein 
droit. 

Toutefois,  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  permissionnaire  et  TÉtat,  dans  l'intérêt  des  services  publics  de  TÉtat. 

Art.  31.  —  Le  permissionnaire  peut,  s'il  le  juge  convenable,  abaisser  les 
taxes  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  maximum. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de 
trois  mois. 

Toute  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  public  par  des 
affiches  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  mise  à 
exécution. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu^avec  Thomologation 
du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  32.  —  Les  tarifs  en  vigueur  k  toute  époque  sont  portés  à  la  connaissance 
du  public  au  moyen  d'affiches  apposées  d'une  manière  très  apparente,  le  plus 
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près  possible  des  appareils  et  aux  endroits  qui  sont  indiqués  par  le  capitaiae- 
de  port. 

Le  permissionnaire  est  responsable  de  la  conserration  de  ces  affiches  et  le» 
remplace  toutes  les  fols  qu'il  y  a  lieu. 

L^état  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  k  souch*,  aTec  isdicatb* 
détaillée,  sur  la  souche,  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes  les  perceptions 
opérées. 

Ce  registre  doit  être  représenté  à  toute  réquisition  aux  ingénieurs  du  port, 
qui  en  contrôlent  la  tenue. 

Le  permissionnaire  sera  tenu  d'adresser  aux  ingénieurs  du  port,  tons  les 
trois  mois,  en  double  expédition,  un  relevé  de  ses  opérations  pendant  le  tri- 
mestre  écoulé.  Ce  relevé  comprendra  les  noms,  espèce,  nationalité  et  tonnage 
des  navires,  le  nombre  de  jours  d'odsupation  de  la  forme  et  les  sommes  perçue» 
par  le  permissionnaire. 

TITRE  V. 

REVISION  DES  TARIFS  ET  AFFECTATION  DES  RECETTES. 

Art.  33.  —  L'ensemble  des  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à 
l'article  2  du  décret  auquel  est  annexé  le  présent  cahier  des  charges  ne  doit 
être,  pour  la  chambre  de  commerce,  l'objet  d'aucun  bénéfice  et  d'aucune  perte- 
Art.  31.  —  Afin  d'assurer  et  de  maintenir  la  compensation  entre  les  recettes 
et  les  dépenses,  les  tarifs  maxima  spécifiés  à  l'article  26  peuvent  être  révisés, 
soit  d*office,  soit  sur  la  demande  du  permissionnaire. 

Cette  revision  peut  être  appliquée  à  tout  tarif  maximum  qui  a  été  en  vi|fteor 
pendant  cinq  années  consécutives  au  moins. 

Toutefois,  et  par  exception,  il  suffit  d'une  année  entière,  durant  la  première 
période  quinquennale  k  partir  du  décret  d'autorisation. 

Toute  révision^  consistant  en  un  abaissement  de  tarifs  maxima,  acceptée  par 
le  permissionnaire,  est  approuvée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après 
avis  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Toute  revision  comportant  des  abaissements  qui  ne  seraient  pas  consentis 
par  le  permissionnaire  est  ordonnée  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 

Toute  revision  comportant  des  relèvements  est  effectuée  en  la  forme  suivie 
pour  la  présente  autorisation. 

La  re vision  des  tarifs  maxima  entratne  de  plein  droit  l'annulation  des  taxes 
abaissées  qui  auraient  été  mises  en  vigueur  eu  vertu  de  l'article  31. 

Les  taxes  inférieures  aux  nouveaux  maxima,  qui  auraient  été  antérieurement 
établies,  ne  continuent  en  conséquence  k  être  perçues  que  si  elles  ont  été  de 
nouveau  l'objet  de  propositions  du  permissionnaire  et  de  l'homologation  mi- 
nistérielle. 

Art.  35.  —  Le  produit  des  taxes  est  exclusivement  employé  par  ordre  d«- 
priorité  : 

1*  A  solder  les  dépenses  relatives  à  l'administration  et  k  Tentretien  des 
ouvrages  dans  les  limites  fixées  par  le  présent  cahier  des  charges,  ainsi  qu'à 
leur  fonctionnement; 
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2<*  A  solder  les  dépenses  relatives  au  remplacement,  après  usure,  des  ouvrages 
4ont  le  permissionnaire  a  Tentretien  ; 

3*  A  concourir  à  Famortissement  des  emprunts  que  la  chambre  de  commercf 
)>ourrait  Être  amenée  à  contracter; 

4*  A  constituer  un  fonds  de  résenre  suffisant  pour  mettre  le  permissionnaire 
«n  mesure  de  satisfaire  à  ses  obligations,  de  supporter  les  responsabilités  qui 
lui  incombent  et  de  perfectionner  Toutillage. 

Ce  fonds  de  réserve  c^se  de  s'accroître  lorsqu'il  atteint  un  chiiTre  maximum 
fixé  par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de  Tindustrie-  La 
totalité  des  recettes  disponibles  après  le  prélèvement  des  sommes  nécessaires 
pour  payer  les  dépenses  prévues  aux  paragraphes  1  et  2  est  alors  affectée  b 
Tamortissement  du  capital  engagé. 

Lorsque  cet  amortissement  sera  complet,  si  le  fonds  de  réserve  présente  une 
Importance  suffisante,  il  devra  être  procédé  à  la  revision  dos  tarifs,  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tarticle  précédent. 

Le  permissionnaire  ne  peut  employer  le  fonds  de  réserve  qu'aux  besoins  des 
entreprises  figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à  Tarticle  33. 
11  doit  pour  en  disposer  obtenir  dans  chaque  cas,  Tassentiment  préalable  des 
ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de  l'industrie,  excepté  dans 
iecas  où  le  fonds  de  réserve  serait  employé  k  solder  des  indemnités  au  payement 
desquelles  le  permissionnaire  aurait  été  condamné  par  justice  à  raison  des 
faits  relatifs  à  son  administration. 

Art.  36.  —  Afin  d'assurer  l'exécution  des  prescriptions  des  articles  33,  34 
€t  35  ci-dessus  et  de  l'article  2  du  décret  d'autorisation,  la  chambre  de  com- 
merce doit  communiquer  aux  ingénieurs  du  port,  dans  les  six  premiers  mois 
•de  chaque  année,  le  projet  du  budget  spécial  de  l'année  suivante  et  le  compte 
spécial  des  recettes  et  des  dépenses  d*établissement  et  d'exploitation  de  l'année 
précédente. 

Art.  37.  —  En  cas  de  retrait  de  l'autorisation  ou  de  suppression  d'ouvrages 
ordonnées  en  exécution  de  l'article  43  ci-après,  il  sera  pourvu  par  décret  dé- 
libéré en  Conseil  d'Ëtat  aux  moyens  de  faire  face  aux  charges  des  emprunts 
^ui  auraient  pu  être  contractés  par  le  permissionnaire. 

Art.  38.  —  En  dehors  des  tarifs  fixés  au  titre  IV,  le  ministre  des  travaux 
publics,  sur  la  proposition  du  permissionnaire,  arrête  annuellement  les  taxes 
relatives  aux  services  accessoires  non  prévus  au  présent  cahier  des  charges, 
dont  le  permissionnaire  viendrait  à  se  charger  dans  l'intérêt  de  la  bonne  ex- 
ploitation du  port. 

TITRE  VI. 

'DURÉE  Err  RETRAIT  DE  L'AUTORISATION,   SUPPRESSION  TOTALE  OU  PARTIELLE 

DES  INSTALLATIONS. 

Art.  39.  —  La  durée  de  l'autorisation  est  fixée  à  dix  ans,  à  partir  de  la  date 
du  décret  auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 

Art.  40.  —  Faute  par  le  permissionnaire  de  remplir  les  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  le  retrait  de 
l'autorisation. 
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Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  après  mise  en  demeure,  par  décm 
rendu  en  Conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  ministre  des  traraux  publies,  le 
permissionnaire  entendu. 

Art.  41.  ^  Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  leretrut 
de  Tautorisation,  ou  à  Texpiration  de  la  dixième  année  et  par  le  seul  fait  de 
cette  expiration,  TËtat  se  trouyera  subrogé  &  tous  les  droits  du  permisfiw- 
naire.  11  entrera  immédiatement  en  possession  de  tous  les  appareils  et  de  leon 
accessoires,  ainsi  que  de  tous  les  ouTrages  mobiliers  ou  immobiliers  établit 
sur  le  domaine  public  ou  sur  le  domaine  de  TÉtat  et  de  toutes  les  dépendaBCO 
immobilières.  Le  permissionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  ces  ouvrages  ei 
bon  état  d'entretien. 

Pour  l'application  de  la  clause  ci-dessus,  il  sera  dressé  aussitôt  après  la  noti- 
fication du  décret  d'autorisation,  contradictoirement  entre  ringénieur  dnpoitei 
un  représentant  de  la  cbambre  de  commerce  dûment  autorisé*  un  état  desoiptif 
et  estimatif  des  appareils  et  de  tout  le  matériel  remis  au  permissionnaire. 

Lorsque  Tautorisation  prendra  fin,  il  sera  dressé  un  nouvel  état  descriptif  et 
estimatif  des  appareils  et  du  matériel.  Le  permissionnaire  sera  tenu  de  ptyer 
la  moins-Talue  qui  viendrait  à  être  constatée,  qu'elle  qu'en  soit  la  cause.  Ion 
même  qu'elle  proviendrait  uniquement  de  l'usage.  Réciproquement  il  sera  tas 
compte  au  permissionnaire  de  la  plus-value  qui  pourrait  être  produite  par  siite 
d'additions  ou  d'améliorations  régulièrement  autorisées. 

Si  pendant  la  durée  de  l'autorisation  le  permissionnaire  a  acquis  àiUtab 
objets  utiles  à  l'exploitation  de  la  forme  de  radoub  et  auxquels  la  claosefrt- 
cédente  ne  serait  pas  applicable,  l'État  aura  le  droit,  mais  sans  y  être  ton, 
de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'eipczts. 

Art.  42.  —  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services  eosUs 
au  permissionnaire,  le  ministre  des  travaux  publics  prendra  immédiatement,  ux 
frais  et  risques  du  permissionnaire,  des  mesures  nécessaires  pour  assucr 
provisoirement  le  service  jusqu*&  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  retrait  de  l'ao- 
torisation  ou  jusqu'à  ce  que  le  permissionnaire  se  soit  remis  en  mesore  de 
continuer  ses  opérations. 

Art.  43.  -^  Dans  les  cas  ob  à  une  époque  quelconque  il  serait  reconna  si- 
cessaire,  dans  l'intérêt  public,  de  supprimer  soit  momentanément,  soit  défuiti- 
vement^  les  installations  de  la  forme  de  radoub,  le  permissionnaire  devra,  ï 
la  première  réquisition  de  l'administration  supérieure,  évacuer  les  lieux  et  les 
remettre  dans  leur  état  primitif. 

Faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  obligation,  dans  un  délai  de  trois  mois 
k  dater  de  la  réquisition,  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  frais  à  l'exécotioa 
des  travaux  nécessaires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  poarrs  are 
prononcée  que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente  autorisation,  à  mofas 
qu^elle  ne  résulte  d'un  projet  d*amélioration  du  port,  déclaré  d'utilité  publique 
par  un  décret  ou  par  une  loi. 

TITRE  VU. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  44.  •«  La  chambre  de  commerce  aura  un  bureau  situé  à  proximité  des 
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quais  ;  elle  fera  choix,  si  elle  en  est  requise,  d^un  agent  qui  logera  dans  le 
bâtiment  affecté  audit  bureau  et  aura  qualité  pour  recevoir,  en  son  nom,  toutes 
les  notifications  administratiTos. 

Art.  45.  —  Le  service  des  ponts  et  chaussées  aura  gratuitement  droit  à  dix 
jours  d'occupation  de  la  forme  par  an  pour  le  radoubage  des  embarcations  e( 
bâtiments  lui  appartenant. 

Art.  46.  —  Le  permissionnaire  payera  à  TÉtat,  à  titre  de  location  de  la 
forme,  une  redcTance  annuelle  de  100  francs,  qui  sera  versée  d'avance  au 
1*'  janvier  de  chaque  année  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines^  à 
Granville. 

Getfe  redevance  sera  exigible  à  partir  du  jour  de  Facceptation  effective. 

Elle  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 

Art.  47.  —  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  tontes  les  pièces 
relatives  à  la  présente  autorisation  restent  à  la  charge  du  permissionnaire. 


{K  556) 

[29  juillet  1889] 

Décret  déclarant  d^utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la 
construction  d^un  pont-canal  sur  la  Loire. 

Art.  1*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  la  construction  d*un  pont-canal  sur  la  Loire,  à  Briare, 
et  son  raccordement  avec  le  canal  latéral  à  la  Loire  et  avec 
le  canal  de  Briare,  conformément  aux  dispositions  de  l'avant- 
projet  ci-dessus  visé  et  des  avis,  également  ci-dessus  visés,  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  25  mal  1882 
et  5  avril  1886. 

Art.  2.  —  La  dépense  évaluée  à  6.500.000  francs,  sera  imputée 
sur  les  crédits  inscrits  à  la  %*  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics  pour  rétablissement  et  Tamélioration  des 
canaux  de  navigation. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu 
si  les  expropriations  nécessaires  à  Fexécution  des  travaux  n*ont 
pas  été  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour 
de  sa  promulgation. 
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(N"  557) 

[28  août  1889] 

Décret  relatif  à  la  réglementation  des  rapports  de  V Imprimerie 
nationale  avec,  les  administrations  publiques. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes,  faisant  connaître  Tavis  de  la  commission  formée  par 
le  décret  du  21  avril  1887  pour  examiner  le  fonctionnement  de 
rimprimerie  nationale  et  les  conditions  dans  lesquelles  ce  fonc- 
tionnement doit  s'effectuer, 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  L'Imprimerie  nationale  reste  régie  par  Tordonnance 
royale  du  23  juillet  1823,  qui  a  confirmé  et  rendu  à  Texécution 
les  lois  des  8  pluviôse  et  21  prairial  an  III,  Tarrèté  du  Directoire 
exécutif  du  16  nivôse  an  V,  le  décret  du  24  mars  1809,  actes  con- 
stitutifs de  cet  établissement  qui  avaient  été  suspendus  par  For- 
donnance  du  28  décembre  1814. 

En  conséquence,  Flmprimerie  nationale  continuera  à  être 
chargée  exclusivement  d'exécuter  toutes  les  impressions  néces- 
saires au  service  des  divers  départements  ministériels  ou  ordon- 
nées par  les  administrations  centrales  à  Paris,  dont  la  dépense 
est  imputable  au  budget  de  l'État. 

Art.  2.  —  11  pourra  être  dérogé  exceptionnellement  aux  pres- 
criptions qui  précèdent  sur  la  demande  expresse  d*un  ministre. 
Cette  dérogation,  toutefois,  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  Tauto- 
risation  du  garde  des  sceaux,  rendue  après  l'avis  de  la  commis- 
sion établie  par  l'article  ci-après  : 

Art.  3.  —  Une  commission  consultative  est  instituée  auprès  du 
ministère  de  la  justice  pour  examiner  les  demandes  d'exception 
prévues  par  l'article  précédent  et  apprécier  si  les  circonstances 
ou  les  conditions  dont  il  sera  excipé  dans  ces  demandes  sont  de 
nature  à  justifier  l'autorisation  réclamée.  Sur  le  vu  de  Tavis  de  la 
commission,  le  garde  des  sceaux  statuera. 

Cette  commission,  qui  sera  nommée  par  arrêté  de  H.  le  garde 
des  sceaux,  est  ainsi  composée  : 

M.  le  garde  des  sceaux,  président; 

Deux  sénateurs; 
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Deux  députés  ; 

Un  membre  du  Conseil  d'État; 

Un  membre  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Un  membre  de  la  Cour  des  comptes; 

Un  membre  de  Flnstitut; 

Le  directeur  de  Tlmprimerie  nationale; 

Le  représentant  du  ministère  dont  la  demande  est  soumise  à 
la  commission. 

La  commission  désignera  elle-même  son  vice-président  et  son 
secrétaire.  A  défaut  de  la  présence  du  président  ou  du  vice-pré- 
sident, elle  fonctionnera  sous  la  présidence  de  son  doyen  d'âge. 

Un  fonctionnaire  de  l'administration  pourra  être  adjoint  à  la 
commission  en  qualité  de  secrétaire-adjoint. 

Art.  4.  —  La  commission  se  réunira,  soit  au  ministère  de  la 
justice,  soit  à  l'Imprimerie  nationale,  sur  la  convocation  de  M.  le 
garde  des  sceaux  ou  de  son  délégué,  toutes  les  fois  que  le  besoin 
du  service  le  commandera.  Dans  le  cas  où  le  directeur  de  l'Im- 
primerie nationale  serait  absent  par  congé  ou  empêché  par  force 
majeure  d'être  présent  à  la  commission,  il  serait  remplacé  par 
un  des  chefs  de  service,  muni  d'une  délégation  spéciale. 

Art.  5.  —  En  raison  des  présentes  dispositions,  aucun  paye- 
ment, sauf  celui  qui  résulterait  de  l'application  de  Tarticle  2 
précédent,  ne  pourra  dorénavant  être  fait  par  les  payeurs  du 
Trésor  ni  alloué  dans  leurs  comptes,  pour  des  travaux  d'impres- 
sions dont  l'exécution  aurait  été  faite  en  contravention  aux  dis- 
positions du  présent  décret,  soit  que  ces  travaux  résultent  de 
simples  mémoires,  soit  que  leur  exécution  ait  eu  lieu  en  raison 
d'un  marché  ou  d'une  adjudication  restreinte  ou  publique  non 
soumis  au  préalable  au  visa  de  la  commission. 

Les  travaux  ainsi  effectués  irrégulièrement  resteront  à  la  charge 
des  administrateurs  qui  les  auront  ordonnés. 

Art.  6.  —  Afin  d'assurer  l'application  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent, une  expédition  du  présent  décret  sera  adressée  à  chacun 
des  ministres  et  aux  chefs  des  administrations  intéressées,  ainsi 
qo'au  premier  président  de  la  Cour  des  comptes. 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Ghambre  civile) 


(N"  558) 

[15  janTier  1889  J 

Compétence.  —  Travaux  publics.  —  Entrepreneurs.  —  Bespok- 
sabilité,  —  Commune.  — -  Fautes  de  V entrepreneur.  ^  (Faillite 
Cayallo  et  autres.) 

Les  tribunaux  civils  sont  compétents^  à  V exclusion  des  tritnir 
naux  administratifs^  pour  connaître  des  demandes  en  retpo»' 
sabilité  citile\  dirigées  contre  les  entrepreneurs  de  Iraoso 
publics  j  à  raison  des  imprudences ,  négligences  et  /(odtt 
commises  par  leurs  préposés  et  ouvriers^  lorsque  ces  fautes  n 
sont  pas  la  conséquence  directe  et  immédiate  de  F  exécution  ia 
travaux  publics  dont  ceujxi  sont  chargés. 

Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  la  cause  du  dommage  « 
rattache  à  un  délit  :  en  ce  cas,  peu  importe  qu^aucune  poiff' 
suite  n'ait  été  exercée  au  criminel;  cette  circonstance  y  nefotf 
vant  changer  la  nature  et  le  caractère  délictueux  de  l^acU^ 
doit  être  nécessairement  sans  influence  sur  le  règlemetd  de  la 
compétence. 

Bien  que  les  travaux  publics,  exécutés  par  une  commune, 
aient  été  donnés  en  adjudication  et  à  marché^  cette  com- 
mune peut  néanmoins  être  déclarée  responsable  des  favtes  à 
r entrepreneur  et  des  préposés,  ouvriers  de  celui'-ci,  si  elle  a  re- 
connu un  droit  de  conlrôUy  de  surveillance,  de  direction  tv 
les  travaux,  les  chantiers,  les  ouvriers,  et  des  pouvoirs  alksi 
jusqu'à  lui  permettre  d obliger  Centrepreneur  à  renvoyer  tes 
préposés  et  ouvriers  ;  en  ce  cas,  les  tribunaux  ont  pu  dxre  guf 
^entreprise  était,  quant  à  Vexécution  des  travaux,  sous  la  àé- 
pendance  de  la  commune,  l'entrepreneur  étant  un  [véritable 
préposé  de  celleH:i. 
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ARRÊT. 


La  Cour, 


Donne  défaut  contre  Bois  et  Srir  ben  Haussein,  et  statuant  sur 
le  pourvoi; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  les  demandeurs  originaires  avaient  articulé  dans 
leur  demande  et  que  la  cour  d'appel  a  reconnu,  en  fait,  que  l'in- 
cendie du  3  août  1881,  qui  a  commencé  dans  les  gourbis  des 
ouvrîeBS  et  de  là  s'est  étendu  vers  la  forêt  de  Bragantas  qu'il  a 
détruite  en  partie,  a  eu  pour  cause  Timprudence  commise  par 
les  ouvriers  de  Gavallo,  qui  avaient  établi  leurs  fourneaux  à 
50  centimètres  de  distance  seulement  des  broussailles  et  à  proxi- 
mité des  gourbis,  et  qui,  contrairement  aux  règles  de  la  pru- 
dence la  plus  vulgaire  et  à  Fusage,  avaient  laissé  le  feu  des 
fourneaux,  sans  le  recouvrir  avec  delà  terre,  après  s'en  être 
servis  ; 

Attendu  que,  de  ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué  a  pu  con- 
clure, à  bon  droit,  que  cet  incendie  ne  se  rattachait  pas  à  l'exé- 
cution des  travaux  publics  dont  ces  ouvriers  étaient  chargés  et 
n'en  était  point  la  conséquence  directe  et  immédiate; 

Attendu,  d*autre  part,  que  le  fait  servant  de  base  à  la  de- 
mande constituait  un  délit  prévu  et  puni  par  la  loi  du  17  juillet 
1874; 

Attendu  que  la  circonstance  qu'aucune  poursuite  n'avait  été 
exercée  devant  la  juridiction  criminelle  ne  saurait  changer  la 
nature  d'une  faute  que  la  loi  qualifie  délit; 

D*où  il  suit  qu'en  retenant  pour  les  tribunaux  civils  la  con- 
naissance du  litige,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  ni  les  textes  de  loi  invoqués  par  le 
pourvoi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  la  commune 
de  Bône  s'était  réservé  une  part  dans  la  direction  et  le  contrôle 
des  travaux  exécutés  pour  elle  par  Gavallo;  que  les  droits  de 
surveillance  et  de  direction  qu'elle  avait  retenus  sur  l'ensemble 
de  ces  travaux  étaient  par  elle  exercés  par  l'intermédiaire  de 
quatre  de  ses  agents  et  d'un  conducteur  et  d'un  architecte;  que 
ses  pouvoirs  allaient  jusqu'à  lui  permettre  d'imposer  à  l'entre- 
preneur le  renvoi  de  ses  propres  agents  et  employés;  qu*ainsi 
l'entreprise  elle-même  était  placée  sous  la  dépendance  de  cette 
commune; 
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Attendu  que,  dans  ces  circonstances  de  fait,  rarrét  attaqaé  & 
pu  décider,  bien  que  Tentreprise  eût  été  donnée  à  forfait,  que 
Cavallo  n'était  qu'un  préposé  de  la  commune,  et  qu'en  consé- 
quence celle-ci  demeurait  responsable  civilement  des  impnideo- 
ces,  négligences,  c'est-à-dire  des  fautes  de  ce  préposé  et  des 
agents  de  celui-ci,  sans  violer,  en  statuant  ainsi,  les  artides  de 
loi  visés  par  le  pourvoi  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  qu'à  supposer  que  le  motif  pris  par  l'arrêt  de  c« 
«qu'une  partie  des  travaux,  non  comprise  dans  le  marché  passé 
avec  Cavallo,  était  exécuté  par  la  commune  avec  ses  propres  oo- 
vriers,  ne  puisse  en  rien  servir  à  établir  contre  celle-ci  une  rs- 
ponsabilité,  la  décision  attaquée  trouverait  encore  sa  pleine  jus- 
tification dans  les  autres  circonstances  de  fait  relevés  par  li 
-cour  d'appel,  suffisantes  à  elles  seules  pour  donner  à  cette  dé- 
cision une  base  légale; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N"  559) 

[29  janfler  1889] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury.  Convo- 
cation; irrégularité.  —  Jury,  Récusation;  renonciation.  - 
Offres  et  demandes;  conclusions;  dépôt;  procès-verbaî.  - 
Magistrat  directeur;  questions.  —  (Sieur  Frédéric -Nicolas 
Delory.) 

Une  irrégularité  commise  dans  la  convocation  des  jurés  fCeà 
une  cause  de  nullité  de  leurs  opérations,  comme  viciant  la  co»r 
position  même  du  jury  y  qu'autant  qu'elle  est  imputable  à  te 
partie  expropriante  chargée  de  la  convocation. 

La  partie  qui,  ayant  pu  user  de  son  droit  de  récusation,  ^ 
déclaré  expressément  y  renoncer,  rCest  plus  fondée  àseplaindn 
ultérieurement  de  Virrégularité  dans  la  composition  dajury» 

La  jonction  au  procès-verbal  des  conclusions  prises  à  la  àarn 
par  une  partie  qui  n'avait  jusque-là  ni  accepté  ni  refusé  les 
offres  de  l'expropriant  répond  suffisamment  au  vœu  de  la  ioi 
{art.  37,  §  !•%  loi  du  3  mai  1841)  lorsque  tous  les  autres  docu- 
ments de  la  cause  ont  été  antérieurement  placés  sous  lesyeu^ 
du  jury. 
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Le  magistrat  directeur  du  jury  n'est  point  tenu  de  poser  les-- 
questions  résultant  des  débats;  c*  est  pour  lui  une  faculté  dont 
il  peut  d'ailleurs  user  même  après  la  clôture  des  débats^  pourvu 
que  le  texte  des  questions  quHlpose  soit  porté  à  la  connaissance- 
des  parties  qui  peuvent  demander  la  réouverture  des  débats  et 
faire  telles  protestations  qu*  elles  jugent  convenables. 

ARRÊT. 

La  Cour. 
•     •.■«.•..•••.....•     ..••^ 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  constate 
que  le  sieur  Cormier,  l'un  des  jurés  titulaires,  n*a  point  été  tou- 
ché par  la  notification  de  la  convocation  qui  lui  a  été  faite  ;  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  du  commissaire  de  police  chargé  de  la 
nolification,  visé  lui-même  au  procès-verbal  des  débats,  que  le 
sieur  Cormier,  propriétaire,  rue  du  Finistère,  à  Lorient,  a  été 
vainement  recherché  dans  cette  ville;  que  celui-ci  est  ainsi  dé>- 
signé,  tant  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général  du  Mor- 
bihan, pour  Tannée  1888,  que  dans  la  délibération  du  tribunal 
civil  de  Vannes  qui  a  procédé,  le  19  décembre  1887,  au  choix  de» 
jurés  appelés  à  statuer  sur  le  montant  de  l'indemnité  due  à  De- 
lory,  exproprié  à  la  requête  et  sur  les  poursuites  de  la  commune 
de  Lorient; 

Attendu,  en  droit,  que  si  l'irrégularité  commise  dans  la  con- 
vocation des  jurés  est  une  cause  de  nullité  de  leurs  opérations 
subséquentes,  en  ce  qu'elle  vicie  la  composition  même  du  jury,, 
cette  nullité  ne  les  frappe  qu'en  tant  qu'elle  est  imputable  à  la 
partie  expropriante,  chargée  de  la  convocation  ;  que,  dans  l'es- 
pèce, la  commune,  en  se  conformant  exactement  aux  indications 
de  la  liste  formée  par  le  conseil  général  et  de  celle  adoptée  par 
la  délibération  du  tribunal,  n'a  pu  commettre  aucune  faute;, 
qu'ainsi  ce  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  magistrat  directeur,  après 
avoir  statué  sur  diverses  causes  d'empêchement,  a,  en  outre, 
exclu  de  la  liste  les  jurés  titulaires  Beaubois,  Gauthier  (Clodius) 
et  Plateau,  sous  le  prétexte  qu'ils  étaient  intéressés  dans  la  cause 
en  leur  qualité  d'anciens  membres  du  conseil  municipal  qui  a 
demandé  l'expropriation,  il  n*est  pas  résulté  cependant  de  cette 
exclusion  que  le  droit  de  récusation  n'a  pas  pu  être  exercé  par 
Delory;  qu'en  effet,  le  procès- verbal  constate  qu'au  moment  où 


• 
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le  magistrat  allait  procéder,  conformément  aux  dispositions  dn 
paragraphe  2  de  Farticle  33  de  la  loi  du  3  mai  I8il,  au  choix  des 
personnes  nécessaires  pour  compléter  le  nombre  de  seiie  jurés, 
a  le  maire  de  la  ville  de  Lorient  et  M.  Delory,  assisté  de  M*  Le- 
borgne,  son  conseil,  ont  fait  connaître  qu'ils  acceptaient  la  liste 
de  douze  jurés  dont  les  noms  avaient  été  indiqués,  et  qu'ils  re- 
nonçaient à  se  prévaloir  du  droit  de  récusation  que  leur  aeeor 
dait  la  loi  »; 

Attendu,  en  droit,  que  les  parties  sont  libres  de  ne  pas  user  de 
cette  faculté  et  par  conséquent  d'y  renoncer  en  termes  exprès; 
que  le  magistrat  directeur  a  donc  pu,  sans  recourir  à  de  ïm- 
veaux  choix,  déclarer  constitué  définitivement  le  jury  composé 
de  douze  jurés  présents  à  l'audience  et  formellement  acceptés 
par  les  parties;  que  le  second  moyen  doit  donc  être  égalemeot 
rejeté  ; 

Sur  le  troisième  moyen  •* 

Attendu  que  le  sieur  Delory  n'avait  ni  accepté  ni  refusé  les 
ofTres  de  la  commune,  ni  manifesté  ses  prétentions  dans  ks 
termes  et  conditions  de  l'article  24  de  la  loi  précitée;  qu'ainsi  le 
procès-verbal  constate  qu'il  n'a  été  mis  sous  les  yeux  du  joij} 
après  sa  constitution,  que  «  le  tableau  des  offres  notifiées  parla 
commune  de  Lorient,  ainsi  que  le  plan  parcellaire  et  les  aolres 
documents  de  la  cause  »,  mais  qu'ultérieurement  l'avocat  de 
Delory  «  a  fait  connaître,  au  nom  de  celui-ci,  qu'il  réclamait  nue 
indenmité  de  107.000  francs  et  déposé  à  l'appui  de  cette  defflaoài 
des  conclusions  dont  le  magistrat  a  ordaimé  la  jonction  aupro- 
cès'Verbal  »  ; 

Attendu  que  le  dépôt  immédiat  de  ces  conclusions,  après  la 
lecture  qui  en  a  été  faite  et  leur  annexion  au  procès-verbal,  suf- 
fisent, surtout  en  présence  de  la  mention  susrappelée  relative 
ment  aux  offres,  à  établir  que  le  tout  a  été  mis  sous  les  yeux  du 
jury,  comme  l'exige  la  loi;  d'où  il  suit  que  le  moyen  manque  en 
fait; 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  l'article  38  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  prévoit  pas 
le  cas  où  le  magistrat  directeur  du  jury  juge  à  propos  de  poser 
les  questions  résultant  de  Finslruction  et  des  débats  qui  doivent 
être  soumises  au  jury  et  résolues  par  lui;  que  c'est  là  une  faculté 
dont  il  appartient  à  ce  magistrat  d'user  suivant  les  circonstances; 
qu'il  importe  donc  peu  que  la  position  des  questions  précède  oa 
suive  la  clôture  des  débats,  pourvu  que  leur  texte  soit  publique 
ment  porté  à  la  connaissance  des  parties  qui  ont  toujours  le 
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droit,  en  demandant  la  réouverture  des  débats^  le  cas  échéant, 
de  prendre  à  cet  égard  telles  conclusions  et  de  faire  telles  protes- 
tations et  réserves  qui  leur  paraîtront  utiles;  que,  dans  Fespèce, 
le  procès-verbal  constate  que  le  magistrat  directeur  leur  a  donné 
lecture  publique  des  questions  posées  au  jury,  mais  qu*il  ne 
mentionne  aucunes  conclusions,  protestations  ou  réserves  éma- 
nant des  parties  à  ce  sujet;  que,  par  conséquent,  le  moyen  n*est 
pas  fondé; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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(N'  560) 

[!•'  octobre  1889] 

Impressions.  —  Décret  du  28  cu/ût  1889.  —  Demande 

de  renseignements* 

Monsieur  le  préfet, 

Le  décret  du  28  août  1889  relatif  au  fonctionnement  de 
rimprimerie  nationale  et  dont  vous  trouverez  ci-joint  un  exem- 
plaire (*)  stipule,  tout  d abord,  Tobligation  pour  les  Adminisln- 
tiens  publiques  de  continuer  à  confier  exclusivement  à  cel 
établissement  toutes  les  impressions  dont  la  dépense  est  isapu- 
table  au  budget  de  TEtat. 

Il  prévoit  ensuite  les  dérogations  pouvant  être  apportées  à 
cette  disposition  de  principe  et  détermine  les  conditions  dx» 
lesquelles  des  exceptions  pourront  être  autorisées. 

Enfin  Tarticle  5  dudit  décret  fait  connaître  qu*aucun  pajerneot 
ne  pourra  être  fait  dorénavant  par  les  Payeurs  du  Trésor,  ni 
alloué  dans  leurs  comptes  pour  des  travaux  d'impressions  dooi  ; 
Fexécution  aurait  été  faite  contrairement  à  ces  prescriptions. 

Dans  ces  circonstances,  il  importe  que  rAdmînistration  se  mette 
en  mesure  d'assurer,  en  toute  connaissance  de  cause,  Tapplict- 
tion  du  décret  dont  il  s'agit. 

Dans  ce  but,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m^adresser,  p(Hir 
chacun  des  services  d'Ingénieurs  en  chef  dans  votre  départe- 
ment, une  nomenclature  des  imprimés  de  toute  nature  actuelle- 
ment en  usage  dans  le  service  et  dont  la  fourniture  est  payée 
sur  les  fonds  du  Trésor. 

(*)  V.  svprà,  Décret,  p.  834. 
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Il  devra  être  joint  à  cet  état  un  spécimen  de  chaque  formule, 
sur  laquelle  en  mentionnera  : 

l"  Le  prix  d'achat  ; 

2*>  La  quantité  pouvant  être  nécessaire  au  service  pendant. 
Tannée. 

Quant  aux  imprimés,  quels  qu'ils  soient,  en  usage  dans  les 
bureaux  d'Ingénieurs,  mais  actuellement  payés  sur  les  frais 
fixes,  il  va  de  soi  que  MM.  les  Ingénieurs  continueront  à  se  les 
procurer  suivant  leurs  convenances,  il  est  inutile  dès  lors  d'en 
faire  mention  dans  ce  travail. 

Il  est  indispensable  que  ces  renseignements  me  parviennent 
par  votre  intermédiaire  vers  le  15  octobre  au  plus  tard. 

En  attendant  enfin  qu'une  décision  définitive  soit  prise  par 
rAdministration  supérieure,  MM.  les  Ingénieurs  pourront  s'ap- 
provisionner suivant  Tusage  adopté  dans  leur  service^  mais  il  est 
bien  entendu  qu'ils  devront  limiter  aux  besoins  stricts  et  pour 
un  trimestre  seulement  leurs  commandes  d'imprimés  imputables 
au  budget  de  l'Etat. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  Ingé- 
nieurs. 


Recevez,  etc. 


Le  Ministre  des  travaux  publics ^ 
Yves  Goyot. 


«B 


(N'  564) 

[S2  octobre  4889] 
Fourniture  des  imprimés, 

IMonsieur  le  Préfet. 

En  m'accusant  réception  Âe  la  circulaire  du  1*'  octobre  1889  (*) 
relative  à  la  question  de  la  fourniture  des  imprimés  nécessaires 
aux  divers  services,  un  certain  nombre  d'ingénieurs  en  chef  font 
observer  que  plusieurs  des  commandes  quMls  ont  à  faire  à  cette 
époque  de  Tannée  embrassent  plus  d'un  trimestre  et  se  rappor- 
tent même  dans  quelques  cas  à  l'année  entière. 

Tenant  compte  de  ces  observations  et  dans  l'intérêt  supérieur 


(*)  V.  svprà  Circulaire,  p.  842. 
Àntu  des  P.  et  Ch,  Lois,  DAckits,  btg.  —  tomb  ix,  55 
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du  service  dont  il  importe  avant  tout  d*assurer  la  marche  réga- 
lière,  j*autorise  MM.  les  chefs  de  service  à  se  procurer,  suivant 
Fusage,  et  au  besoin  pour  Tannée  1890,  si  la  nature  delà  four- 
niture le  comporte,  les  imprimés  qui  leur  sont  indispensables. 

Il  n'est  rien  changé  aux  autres  instructions  contenues  dans 
ma  circulaire  précitée  du  1*^  octobre,  et  je  vous  ferai  connaître, 
en  temps  utile,  la  décision  de  principe  qui  sera  prise  sur  la 
question. 

Receve .,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Yves  Gutot. 
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PERSONNEL 

(N"  362) 


Septembre  1889. 


I.  —  ing£nieurs. 


1*  DÉCORATION. 

Décret  da  ii  septembre.  —  M.  Gay,  Inspecteur  général  de 
S*  classe,  Conseiller  d'État  en  service  extraordinaire,  Directeur 
des  chemins  de  fer,  est  promu  au  grade  de  Commandeur  de 
l'Ordre  national  de  la  Légion  d'Honneur. 

%'  NOMINATIONS. 

Décret  du  24  août  1889. —  Sont  nommés  Élèves-Ingénieurs  de 
3«  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1**  octobre  1889,  les 
Élèves  de  l'École  Polytechnique  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Paul  (Jean), 

Contiirier  (Hyppolite  Paul  Auguste), 
Arnaud  (Jean  Baptiste  Marins), 
Yicaire  (Jules  Etienne  Antoine), 
Duperrier  (Georges  Edmond), 
Roux  (Barthélémy  Louis  Albert  Marc), 
Lorieuz  (Edmond  Théodore), 
Wilhelm  (Jean  Alexandre  Serge). 

S*"  AVANCEMENT. 

Arrêté  du  6  septembre. —  M.  Martin  (Félix),  Ingénieur  en  Chef 
de  S*  classe,  est  élevé  à  la  1"  classe  de  son  grade,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  20  aoCit  1889. 

4*  SERVICE  DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  26  septembre.  —  M.  Jnllidièra  (René),  lugéaieur  or- 
dinaire de  2*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Nîmes,  au  service 
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ordinaire  du  département  du  Gard  et  au  Contrôle  de  i'exploila- 
tion  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
est  mis  à  la  disposition  de  rAdministratîon  des  Colonies,  pour 
occuper  l'emploi  de  Directeur  du  chemin  de  fer  et  du  port  de  U 
Réunion.  \ 

M.  Jnllidière  est  placé  dans  la  siluation  de  service  détaché. 

5*  RETRAITE. 

Dite  d'exécQtûn. 

M.  Tonmiaire  (Carmel),  Sous-Ingénieur 31  août  1889 

M.  Tonmialre  est  maintenu  provisoirement  en  fonctions  par 
application  de  l'article  47  du  Décret  du  9  novembre  4853. 

6°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  30  août.  —  M.  Holtz,  Ingénieur  en  chef  de  i**  classe 
chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  service  du  Contrôle  des  tra- 
vaux neufs  et  d'entretien  du  réseau  de  TEst  et  du  service  du  che- 
min de  fer  de  Bricon  au  raccordement  direct  de  Ghaumont,  est 
nommé  Professeur  du  Gours  de  navigation  intérieure  à  TEcole 
nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  en  remplacement  de  M.  Gnil- 
lemain,  nommé  Directeur  de  la  même  École. 

M.  Holti  conserve  d'ailleurs  ses  attributions  actuelles. 

Arrêté  du  31  août.  —  M.  Bnifet  (Louis),  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  provisoirement  attaché  au  service  de  la  13*  Inspectioo 
(générale,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Nancy,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Meurthe-et-Moselle  —  arrondissement 
au  Sud  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur 
en  Ghef  Thoiix  —  1*'  arrondissement  —  (lignes  de  Toul  à  Nancy 
par  PontSaint-Vincent,  des  mines  du  Val-de-Fer  au  canal  de 
l'Est  et  aux  usines  de  Neuves- Maisons),  en  remplacement  de 
M.  Lelontre,  appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  —  M.  Kauitmann,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  pro- 
visoirement détaché  dans  le  service  maritime  du  département  delà 
Gironde,  est  chargé,  à  la  résidence  d'Embrun,  de  rarrondissemenl 
de  l'Est  du  service  ordinaire  du  département  des  Hautes -Alpes,  en 
remplacement  de  M.  Domergne,  appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  6  septembre.  —  Le  service  de  Contrôle  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Pierre-de-Louviers  aux  An- 
delys,  supprimé  k  dater  du  1*^  février  1888,  est  reconstitué. 

Ce  service  sera  compris  dans  lés  attributions  de  M.  Gordier, 
Ingénieur  en  Ghef  à  Évreux. 

Idem.  —  Le  service  de  Contrôle  des  études  et  travaux  du  chc- 
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min  de  fer  de  Saint-Loup  de  la  Salle  à  Beaune,  supprimé  à  dater 
du  1'^  mars  i888,  est  reconstitué. 

Ce  service  est  rattaché  aux  attributions  de  M.  Bonnean  au 
Martray,  Ingénieur  en  Chef  à  Dijon. 

Arrêté  du  M  septembre,  —  Un  4*  arrondissement  d'Ingénieur 
ordinaire  est  créé,  à  titre  provisoire,  dans  le  service  maritime  du 
département  de  la  Gironde,  à  la  résidence  de  Bordeaux. 

Cet  arrondissement  comprendra  les  travaux  ci-après  désignés, 
distraits  du  2*  arrondissement  (M.  de  Volontat,  Ingénieur  ordi- 
naire) : 

1*  Alimentation  complémentaire  du  bassin  à  flot; 

2*  Travaux  neufs  en  Garonne,  en  aval  du  port  de  Bordeaux 
jusqu*à  Textrémilé  amont  des  travaux  de  l'entreprise  de  Taraé- 
lioration  du  bec  d*Ambès. 

Idem,  —  M.  Meunier  (Paul),  Ingénieur  ordinaire  de  3'  classe 
attaché,  à  la  résidence  d'Auch,  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment du  Gers  et  au  service  des  études  et  travaux  relatifs  au  ré- 
gime général  des  bassins  de  La  Save,  du  Gers  et  de  La  a  se,  est 
chargé,  à  la  résidence  de  Bordeaux,  du  4*  arrondissement  du 
service  maritime  du  département  de  la  Gironde  (Création). 

Arrêté  du  20  septembre.  —  M.  Blondel  (André),  Ingénieur  ordi- 
naire de  3*  classe,  attaché  au  service  du  Secrétariat  du  Conseil 
Générai  des  Ponts  et  Chaussées,  est  provisoirement  attaché  au 
service  central  des  Phares  et  Balises. 

Arrêté  du  26  septembre.  —  M.  Strohl,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la 
Vienne  et  d'un  service  de  chemins  de  fer,  est  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  de  la  Gironde  et  du  service  des  che- 
mins de  fer  de  Libourne  à  Langon,  de  La  Sauve  à  Eymet,  de 
Moulis  à  Lamarque,  de  Barbezieux  a  Saint-Mariens  et  de  Marce- 
oais  à  Libourne,  en  remplacement  de  M.  Salra,  promu  au  grade 
d'Inspecteur  Général  de  2'  classe- 

Idem.  —  M.  Gérard,  Ingénieur  ki.i  Chef  de  2*  classe,  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  de  l'Aisne  et  d*un  service  de 
chemins  de  fer,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
de  la  Vienne  et  du  service  des  chemins  de  fer  du  Quéroy  à  Non- 
tron,  de  Tonnay-Charente  à  Marennes  et  au  Chapus,  de  la  pointe 
de  La  Fumée  au  Fort  d'Enet  et  de  La  Rochelle  au  port  de  La  Pal- 
lice,  en  remplacement  de  M.  Strohl. 

Idem.  —  M.  Eleine,  Ingénieur  ordinaire  de  \^  classe,  détaché 
an  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  est  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  de  TAisne  et  du  service  des  chemins 
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de  fer  de  Wimy  à  Guise,  de  Laon  à  Liart  et  du  Cateau  à  Laon,  en 
remplacement  de  M.  Gérard. 

Arrêté  du  28  septembre,  —  ï.e  service  du  Contrôle  de  Teiploi- 
tation  de  la  section  de  la  ligne  d'Elue  à  Arles-sur- Tech,  comprise 
entre  Elne  et  Céret,  est  organisé  de  la  manière  suivante,  savoir: 

I.  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d^ entretien  : 

MM.  Gantié,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Cntzach,  Conducteur  principal  des  Ponts  et  Chaussées,  fai- 
sant fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Perpignan. 

II.  Contrôle  de  V exploitation  technique: 

MM.  Metzger,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Fnmey,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Bcziers. 

III.  Contrôle  de  V exploitation  commerciale  : 

MM.  Noyrit,  Inspecteur  principal,  à  Bordeaux. 
Leronge,  Inspecteur  particulier,  à  Toulouse. 

IV.  Surveillance  administrative  : 

M.  Weber,  Commissaire  de  surveillance  administrative  à  Cer- 
bère. 


II.  —  CONDUCTEURS. 


!•  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4'  classe,  les  candidats  déclam 
admissibles^  dont  les  noms  suivent  : 

26  août.  —  M.  Roaqnette  /Jérôme),  Commis,  Concours  de  1882- 
n®  266,  Basses-Âlpes,  service  ordinaire. 

30  axrut.  —  M.  Jardin  (Henri),  Commis,  Concours  de  i888- 
n**  452,  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  hellénique  pour 
être  employé  dans  le  service  de  la  mission  française  des  Travaux 
publics  de  Grèce. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

6  septembre.  —  M.  Fonmier  (Jules),  Commis,  Concours  de 
1882-n*  179,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire. 

17  septembre.  —  M.  Grégorj  (Eugène),  Concours  de  1882- 
n«  129,  service  municipal  de  la  Ville  de  Marseille. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
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21  septembre,  —  M.  Uaurel  (Orner),  Coimnis,  Concours  de  1882- 
!!•  511,  Var,  service  ordinaire. 

26  septembre,  —  M.  Bonnet  (Gaston),  Commis,  Concours  de 
1882-n°  135»  Ardèche,  service  ordinaire. 

2*  AVANCEMENTS. 

5  septembre*  —  Sont  élevés  à  la  3'  classe  de  loiir  grade  les 
Conducleurs  de  4*  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Lacassagne  (Bernard),  Hautes-Pyrénées,  service  de  chemins 
de  fer  de  M.  RiToire-V icat  ; 

Gérard  (Arthur),  Meuse,  canal  de  TEst-Branche  Nord; 

Gastel  (Paul),  Aude,  service  de  chemins  de  fer  de  M.  Bonffet  ; 

Prévoteanx  (Edmond),  Ârdennes,  service  ordinaire; 

Bausinger  (Joseph),  Orne,  service  ordinaire; 

Bonrgade  (Adrien),  Lot,  service  de  chemins  de  fer  de  M.  Fi- 
hier; 

Saint-Blancat  (Isidore),  détaché  au  service  vicinal  du  dépar- 
tement de  la  Haute  Garonne; 

Bachmann(Fernand),  Bouches-du-Rhône,  service  ordinaire  ; 

Peyroox  (Auguste),  Puy-de-Dôme,  service  ordinaire; 

Brazier  (Augustin),  Basses-Pyrénées,  service  de  chemins  de 
fer  de  M  Gautié; 

Deshayes  (Etienne),  wSaône-et-Loirc,  service  de  chemins  de 
fer  de  M.  Rebool; 

Forgnes  (Jacques),  Basses-Pyrénées,  service  de  chemins  de 
fer  de  M.  de  Masas; 

Tessareck  (Antoine],  Corse,  service  ordinaire; 

Seychal  (Claudius),  Drôme,  service  ordinaire  ; 

Fastooret  (Félix),  Var,  service  ordinaire. 

3*   SERVICES  DÉTACHÉS. 

31  amt,  —  M.  Egret  (Auguste)^  Conducteur  de  3*  classe,  en 
congé  renouvelable  au  service  de  la  ville  de  Neuilly-sur-Seine, 
est  remis  en  activité  et  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  Direc- 
teur des  travaux  et  du  service  des  eaux  de  la  ville  de  Bourges. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

2  septembre,  —  M.  Dolfe  (Jean),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Pas-de-Calais,  est  mis  à 
la  disposition  de  FAdministration  des  Colonies,  pour  être  employé 
au  service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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9  septembre.  —  M.  Gnthmann  (Michel),  Conducteur  de  3*  dasse 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  au  ser?îce  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive,  est  mis 
à  la  disposition  du  Gouvernement  hellénique,  pour  être  attaché 
au  service  de  la  mission  française  des  Travaux  publics  de  Grè». 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

19  septembre.  —  M.  André  (Jean),  Conducteur  de  3*  classe,  at- 
taché au  service  maritime  du  département  du  Nord,  est  mis  à  h 
disposition  de  TÂdministration  des  Colonies,  pour  être  employt 
dans  le  service  des  Travaux  publics  de  rindo-Chiae. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

24  septembre,  —  M.  Labadens  (François),  Conducteur  de 
3'  classe  attaché,  dans  le  département  de  TYonne,  au  service  de 
la  navigation  de  TYonne,  est  mis  à  la  disposition  de  rAdmiDis- 
tration  des  Colonies,  pour  être  employé  dans  le  service  des  Tra- 
vaux publics  de  Tindo-Chine. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4'  CONGÉS. 

30  août.  —  Un  congé  de  six  mois  sans  traitement  est  accordé, 
pour  afifaires  personnelles^  à  M.  Lngagne  (Jules),  Conducteur  de 
3*  classe  attaché,  dans  le  département  de  l'Aude,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lavelanet  à  Bram. 

9  septembre.  —  M.  Martinoa  (Charles),  Conducteur  de  3"  classe, 
en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles  jusqu'au 
1"  octobre  1889,  est  maintenu  dans  cette  situation  pendant  use 
période  indéterminée. 

5"*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

31  août.  —  M.  Tnrin  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe,  en  congé 
sans  traitement  pour  raisons  de  santé,  est  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  pour  remplir  les  fonctions 
de  Membre  de  la  Commission  des  logements  insalubres  de  li 
Ville  de  Paris. 

24  septembre.  —  M.  Chollot  (Julien),  Conducteur  de  3*  dasse, 
en  congé  sans  traitement  au  service  du  Syndicat  de  la  missioo 
de  l'Industrie  française  en  Chine,  à  la  résidence  de  Lu-Sbung- 
Kao,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ao^ 
et  autorisé  à  rester  au  même  service. 

Idem.  —  M.  Robin  (René),  Conducteur  de  3*  classe  attaché* 
dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et  travaux  da 


PERSONNEL.  851 

chemin  de  fer  de  Montauban  à  Rrive  est  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

6"  DISPONIBILITÉS. 

9  septemltre.  —  M.  Teyssonnières  (Pierre),  Conducteur  de 
!■*  classe,  en  disponibilité  avec  demi -traitement  pour  raisons  de 
santé  jusqu'au  1'^  aoiU  1889,  est  maintenu  dans  la  même  situa- 
tion pendant  une  nouvelle  période  de  six  mois. 

49  septembre.  —  M.  Pellerin  (Joseph),  Conducteur  de  3'  classe, 
en  dispouibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé  jus- 
qu'au 16  octobre  1889,  est  maintenu  dans  la  même  situation  pen- 
dant une  nouvelle  période  d'un  an. 

7*»  RETRAITES. 

Date  d'exécution. 

M.  Domaine  (Henri),  Conducteur  de  l'*  classe, 
Ârdèche,  service  ordinaire 1"  sept.  1889 

M.  Hollard  (Isidore),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  congé  sans  traitement 1"  sept  1889 

M.  Coastean  (Maurice),  Conducteur  de  1"*  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 22  sept.  1889 

M.  Guergny  (Louis),  Conducteur  principal, 
Drôme,  service  ordinaire 1"  oct.  1889 

M.  Hentgen  (Pierre),  Conducteur  principal, 
Seine,  service  de  la  Direction  du  Contrôle  de  Tex- 
'ploitation  des  chemins  de  fer  de  FEst 16  oct.    1889 

M.  Hentgen  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonc- 
tions jusqu'au  31  décembre  1889. 

M.  Maltet  (Alfred),  Conducteur  principal,  Seine- 
et-Marne,  service  ordinaire 1"  avril  1890 

8»  D^XÈS. 

Date  da  (iécè<. 

M.  Hermé  (Edouard),  Conducteur  de  1'*  classe, 
Maine-et-Loire,  service  ordinaire 1*' août  1889 

M.  Jonsse  (Félix),  Conducteur  de  3*  classe, 
Haute-Saône,  service  ordinaire 22  août  1889 

M.  Fonmier  (Jean),  Conducteur  principal,  Gard, 
service  ordinaire 30  août  1889 

M.  Alton  (Henri),  Conducteur  de  3'  classe, 
Alger,  service  de  la  circonscription  de  TEst.  ...      8  sept.  1889 
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9"*  DÉCISlOIiS  DIVERSES. 


16  août  1889.  —  Est  rapporté  Tarrôté  du  23  mai  1889,  par  lequel 
M.  Barrier  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe  attaché,  dans  le  dé- 
parlement de  la  Lozère,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Mende  à  La  Bastide,  a  été  mis  en  congé  renouve- 
lable de  cinq  ans,  et  autorisé  à  prêter  son  concours  pour  b 
confection  du  plan  d'alignement  de  la  ville  de  Mende. 

M.  Barrier  est  autorisé  à  se  charger  du  même  travail  en  co&- 
servant  une  partie  de  ses  attributions  actuelles. 

24  août.  —  M.  Stengel  (Emile),  Conducteur  de  2*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Ârdennes,  est  atta- 
ché, en  outre,  au  service  de  la  navigation  de  TAisne  et  du  Canal 
des  Ârdennes. 

26  août.  —  M.  Pansin  (Paul),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Vaucluse,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux des  chemins  de  fer  de  Forcalquier  &  Voix  et  d*Apt  à  la  ligne 
de  Forcalquier  à  Voix,  passe  au  service  ordinaire  du  départemeai 
de  TArdèche. 

Idem.  —  M.  Iiemercier  (Alfred),  Conducteur  de  l'hélasse,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  TOise,  passe  dans  le 
département  du  Nord,  au  service  des  voies  navigables  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais. 

Idem.  —  M.  Veyrières  (Jules),  Conducteur  de  3'  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  d*Oran,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Oise. 

31  août.  —  M.  Salomon  (Emile),  Conducteur  de  2*  classe  atta- 
<iié,  dans  le  département  du  Doubs,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Gilley  à  Pontarlier,  passe  au  servict 
ordinaire  du  même  département. 

5  septembre.  —  M.  Piton-Bressant  (Louis),  Conducteur  de 
3*  classe,  attaché  au  service  maritime  du  département  de  la  Gi- 
ronde, passe  dans  le  département  du  Loiret,  au  service  des  tra- 
vaux de  construttion  du  bief  de  jonction  entre  le  canal  latéral  i 
la  Loire  et  le  canal  de  Briare. 

Idem.  —  M.  Liban  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  des  Ardennes,  au  service  du  canal  de  TEsl- 
Branche  Nord,  passe  dans  le  département  du  Loiret,  au  senice 
des  travaux  de  construction  du  bief  de  jonction  entre  le  canal 
latéral  à  la  Loire  et  le  canal  de  Briare. 

Idem.  —  M.  Gardes  (Félix),  Conducteur  de  2*  classe,  en  dispo- 
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nibilité  pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  attaché  au 
service  maritime  du  département  de  la  Gironde. 

5  septembre.  —  M.  Deshayas  (Etienne),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Gengoux  à  Mont- 
ehanin,  passe  dans  le  département  du  Cher,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Gosne. 

9  septembre.  —  M.  Firmery  (Auguste),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  du  Loiret. 

40  septembre.  —  M.  Flory  (François),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  congé  sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Drôme. 

H  septembre.  —  H.  Baldanf  (Joseph),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Douhs,  au  service  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin,  passe  dans  le  département  du  Jura,  même  ser- 
vice. 

Idem.  —  M.  Rebstock  (George),  Conducteur  de  2«  classe  atta- 
ché, dans  le  département  du  Doubs,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Vonjaucourt  à  Saint-Hippolyte,  passe 
au  service  du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  même  département. 

Idem.  —  M.  Michel  (Hector),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Saône-et-Loire  et  au 
service  du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  cesse  d'être  attaché  à  ce  dernier 
service. 

Idem,  —  M.  Vintousky  (Henri),  Conducteur  de  4*  classe  atta- 
Cïhé,  dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Roanne  à  Chalon-sur- 
Saône,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux 
neufs  et  d'entretien  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée. 

Idem.  *-  M.  Pierrot  (Edmond),  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Saône,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du 
Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien  des  chemins  de  fer  de 
l'Est. 

16  septembre.  —  M.  Dnteil  (Etienne),  Conducteur  principal  at- 
taché, dans  le  département  de  la  Gorrèze,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Montauban  à  Brive,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  même  département. 

19  septembre.  —  M.  Huel  (Raphaël),  Conducteur  de  3*  classe, 
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en  disponibilité  pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  des  C6tes-du-Nord. 

i9  septembre,  —  M.  Clérin  (Edouard),  Conducteur  de  i**  classe, 
en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  universelle  da 
canal  interocéanique  de  Panama,  est  remis  en  activité  et  attaché, 
dans  le  département  des  Ardennes,  au  service  du  canal  de  TEst^ 
Branche  Nord. 

SI  septembre,  —  M.  Allard  (Augustin),  Conducteur  de  3"  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  di 
Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  LaqueuUIe  au  Mont- 
Dore,  passe  dans  le  département  du  Cantal,  même  service. 

Idem.  —  M.  Noorisson  (Benoit),  Conducteur  de  4*  classe  attadié, 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  du  Contrôle 
des  travaux  du  chemin  dç  fer  de  Mauriac  à  la  ligne  d'AuriUac  à 
Saint-Denis,  passe  dans  le  département  du  Cantal,  même  service. 

Idem.  —  M.  Bertrand  (Casimir),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  Vaucluse,  passe  an 
service  ordinaire  du  département  du  Gard. 

Idem.  —  M.  Colombie  (Prosper),  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  du  Tarn,  au  service  de  la  navigatioD 
du  Tarn,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  Vaudose. 

Ide7n.  —  M.  Henry  (François),  Conducteur  de  4'*  classe,  en 
disponibilité  pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  atta- 
ché, dans  le  département  du  Tarn,  au  service  de  la  navigattoa 
du  Tarn. 

25  septembre.  —  M.  Dnvent  (Vital),  Conducteur  de  $•  classe  at- 
taché, dans  le  département  de  i*Yonne,  au  service  du  canal  do 
Nivernais  et  de  la  Haute-Yonne,  passe  au  ser\'ice  ordinaire  do 
département  de  la  Haute-Saône. 

Idem.  —  M.  Pommier  (Edouard),  Conducteur  de  3«  classe,  en 
congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  universelle  da 
canal  interocéanique  de  Panama,  est  remis  en  activité  et  attaché, 
dans  le  département  de  TYonne,  au  service  du  canal  du  Nive^ 
nais  et  de  la  Haute-Yonne. 

V Éditeur-gérant  :  Dcnod. 


PAUS.  —  IMP.  C.  MARPOlf  ET  B.  FIAMMAUOIf,   EOB  KAODIS,  IS. 
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(N°  565) 

[23  mars  i889] 

Zm  portant  annulation ,  sur  V exercice  1886 ,  d'un  crédit  de 
9.959.060^93  affecté  aux  chemins  vicinaux  et  ouverture  d^un 
crédit  de  pareille  somme,  avec  la  même  destination^  au  budget 
de  1887.  (V.  Bull,  des  lois,  p.  277.) 


(N"  564) 

[4  juillet  1889  J 

Loi  tendant  à  compléter  Varticle  iH  du  Code  pénal. 

«■.•■..•••*••■•..•.     *•■• 
Article  unique.  —  L'article  177  du  Code  pénal  est  complété 
par  l'adjonction  des  paragraphes  suivants  : 

8  Sera  punie  des  mêmes  peines  toute  personne  investie  d'un 
mandat  électif,  qui  aura  agréé  des  offres  ou  promesses,  reçu  des 
dons  ou  présents  pour  faire  obtenir  ou  tenté  de  faire  obtenir  des 
décorations,  médailles,  distinctions  ou  récompenses,  des  places, 
fonctions  ou  emplois ,  des  faveurs  quelconques,  accordées  par 
Tautorité  publique,  des  marchés,  entreprises,  ou  autres  béné- 
fices résultant  de  traités  conclus  également  avec  l'autorité  pu- 
blique, et  aura  ainsi  abusé  de  l'influence,  réelle  ou  supposée,  que 
lui  donne  son  mandat. 

a  Toute  autre  personne  qui  se  sera  rendue  coupable  de  faits 
semblables  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  égale  à  celle  prononcée 
par  le  premier  paragraphe  du  présent  article. 

«  Les  coupables  pourront  en  outre  être  int€;rdits  des  droits 
Ann.  des  P,  et  Ch.  Lois.  6<  sér.,  9*  ann.,  11*  cah.  —  tome  ix.  56 
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mentionnés  dans  l'article  42  du  présent  Code,  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront 
subi  leur  peine.  » 


{K  565) 

[11  jQiUet  1889] 

Loi  relative  à  la  création  d'un  5*  régiment  du  génie  dit  Régiment 
de  Sapeurs  de  chemins  de  fer.  (V.  Bull,  des  Lois,  p.  47.) 


(r  566) 

[15  juillet  1889] 

Loi  qui  autorise  le  liquidateur  de  la  compagnie  unioerseUe  d% 
canal  interocéanique  de  Panama  à  émettre  dans  des  oomâi- 
tions  spéciales  les  obligations  créées  en  tertu  de  la  loi  du 
8  Juin  1888. 

ÂrU  1*'.  —  Le  liquidateur  de  la  compagnie  universelle  daa- 
nal  interocéanique  de  Panama  est  autorisé  &  négocier,  sans  limi- 
tation de  prix  et  sans  intérêts,  celles  des  obligations  a  lots  dont 
rémission  a  été  autorisée  par  la  loi  du  8  juin  18880  qui  n'avaient 
pas  encore  été  placées  le  4  février  1889,  date  de  la  dissolution  et 
de  la  mise  en  liquidation  de  ladite  compagnie. 

Les  sommes  provenant  de  la  négociation  de  ces  titres  seront 
insaisissables  jusqu'à  concurrence  de  trente-quatre  millions  de 
francs. 

Dans  le  cas  où  le  liquidateur  ferait  apport  ou  cession  de  tout 
ou  partie  de  l'actif  de  la  liquidation  à  une  compagnie  créée  pour 
l'achèvement  du  canal,  la  nouvelle  société  ne  pourra  émettre  les 
obligations  à  ce  moment  non  placées  autrement  que  dans  )ti 
conditions  déterminées  par  la  loi  du  8  juin  1888  en  ce  qui  con- 
cerne le  minimum  du  prix  d'émission  et  le  service  désinté- 
rêts. 

Art.  2.  —  Au  fur  et  à  mesure  du  placement  de  celles  de  ce$ 

(*)  Ann.  1888,  p.  77G. 
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obligations  sur  lesquelles  n'a  pas  été  fait  le  versement  intégral 
de  la  somme  nécessaire  pour  constituer  le  capital  de  garantie 
prescrit  par  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  8  juin  i888,  le  liquidateur 
devra  verser  le  complément  de  cette  somme  à  la  société  civile  qui 
a  été  créée  pour  la  constitution  dudit  capital. 

Les  dépôts  effectués  par  la  société  civile,  en  vertu  de  la  loi  du 
8  juin  1888  et  de  la  présente  loi,  ne  pourront  être  retirés  et  con- 
serveront leur  affectation  spéciale  jusqu'à  complet  acquittement 
des  charges  du  service  de  garantie  des  lots  et  du  remboursement 
du  capital. 


(N*  567) 


[22  jaillet  1889] 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  con- 
cession définitive  y  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  de  la  ligne  de  Corbeil  à  Mon- 
lereau. 

Article  unique.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'inté- 
rêt général,  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Corbeil  à  Mou- 
tereau,  par  Melun,  Ghartrettes  et  Champagne. 

En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  faite  à 
titre  éventuel  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  par  la  convention  du  26  mai  1883,  approu- 
vée par  la  loi  du  20  novembre  suivant,  est  déclarée  définitive 
dans  les  conditions  prévues  par  ladite  convention. 


(N'  568) 


[22  juiUet  1889] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablisse- 
ment,  dans  le  département  de  la  Somme,  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  à  voie  étroite,  de  Forest^V  Abbaye  à  Noy elles. 

Art.  i".  —  Est  déclaré  dutilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  la  Somme,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 


^ 


858  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

voie  de  1  m^tre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 
de  Forest-FAbbaye  (station  de  la  ligne  d'intérêt  local  d'Àbbeville 
à  Dompierre-sur-Authie,  déclarée  d*utîlité  publique  par  la  loi  do 
17  janvier  1885  (*)  à  Noyelles,  par  ou  près  Nouvion-en-Ponthien. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'exécution  dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accom- 
plies dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  Somme  est  autorisé  à  pour- 
voir à  l'exécution  de  la  ligne  dont  il  s'agit  comme  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention 
passée,  le  4  avril  1889,  entre  le  préfet  de  la  Somme,  d'une  part» 
et  la  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques,  d'antre 
part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  17  jan- 
vier 1885. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cette  convention  restera  an- 
nexée à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et 
14  de  la  loi  du  11  juin  1880,  le  capital  de  premier  établissement 
du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  1*'  ci-dessus  est  fixé,  à 
forfait,  à  la  somme  de  32.000  francs  par  kilomètre ,  sans  que  la 
longueur  de  la  ligne  à  laquelle  ce  forfait  s'applique  puisse  excé- 
der onze  kilomètres. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tré- 
sor, tant  pour  les  lignes  déclarées  d'intérêt  public  par  la  loi  do 
17  janvier  1885,  que  pour  la  ligne  objet  de  la  présente  loi,  reste 
fixé  à  la  somme  de  300.000  francs. 

Art.  5.  —  Aucune  émission  d'obligations,  pour  la  ligne  de 
Forest-l'Abbaye  à  Noyelles,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
après  avis  du  minstre  des  finances  et  après  Tachèvement  et  la 
mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

Le  capital  à  réaliser  par  l'émission  d'obligations  ne  pourra 
être  supérieur  aux  4/5  des  dépenses  d'établissement  de  la  ligne 
dont  il  s'agit,  et  l'émission  ne  sera  autorisée  que  sous  la  condi» 
tion  que  l'annuité  destinée  à  couvrir  Fintérêt  et  l'amortissement 
des  titres  à  émettre  ne  dépassera  pas  les  4/5  du  montant  de  Tin- 
térêt,  à  5  p.  100,  garanti  sur  lesdites  dépenses. 

(•)  V.  Annales  1885,  p.  313. 
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Art.  6.  —  Le  capital  de  la  société  générale  des  chemins  de 
fer  économiques  ne  pourra  être  engagé,  directement  ou  indirec- 
tement, dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  Texploi- 
tatîon  des  lignes  qui  lui  sont  concédées,  sans  autorisation  préa- 
lable, par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 


ANNEXE. 


CONVENTION. 

L'an  1889,  le  A  avril, 

Entre  les  soussignés, 

M.  Ligier,  préfet  du  département  de  la  Somme,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  dudit  département,  en  vertu  : 

1-  De  la  loi  du  10  août  1871; 

2**  De  la  loi  du  1 1  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  loeal  ; 

3**  Des  délibérations  du  conseil  général  de  la  Somme,  en  date  des  6  mai  et 
âl  août  1886,  36  août  1887  et  11  avril  1888.  et  de  la  délibération  de  la  eom- 
mission  départementale,  du  1"  avril  1889, 
D'une  part  ; 

Et  M.  EmUe  Level,  directeur  de  la  société  générale  des  chemins  de  fer  éco- 
nomiques, dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  d'Antin,  n*  7,  agissant  au  nom  et 
pour  le  compte  de  ladite  société,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés 
par  délibération  du  conseil  d'administration,  en  date  du  7  septembre  1887, 
D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  préfet  de  la  Somme  concède  à  la  société  générale  des  che- 
mins de  fer  économiques,  qui  accepte,  la  construction  et  Vexploitation  d'un 
embranchement  d'intérôt  local  II  voie  de  1  mètre,  se  détachant  de  la  ligne 
d*AbbevilIe  à  DompieiTe-sur-Authie,  à  la  station  de  Forest-l'Âbbaye,  passant 
par  ou  près  Nouvion-en-Ponthieu  et  aboutissant  à  Noyelles. 

La  présente  concession  commencera  à  courir  du  jour  de  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  et  prendra  fin  à  la  même  époque  que  la  concession  des  autres 
lignes  déjà  concédées  à  la  même  société  dans  le  département  de  la  Somme. 

La  ligne  désignée  ci-dessus  sera  en  tout  conforme  aux  lignes  concédées  à  la 
même  société  par  la  convention  du  16  juillet  1884  et  déclarées  d'utilité  publi- 
que par  la  loi  du  17  janvier  1885* 

Ladite  ligne  sera  régie  par  le  cahier  des  charges  approuvé  par  la  loi  du 
17  janvier  1885  et  satisfera  aux  conditions  spéciales  suivantes  : 

1"  L'embranchement  de  Forest-l' Abbaye  à  Noyelles  aura  une  longueur  maxi- 
mum de  11  kilomètres; 

i*  Il  sera  terminé  deux  ans  après  l'approbation  du  projet  d'ensemble,  qui 
sera  présenté  six  mois  après  la  déclaration  d*utilité  publique  ; 

3^  Sous  réserve  de  l'application  du  premier  paragraphe  de  l'article  9  du 
cahier  des  charges,  il  est  dès  à  présent  entendu  que  des  stations  ou  haltes 
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seront  établies  aux  endroits  ci-après  désignés  :  une  station  à  NouTion-en-Poii- 
thieu  et  une  halte  k  Sailly-Bray. 

Art.  2.  —  La  ligne  concédée  par  la  présente  conTention  et  celles  dénommées 
en  Tarticle  1"  de  la  loi  du  17  janyier  1885  formeront  un  ensemble  soumis^  en 
ce  qui  touche  la  subvention  annuelle  du  département,  aux  dispositions  des  arti- 
cles 4  et  6  de  la  convention  du  16  juillet  1884. 

Pour  l'application  de  ces  dispositions,  il  est  entendu  que  le  capital  de  pre- 
mier établissement  sera  fixé,  à  forfait,  à  la  somme  de  33.000  francs  psr  kilo> 
mètre. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  des  articles  3,  5  (n"*  2  et  3),  7,  8,  9, 10, 11,  H 
de  la  convention  du  16  juillet  1884  demeurent  applicables  k  la  présente  coo- 
cession. 


(N"  569) 

[22  juillet  1889] 

Lot  ayant  pour  objet  d^approuver  les  modifications  apportées  axi 
conditions  de  la  concession  du  chemin  de  fer  dHntérêi  local  es 
F)'ois$y  à  Estrées^Saint-Denis,  dont  Vuiilité  publique  a  éiè 
déclarée  par  la  loi  du  4  août  1883  (*). 

Art.  1".  —  Est  autorisée  Texécution  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Froissy  à  Eslrées-Saint-Denis,  dont  Futilité  publique  a 
été  déclarée  par  la  loi  du  4  août  1883,  dans  les  conditions  résul- 
tant des  conventions  passées  entre  le  préfet  de  TOise,  M.  Alfred 
Lan)bert,  et  Tancienne  société  concessionnaire  du  chemin  de 
fer,  les  9  Juillet  1887  et  22  et  24  mai  1889,  ainsi  que  du  cahier 
des  charges  annexé  à  cette  dernière  convention. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  chacune  desdites  conven- 
tions et  du  cahier  des  charges  resteront  annexées  à  la  présente 
loi. 

Art.  2.  —  Est  prorogé  pour  une  durée  de  trois  ans,  à  dater 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  délai  dans  lequel  de- 
vront être  effectuées  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécu- 
tion  du  chemin  de  fer. 

Art.  3.  —  Pour  Tapplication  des  dispositions  des  articles  13 
et  14  de  la  loi  du  11  juin  1880,  le  capital  de  premier  établisse- 
ment du  chemin  de  fer  mentionné  à  Tarticle  1*'  est  fixé,  à  forfait, 
à  la  somme  de  70.000  francs  par  kilomètre,  sans  que  la  longueur 


(•)  V.  Annales  iS8A,  p.  296. 
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ù.   laquelle  ce  forfait  s'applique  puisse  excéder  43  kilomètres 
500  mètres. 

Ce  capital  pourra,  pendant  une  durée  de  dix  ans,  à  compter 
de  la  mise  en  exploitation,  être  augmenté  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  i  0*000  francs  par  kilomètre  pour  travaux  com- 
plémentaires, tels  que  :  agrandissement  de  gares,  augmentation 
du  matériel  roulant,  pose  de  secondes  voies  ou  voies  de  ga- 
rage, etc. 

Le  montant  des  subventions  de  TEtat  sera  calculé  d'après  un 
taux  de  garantie  d'intérêt  fixé,  amortissement  compris,  à  4',20 
p.  100  par  an.  Elles  ne  porteront  en  aucun  cas  sur  les  travaux 
€omplémentaires  prévus  au  paragraphe  2  du  présent  article,  et 
cesseront  après  la  soixantième  année. 

Elles  ne  commenceront  à  courir  que  lorsqu'il  aura  été  fait 
emploi  par  le  département  pour  la  garantie  d'intérêt  d'une  an- 
nuité de  12.000  francs  correspondant  à  la  transformation  en 
soixante  annuités  de  la  somme  à  retenir  par  lui  sur  le  produit 
de  la  cession  des  travaux  exécutés  au  nouveau  concessionnaire, 
et  ne  porteront  que  sur  la  moitié  de  la  partie  des  recettes  nettes 
garanties  dépassant  cette  somme. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au 
Trésor  public  est  fixé  à  la  somme  de  50.000  francs. 

Le  département  devra  rembourser  à  l'État  en  capital  les  sub- 
ventions par  lui  versées  : 

1**  En  y  affectant  la  moitié  de  la  portion  des  annuités  de 
i2.000  francs  non  entièrement  absorbées  par  la  garantie  de  la 
-compagnie; 

S""  En  attribuant  jusqu'à  due  concurrence,  au  remboursement 
des  avances  de  TËtat,  Fintégralité  des  sommes  à  verser  par  le 
concessionnaire  ou  ses  ayants  droit  en  vertu  de  l'article  15  de  la 
loi  de  1880  et  la  valeur  des  cessions  qu'il  pourrait  faire  au  dé- 
partement pour  le  même  objet; 

3*"  Sur  le  produit  net  de  l'exploitation  de  la  ligne  lorsqu'elle 
fera  retour  au  département,  si  le  remboursement  n'a  pas  été 
complété  avant  cette  époque. 

Art.  4.  —  Sont  approuvés  les  traités,  en  date  des  il  mai  1888 
«t  23  mai  1889,  passés  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  et  H.  Alfred  Lambert. 

Les  résultats  de  ce  traité,  en  ce  qui  concerne  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  seront  compris,  en  recettes  et  en  dé« 
penses,  dans  son  compte  annuel  d'exploitation. 
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Une  copie,  certifiée  conforme,  de  ce  traité,^restera  aoneiée  à 
la  présente  loi. 

Le  capital  ainsi  fourni  par  la  compagnie  du  Nord  n'aura,  dans 
aucun  cas,  droit  au  prélèvement  de  6  p.  100  autorisé  parVar- 
ticle  i5  de  la  loi  du  11  juin  1880.  Pour  lapplication  de  cet  ar- 
ticlCy  il  ne  sera  donc  prélevé  avant  partage  des  recettes  que  y,20 
p.  100  de  ce  capital  et  6  p.  100  du  capital  complémentaire,  et  à 
partir  de  la  soixantième  année  que  6  p.  100  du  capital  complé- 
mentaire. 

Art.  5.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  sera  faîte  par  k 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Froissy  à  Estrées-Saint- 
Denis  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  cette  ligne. 

ANNEXE. 


CONVENTION 
(Da  9  juillet  1887.) 

Entre  les  soussignés  : 

MM.  Edmond  Moreau  et  Lucien  Parent,  tous  deux  liquidateurs  et  admini»- 
trateurs  près  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  demeurant,  le  premier, 
21,  rue  d^HauteviUe,  k  Paris;  le  second,  43,  me  de  Richelieu,  à  Paris; 

Agissant  an  nom  et  comme  liquidateurs  de  la  société  anonyme,  au  capitil 
de  2  millions  de  francs,  dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'EstréèsSaini' 
Bénit  à  Grandvilliers  (section  d^Estrées-Saint-Denis  k  Froisst)  dont  le  slèfe 
social  était  à  Paris,  39,  rue  de  Londres; 

Fonctions  auxquelles  ils  ont  été  nommés  par  deux  jugements  du  tribuBal  de 
commerce  de  la  Seine  en  date  des  30  juillet  et  17  août  1886,         \ 
D*ttne  part  ; 

Et  M.  Alfred  Lambert,  ingénieur  ciTil,  demeurant  à  Paris,  158,  boulerard 
Magenta, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Estrées-Saint-Denis  li  GrandTiUiers  est 
devenue  concessionaire  de  la  section  du  chemin  de  fer  projeté  d'Estrées-Saint- 
Denis  à  GrandTiUiers,  comprise  entre  Estrées-Saint-Benis  et  Froissy,  ac 
termes  d'un  contrat  intervenu,  le  6  noTombre  1882,  entre  M.  le  préfet  d« 
rOise,  ladite  compagnie  et  M.  Edmond  Caille,  concessionnaire  originaire, 

Ladite  ligne  de  chemin  de  fer  déclarée  d*utilité  publique  par  la  loi  da 
4  août  1883. 

Aux  termes  du  cahier  des  charges  accompagnant  la  concession  du  6  no- 
vembre 1882  et  de  la  loi  du  4  août  1883  susrappelées,  la  ligne  entière  devait 
être  liTTée  à  Texploitation  dans  un  délai  de  trois  ans,  c'est-k-dire  le  4  août  iSK, 
k  peine  pour  la  compagnie  se  voir  déchue  de  sa  concession  et  d^enconrir  par 
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ce  fait  les  pénalités  stipulées  en  Tarticle  31  du  cahier  des  charges,  outre  la 
perte  de  son  cautionnement. 

Dans  cette  situation,  les  liquidateurs  se  sont  adressés  au  département  pour 
obtenir  qu*il  soit  sursis  à  toute  mesure  de  rigueur  contre  la  compagnie  qui 
n'avait  pu  remplir  ses  engagements  et  dont  les  travaux  entièrement  interrom- 
pus depuis  décembre  1885  sont  relativement  peu  avancés. 

Le  département  n*a  consenti  à  ne  pas  user,  quant  à  présent,  du  droit  de  con- 
fiscation du  cautionnement  et  de  déchéance  que  sur  l'engagement  pris  par  les 
liquidateurs  de  lui  présenter  à  bref  délai  une  personne  oi^ant  toutes  garanties 
pour,  avec  son  agrément,  être  substitué  au  lien  et  place  de  ladite  compagnie, 
dans  tons  ses  privilèges,  charges  et  obligations. 

M.  Lambert^  mis  en  rapport  avec  les  liquidateurs,  leur  proposa  de  présenter 
au  département,  d^accord  avec  eux,  une  demande  tendant  h  obtenir  une  nou- 
velle concession  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  d*£strées-Saint-Denis  à  Froissy, 
à  voie  étroite,  moyennant  vente  par  la  liquidation  de  tout  ce  qui  pourrait  être 
utile  k  M.  Lambert,  dans  Thypothèse  de  robtenlion  de  cette  concession. 

Les  liquidateurs,  pour  sauvegarder  la  valeur  des  travaux  exécutés  et  des 
approvisionnements,  comme  aussi  du  cautionnement,  qui  couraient  les  plus 
grands  risques  d'être  confisqués,  et  de  devenir  la  propriété  du  département , 
si  la  déchéance  de  la  compagnie  était  prononcée,  ont  accueilli,  dans  l'intérêt 
général  de  la  masse  créancière  et  des  actionnaires,  la  proposition  de  M.  Lam- 
bert, et  alors  sont  intervenues  les  conventions  suivantes  : 

Art.  1**.  —  MM.  Moreau  et  Parent,  ès-qualités  qu'ils  agissent,  déclarant  être 
prêts  à  abandonner  tous  leurs  droits,  et  admettre  la  résiliation  immédiate, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  aux  formalités  de  déchéance,  de  la  con- 
cession accordée  par  délibération  du  conseil  général  de  l'Oise,  le  7  septem» 
bre  1881,  à  M.  Edmond  Caille,  lequel  Ta  apportée  à  la  société  anonyme  actuel- 
lement en  liquidation  ; 

Font,  par  les  présentes,  pour  le  cas  oti  les  propositions  de  M.  Lambert 
seraient  agréées  par  l'autorité  compétente,  promesse  de  vente  k  M.  Lam- 
bert, qui  accepte,  moyennant  payement  d'une  somme  fixée  à  foi'fait  à 
400.000  francs,  de  : 

1*  Les  travaux  exécutés  sur  le  chemin  de  fer  d'Estrées-Saint-Denis  à  Grand- 
villiers  (section  d'Estrées-Saint-Denis  k  Froissy  par  la  Neuville-Roy  et  Saint- 
Just-en-Chaussée],  en  vertu  de  la  concession  ci-dessus  rappelée  ; 

2*  Les  droits  et  obligations  de  la  compagnie  en  liquidation  résultant  des 
ventes  ou  promesses  de  ventes  de  terrains  sur  lesquels  la  ligne  est  établie,  à 
charge  par  M.  Lambert  de  payer  directement,  en  sus  du  prix  ci-dessus  fixé  k  la 
décharge  de  la  société  venderesse,  tout  ce  qui  peut  être  dû  à  raison  desdites 
ventes  on  promesses  de  ventes,  ou  prise  de  possession  des  terrains  nécessaires 
à  l'établissement  et  h  la  construction  de  la  ligne  ; 

3**  Le  matériel,  les  matériaux  et  approvisionnements  qui  peuvent  appartenir 
à  la  compagnie,  le  tout  sans  garantie  de  Tétat  dans  lequel  se  trouvent  ou  se 
trouveront,  an  moment  de  la  prise  de  possession,  les  objets  qui  pourront  exis- 
ter sttf  la  ligne  dudit  chemin  de  fer  ou  dans  des  dépôts  quelconques,  suivant 
^ttt  annexé  aux  présentes  et  prix  arrêtés  ce  jour  entre  les  parties. 
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En  cas  de  manquant  lors  de  la  livraison,  il  sera  fait  à  M.  Lambert  ue  ré- 
duction proportionnelle  sur  le  prix  de  vente,  soft  que  ces  manquants  pronea- 
nent  de  ventes  snr  saisies,  soit  de  toutes  autres  causes  ; 

4*  Les  plans,  études,  archives  et  tous  documents  généralement  qaelcoMiies 
intéressant  la  ligne,  qui  peuvent  se  trouver  aux  mains  des  liquidateurs,  sass 
aucune  garantie  de  la  quantité  et  de  la  valeur  de  ces  documents. 

Art.  â.  —  La  présente  vente  est  faite  sous  la  double  condition  suspensif e: 

l"*  Que  M.  Lambert,  par  un  vote  du  conseil  général  de  TOise,  obtient  li 
concession  qu'avait  primitivement  la  compagnie  d'Estréea-Sainl-Denis,  et  ce. 
quelles  que  soient  les  modifications  apportées  k  la  concession  nouvdU  far 
Tadministration,  et  que  l'établissement  de  la  ligne  aura  été  de  nouveau  déciart 
d'utilité  publique  par  la  législature; 

S"*  Que  M.  Lambert  concluera  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  da  Bori 
un  contrat  en  vertu  duquel  celle-ci  prendrait  rengagement  d*eseompter  ta& 
M.  Lambert  les  subventions  fermes  qui  lui  seraient  allouées  par  TÉtat,  k 
département,  les  communes  et  les  industriels,  pour  la  construction  de  li 
ligne. 

Au  cas  oh,  dans  le  délai  voulu  pour  l'accomplissement  des  formalités  l^aies, 
mais  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  an,  ces  deuK  conditions  ne  seraient  pu 
remplies,  les  présentes  seront  nulles  et  non  avenues,  sans  indenmité  de  ftA 
et  d'autre. 

Toutefois,  le  contrat  ne  sera  pas  annulé  si,  par  des  motifs  absolument  in^ 
pendants  de  la  volonté  de  H.  Lambert,  la  déclaration  d'utilité  publique  n'a  pas 
été  prononcée  dans  le  délai  d'un  an  ci-dessus  stipulé. 

Art.  3.  —  Il  sera  accordé  h  H.  Lambert,  pour  le  payement  du  prix  de  vesle, 
un  délai  de  trois  mois,  prenant  cours  le  jour  de  la  publication,  au  JawitA 
officiel^  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 


CONVENTION, 

Kntre  les  soussignés  : 

M.  Duflos,  préfet  du  département  de  TOise,  chevalier  de  la  Légion  d*i 
neur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département,  en  vertu  : 

i«  De  la  loi  du  40  août  1871  ; 

2*  De  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  S6  août  1887,  sous  b 
réserve  de  la  décision  de  la  commission  départementale, 
D'une  part  ; 

MM.  Parent  et  Moreau,  liquidateurs  de  la  société  du  chemin  de  fer  d'Ei- 
trées-Saint-Denis  à  GrandviUiers  (section  d'Estrées-Saint-Denis  k  Froissj,  jm 
la  Neuville-Roy  et  Saint-Just-en-Ghaussée) ,  agissant  au  nom  et  povr  k 
compte  de  cette  société,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par 
le  tribunal  de  commerce  du  département  de  la  Seine,  en  date  des  30  juillet  et 
17  août  1886, 

De  seconde  part  ; 

Et  M.  Alfred  Lambert,  ingénieur,  demeurant  162,  boulevard  Magenta,  iPaiis, 
De  troisième  part; 
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Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  —  Le  département  de  l'Oise  et  la  compagnie  d'Eslrées-Saint-Denis 
à  GrandTilliers  s*engagent  à  considérer  comme  nulle  et  non  avenue  la  conven- 
tion du  6  novembre  1882^  approuvée  par  la  loi  du  4  août  1883;  ils  s'engagent 
à  renoncer  à  tous  les  droits  que  leur  confère  cette  convention. 

L.a  compagnie  pourra  reprendre  le  cautionnement  qu'elle  a  versé  dans  la 
caisse  du  département,  dès  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  déclarative  d'u- 
tilité publique  à  intervenir  pour  la  concession,  à  M.  Lambert,  de  la  ligne 
<l*£strées  à  Froissy. 

Art.  2.  —  Tous  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie  et  les  matériaux  ap- 
provisionnés seront  remis  à  M.  Lambert,  qui  les  accepte. 

Art.  3.  —  M.  Lambert  est  substitué  à  la  compagnie  pour  les  droits  et  obli- 
gations résultant  de  la  vente  ou  des  promesses  de  vente  des  terrains  sur  leiv- 
qucls  devait  être  établie  la  ligne  concédée. 

Art.  4.  —  La  compagnie  abandonne  au  département  de  l'Oise  une  somme 
<ie  S58.000  francs  à  prélever  sur  le  produit  de  la  vente  h  M.  Lambert  spécifiée 
4  l'article  2. 

Art.  5.  —  La  somme  fixée  à  l'article  4  sera  retenue  par  M.  Lambert  sur  le 
payement  qu'il  aura  à  effectuer  à  la  compagnie  sans  que  le  département  ait  h. 
intervenir, 

IL  s'engage  à  la  verser  dans  les  caisses  du  département  dans  un  délai  d'un 
mois  après  l'ouverture  de  la  ligne. 

Dans  le  cas  où  la  ligne  serait  oaverte  par  sections^  les  versements  seraient 
opérés  dans  un  délai  d'un  mois  après  l'ouverture  de  chaque  section  et  propor- 
tionnellement aux  longueurs  des  sections. 

Art.  6.  —  La  compagnie  s'engage  à  rembourser  au  département  les  subven- 
tions qu'elle  a  reçues  des  communes  ou  autres  intéressés. 

Art.  7.  —  M.  Lambert  retiendra  sur  les  payements  qu'il  aura  à  effectuer  à  la 
4*ompagnie  le  montant  des  sommes  dues  au  département  en  vertu  de  l'article 
précédent;  ce  montant  sera  versé  par  M.  Lambert  dans  la  caisse  du  départe- 
ment, dans  les  conditions  prévues  pour  le  capital  indiqué  à  l'article  5. 

Art.  8.  —  Le  département  se  réserve  le  droit  de  retenir  sur  les  subventions 
dues  par  lui  à  M.  Lambert  le  montant  des  sommes  qui  lui  resteraient  à  recou- 
vrer en  vertu  des  articles  4,  5  et  6. 

Art.  9.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  qu'à  la  condition 
expresse  que  la  convention  à  intervenir  entre  le  département  de  l'Oise  et 
M.  Lambert,  et  portant  concession  à  M.  Lambert  de  la  construction  et  de  l'ex- 
ploitation de  la  ligne  d'Estrées-Saint-Denis  à  Froissy,  sera  elle-même  devenue 
définitive  ;  le  rejet  de  la  dernière  convention  rendra  la  première  nulle  et  non 
avenue* 

Art.  10.  —  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  surgir  entre  les  parties 
sur  l'interprétation  et  l'exécution  des  clauses  du  présent  traité  seront  jugées 
par  une  commission  arbitrale,  chaque  partie  désignant  son  arbitre. 

En  cas  de  désaccord  des  arbitres,  si  deux  parties  seulement  sont  en  cause, 
les  deux  arbitres  désigneront  un  tiers  arbitre  pour  les  départager  et,  à  défaut 
d'entente  sur  le  choix  du  troisième  arbitre,  celui-ci  sera  désigné  par  le  prési- 


866 


LOIS,   DÉCRET3|   ETa 


dent  du  tribunal  civil  de  BeauTils  ;  si  les  trois  parties  sont  en  canse,  les  tnu 
arbitres  désigneront  deux  nouveaux  arbitres  pour  les  départager,  et,  k  défaM 
d'entente  sur  le  choix  de  ces  deux  arbitres,  ceux-ci  seront  désignés  p&r  le  pr- 
aident  du  tribunal  civil  de  Beauvais. 

La  décision  des  arbitres  sera  sans  appel. 

Art.  11.  —  Les  frais  de  timbre  et  les  droits  d'enregistrement  qa'entraiaea 
la  présente  convention  seront  entièrement  à  la  charge  de  Fancienne  aun^pm 
d'Estrées-Saint-Denis  à  Grandtilliers. 

▲rt.  12.  —  La  présente  convention  annule  la  convention  passée  le  il 
bre  18S7  entre  les  parties  intéressées. 


CONVENTION. 
ENTRE  M.  ALFRED  LAMBERT  ET  LE  DÉPARTEXE^TT  DE  L*OISE 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Duflos,  préfet  du  département  de  TOise,  chevalier  de  la  Légion  d'haBaeo:, 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département,  en  vertu  : 

1*  De  la  loi  du  10  août  1871; 

t^  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  ehemins  dMntérèt  local; 

3*  Du  décret  réglementaire  du  iO  mars  1882; 

4*  Des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  du  26  août  1887,  de  la  cm- 
mission  départementale,  en  date  du  15  novembre  1887,  et  des  délibéntioBs  it 
conseil  général,  en  date  des  11  avril  1888  et  22  mai  1889, 
D'une  part; 

Et  ^M.  Alfred  Lambert,  ingénieur,  demeurant  162,  boulevard  Hagenti,  k 
Paris, 

D'antre  part  ; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

ArL  1*'.  —  Le  préfet  de  l'Oise  concède  à  M.  Alfred  Lambert,  qui  wecqn, 
la  construction  et  Texploitation  d*une  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  i 
voie  de  1  mètre,  d'Estrées-Saint-Denis  à  Froissy,  par  Saint-Just,  ayant  une  tat- 
gueur  approximative  de  43  kilomètres. 

Art.  2.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  conditions  générales  de  h!ai 
du  11  juin  1880,  du  décret  du  20  mars  1882,  dans  les  délais  et  aux  condiwi 
du  cahier  des  charges  ci-annexé,  et  de  la  loi  déclarative  d*utiiité  pufaliqvi 
intervenir,  ainsi  qu'aux  clauses  et  conditions  particulières  d-après  indiqnéo. 

Art.  3.  — >  La  dépense  générale  de  premier  établissement  est  fixée  à  faKi 
à  70.000  francs  par  kilomètre,  y  compris  les  frais  d'étude,  de  constitntioo  à 
capital,  et  l'intérêt  des  capitaux  engagés  pendant  la  construction,  ainsi  ^ 
l'achat  du  matériel  roulant. 

Art.  A,  —  Les  dépenses  résultant  des  travaux  visés  dans  l'article  9  i» 
cahier  des  charges  et  exécutés  pendant  le  cours  de  Texploitation  seront  portées 
au  compte  de  premier  établissement,  en  augmentation  du  capital  garanti  jos^** 
concurrence  d'une  somme  de  10.000  francs  par  kilomètre  ; 
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Art.  5.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut  (impôts  déduits)  de  la  ligne 
îoncédôe  pour  faire  face  aux  dépenses  d'exploitation  et  an  payement  de  Tinté- 
'et  (amortissement  compris)  du  capital  de  premier  établissement,  le  départe- 
aent  s'engage  &  couvrir  cette  insuffisance  dans  les  limites  indiquées  ci-après, 
jfcnt  à  l'aide  de  ses  propres  ressources  qu'à  l'aide  des  subventions  communales 
»a  particulières  et  de  la  participation  de  l'État,  telle  qu'elle  est  définie  par  les 
articles  13  et  U  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  6.  —  Le  calcul  de  la  subvention  due»  en  application  de  Particle  précé- 
Eleni,  sera  fait  au  moyen  des  bases  suivantes  : 

d) .  Le  taux  de  Tintérèt  (amortissement  compris}  du  capital  de  premier  éta- 
blissement sera  fixé  à  forfait,  quelle  que  soit  l'avance  faite  par  la  compagnie 
du  Nord  à  M.  Lambert,  pour  chaque  kilomètre  : 

1**  Pour  50.000  francs,  à  V,aO  p.  100  par  an  ; 

5K*  Pour  le  complément  du  capital,  &  5  p.  100  par  an; 

à).  Les  frais  d'exploitation,  par  kilomètre,  seront  évalués  k  forfait  au  moyen 

àe  la  formule  F  =  2.000  +  "^  C^  représentant  la  recette  brute,  impôts  dé- 

duits)  ; 

c).  La  longueur  servant  de  base  au  calcul  des  subventions  annuelles  sera 
déterminée  au  moyen  d'un  chaînage  contradictoire,  suivant  Taxe  de  la  voie 
principale  ;  elle  sera  comptée,  pour  chacunA  des  deux  sections  composant  la 
ligne  entière,  de  l'axe  du  b&timent  des  voyageurs  de  la  station  de  Saint-Just-en- 
Chaussée  à  l'axe  du  bâtiment  des  voyageurs,  soit  de  la  station  d'Estrées- 
Saini-Denis,  soit  de  la  station  de  Froissy. 

Art.  7.  —  La  subvention  du  déparlement,  des  communes  et  des  particuliers  ne 
pourra  dépasser  ensemble,  dans  aucun  cas,  1.500  francs  par  kilomètre  et  par  an  ; 
elle  sera  payable  pendant  soixante  années  seulement,  à  partir  de  la  date  de 
Touverture  de  la  ligne  ou  de  la  section,  si  la  ligne  est  ouverte  par  tronçon. 

Art.  8. —  La  subvention  annuelle  du  département  sera  payée  dans  les  formes 
et  conditions  déterminées  par  le  décret  du  20  mars  1882. 

L'avance  prévue  par  l'article  9  dudit  décret  sera  payée  au  plus  tard  dans 
les  deux  mois  qui  suivront  le  dépôt  fait  par  le  concessionnaire  des  pièces  justi- 
ficatives prévues  à  l'article  3  du  même  décret.  Après  ce  délai,  le  concession- 
naire aura  droit,  en  cas  de  retard,  à  l'intérêt  à  4  p.  100  l'an  de  la  somme  qui 
lui  resterait  due  par  le  département  sur  le  montant  de  la  subvention. 

Art.  9.  —  Le  remboursement  des  avances  faites  par  le  département,  les 
communes  et  les  intéressés,  est  prévu  comme  devant  se  faire  dans  les  condi- 
tions énoncées  par  l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Dans  le  calcul  des  remboursements,  le  capital  de  50.000  francs  par  kilo- 
mètre dont  il  est  parlé  k  l'article  6,  paragraphe  a,  n'aura  droit  qu'à  un  prélè- 
vement de  4,20  p.  100  et  seulement  jusqu'à  la  soixantième  année  d'exploitation, 
époque  à  partir  de  laquelle  il  doit  se  trouver  amorti.  Le  capital  complémen- 
taire aura  droit,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  au  prélèvement  légal 
au  taux  de  6  p.  100  par  an. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  ob  la  lui  déclarative  d'utilité  publique  changerait, 
an  profit  de  l'ÉUt,  les  dispositions  de  l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1880» 
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en  privilégiant  d'une  manière  quelconque  le  capital  correspondant  au  sù- 
▼entions  de  TÉtat,  les  avances  non  remboursées  à  l'aide  des  pTÛèTeii«ii!« 
fixés  par  la  loi  le  seront,  k  l'époque  indiquée  pour  rexpiration  de  la  conrfi- 
sion,  au  moyen  de  l'abandon  par  le  concessionnaire,  jusqu'à  due  concuiieau  éa 
objets  mobiliers,  tels  que  matériel  roulant,  mobilier  des  stations,  oatilii»s 
des  ateliers  et  des  gares,  le  surplus  des  avances  étant  abandonné  au  cokci- 
sionnaire. 

Art.  11.  —  De  convention  expresse,  il  est  dérogé,  dans  les  termes  dn  esk; 
des  charges  annexé  à  la  présente  convention,  aux  articles  7,  paragrapksl 
et  36,  paragraphe  4  du  cahier  des  charges  type,  ainsi  qu'à  l'article  56,  jor 
graphe  i,  6,  8  et  9. 

Art.  12.  —  La  présente  convention  ne  devieudira  définitive  que  lorsqi'éÂ 
aura  été  approuvée  par  une  loi,  et  que  l'État  aura  pris  reofafBflieiit  de  <»- 
courir  au  payement  de  la  garantie  dans  les  limites  déterminées  par  Fasikie  fi 
de  la  loi  du  11  juin  1880;  elle  sera  également  considérée  comme  nulle  el  m. 
avenue  si  la  convention  passée  entre  le  département,  les  liquidateurs  de  li 
compagnie  d'Estrées  Saint-Denis  à  GrandvilUers  et  M.  Lambert,  n'arrive  p»k 
réalisation. 

Art.  13.  —  Le  concessionnaire  s'engage  k  se  substituer,  dans  un  dâii  « 
trois  ans,  h  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  portant  déclaration  é^nliSii 
publique,  une  société  anonyme  dont  la  durée  sera  égale  à  celle  de  la  e^- 
cession. 


CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  !•'. 

TRACÂ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1«'.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  qui  fait  Tobjet  du  préseis 
cahier  des  charges,  partira  de  la  station  du  chemin  de  fer  du  Nord  i  Estrét^ 
Saint-Denis,  passera  à  ou  près  Grandvilliers-aux-Boîs,  la  Neuville-Roy,  Lé^tt- 
tlers,  Ravenel,  Saint-Just-en-Chaussée,  Wavignies,  Campremy,  Noyers-Saai- 
Martin  et  aboutira  à  Froissy. 

Le  chemin  dont  il  s'agit  sera  relié  aux  gares  des  lignes  d'intérêt  génén'i 
EstréesSaint-Denis  et  k  Saint-Just-en-Chaussée.  Dans  ces  gares  de  joncM 
devront  être  établis  des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  j^ 
geurs  et  les  marchandises. 

Art.  2. —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  nn  ai.i 
partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuiris  de  iàf 
façon  que  la  ligne  entière  soit  livrée  à  Texploitation  dans  un  délai  de  tnii 
ans,  à  partir  de  la  même  date. 

Art.  3  k  5  {comme  au  type.) 

Art,  6  [comme  au  type  (35.000  francs)]. 
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Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  dos  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur 
chargement,  ne  dépassera  pas  2",60,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  com- 
pris toutes  saillies,  notamment  celles  des  marchepieds  latéraux,  restera  infé- 
rieure k  S'^'TO;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au 
plus  de  3",70. 

Bans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c*est-à-dire  des  parties  comprises,  de  chaque 
c^té^  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarète  supérieure  du  ballast,  sera  d& 
00  centimètres. 

L*épai8seur  de  la  couche  de  ballast  sera  d*au  moins  0",35  et  Ton  ména- 
gera, au  pied  de  chaque  talus  du  ballast^  une  banquette  de  largeur  telle  que 
l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  k  0",65  au  moins  de  la  verticale  de  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

(Le  reste  comme  au  type). 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  k  150  mètres. 

Une  partie  droite  de  50  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée 
entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  con- 
traire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  k  20  millièmes. 

Une  partie  horizontale  de  50  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
déclivités  consécutives  de  sens  contraire, 

(Le  reste  comme  au  type). 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs 
et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général,  sur  les 
propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

II  demeure  toutefois  entendu,  dès  k  présent,  que  des  stations  seront  établies 
sur  les  territoires  des  communes  indiquées  ci-après  : 

Estrées-Saint-Denis,  Rouvillers,  Beaupuits,  la  Neuville-Roy,  Montiers,  Lé- 
glantiers,  Angivillers,  Ravenel,  Saint- Just-en-Ghaussée,  Wavignies,  Thieux, 
Campreny,  Noyers-Saint-Martin  et  Froissy,  et  qu'une  halte  sera  établie  sur  le 
territoire  de  Plainval. 

Ofnq  arrêts  pourront  être  établis  aux  points  désignés  par  le  département, 
sans  toutefois  quMl  en  résulte  des  dépenses  de  construction  pour  le  conces- 
sionnaire. 

(Le  reste  comme  au  type). 

ÂiU  10  [comme  au  type)» 

Art.  11  [comme  au  type  (3,50  —  6",50)J. 

Art.  12  {comme  au  type). 
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L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  3" ,50  pour  les 
mins  à  une  voie,  et  de  ô'^SO  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le 
cessionnaire  exécutera  les  ouvrages  d*art  pour  deux  voies.  Cette  largeur  régasn 
jusqu*i  2  mètres  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La  distance  Tertieak 
qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des  trains^  dans  une  lar- 
geur égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pis 
inférieure  à  4",â0. 

Art.  13  et  14  {comme  au  type). 

Art.  15  {comme  au  type). 


Art.  â9  et  30  {comme  au  type). 
Art.  3i  [comme  au  type  (3  classes]]. 


Les  viaducs  à  construire  &  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des 
d^eau  quelconques  auront  au  moins  3",50  de  largeur  entre  les  parapets  sur  ks    ^ 
chemins  k  une  voie,  et  6",50  sur  les  chemins  à  deux  voies,  ^  ils  préseale» 
ront  en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité  des  ouvriers  de  la  voie. 
La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  1  mètre. 

(Le  reste  comme  au  type). 

Art.  16.  —  Les  souterrains  &  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  ss- 
ront  au  moins  4  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  d^  raili, 
pour  les  chemins  k  une  voie,  et  7  mètres  de  largeur  pour  les  lignes  ou  seetioei 
k  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  2  mètres  au  moins  au-dessus  éi 
niveau  du  rail.  Des  garages  seront  établis  à  50  mètres  de  distance  de  ehaqie 
cété,  et  seront  disposés  en  quinconce  d'un  côté  à  l'autre.  La  hauteur  sous  éA 
au-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de  4» ,80.  La  distance  verticale  qui  soi 
ménagée  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails,  pour  le  passage  des  trains,  din 
une  largeur  égale  k  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  voitures,  ne  sen 
pas  inférieure  k  4'*,20.  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  do 
souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de  hn- 
teur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Art.  17  et  18  {comme  au  type). 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  ms- 
tériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes  au  moins  par  mètre 
courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  0",90  d'axe  en  axe. 

Art.  20  à  27  (comme  au  type). 

Art.  28  {comme  au  type). 

Le  plan  de  bornage  sera  auiographié  et  trois  expéditions  en  seront  remiseï 
au  service  du  contrôle. 

(Le  reste  comme  au  type), 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 
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Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours 
la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois. 
Art.  33  {comme  au  type), 

TITRE  m. 

Draés,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  31.  —  La  durée  de  la  concession  pour  les  lignes  mentionnées  à  Parti- 
We  1*'  du  présent  cahier  des  charges  commencera  k  courir  de  la  date  de  la  loi 
qui  approuvera  la  concession  et  sera  de  quatre-Tingt-dix-neuf  ans. 

Art.  35  {comme  au  type). 

Art.  36  {comme  au  tt/pe). 
• ; i 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  au  concessionnaire  jusqu'à  la  fin  de  la  soixantième  année  d'exploita- 
tion ;  à  partir  de  cette  époque,  l'annuité  due  au  concessionnaire  sera  réduite 
d'une  somme  de  2.100  francs  par  kilomètre^  représentant  Fintérét  à  4',S0  p.  100 
du  capital  de  50.000  francs  qui  sera  amorti. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  reccTra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  &  rexpiratlon  de  la  conces- 
sion, suivant  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  35,  la  reprise  de  la 
totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  le 
département. 

(Le  reste  comme  au  type). 

Art.  37  [comme  au  type  (40.000  francs)  j. 

Art.  38  à  40  {comme  au  type). 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  lELATlVBS    AU  TRANSPORT  DBS  VOTAQEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il 
s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  ex- 
presse qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  k 
percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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Tarif. 


DESIGNATION 


1"  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Grande  viteue. 

Voyageurs.  ^  Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
glace  (1'*  classe) 

—  Voitures  couvertes,  fermées  à  glace  et  à 

baïKiuettes  rembourrées  (2*  classe)  .  .  . 

—  Voitures  couvertes  et   fermées  à  vitres 

(3"  classe) 

Eafants.—  Au-dessous  de  3  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les 
genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent. 

—  De  3  à  7  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte  :  toutefois,  dans 
un  même  compartiment,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  que  la  place  d*an  voya- 
geur. 

—  Au-dessus  de  7  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  vovageors 

(  Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  O',30.) 

Petite  vitetee. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de 
trait 


Veaux  et  porcs,  moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  .  •  . 
Lorsque  les  animaux  ci-di^ssns  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2*  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Manhandisee  tramportiet  à  gnmde  vitesM. 

Huîtres.  —  Poissons  fhiis.  —  Denrées.  —  Excédants  de 
bagages  et  marchandises  de  toute  classe  transportées 
à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs 

Marchandiees  transporiiet  à  petite  titeen, 

1'*  classe.  ~  Spiritueux.—  Huiles.—  Bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chi- 
miaues  non  dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  — 
Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Droffues.  —  Epiceries.  — 
Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés. 

—  Armes 

2*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fa- 
rineux. —  Riz,  maTs,  châtaignes  et  autres  denrées  ali- 
mentaires non  dénommées.  —  Chaux  et  plAtre.  — 
Charbon  de  bois. —  Bois  à  brûler  dits  de  corde.  —  Per- 
ches. —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de 
charpente.  —  ICarbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume. 

—  Cotons.  —  Laines.  —Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons. 

—  Bières.—  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres. 

—  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  — 
Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer.—  Fonte  brute. 

—  Sel.—  Moellons. —  Meulières. — Argiles.—  Briques. 

—  Ardoises 

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers. 

—  Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et 
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DÉSIGNATION 


matériaux  pour  la  construction  et  la  réparation  des 
routes.  —  âinerals  de  fer.  —  Cailloux  et  sables  .... 

Tarif  spécial  par  wagon  comptât. 

Marchandises  des  l***,  f  et  3'  classes 

Marchandises  de  la  4*  classe 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne 
pesant  pas  600  kilogrammes  sous  le  volume  de  1  mètre 
cube,  par  ^v'agon  et  par  kilomètre,  0',G0 

3**  VOITURES  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS 
A  PETITS  VITESSE. 

Par  pièce  et  par  kilomètre» 

Wagon  oa  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Waiçon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .... 
Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi^ 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes . 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  tramant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué, 
soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera 

{>as  un  péaçe  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
a  tocomolive  avec    son  tender,  marchant  sans  rien 
trakter. 

Le  prix  à  payer  pour  un  vragon  chargé  ne  pourra  ja- 
mais être  inférieur  à  celui  qui  serait  du  pour  un  wagon 
marchant  à  vide. 
Voituree  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  Tintérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quettes dans  l'intérieur;  omnibus,  diligences,  etc.  .  .  . 
Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  trans- 
ports auront  lieu  à  la  vitesse  des  trams  de  voyageurs,  les 
prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette, 
et  trois  aans  les  voitures  à  deux  banquettes ,  omnibus, 
diligences,  etc.  ;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre 
payeront  le  prix  des  places  de  2"  classe. 
Voitures   de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues, 

à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en 
sus  du  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par 
kilomètre 

4^  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS. 

Grande  vUcete, 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et 
conditions  qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds 
et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de 
fer  sera  transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un 
compartiment  isolé,  au  prix  de 


de 
péage 


fr. 
0,072 


0,07i 
0,07 


0,09 
0,12 

1,80 

2,25 
0,90 
1.35 


0.15 
0,18 


0,12 
0,08 


0,36 


0,18 


PRIX 

dT 

traos- 

port 


fr. 
0,048 


0,a48 
0,03 


0,06 
0,08 

1,20 

1,50 
0,60 
0,90 


0,10 
0,14 


0,08 
0,06 


0,28 
0,12 


ToUux 

fr. 
0,12 


0,12 
0,10 


0,15 
0,20 

3,00 

3,75 
1.50 
2,25 


0,25 
0,32 


0,20 
0,14 


1 


0,64 
0,30 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dA  k  TÉtat. 

(Comme  au  type). 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  qaelcoiiqve, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  O^JSO, 
Art.  42  à  52  (comme  au  type). 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RBLATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  53  (comme  au  type)* 
Art  54  (comme  au  type). 

Dans  le  cas  oli  TÉtat  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  oa 
une  garantie  dUntérèt  au  concessionnaire,  le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à 
la  moitié  des  mêmes  tarifs  pendant  toute  la  durée  de  la  concession. 

Art.  55  à  57  (comme  au  type)^ 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  58  k  60  (comme  au  type)» 
Art.  61  (comme  au  type). 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  soa 
matériel  sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  k  percevoir  un  prix  fixe  de 
0',15  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  O',05  par  tonne  et  par 
kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  Tembranchement  excédera 
1  kilomètre. 

(Le  reste  comme  au  type). 

Art.  62  k  64  (comme  au  typë^ . 

Art.  65  [comme  ou  type  (50  francs)]. 

Art.  66  [comme  au  type  (40.000  francs)]. 

Art.  67.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris* 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  significadon  k  lai 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  ia  préfec- 
ture de  rOise. 

Art.  68.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  ei 
l'administration  au  sujet  de  l'exécution  et  de  Tinterprétation  des  clauses  d« 
présent  cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  l'Oise,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  69  (comme  au  type). 


.Jmm^ 
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TRAITÉ  DU  11  MAI  1888. 

Entre  la  compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  dn  Nord,  dont  le  siège  est  à 
Paris,  18,  rue  de  Dunkerque,  représentée  par  MM.  Hippolyte  Gaston  Griolet, 
André-Jean  Laurens  de  Waru  et  Orner-Henri  Vallon,  agissant  en  leur  qualité 
d'administrateurs  de  ladite  compagnie  et  comme  autorisés  spécialement  h.  réa- 
liser le  présent  traité,  par  décision  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
en  date  du  29  avril  1887, 
D'une  part; 

Et  M.  Alfred  Lambert,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  158,  boulevard 
Magenta^  agissant  tant  en  son  nom  personnel,  comme  concessionnaire  de  la 
ligne  d'intérêt  local  d'Estrées-Saint-Denis  à  Froissy,  à  voie  d'un  mètre  de  lar- 
geur, que  comme  se  portant  fort  pour  la  société  en  formation  pour  la  construc- 
tion et  Texploitation  de  ladite  ligne, 
D'autre  part. 

Il  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

Le  conseil  général  du  département  de  TOise  a,  dans  ses  séances  des  25  jan- 
vier, 19  avril  et  26  août  1887,  concédé  à  M.  Lambert  le  chemin  de  fer  d'Es- 
trées-SaintrDenia  k  Froissy,  à  voie  de  1  mètre^  d'une  longueur  de  40  kilomè- 
tres environ. 

Une  subvention  a  été  accordée  par  le  département  et  les  communes  sous  la 
forme  d^une  garantie  d'intérêt  dont  le  maximum  pourrait  atteindre  1.500  francs 
par  kilomètre. 

Conformément  h  la  loi  du  11  juin  1880,  cette  subvention  motivera,  de  la 
part  de  l'État,  une  garantie  d'intérêt  pouvant  être  équivalente. 

Dans  ces  circonstances,  la  compagnie  du  Nord  et  le  concessionnaire  de  la 
ligne  d'Estrées-Saint-Denis  k  Froissy  sont  convenus  des  stipulations  sui- 
vantes : 

Art.  1*'.  —  En  vue  de  dispenser  M.  Lambert  ou  la  société  à  constituer  par 
lui  pour  le  chemin  de  fer  d'Estrécs-Saint-Denis  à  Froissy  de  toute  émission 
d'obligations  ou  autre  emprunt,  la  compagnie  du  Nord  consent  à  lui  faire  l'a- 
vance d'une  somme  de  50.000  francs  par  kilomètre. 

Art.  S.  —  L'avance  ci-dessus  énoncée  ne  sera  exigible,  pour  la  portion  affé- 
rente à  chaque  section  de  ligne  concédée,  qu'après  exécution  des  travaux  ou 
livraison  des  matériaux  dans  les  conditions  prescrites  par  l'administration  sur 
la  production  de  mémoires  justiiicatifs  desdits  travaux  et  fournitures  de  maté- 
riaux, et  aussi  k  la  charge  par  ledit  concessionnaire  de  justifier  qu'il  ne  se 
trouve  grevé  d'aucune  autre  dette  du  chef  de  la  concession. 

Les  sommes  avancées  par  la  compagnie  du  Nord  produiront  intérêt  simple  k 
4  p.  100  k  compter  de  chaque  versement. 

Le  compte  général  des  avances  faites,  ainsi  que  celui  des  intérêts  sur  cha- 
que versement  partiel,  sera  arrêté  après  la  mise  en  exploitation  de  la  totalité 
de  la  ligne. 

Art.  3.  —  Les  intérêts  et  le  remboursement  de  cette  avance  seront  assurés 
par  une  annuité  payable  en  deux  termes  égaux,  les  1"  janvier  et  juillet  de 
chaque  année. 

Art.  4,  —  A  la  garantie  des  avances  qui  seront  faites  par  la  compagnie  du 
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Nord,  M.  Lambert,  es  qualités,  lui  cède,  délègue  et  transporte,  ce  qui  est  ac- 
cepté par  MM.  Griolet,  de  Waru  et  Vallon,  es  qualités,  le  montant  en  principal 
et  intérêts  des  sommes  que  M.  Lambert  ou  la  société  d*£strées  à  Froiss; 
auront  à  recevoir  de  l'État,  du  département  de  TOise  et  des  communes,  k 
titre  de  subvention,  garantie  d'intérêt  ou  pour  toute  autre  cause,  notamracst 
en  vertu  du  traité  de  concession  du  i***  mai  courant  et  de  la  loi  déclaratirë 
d*utilité  publique,  et  ses  droits,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  avance,  à  Feicè- 
dant  annuel  des  recettes  sur  les  dépenses  de  Tcxploitation  de  la  ligne  dTs- 
trées  k  Froissy  tel  que  cet  excédant  lui  sera  dû  par  la  compagnie  qui  Tex- 
ploitera. 

À  cet  effet,  M.  Lambert,  es  qualités,  met  et  subroge  la  compagnie  du  Nord 
dans  tous  ses  droils  et  actions  contre  l'État,  le  département  de  TOise  et  Ui 
communes,  résultant  notamment  dudit  traité  de  concession  et  de  la  loi  décla- 
rative d'utilité  publique  et  aussi  dans  ses  droits  et  actions  contre  la  compagDk 
exploitante. 

M.  Lambert,  es  qualités,  s'oblige  &  réitérer  ces  transports  et  délégation  ï 
ses  frais,  k  toute  réquisition  de  la  compagnie  du  Nord,  et  à  donner  son  of»- 
cours  k  celle-ci  pour  lui  faciliter  le  recouvrement  des  sommes  transportées. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'un  double  des  présentes  pour  les 
faire  signifier  partout  où  besoin  sera. 

M.  Lambert,  es  qualités,  a  remis  k  la  compagnie  du  Nord,  qui  le  reconnafl, 
une  ampliation  du  traité  passé  le  l***  mal  courant  avec  le  département 

Art.  5.  —  Les  annuités  de  remboursement  ci-dessus  stipulées  seront  calcu- 
lées du  jour  de  l'arrêté  de  compte  jusqu'au  31  décembre  1950,  d'après  letaox 
moyen  d'intérêt  (y  compris  la  prime  de  remboursement  et  les  droits  et  firais 
accessoires)  des  émissions  d'obligations  de  la  compagnie  du  Nord  pendant  use 
année  avant  l'arrêté  de  compte. 

£n  cas  de  non-payement  total  ou  partiel  d'une  annuité  k  l'échéance  prérae, 
la  somme  restant  due  à  la  compagnie  du  Nord  produira  intérêt  k  4  p.  100  à 
compter  de  l'échéance. 

Les  sommes  restant  dues  au  31  décembre  1930  continueront  k  être  garanties 
par  les  subventions  annuelles  dues  par  l'État,  le  département,  les  communes 
ou  les  particuliers,  conformément  aux  prévisions  ci-dessus  énoncées. 

Art.  6.  —  A  raison  des  dispositions  qui  précèdent,  la  société  d'Estrées- 
Saint-Denis  k  Froissy  ne  pourra  céder  son  exploitation  qu'k  une  compagnie 
agréée  par  la  compagnie  du  Nord. 

La  société  d'Estrées-Saint-Denis  k  Froissy  s'engage,  en  outre,  k  neutre- 
prendre,  en  dehors  des  travaux  que  l'administration  serait  en  droit  de  lui  im- 
poser, aucuns  travaux  nouveaux,  lignes,  embranchements,  prolongements  oi 
autres,  et  à  ne  faire  aucune  émission  d'obligation  ou  autre  emprunt  sans  Tas- 
sentiment  de  la  compagnie  du  Nord,  qui  pourra,  en  conséquence,  prendre  k  ce 
point  de  vue  communication  des  projets  et  de  la  comptabilité  de  ladite  société. 

Art.  7.  —  La  société  d'Estrées-Saint-Denis  k  Froissy  se  réserve  la  faculté 
que  lui  accorde  la  compagnie  du  Nord  de  faire  construire  et  entretenir  son  ma- 
tériel roulant,  machines,  voitures  et  wagons,  chariots,  trucks,  etc.,  dans  les 
ateliers  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
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Art.  8.  —  Les  parties  font  élection  de  domicile,  sayoir  : 

M.  Lambert,  en  son  nom  et  en  celui  de  la  Société  d'Estrées-Saint-Denis  k 
Froissy,  h  Paris,  158^  boulevard  Magenta, 

Et  la  compagnie  du  Nord  en  son  siège  social. 

Cette  élection  de  domicile  sera  attributive  de  juridiction. 

Art.  9.  —  Les  frais  des  présentes  et  ceux  qui  en  seront  la  conséquence,  les 
droits  d'enregistrement 'et  impôts  de  toute  nature,  auxquels  elles  pourront 
donner  lieu^  seront  k  la  charge  de  la  Société  d'Ëstrées-Saint-Denis  k  Froissy. 

Art.  10.  —  Le  présent  traité  ne  deviendra  définitif  qu*k  la  condition  que 
M.  Lambert,  on  la  société  à  constituer  par  lui,  obtienne  pour  la  ligne  d'Estrées 
k  Froissy  Tensemble  des  subventions  prévues,  et  notamment  de  TÉtat  un  con- 
cours équivalent  k  celui  du  département,  des  communes  ou  des  particuliers,  et 
aussi  qu'après  qu'il  aura  été  approuvé  par  une  loi  autorisant  la  compagnie  du 
liord,  conformément  k  Tartide  3  de  la  loi  du  20  novembre  1883,  k  en  com- 
prendre les  résultats  en  recettes  et  en  dépenses  k  son  compte  annuel  d'exploi- 
tation. 


CONVENTION. 

Entre  la  compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  du  Nord,  dont  le  siège  est  k 
Paris,  me  de  Dunkerqne,  représentée  par  : 
MM.  Hippolyte-Gaston  Griolet; 

André^ean-Laurens  de  Waru  ; 
Omer-Henrl  Vallon; 
Agissant  en  leur  qualité  d'administrateurs  de  ladite  compagnie  et  comme 
autorisés  spécialement  k  réaliser  le  présent  traité  par  décision  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  en  date  du  29  avril  1887, 
D'une  part; 
Et  M.  Alfred  Lambert,  ingénieur  civil,  demeurant  k  Paris,  158,  boulevard 
Magenta,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  comme  concessionnaire  de  la 
ligne  d'intérêt  local  d'Estrées-Saint-Denis  à  Froissy,  k  voie  de  1  mètre  de  lar- 
geur, que  comme  se  portant  fort  pour  la  société  en  formation  pour  la  eonstruc- 
tion  et  l'exploitation  de  ladite  ligne, 
D'autre  part; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Les  dispositions  ci-après  visées  du  traité  passé  le  11  mai  1888,  entre  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  et  M.  Alfred  Lambert  sont  modifiées  de 
la  manière  suivante  : 

Bxposé. 

§  1*'.  —  Le  conseil  général  du  département  de  TOise  a,  dans  ses  séances 
des  25  Janvier,  19  avril,  26  août  1887  et  22  mal  1889,  concédé  à  M.  Lambert 
le  chemin  de  fer  d'Estrées-Saint-Denis  k  Froissy,  k  voie  de  1  mètre,  d'une  lon- 
gueur de  40  kilomètres  environ. 
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Art.  4,  §  !•'.  —  A  la  garantie  des  avances  qui  seront  faites  par  la  compa- 
gnie du  Nord,  M.  Lambert,  es  qualités,  délègue  et  transporte,  ce  qui  est  ac- 
cepté par  MM.  Griolet,  de  Waru  et  Vallon,  es  qualités,  le  montant  en  phnriptl 
et  intérêts  des  sommes  que  M.  Lambert  ou  la  société  d'Estrées  à  Froissy  auront 
à  recefoir  de  l'État,  du  département  de  TOise  et  des  communes,  à  titre  de  svk- 
Teution,  garantie  dUntérèl  ou  pour  toute  autre  cause,  notamment  en  verta  da 
traité  de  concession  du  22  mai  1889  et  de  la  loi  déclarative  d'utilité  pabUipe. 
et  ses  droits  jusqu'à  concurrence  de  ladite  avance  k  Texcédant  annuel  des  re- 
cettes sur  les  dépenses  de  Texploitation  de  la  ligne  d'Estrées  à  Froissy,  tel  que 
cet  excédant  lui  sera  dû  pour  la  compagnie  qui  exploitera. 

§  5.  —  M.  Lambert,  es  qualités,  a  remis  à  la  compagnie  du  Nord,  qui  le 
reconnatt,  une  ampliation  du  traité  passé,  le  22  mai  1889,  avec  le  dépar- 
tement. 

Art.  16.  —  Le  présent  traité  ne  deviendra  définitif  quli  la  condition  qv 
M.  Lambertf  ou  la  société  k  constituer  par  lui,  obtienne,  pour  la  ligne  d'Ei- 
trées-Saint-Denis  à  Froissy,  rensemble  des  subventions  prévues,  et  notammeit 
de  rÉtat  un  concours  annuel  qui  ne  soit  pas  inférieur  à  50.000  /ronct,  M 
aussi  qu'après  qu'il  aura  été  approuvé  par  une  loi  autorisant  la  compagnie  do 
Nord,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  20  novembre  i883,  à  en  com- 
prendre les  résultats  en  recettes  et  en  dépenses  à  son  compte  annuel  d'explù- 
tatiott. 

Toutes  les  autres  dispositions  du  traité  du  11  mai  1888  sont  maintennes  et 
confirmées. 


(N"  570) 

[24  juillet  1889] 

Loi  concernant  Couverture  et  Vannulaiion  de  crédits  sur  les  exer- 
cices 1888  et  1880  et  V ouverture  de  crédits  d^ exercices  clos  et 
périmés. 

TITRE  !•'. 

EXERCICE  1888. 


Art.  2.  •— •  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux 
publics,  au  budget  ordinaire  de  Texercice  1888,  et  imputables  sur 
les  fonds  de  concours  versés  par  les  chambres  de  commerce, 
villes,  départements  et  autres  intéressés  pour  travaux  relatifs  aux 
rivières,  canaux  et  ports  maritimes,  une  somme  de  i.l49.337',3i 
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est  annulée  au  chapitre  li  :  'Amélioration  et  achèvement  des  ports 
maritimes^  sauf  report  à  l'exercice  1889. 

TITRE  IL 

EXEHCICE  1889. 


Art.  5.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au 
titre  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1889,  des  crédits  extraor- 
dinaires montant  à  la  somme  de  1.149.337^34,  applicables  au 
chapitre  xlyii  :  Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes. 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  fonds  de 
concours  versés  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  dépar- 
tements et  autres  intéressés,  en  somme  égale  aux  crédits  annulés 
par  Tarticle  2  de  la  présente  loi. 
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DECRETS. 


(N"   571) 

[29  julUetl8d9] 

Décret  relatif  à  Vexécuiion  des  travaux  d^allongement  de  la  ferme 
de  radoub  du  port  de  commerce  de  Rochefort. 

Art.  1".  —  Il  sera  procédé  aux  travaux  d^alloogemeot  de  k 
forme  de  radoub  du  port  de  commerce  de  Rochefort,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  projet  ci-dessus  visé  dressé  par  les  in- 
génieurs, en  date  des  1 4-21  mai  i  889,  et  aux  avis  du  conseil  génénl 
des  ponts  et  chaussées,  également  ci-dessus  visés,  en  date  des 
3  avril  1888  et  5  juin  1889. 

Art.  2.  —  Les  travaux  seront  exécutés  par  la  viUe  de  Rochefoil, 
sous  la  direction  des  ingénieurs,  dans  le  délai  de  deux  ans,  à 
dater  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

La  dépense  évaluée  à  75.000  francs,  est  tout  entière  à  la  charge 
de  la  ville  de  Rochefort. 

Art.  3.  —  La  concession  faite  à  la  ville  de  Rochefort,  park 
décret  du  24  février  1 875,  est  prorogée  aux  mêmes  conditions, 
sauf  les  modifications  apportées  aux  articles  4,  5,  7  et  8  dudil 
décret  par  Tarticle  4  ci-après,  pendant  le  temps  nécessaire  poor 
Tamortissement  complet,  capital  et  intérêts,  des  dépenses  relatives 
aux  travaux  autorisés  par  le  présent  décret. 

Art.  4.  -^  Les  articles  4,  5,  7  et  8  du  décret  du  24  février  187S 
sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

a  Art.  4.  —  La  ville  de  Rochefort  est  autorisée  à  percevoir  s? 
tous  les  navires  à  voiles  ou  à  vapeur  qui  feront  usage  du  bassift 
de  radoub  les  taxes  ci-après  détaillées  : 
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NUMÉROS 
d'ordre 


1 

3 
4 
5 
6 

7 
8 


9 
10 
11 
li 
13 
14 
15 
16 


17 

18 


19 


21 


DESIGNATION  DES  TAXES 


De  100  à 
De  201  à 
De  351 
De  501 


à 
à 


Assèchement  de  la  ferme. 

900  tonnes 

350  tonnes 

500  tonnes 

650  tonnes 

800  tonnes 


De  651  à 

De  801  à  1.000  tonnes 

Pour  chaque  tonneau  en  sus  de  1.000  etjusqu'à  3.000. 
Pour  chaque  tonneau  au-dessus  de  3  000 


Occupation  de  la  forme  far  chaque  jour  après  f assèchement. 
De  101  à    200  tonneaux 


PRIX 


350  tonneaux 
500  tonneaux 
650  tonneaux 
800  tonneaux 


De  201  à 
De  351  à 
De  SOI  à 
De  651  à 

De  801  à  l.OOO  tonneaux 

Pour  chaque  tonneau  en  sus  de  1.000  et  jusqu'à  3.000. 
Pour  chaque  tonneau  au-dessus  de  3.000 


Assèchement  éventuel  pour  la  préparation  d^un  ber 
ou  de  ttus  C)' 


Quel  que  soit  le  tonnage  du  navire 

Pour  chaque  Jour  d'occupation  après  l'assèchement 


Pompes  à  incendie. 

Pour  les  navires  qui  chauffent  dans  le  bassin  par  Jour  et 
par  côté  de  navire,  gardien  compris 


Chauffage  du  hrai,  y  compris  les  ustensUas  nécessaires 
pour  le  chauffage. 

Par  Jour  : 

Pour  un  navire  Jaugeant  de  100  à  900  tonneaux 

Pour  un  navire  au-dessus  de  300  tonneaux  de  jauge.  .  . 


fr. 

175,00 
225,00 
250,00 
300,00 
325,00 
400,00 
0,20 
0,10 


80.00 

90.00 

100,00 

ItS.OO 

130,00 

150.00 

0,05 

0,03 


800,00 
40,00 


6,00 


6.00 
8.00 


(*)  Cette  opération  a  pour  bat  de  mettre  les  tins  en  concordance  avec  les  déforma- 
tions qu'ont  subies  les  quilles  on  quelques  parties  des  navires.  Elle  est  facultative 
et  ne  s'exécute  que  sur  la  demande  des  armateurs  consignataires  on  capitaines  de 
navires. 


«  Les  taxes  seront  payées  d'après  le  tonnage  légal  du  navire 
inscrit  sur  son  acte  de  nationalité,  sans  déduction  pour  les 
steamers  des  espaces  occupés  par  les  machines,  chaudières  et 
soutes  à  charbon.  Bans  le  cas  où  le  navire  n'aurait  pas  d'acte 
de  nationalité,  le  tonnage  sera  évalué  d'après  les  règles  en  usage 
en  France,  les  frais  de  jaugeage  étant  d'ailleurs  à  la  charge  des 
armateurs,  consignataires  ou  capitaines. 

«  Art.  5.  —  Les  jours  de  vingt-quatre  heures  chacun,  expireront 
à  minuit.  Le  jour  pendant  lequel  aura  été  terminé  l'assèchement 
ne  comptera  comme  jour  d'occupation  qu'autant  que  ledit  assè- 
chement aura  été  terminé  avant  midi.  Le  jour  pendant  lequel  se 
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terminera  la  sortie  du  navire  comptera  comme  jour  d'occupation, 
quelle  que  soit  Theure  de  la  sortie  du  navire. 

«  Art.  7.  —  Les  tarifs  spécifiés  ci-dessus  ne  sont  établis  que 
pour  les  navires  jaugeant  plus  de  100  tonneaux.  Pour  les  navire» 
moindres,  ces  prix  seront  débattus  à  Tamiable.  Dans  ce  cas,  O 
pourra  en  être  admis  deux  dans  le  bassin. 

«  Art  8.  —  Les  tarifs  spécifiés  ci-dessus  ne  sont  applicables 
qu'aux  navires  lèges  avec  un  lest  ne  dépassant  pas  15  tonnes 
par  100  tonneaux  de  jauge.  Chaque  tonne  de  lest  ainsi  que  de 
toute  autre  marchandise  en  sus  de  ce  poids  payera  5  centimes 
par  tonne  et  par  jour  d'occupation.  » 


(r   572) 

[12  août  1889] 

Décret  déclarant  Suiilité  publique  rétablissement  d'un  raccoTdf- 
ment  partant  de  la  gare  de  Bordeaux  (Saint-Louis)  et  abou- 
tissant d'une  part,  au  bassin  à  flot,  dUauire  part,  aa%  voifs 
concédées  à  la  compagnie  du  Midi,  sur  les  quais  du  port  de 
Bordeaux. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  Tarticle  1'^  de  la  loi  du  22  février  1873,  ainsi  conçu  : 
<c  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  allouer  à  la 
compagnie  du  Médoc,  en  vue  de  Tachëvement  du  chemin  de  fer 
de  Bordeaux  au  Vcrdon,  une  subvention  de  4.650.000  francs; 
moyennant  cette  subvention  de  TËtat,  la  compagnie  sera  tenue 
d'exécuter  le  raccordement  de  la  gare  de  Bordeaux  avec  les  docks 
et  les  quais  de  cette  ville,  conformément  aux  plans  qui  seront 
approuvés  ultérieurement  par  décret  rendu  en  Conseil  d*État>; 

Vu  le  décret  du  22  avril  1880,  qui  a  déclaré  d*utilité  publique 
le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gastelnau  à  Margaux,  et  h 
convention  y  annexée,  en  date  du  2  octobre  1878,  passée  entre  le 
département  de  la  Gironde  et  la  compagnie  du  Médoc; 

Vu  Tavant-projet  de  raccordement  de  la  gare  de  Bordeaux 
(Saint-Louis)  avec  les  docks  et  les  quais  de  celte  ville,  préseflié 
par  la  compagnie  du  Médoc,  à  la  date  du  21  juillet  1887,  elle 
nouveau  plan  d'avant-projet  présenté  le  29  août  1888. 
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Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art  i".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
raccordement  partant  de  la  gare  de  Bordeaux  (Saint-Louis)  et 
a'boutîssant,  d'une  part,  au  bassin  à  flot,  d'autre  part,  aux  voies 
concédées  à  la  compagnie  du  Midi,  sur  les  quais  du  port  de  Bor- 
deaux, le  tout  conformément  aux  dispositions  générales  du  plan 
d'avant-projet,  en  date  du  29  août  1888,  et  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  2.  —  Sont  approuvés  : 

i*  La  convention  passée,  le  12  août  1889,  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  et  la  compagnie  du  Médoc,  pour  la  concession 
à  cette  compagnie  dudit  raccordement,  et  le  cahier  des  charges 
y  annexé; 

9^  La  convention  passée,  le  25  février  1889,  entre  le  préfet  de 
la  Gironde  et  la  compagnie  du  Médoc  ladite  convention  relative 
au  mode  d'exécution  du  raccordement  ; 

3*  La  convention  passée,  le  21  juin  1889,  entre  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  la  compagnie  du  Médoc,  pour 
Tusage  commun  des  voies*  ferrées  des  quais  de  Bordeaux; 

40  La  convention  passée,  le  21  juin  1889,  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour 
la  modification  des  conditions  de  la  concession  des  voies  ferrées 
des  quais  de  Bordeaux. 

Les  copies  certifiées  conformes  desdites  conventions  et  cahier 
des  charges  resteront  annexées  au  présent  décret. 


CONVENTION. 

Le  ministre  des  trayaux  publics,  agissant  an  nom  de  TÉtat  et  sous  la  ré- 
serve de  rapprobatiomdes  présentes  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État, 
D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  h.  Paris,  sons  la  dénomination  de  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Médoc,  ladite  compagnie  représentée  par  M.  B.  de 
Sailly,  président  du  conseil  d'administration,  élisant  domicile  au  siège  de  la- 
dite société,  rue  Pasquier,  n*  28,  à  Paris,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration,  en  date 
du  31  mars  1888, 
D'autre  part; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i•^  —  Par  application  de  Tarlicle  1*'  de  la  loi  du  22  février  1873,  le 
ministre  des  travaux  publics  concède  à  la  Compagnie  du  Médoc,  qui  accepte, 
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un  raccordement  de  la  gare  de  Bordeaux  (Saint-Louis)  avec  le  bassin  i  ftot  et 
les  toies  établies  sur  les  quais  de  cette  Tille. 

Art.  2.  —  La  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  câbler  des 
charges  annexé  b  la  présente  convention. 


CHEMIN  DE  FER  DU  Mf.DOC. 


Raccordement  de  la  gare  Saint-Louis,  à  Bordeaux, 
arec  les  docks  et  les  quais. 


CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  I". 

TRACÉ   ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1*'.  —  Le  présent  cahier  des  charges  a  pour  objet  rétablissement  tt 
Texploitation  du  raccordement  de  la  gare  Saint-Louis,  k  Bordeaux,  avec  U 
docks  et  les  quais  de  cette  ville,  dont  Texécution  a  été  imposée  k  la  Compagne 
du  Médoc  par  l'article  1"  de  la  loi  du  2â  février  i873. 

Ce  raccordement  sera  affecté  au  transport  des  marchandises  ;  la  tractk>n  f 
sera  faite  à  Taide  de  locomotives  ou  de  chevaux. 

La  ligne  partira  de  la  gare  Saint-Louis,  traversera  le  cours  du  même  nom  tf 
les  propriétés  particulières  le  séparant  du  bassin  à  flot  et  se  développera  ssr 
les  terre-pleins  de  ce  bassin  en  se  raccordant  avec  les  voies  concédées  à  U 
Compagnie  du  Midi,  par  le  décret  du  25  juillet  1881,  dans  la  me  Lucifs- 
Faure  et  sur  le  terre-plein  ouest  du  bassin  k  flot. 

Moyennant  rétablissement  de  ce  raccordement  et  les  arrangements  condi< 
entre  la  Compagnie  du  Midi  et  la  Compagnie  du  Médoc,  k  la  date  du  SI  joia 
1889,  cette  dernière  devra  pourvoir  au  transport  des  marchandises  entre  It 
gare  Saint-Louis  et  les  divers  points  du  port  desservis,  soit  par  les  voies  qsi 
lui  sont  concédées,  soit  par  celles  concédées  k  la  Compagnie  du  Midi  parle 
décret  du  25  juillet  1881,  et,  en  outre,  k  réchange,  par  ces  mêmes  voies,  des 
marchandises  de  petite  vitesse  entre  les  lignes  aboutissant  k  la  gare  Saist- 
Louis,  d^une  part^  et  aux  gares  Saint-Jean  et  de  Brienne,  d'autre  part. 

Art.  2.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  6  moK. 
k  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d*utilité  publique. 

Les  voies  devront  être  posées  et  le  service  d'exploitation  devra  y  être  établi 
dans  un  délai  maximum  de  18  mois,  k  partir  de  la  date  de  TapprobatioD  des 
projets  d'exécution. 

Art.  3.  —  En  cours  d'exécution  et  pendant  toute  la  durée  de  la  concession, 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  des  modifications  ou  additions  va 
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dispositions  de  détail  adoptées.  Ces  modifications  et  additions  ne  pourront  être 
effèctnées  qu'avec  l'approbation  de  T administration  supérieure. 

De  son  côté,  Tadministration  pourra  ordonner  d'office,  dans  la  disposition 
des  Toies  ferrées,  après  avoir  entendu  la  compagnie,  les  modifications  de  dé- 
tail dont  Texpérience  ou  les  changements  &  faire  sur  les  voies  publique» 
feraient  reconnaître  la  nécessité. 

En  aucun  cas,  ces  modifications  ne  pourront  donner  lieu  k  Indemnité. 

Art.  4.  —  Les  voies  ferrées  à  établir  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront 
posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de 
ces  voies,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal, 
soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tadmi- 
nistration.  Il  en  sera  de  môme  pour  les  aiguilles,  plaques  tournantes  et  autres 
accessoires. 

Des  contre-rails  devront  être  établis  sur  tous  les  points  ob  ils  seront  recon- 
nus nécessaires  par  l'administration. 

Les  voies  ferrées  en  dehors  du  sol  des  voies  publiques  seront  établies  con- 
formément aux  dispositions  arrêtées  par  l'administration. 

Art.  5.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  les 
écoulements  d'eau  qui  seraient  aiTêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 

Elle  rétablira  de  même  les  communications  publiques  ou  particulières  que 
ses  travaux  l'obligeraient  k  modifier. 

Art.  6.  —  La  démolition  des  chaussées  et  des  terre-pleins  et  l'ouverture  des 
tranchées  pour  la  pose  et  l'entretien  des  voies  seront  effectuées  avec  toute  la 
célérité  et  toutes  les  précautions  convenables. 

Art.  7.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  de  la  nature  et  de  la 
qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  re- 
faites à  neuf  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront 
laissées  k  la  libre  disposition  de  la  compagnie. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées,  ainsi  que 
leurs  accessoires,  devront  être  de  bonne  qualité  et  propres  k  remplir  leur  des- 
tination. Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  30  kilogrammes  au  moins 
par  mètre  courant. 

Art.  8.  —  Les  travaux  d'établissement  seront  exécutés  sous  le  contrôle  des 
ingénieurs  de  l'État. 

lis  seront  conduits  de  manière  k  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la 
sûreté  de  la  circulation. 

On  devra  observer,  pour  l'éclairage  et  la  garde  des  chantiers,  les  règles  or- 
dinaires de  la  voirie. 

En  cas  de  négligence,  de  retard  ou  de  mauvaise  exécution,  il  y  serait  im- 
médiatement pourvu,  aux  frais  de  la  compagnie,  après  mise  en  demeure  par 
le  préfet  du  département,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être 
exercées  contre  elle  pour  contravention  aux  règlements  de  grande  voirie,  et 
des  dommages-intérêts  dont  elle  pourrait  être  passible  envers  les  tiers. 

Le  montant  des  avances  faites  pour  travaux  exécutés  d'office  sera  recouvré 
au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 
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Art.  9.  —  A  mesare  que  les  trayaux  seront  terminés  snr  des  parties  de  Toies 
assez  étendues  pour  être  livrées  k  la  circulation,  il  sera  procédé  à  la  recm- 
naissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  des  travaux  par  les  in^émeors  chargés 
du  contrôle,  de  concert  avec  ceux  des  autres  services  intéressés.  Sur  le  vu  da 
procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  Tadministration  autorisera,  s'il  y  a 
lieu,  la  mise  en  exploitation  des  voies  dont  il  s'a^t. 

Après  cette  autorisation  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites  par- 
ties de  voies  et  y  percevoir  les  prix  ci-après  déterminés. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art  10.  —  Les  voies  ferrées  et  leurs  accessoires  devront  être  entreteaas 
constamment  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sûre,  tant  pour  les  wagons  circulant  sur  les  rails,  que  pour  les  voitures  qâ 
les  franchissent  et  pour  le  public. 

Cet  entretien,  pour  les  voies  établies  sur  le  sol  des  voies  publiques,  tom- 
prendra  non  seulement  la  surface  comprise  entre  les  rails  de  chaque  voie  fer- 
rée, mais  encore  à  droite  et  à  gauche,  une  largeur  de  1  mètre  bordant  chaqae 
rail. 

Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  des  voies  ferrées,  il  sera  aé- 
cessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  public 
situées  en  dehors  de  la  zone  ci-dessus  indiquée,  il  devra  être  pourvu  à  Tes- 
tretien  de  ces  parties  pendant  six  mois,  &  dater  de  la  réception  proTisoire  des 
ouvrages  exécutés.  Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrariiSt 
lorsqu'ils  auront  été  modifiés  du  fait  de  la  pose  des  voies. 

Art.  11.  —  L'entretien  et  les  réparations  des  voies  ferrées,  avec  leurs  dé- 
pendances, et  le  service  de  rexploitation,  seront  soumis  au  contrôle  de  Tadsi- 
nistration. 

Le  service  de  Tentretien  et  de  l'exploitation  est  d'ailleurs  assujetti  aux  règkr 
ments  généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou  a  intervenir  et,  notammeti, 
k  ceux  qui  seront  rendus  pour  régler,  la  compagnie  entendue,  la  circulitio&, 
soit  de  jour,  soit  de  nuit,  des  wagons  et  des  machines. 

TITRE  III. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA   CONCESSION. 

Art.  12.  —  La  concession  des  différentes  voies  ferrées  mentionnées  à  ^l^ 
ticle  1"  du  présent  cahier  des  charges  prendra  fin  de  plein  droit,  avec  celle 
de  l'ensemble  des  lignes  concédées  k  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  di 
Hédoc,  au  terme  légal  assigné  k  cotte  dernière  concession. 

Elle  expirera  également  en  même  temps  que  cette  concession  si  l'État  ose 
de  la  faculté  de  rachat  qu'il  s'est  réservé  par  l'article  37  du  cahier  des  charfes 
qui  la  régit. 

Art.  13.  —  A  l'époque  prévue  par  le  premier  alinéa  de  l'article  précédent  cl 
par  le  seul  fait  de  l'expiration  de  plein  droit  de  la  concession,  TÉtat  sera  sd- 
brogé  k  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  les  voies  ferrées  et  leurs  dépea- 
dances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  leurs  produits. 
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La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  les  voies  ferrées  et 
leurs  dépendances. 

Les  dispositions  qnl  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  ob  le  Gouver- 
nement déciderait  que  ces  voies  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Dans  le  cas  ob  il  déciderait,  au  contraire,  qu'elles  doivent  être  supprimées 
en  tout  ou  en  partie,  les  voles  k  supprimer  seront  enlevées  et  les  lieux  seront 
remis  dans  Tétat  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  sans 
qu'elle  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Art.  14.  —  À  toute  époque,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession,  conformément  au  paragraphe  3*  de  l'article  6  de  la  loi  du  11  juin 
1880.  Dans  ce  cas,  l'indemnité  due  à  la  compagnie  sera  liquidée  comme  U  est 
dit  au  dernier  alinéa  dudlt  article  6. 

Il  en  sera  de  môme  dans  le  cas  prévu  au  deuxième  alinéa  de  l'article  12  ci- 
dessus. 

Art.  15.  —  A  toute  époque,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  supprimer 
ou  de  modifier  une  partie  du  tracé  des  voies,  lorsque  la  nécessité  en  aura  été 
reconnue  après  enquête.  Dans  ce  cas,  le  retrait  de  la  concession  sera  opéré 
dans  les  formes  suivies  pour  la  concession  elle-même,  et  la  compagnie  sera 
indemnisée,  comme  en  matière  de  rachat  de  la  concession,  suivant  les  dispo- 
sitions de  l'article  li  qui  précède. 

Art.  16.  —  Faute  par  la  -compagnie  d'avoir  entièrement  pourvu  à  l'exécution 
et  à  l'achèvement  des  travaux  dans  les  délais  fixés  k  l'article  2,  faute  aussi 
par  elle  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  elle  pourra  être  déclarée  déchue  de  la  concession. 

Dans  ce  cas,  les  ouvrages  seront  démolis  et  les  lieux  remis  dans  leur  état 
primitif  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  si  mieux  n'aime  le  Goa- 
vcmement  conserver  les  travaux  déjà  exécutés  et  en  payer  la  valeur  k  la  com- 
pagnie sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront  pas  applicables  à  la  compagnie, 
ai  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  ou  l'interruption  de  l'exploitation  pro- 
viennent d'un  cas  de  force  majeure  dûment  constaté  ou  de  faits  indépendants 
de  la  compagnie. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONOmONS  RELATIVES   AD  SERVICE  DES  MARCHANDISES. 

Art.  17.  —  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle 
s'engage  k  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'elle  en  remplira  tontes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  ac- 
corde l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  des 
prix  de  transport  et  des  droits  de  péage  fixés  ci-après  : 

I.  —  Transport  fait  par  la  Compagnie  du  Médoc  ou  par  celle  du  Midi, 
conformément  aux  dispositions  de  la  convention  intervenue  entre 
les  deux  eompagnies  à  la  date  du  2f  Juin  1880. 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

Tarif  par  tonne,  quelles  que  soient  la  marchandise  et  la  longueur  du  par- 
cours : 

Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  »  tome  ia.  58- 
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1»  De  la  gare  Saint-Louis  k  un  point  quelconque  des  Toies  du  raccordemeBt 
et  de  celles  concédées  k  la  Compagnie  du  Midi,  sur  le  pourtour  et  les  terre* 
pleins  du  bassin  à  flot  exclusivement  et  réciproquement  : 

Pour  les  marchandises  en  général,  1  franc. 

Pour  les  bois,  0',75. 

2*  De  la  gare  Saint-Louis  à  un  point  quelconque  des  Toies  concédées  âi  h 
Compagnie  du  Midi,  sur  les  quais  de  la  Garonne,  entre  la  rue  Lacien-Faare  el 
la  rue  Raze  et  réciproquement  : 

l',23. 

3"  De  la  gare  Saint-Louis  à  un  point  quelconque  des  voies  concédées  à  U 

Compagnie  du  Midi  entre  la  rue  Raze  et  les  gares  Saint-Jean  et  de  Brienne.  j 

compris  ces  gares,  et  réciproquement  : 

t  francs. 

btant  entendu  qu'en  cas  d'unification  des  tarifs  sur  les  voies  des  quais  eoa- 

cédées  à  la  Compagnie  du  Midi,  les  taxes  ci-dessus  indiquées  seront  nmenfes 

à  la  taxe  unique  qui  aura  été  fixée  pour  ces  voies,  si  elles  sont  sapérieuRs  > 

cette  taxe  unique. 

Les  prix  ci-dessus  comprennent  le  transport  des  wagons  k  charger  ou  k  dé- 
charger, mais  seulement  jusqu'au  point  du  raccordement  ou  des  vû^  h 
port  et  du  bassin  k  flot  concédées  k  la  Compagnie  du  Midi  accessibles  pff 
aiguilles,  le  plus  voisin  du  point  désigné  par  les  expéditeurs  ou  les  desliu- 
taires.  Les  manœuvres  et  déplacements  nécessaires  pour  amener  les  wige&s 
soit  sur  les  voies  non  accessibles  par  aiguilles,  soit  successivement,  dans  il 
même  journée,  k  portée  des  mêmes  points  ou  des  mêmes  engins  de  darf^ 
ment  ou  de  déchargement,  ne  sont  pas  k  la  charge  de  la  compagnie  et  seraH 
faits  ipar  les  expéditeurs  ou  les  destinataires  à  leurs  frais  et  sous  leur  pnpt 
responsabilité. 

Les  taxes  ci-dessus  seront  calculées  par  poids  de  10  kilogrammes  on  ta- 
tième  de  tonne,  en  comptant  un  minimum  de  poids  de  400  kilogrammes  fa 
expédition. 

Les  ta&es  à  percevoir  dans  les  conditions  ci-dei^sus  indiquées,  posr  ks 
expéditions  en  provenance  ou  k  destination  du  raccordement  et  des  voies  da 
port  concédées  à  la  Compagnie  du  Midi,  s'ajouteront  aux  taxes  des  tarifs  ci- 
néraux,  spéciaux  ou  communs  applicables,  sur  le  chemin  de  fer,  pour  tiw»- 
port,  frais  de  gare,  frais  de  chargement  ou  de  déchargement  et  tons  asim 
frais  acoessaiEee  de  .tonte  nature,  sans  aucune  réduction  de  ces  demièift 
taxes,  lesquelles  seront,  en  conséquence,  perçues  comme  si  les  marchandbes 
étaient  en  provenance  an  k  destination  de  la  gare  Saint-Louis. 

Moyennant  les  taxes  oi-dessns  fixées,  le  chargement  on  le  déchargement  drf 
marchandises  sur  le  raocordenient  ou  sur  les  voies  concédées  k  la  Compifs! 
du  Midi  sera  effectué  par  la  compagnie,  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  sai^ 
que,  aux  termes  des  tarifs  appliqués  sur  le  chemin  de  fer,  cette  mannteatid 
est  k  la  charge  de  la  compagnie  ou  doit  être  effectuée  par  Texpéditeai  m  le 
destinataire. 

Droit  de  péage  sur  les  voies  de  raccordement,  quelle  que  soit  la  loo^eir 
psrcDWue  sur  ees  voies,  ^HiOO. 

La  perception  aura  lieu  par  tonne^  avec  minimum  de  O'jSO,  même  pear  n 
véhicule  vide. 
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II.  —  Transport  fait  par  d*autres  entreprises  autorisées  en  vertu 
du  deuxième  paragraphe  de  Farticle  6  de  la  loi  du  il  Juin  i880 

Art.  18.  —  Les  taxes  indiquées  à  Tarticle  précédent  ne  sont  pas  applicables 
à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3.000  kilogrammes.  Toutefois,  la  com- 
pagnie ne  pourra  se  refuser  k  transporter  des  masses  indivisibles  pesant  de 
3.000  à  iO.OOO  kilogrammes,  mais  k  la  condition  qu'elles  seront  chargées  ou 
déchargées,  suivant  le  cas,  par  les  expéditeurs  ou  les  destinataires,  k  leurs 
frais,  risques  et  périls  ;  le  tarif  pour  les  masses  de  3.0G0  à  5.000  kilogrammes 
sera  augmenté  de  moitié.  Pour  les  masses  de  5.000  k  10.000  kilogrammes,  il 
sera  porté  au  double. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  qui  excé- 
deraient les  dimensions  de  son  matériel  (*)  ni  à  opérer,  sur  les  voies  du  rac- 
cordement ou  les  voies  du  port  concédées  k  la  Compagnie  du  Midi^  la  manu- 
tention des  masses  indivisibles  d'un  poids  supérieur  à  500  kilogrammes. 

Les  taxes  indiquées  à  l'article  17  ci-dessus  seront  majorées  dans  la  même 
proportion  que  les  taxes  des  tarifs  généraux  appliqués  sur  le  chemin  de  fer 
lui-même,  dans  les  cas  où  les  conditions  d'application  de  ces  tarifs  généraux 
et  les  arrêtés  ministériels  réglant  les  tarifs  exceptionnels  édictent  des  majo- 
rations. 

Art.  19.  —  La  modification,  dans  les  limites  fixées  k  Tartide  17  ci-dessus, 
et  rhomologation  des  tarifs  concernant  l'exploitation  des  voies  ferrées  faisant 
r objet  du  présent  cahier  des  charges  seront  soumises  aux  mêmes  conditions 
que  la  modification  et  l'homologation  des  tarifs  de  transport  sur  les  chemins  de 
fer  du  Médoc. 

La  perception  des  taxes  devra  être  faite  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Art.  âO.  —  Les  délais  de  transport^  tels  qu'ils  sont  ou  seront  réglés  pour  le 
transport  sur  les  chemins  de  fer  du  Médoc,  soit  par  l'arrêté  ministériel  du 
12  juin  1866  ou  par  tous  autres  arrêtés  k  intervenir  en  remplacement  de  ce 
dernier  arrêté^  soit  par  les  conditions  d'application  des  tarifs  spéciaux  en  vi- 
gueur sur  le  chemin  de  fer,  sont  augmentés  de  i8  heures  pour  toutes  les  mar- 
chandises en  provenance  ou  k  destination  des  voies  ferrées  faisant  l'objet  du 
présent  cahier  des  charges. 

Art.  21.  -^  En  cas  d'encombrement  sur  les  voies  faisant  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges,  les  délais  stipulés  k  l'article  20  cesseront  d'être  obliga- 
toires pour  la  compagnie.  Il  en  sera  de  même  lorsque  les  hautes  marées  ou 
les  débordements  de  la  Garonne  rendront  le  service  impossible  sur  lesdites 
voies.  Les  mesures  applicables  en  cas  d'encombrement,  tant  pour  la  réception 
que  pour  la  livraison  des  marchandises  sur  les  voies  des  quais,  seront  réglées 
par  des  arrêtés  ministériels  qui  resteront  en  vigueur  tant  qu'ils  n'auront  pas 
été  modifiés. 

Art.  22.  —  Pour  les  marchandises  en  provenance  des  voies  du  raccoi'dement 


(*)  La  longueur  normale  du  matériel  aifecté  au  transport  des  marchandises 
est  de  6-,50. 
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et  des  voies  da  port  concédées  à  la  compagnie  da  Midi,  la  constatation  do 

ioids  aura  lieu  h  la  gare  Saint-Louis,  k  moins  que  rexpédileur  ne  fonrmsK 
es  moyens  de  pesage  convenables  sur  le  point  de  chargement. 
Art.  23.  —  Toute  expédition  adressée  en  gare  Saint-Louis  qui  sera  transpor- 
tée sur  les  voies  du  raccordement  ou  les  voies  du  port  concédées  k  la  cm- 
pagaie  du  Midi,  sur  la  demande  ultérieure  du  destinataire,  sera  traitée  codk 
a  le  destinataire  avait  été  dûment  mis  en  mesure  d'en  prendre  d'aberi 
livraison  en  gare. 

Le  destinataire  payera  donc  les  frais  accessoires  dus  dans  ces  conditîAu, 
et,  par  conséquent,  en  sus  des  droits  de  manutention,  les  droits  de  magasin^ 
ou  de  stationnement  dont  la  marchandise  serait  déjà  passible  au  moment  ii 
l'ordre  donné  par  lui  de  la  transporter  sur  les  voies  du  raccordement  et  b 
voies  du  port  concédées  h  la  compagnie  du  Midi.  11  sera  toutefois  dispensé  d» 
payer  le  nouveau  chargement  au  taux  fixé  par  le  tarif  annuel  des  frais  accn- 
soires,  si  l'expédition  d'un  poids  d*au  moins  4  tonnes  ne  se  trouvait  pas  déji 
déchargée  en  gare. 

Les  taxes  concernant  le  service  fait  sur  les  voies  du  port  seront,  en  oain, 
perçues  comme  l'indiquent  les  articles  17  et  18  ci-dessus. 

Art.  24.  — •  Lorsque  l'expéditeur  ou  le  destinataire  devra,  conformément  ac 
conditions  des  tarifs  applicables  aux  transports  sur  le  chemin  de  fer,  opéffî 
lui-même,  sur  les  voies  du  raccordement  et  les  voies  du  port  concédées  à  ii 
Compagnie  du  Midi^  le  chargement  ou  le  déchargement  de  la  marchandise,  ie» 
wagons  seront  mis  h.  sa  disposition,  sur  ces  voies,  h  8  heures  du  matin,  et  in 
opérations  devront  être  terminées  avant  6  heures  du  soir. 

Tout  wagon  complet  dont  le  chargement  ou  le  déchargement  n*aura  pas  étc 
complètement  opéré  dans  le  délai  qui  vient  d'être  indiqué  pourra  être  rtofsè 
en  gare.  La  compagnie  ne  sera  responsable  de  son  contenu  que  si  ce  TBf» 
est,  au  moment  de  l'interruption  de  l'opération,  scellé  ou  plombé  par  Tes- 
teur ou  par  le  destinataire. 

La  compagnie  ne  sera  tenue  de  transporter  de  nouveau  sur  les  quais  le  «s- 
gon  ainsi  ramené  en  gare  que  sur  la  demande  spéciale  de  l'expéditear  on  de 
destinataire,  et,  au  plus  tôt,  le  surlendemain  du  jour  où  il  aura  été  recosdslt 
dans  la  gare.  Dans  ce  cas,  et  quelles  que  soient  les  allées  et  venues  dn  mfoi 
sur  les  voies  du  raccordement  ou  les  voies  du  port  concédées  k  la  compagate 
du  Midi  jusqu'à  son  chargement  ou  à  son  déchargement  complet,  la  compagi» 
n'aura  droit  à  percevoir,  à  titre  supplémentaire,  qu'une  seule  taxe  de  trus- 
poi't  sur  ces  voies,  cette  perception  étant  calculée,  quel  que  soit  l'état  h 
chargement  ou  du  déchargement  du  wagon,  sur  un  poids  fixe  de  4.000  kilo- 
grammes. 

La  compagnie  aura  droit,  en  outre,  pour  le  temps  pendant  lequel,  dans  «^'> 
conditions,  l'opération  de  chargement  ou  de  déchargement  d'un  wagon  sefl 
restée  inachevée,  aux  frais  de  stationnement  stipulés  par  le  tarif  annuel  da 
frais  accessoires,  ce  temps  étant  calculé  par  journées  de  24  heures  commea- 
çant  à  6  heures  du  soir,  chaque  journée  entamée  étant  due  en  entier. 

Art.  25.  —  Au  moyen  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessos,  is 
compagnie  contracte  Tobligation  d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactits^^ 
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et  sans  tonr  de  faveur,  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens,  le  transpoi*t 
des  marchandises  qui  lui  seront  confiées  de  ou  ponr  la  gare  Saint-Louis,  à  des- 
tination ou  en  proYcnance  des  voies  du  raccordement  et  des  voies  du  port 
concédées  à  la  Compagnie  du  Midi  et  des  gares  Saint-Jean  et  de  Bricnne; 
clic  sera  tenue,  k  cet  effet,  de  fournir  le  nombre  de  wagons,  de  chevaux  ou  de 
machines  locomotives  réclamés  par  les  besoins  du  service,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  de  Tadministration. 

TITRE  V. 

CLAUSES    DIVERSES. 

Art.  26.  —  Aucune  indemnitée  ne  pourra  être  réclamée  par  la  compagnie 
pour  les  causes  ci-après  : 

Dommages  aux  voies  ferrées  ou  k  leurs  accessoires  occasionnés  par  le  rou- 
lage ordinaire  ; 

État  de  la  chaussée  et  influence  pouvant  en  résulter  pour  Tentretien  de  ces 
voies  ; 

Ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication  et  établissement  de  nouveaux 
services  de  transport  en  concurrence  avec  celui  du  concessionnaire; 

Trouble  et  interruption  du  service  qui  pourraient  résulter  soit  des  mesures 
trordre  et  de  police,  soit  de  travaux  exécutés  sur  ou  sons  la  voie  publique, 
tant  par  Fadministration  que  par  les  compagnies  et  les  particuliers  dûment 
autorisés. 

Enfin,  tonte  circonstance  résultant  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

Les  indemnités  qui  seraient  dues  à  des  tiers  pour  tous  dommages  pouvant 
résulter  de  la  construction  et  de  l'exploitation  des  voies  ferrées  et  imputables 
è  la  faute  ou  à  la  négligence  de  la  compagnie,  seront  à  sa  charge. 

Art.  27.  >-  En  cas  d'interruption  des  voles  ferrées  par  suite  des  travaux 
exécutés  sur  la  voie  publique  ou  sur  le  port,  la  compagnie  pourra  être  tenue 
de  rétablir  provisoirement  les  communications,  en  déplaçant  momentanément 
ses  voies. 

Art.  28.  —  Les  agents  et  les  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  surveil- 
lance et  de  Tentretien  des  voies  ferrées  pourront  Mre  présentés  à  Tagrément 
du  préfet  et  assermentés  ;  ils  auront,  dans  ce  cas,  qualité  pour  dresser  des 
procès-verbaux. 

Art.  29.  —  L'administration  se  réserve  le  droit  d'autoriser,  la-  compagnie 
entendue,  des  prolongements  ou  embranchements  faisant  suite  aux  voies  de  la 
compagnie  ou  y  aboutissant,  sans  que  cellcH^i  puisse  prétendre  k  aucune 
indemnité. 

L'exploitation  de  ces  prolongements  ou  embranchements  sera  à  la  charge  de 
leur  propriétaire  et  n'incombera  pas  h  la  compagnie,  dont  le  service  se  bor- 
nera k  transporter,  aux  prix  homologués  en  vertu  du  présent  cahier  des 
charges,  les  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  du  chemin  de  fer, 
jusqu'à  ou  depuis  l'origine^  sur  les  voies  du  raccordement,  de  ces  prolonge- 
ments ou  embranchements. 

Elle  percevra,  en  outre,  pour  la  location  de  son  matériel  en  circulation  sur 
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lesdits  prolongements  ou  embranchements,  (K^IS  par  tonne  pour  le  premier 
kilomètre  et  (H^04  pour  tout  autre  kilomètre  en  sus  du  premier,  avec  un  mini- 
mum de  tonnage  de  5.000  kilogrammes. 

Les  wagons  devront  être  restitués  à  la  compagnie  k  l'origine  de  Tembria- 
chement,  avant  6  heures  du  soir,  le  jour  même  où  ils  auront  été  livrés  pir 
elle,  mais  k  la  condition  expresse  qu'ils  auront  été  mis  à  la  disposition  de 
l'intéressé  avant  8  heures  du  matin.  Passé  ce  délai,  il  sera  dû,  par  journée 
indivisible  de  24  heures  et  par  wagon  non  restitué,  les  droits  de  stationnement 
édictés  par  Tarrèté  ministériel  qui  règle  annuellement  le  tarif  des  firais  acces- 
soires sur  le  chemin  de  fer. 

Les  droits  de  location  ci-dessus  ne  seront  pas  perçus  pour  les  wagons  k  des- 
tination ou  en  provenance  des  voies  établies  ou  à  établir  par  la  chambre  de 
commerce  dans  les  magasins  et  sur  les  terrains  à  elle  concédés;  mais  les  droits 
de  stationnement,  spécifiés  au  paragraphe  précédent,  seront  dus  dans  les  con- 
ditions indiquées  dans  ce  paragraphe. 

Il  ne  pourra  circuler  sur  les  voies  ferrées  faisant  Tobjet  du  présent  cabier 
des  charges,  en  dehors  du  matériel  des  chemins  de  fer  du  Hédoc,  qaeda 
matériel  remplissant  les  conditions  de  construction  et  de  bon  état  d'entretien, 
de  nature  h  en  permettre  la  circulation  dans  les  trains  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Médoc. 

Dans  le  cas  de  difficultés  pour  Tcxécution  du  présent  article  entre  la  eoa- 
pagnie  et  les  propriétaires  de  prolongements  ou  d'embranchements^  Fadmints- 
tration  statuera  sur  ces  difficultés. 

Art.  30.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadmi- 
nistration  au  sujet  de  Texécution  ou  de  l'interprétation  du  présent  cahier  des 
charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  ^ine,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 


CONVENTION. 

L^an  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf,  le  25  du  mois  de  février. 

Entre  M.  de  Selves^  préfet  de  la  Gironde,  officier  de  la  Légion  dlionnenr, 
agissant  au  nom  du  département  de  la  Gironde,  et  en  exécution  des  décisions 
contenues  dans  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Gironde,  en  date  do 
23  août  1886, 

D^une  part; 

Et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Médoc,  représentée  par  H.  de  Sailhi 
président  du  conseil  d'administration,  agissant  au  nom  de  cette  compagnie  et 
spécialement  délégué  h  cet  effet  par  délibération  du  conseil  d'adminisiratioa, 
dans  sa  séance  du  22  juin  1886,  et  sous  réserve  de  Tapprobation  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  ; 
D'autre  part; 

11  a  été  dit,  expliqué  et  convenu  ce  qui  suit  : 

La  loi  du  22  février  1873  relative  U  l'allocation  d'une  subvention  h.  la  Com- 
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pagtiie  do  Médoc,  en  rae  de  rachèTement  da  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au 
Verdon  porte,  en  son  article  l**^  : 

«  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  allouer  k  la  compagnie  du 
Médoc,  en  Tue  de  rachèvement  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon,  une 
subtention  de  4.650.000  francs.  Moyennant  cette  subvention  de  TÉtat,  la  corn- 
pa<(nie  sera  tenue  d'exécuter  le  raccordement  de  la  gare  de  Bordeaux  avec  les 
docks  et  les  quais  de  cette  ville,  conformément  aux  plans  qui  seront  approuvés 
ultérieurement  par  décret  rendu  en  conseil  d'État.  » 

D'autre  part,  la  convention  du  2  octobre  1878,  entre  le  département  et  la 
compagnie  du  Médoc,  stipule  en  son  article  6  : 

,«  Le  département  alloue  b  la  compagnie  du  Médoc  une  subvention  de 
30.000  francs  pour  l'exécution  du  raccordement  de  la  gare  de  Bordeaux  avec 
les  quais  de  cette  ville.  Cette  subvention  sera  payée  après  l'achèvement  du  rac- 
cordement et  la  mise  en  service  de  ce  raccordement  devra,  dans  tous  les  cas, 
avoir  lien  dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  de  la  déclaration  d'utilité  publique 
de  la  ligne  de  Casteinan  k  Margaux.  » 

Jusqu'à  ce  jour  le  raccordement  de  la  gare  de  Bordeaux  avec  les  docks  et 
les  quais  de  cette  ville  n'a  pas  été  effectué,  et  c'est  pour  ce  motif  que  TÉtat 
a  retenu,  sur  la  subvention  de  4.(>50  000  francs,  une  somme  de  60.000  francs 
qui  ne  sera  payée  à  la  compagnie  du  Médoc  qu^après  l'achèvement  du  raccor- 
dement et  que  le  département  n'a  pas  versé,  dans  la  caisse  de  la  compagnie, 
la  somme  de  30.000  francs  dont  il  est  parlé  h  l'article  6  de  la  convention  du 
S  octobre  1878. 

La  compagnie,  désirant  se  libérer  des  obligations  qu'elle  a  contractées  à 
l'égard  de  l'État  et  du  département,  a  adressé  k  l'administration  des  proposi- 
tions en  vue  de  l'exécution  du  raccordement  avec  les  docks  et  les  quais  de 
Bordeaux,  et  c'est  à  la  suite  de  ces  propositions  qu'il  a  été  convenu  ce  qui  suit 
entre  les  parties  contractantes  : 

Art.  1*'.  —  La  compagnie  du  Médoc  restera  concessionnaire  du  raccorde- 
ment de  sa  gare  Saint-Louis  avec  les  docks  et  les  quais  de  Bordeaux. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Gironde  s'engage  à  faire^  k  ses  frais,  au  lieu 
et  place  de  la  compagnie  du  Médoc  et  celle-ci  entendue,  les  études,  acquisi- 
tions de  terrains,  travaux  et  fournitures,  k  l'exception  du  matériel  roulant, 
petit  outillage  et  mobilier,  nécessaires  pour  la  mise  en  exploitation  d'un  rac- 
cordement avec  les  docks  par  les  prairies,  avec  prolongement  sur  les  quais  de 
ces  docks,  conformément  aux  dispositions  générales  de  l'avant-projet  dressé 
par  le  service  vicinal  à  la  date  du  22  août  1888,  accepté  par  la  compa^ie  et 
approuvé  par  le  conseil  général  dans  sa  séance  du  3  septembre  1888. 

Ce  projet  devra  être  approuvé  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  Moyennant  l'exécution  de  ce  raccordement  dans  les  conditions 
stipulées  par  l'article  précédent,  la  compagnie  du  Médoc  s'engage  k  abandon- 
ner au  département  la  somme  de  60.000  francs,  reliquat  de  la  subvention  de 
4.650.000  francs,  qui  a  été  retenue  par  l'État,  comme  garantie  de  Texécution 
du  raccordement  imposé  par  la  loi  du  22  février  1873,  et  déclare  renoncer,  en 
outre,  k  la  subvention  de  30.000  francs  que  le  département  lui  avait  allouée 
par  rarticle  6  de  la  convention  du  2  octobre  1878. 
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Art.  4.  —  La  compagnie  concessionnaire  du  cliemiu  de  fer  des  Landes  nsen 
de  ce  raccordement  et  des  voies  annexes  projetées  sur  les  terre-pleins  des 
docks  librement  et  sans  péage,  dans  les  conditions  stipulées  par  la  confcntion 
de  1878. 

Les  conditions  réglant  les  rapports  de  service  entre  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Médoe  pour  l'é- 
change du  trafic  de  petite  vitesse  entre  les  deux  compagnies  et  pour  le  traas- 
port,  sur  les  voies  ferrées  du  port  de  Bordeaux,  des  marchandises  de  petite 
vitesse  en  provenance  ou  à  destination  du  réseau  du  Médoc  sont  celles  fixérs 
par  le  traité  passé,  le  21  juin  1878,  entre  les  deux  compagnies. 

La  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  des  Landes  bénéficiera  des 
mêmes  conditions,  quand  elle  en  aura  exprimé  le  désir. 

Tout  traité  nouveau,  toute  modification  ou  addition  de  tarifs  de  quelque  ni- 
ture  qu^elles  soient^  concernant  des  compagnies  autres  que  celle  du  Médoe  ei 
des  Landes,  seront  établis  d'un  commun  accord  entre  le  département  et  la  com- 
pagnie du  Médoc. 

Art.  5.  —  Le  produit  des  recettes  de  toute  nature  provenant  du  trafic  étne- 
ger  aux  deux  réseaux  des  Landes  et  du  Médoc  sera,  s'il  y  a  lieu^  perçn  par  \i 
compagnie  du  Médoc  et  partagé,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  entre  ladite 
compagnie  et  le  département,  déduction  faite  des  frais  d'exploitation  et  d'enirt- 
tien  afférents  à  ce  trafic,  proportionuellement  aux  sommes  attribuées  par  la 
deux  parties  &  rétablissement  du  raccordement. 

£n  vue  de  ce  partage,  la  participation  de  la  compagnie  du  Médoc  et  dn  dé- 
partement dans  les  dépenses  d'établissement  est  fixée  comme  suit  : 

1"  Pour  la  compagnie,  k  la  somme  de  90.000  francs  représentant  les  sommes 
qui  lui  auraient  été  payées  par  l'État  et  le  département,  si  elle  eût  exécuté  ie 
raccordement  ; 

2*  Pour  le  département,  à  la  somme  résultant  de  la  différence  entre  le  montant 
des  dépenses  de  toute  nature  (frais  d'études  compris)  nécessitées  par  le  rac« 
cordement  et  la  somme  de  90.000  francs,  cette  différence  augmentant  naturelle- 
ment avec  la  valeur  des  installations  que  le  département  pourra  être  appelé  à 
exécuter,  étant  bien  entendu  que  ces  installations  seront  k  Tusage  des  deux 
réseaux  du  Médoc  et  des  Landes. 

Art.  6.  —  Moyennant  l'exécution  des  stipulations  ci-dessus,  le  départcmenl 
reconnaît  que  la  compagnie  du  Médoc  aura  satisfait  aux  engagements  qu'elle 
a  contractés  au  sujet  du  raccordement  de  la  gare  Saint-Louis  avec  les  docks  et 
les  quais  de  Bordeaux  et  qu'elle  ne  sera  pas  tenue  d'exécuter  le  raccordement 
avec  les  quais  par  le  cours  du  Médoc. 

La  compagnie  du  Médoc,  de  son  côté,  retire  par  la  présente  le  projet  de  rac- 
cordement qu'elle  a  présenté  k  l'approbation  ministérielle  en  1874. 
'  Art.  7.  —  En   cas  de  désaccord  sur  Tinterpré talion  ou  l'application  des 
clauses  de  la  présente  convention,  il  sera  statué  définitivement  dans  chaqae 
eas  particulier  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'avis  du  préfet. 
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CONVENTION 

ENTRE  LA  COMPAGNIE  DBS  CHEMINS  DE  FER  DU  MIDI  ET  LA  COMPAGNIE  DES  CHE-^ 
MINS  DE  FER  DU  MÉDOC  RELATIVE  :  1«  A  L'ÉCHANGE  DBS  MARCHANDISES  ENTRE 
LES  DEUX  COMPAGNIES;  2"  AU  TRANSPORT  SUR  LES  VOIES  FERRÉES  DU  PORT 
DE  BORDEAUX  DES  MARCHANDISES  VN  PROVENANCE  OU  A  DESTINATION  DU  RÉ- 
SEAU DU  MÉDOC. 

Entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Ga- 
ronne, dont  le  siège  est  à  Paris,  boulevard  Haussmann,  n*  54,  représentée  par 
M.  Blagé,  son  directeur, 
D'une  part; 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Médoc,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
rue  Pasquier,  n*"  28,  représentée  par  M.  de  Sailly,  président  du  conseil  d*admi- 
nistration. 

D'autre  part; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1'"'.  —  La  présente  couTention  a  pour  objet  de  fixer  les  conditions  aux- 
quelles s'effectueront  : 

1*  L'échange,  entre  la  compagnie  du  Midi  et  la  compagnie  du  Médoc,  des 
marchandises  en  provenance  des  stations  du  réseau  du  Midi  ou  des  réseaux  au 
delà,  et  k  destination  des  stations  du  réseau  du  Médoc  ou  des  réseaux  au  delà 
et  réciproquement  ;  ledit  échange  étant  effectué  au  moyeu  du  raccordement  à 
établir  par  la  compagnie  du  Médoc  entre  la  gare  Saint-Louis  et  les  voies  du 
bassin  à  flot  et  des  voies  posées  sur  les  quais  de  la  Garonne  par  la  compagnie 
du  Midi  ; 

2*  Le  transport  par  les  voies  ci-dessus  désignées,  entre  la  gare  de  Bor- 
deaux-Saint-Louis et  un  point  quelconque  des  voies  des  quais  et  des  docks, 
des  marchandises  en  provenance  ou  k  destination  des  stations  du  réseau  du 
Médoc. 

Ârl.  2.  —  L'échange  des  marchandises  transitant  du  réseau  du  Midi  ou  de 
ses  au  delk  sur  le  réseau  du  Médoc  ou  de  ses  au  delk^  et  réciproquement,  aura 
lieu  dans  la  gare  de  Bordeaux-Saint- Louis. 

Art.  3.  —  Les  taxes  k  percevoir  pour  les  expéditions  transitant  dans  les 
conditions  de  la  présente  convention,  du  réseau  du  Midi  sur  le  réseau  du 
Médoc,  et  réciproquement,  s'établiront  en  ajoutant  aux  taxes  de  transport  et 
aux  frais  accessoires  (enregistrement,  manutention  et  transmission)  applicables 
sur  chacun  des  réseaux,  les  taxes  des  tarifs  généraux  homologués  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie  du  Midi,  afférentes  au  transport  entre  la  gare  Saint- 
Louis  et  les  gares  de  marchandises  de  Saint-Jean  et  de  Brienne  par  les  voies 
des  quais. 

Ces  dernières  taxes  seront  intégralement  dévolues  k  la  compagnie  du  Midi. 
Moyennant  leur  perception,  cette  compagnie  effectuera,  gratuitement,  la  traction 
en  retour  par  les  mêmes  voies  : 

1*  Des  wagons  vides  de  la  compagnie  du  Médoc,  des  gares  de  marchandises 
de  Bordeaux-Saint-Jean  et  Brienne  k  la  gare  Saint^Louis  • 

2**  Des  wagons  vides  de  la  compagnie  du  Midi,  de  Iq.  «.    ^  s^âa^-^^^^  ^^^ 
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gares  de  Saint-Jean  et  Brienne.  Le  nombre  des  wagons  tides  ii  tnetioaner 
comme  il  Tient  d'être  dit  ne  pourra  pas  être  supériear  au  nombre  des  wagons 
chargés  tractionnés  dans  le  sens  inverse. 

Pour  les  marchandises  en  proTcnanco  du  réseau  du  Midi  ou  de  ses  aa  dtlï 
et  k  destination  de  la  gare  Saint-Louis,  et  réciproquement,  ainsi  que  poor  les 
marchandises  en  provenance  du  réseau  du  Médoc  ou  de  ses  au  delà  et  k  des- 
tination des  gares  Saint-Jean  ou  Brienne,  et  réciproquement,  il  sera  perça, 
indépendamment  de  la  taxe  sur  la  voie  des  quais  et  des  taxes  de  transport 
sur  le  réseau  parcouru  par  la  marchandise,  un  demi-droit  de  transmission  as 
profit  de  ce  réseau  et  des  frais  de  chargement  ou  de  déchargement  et  de  gare 
au  profit  de  Tautre  réseau. 

Art.  4.  ~  La  compagnie  du  Midi  effectuera,  dans  les  conditions  spécifiées  ï 
l'article  5  ci-dessous,  le  transport  sur  les  voies  des  quais  et  des  docks  des 
marchandises  en  provenance  du  chemin  de  fer  du  Médoc  et  à  destination  d'os 
point  quelconque  de  ces  voies,  et  réciproquement. 

Art.  5.  —  Pour  les  marchandises  ainsi  transportées,  la  compagnie  du  Médoc 
percevra  k  son  profit  le  droit  d'enregistrement,  les  taxes  des  tarifs  applicaldes 
pour  le  transport  sur  ses  lignes  ;  les  frais  de  gare,  de  chargement  et  do  dé- 
chargement et  tous  autres  frais  accessoires  de  toute  nature,  comme  si  les  dv- 
chandises  étaient  en  provenance  ou  k  destination  de  Bordeaux -Saint-Louis. 

Elle  percevra,  en  outre,  les  taxes  de  transport  sur  les  voies  précitées  résul- 
tant des  tarifs  généraux  de  la  compagnie  du  Midi  y  applicables,  k  charge  de 
tenir  compte  à  cette  compagnie,  pour  tous  frais  lui  incombant  et  pour  droit  de 
péage,  des  75  p.  100  de  ces  taxes. 

Moyennant  les  frais  ainsi  fixés  k  son  profit,  la  compagnie  du  Midi  tractioB- 
nera,  en  outre,  gratuitement,  les  wagons  vides  destinés  k  être  mis  en  charge- 
ment, pour  le  compte  de  la  compagnie  du  Médoc,  sur  les  voies  des  quais  et  su 
pourtour  du  bassin  k  flot,  ainsi  que  les  wagons  vides  k  ramener  en  gare  Sainl- 
Louis  après  leur  déchargement  sur  les  mêmes  voies. 

Il  est  expressément  stipulé  que  toutes  les  opérations  autres  que  la  tractioB 
dans  les  conditions  définies  ci-dessus  seront  aux  frais,  risques  et  périls  de  U 
compagnie  du  Médoc. 

Art.  6.  —  La  compagnie  du  Médoc  pourra  faire  circuler  gratuitement  et 
sans  péage  ses  machines  et  ses  wagons  sur  les  voies  de  la  rue  Lucien-Faure 
jusqu'aux  appontements  de  la  Garonne  placés  k  l'extrémité  de  cette  me. 

Par  contre,  la  compagnie  du  Midi  aura  également  le  droit  de  faire  circuler 
gratuitement  et  sans  péage  ses  machines  et  ses  wagons  sur  la  voie  de  raccor- 
dement à  établir  entre  la  gare  Saint-Louis  et  les  docks,  tant  dans  le  présent 
qu'après  l'ouverture  k  l'exploitation  de  la  ligne  de  jonction  concédée  à  U 
compagnie  du  Midi  par  le  paragraphe  S  de  l'article  1*'  de  la  conveution  da 
9  juin  1883. 

Les  conditions  de  détail  et  d*exploitation  auxquelles  s*effectuera  cette  doubie 
circulation  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les  compagnies  contrac- 
tantes, chacune  d'elles  ayant,  d'ailleurs,  un  droit  de  priorité  en  ce  qui  conoente 
son  passage  sur  les  voies  lui  appartenant. 

Art.  7.  —  La  présente  convention  ne  sera  valable  qu'après  la  ratification 
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des  conseils  d'administration  de  la  compagnie  du  Midi  et  de  la  compagnie  du 
Médoc. 

Art.  8.  —  Les  contractants  déclarent  accepter,  en  cas  de  contestations,  la 
juridiction  dos  tril)unattx  de  la  Seine. 


CONVENTION. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat  et  sous 
la  réserye  do  Tapprobation  des  présentes  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'État  ; 

D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne^  ladite  compagnie 
représentée  par  H.  d'Eichtbal,  président  du  conseil  d'administration,  élisant 
domicile  au  siège  de  ladite  société  h  Paris,  bouleyard  Haussmann,  n<*  54,  et 
agissant  en  yertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du 
conseil  d'administration  en  date  du  31  août  1888, 
D'autre  part  ; 

n  a  été  dit  et  convenu  que  les  clauses  et  conditions  déterminées  par  le 
cahier  des  charges  annexé  k  la  convention  du  1"  juillet  1881,  portant  conces- 
sion à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  des  voies  ferrées  des  quais  du 
port  de  Bordeaux  sont  modifiées  et  complétées  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  l*^  —  Les  prix  de  transport  de  l',25  et  de  S  francs  par  tonne  fixés 
par  le  paragraphe  i"  de  l'article  17  du  cahier  dos  charges  précité  seront 
unifiés  au  taux  de  l',25,  lorsque  la  compagnie  du  Midi  aura  été  mise  en  si- 
tuation d'établir  une  deuxième  voie  entre  la  rue  Raze  et  la  rue  Lucien-Faure, 
sur  la  longueur  des  quais  correspondant  aux  nouveaux  quais  verticaux  do  la 
Garonne,  un  délai  de  six  mois  étant  accordé  à  la  compagnie  pour  l'établisse- 
ment de  cette  voie,  à  partir  du  moment  où  l'assiette  en  aura  été  mise  à  sa  dis 
position  par  l'État. 

Art.  2.  —  La  compagnie  du  Midi  s'engage  k  effectuer  aux  conditions  de  la 
convention  ci-annexée  intei*venue  entre  elle  et  la  compagnie  du  Médoc  : 

1<*  L'échange  entre  la  compagnie  du  Midi  et  la  compagnie  du  Médoc  des 
marchandises  en  provenance  des  stations  du  réseau  du  Midi  ou  des  réseaux  au 
delà,  et  k  destination  des  stations  du  réseau  du  Médoc  ou  des  réseaux  au  delk, 
et  réciproquement,  ledit  échange  étant  effectué  au  moyen  du  raccordement  k 
établir  par  la  compagnie  du  Médoc  entre  la  gare  Saint-Louis  et  les  voies  du 
bassin  à  flot  et  des  voies  posées  sur  les  quais  de  la  Garonne  par  la  compagnie 
du  Midi  ; 

â"  Le  transport  par  les  voies  ci-dessus  désignées  entre  la  gare  de  Bordeaux- 
Saint- Louis  et  un  point  quelconque  des  voies  des  quais  et  des  docks  actuels 
des  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  des  stations  du  réseau  du 
Médoc. 

La  compagnie  du  Midi  s'engage ,  en  outre,  au  cas  où  elle  en  serait  requise 
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par  la  société  concessionnaire  des  lignes  d'intérêt  local  des  landes  de  la  Gi- 
ronde, à  effectuer f  dans  les  mêmes  conditions,  l'échange  et  le  transport  su-  les 
voies  des  quais  et  des  docks  des  marchandises  en  provenance  on  en  destina- 
tion des  stations  desdites  lignes. 

Art.  3.  —  Les  taxes  à  percevoir  pour  les  transports  spécifiés  i  Tarticle  pré- 
cédent seront  les  suivantes  : 

De  la  gare  de  Saint-Louis  à  un  point  quelconque  des  voies  des  docks  actads 
ou  réciproquement  : 

A.  Pour  les  marchandises  en  général,  1  franc  par  tonne  ; 

B.  Pour  les  bois,  0',75  par  tonne. 

De  la  gare  Saint-Louis  à  un  point  quelconque  de  la  section  de  la  voie  des 
quais  comprise  entre  la  rue  Raze  et  la  rue  Lucien -Faure  ou  réciproquement, 
l',25  par  tonne. 

De  la  gare  Saint-Louis  à  un  point  quelconque  de  la  première  section  de  la 
voie  des  quais  (entre  la  rue  Raze  et  ta  gare  Saint- Jean,  y  compris  les  gares 
Saint-Jean  et  Brienne)  ou  réciproquement,  2  francs  par  tonne,  étant  entendu 
que  cette  taxe  de  2  francs  sera  ramenée  à  1S25,  lorsque  Tunification  prévue 
k  Tarliclo  I*'  sera  opérée. 

Les  conditions  générales  d'application  des  taxes  ci-dessus  fixées  seront  celles 
indiquées  au  titre  lY  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du  i*' juil- 
let 1881,  pour  les  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  dn  réseaa 
du  Midi,  et  modifiées,  en  ce  qui  concerne  l'article  21,  comme  il  est  dit  ci-dessoos. 

Art.  4.  —  La  compagnie  du  Médoc  pourra  faire  circuler,  gratuitement  et 
sans  péage,  ses  machines  et  ses  wagons  sur  les  voies  de  la  me  Lucien-Fanre 
jusqu'aux  appontements  de  la  Garonne  placés  à  l'extrémité  de  cette  nie. 

En  retour,  la  compagnie  du  Midi  aura  également  le  droit  de  faire  eirenler, 
gratuitement  et  sans  péage,  ses  machines  et  ses  wagons  sur  la  voie  de  raccor- 
dement k  établir  entre  la  gare  Saint-Louis  et  les  docks,  tant  dans  le  préseat 
qu'après  l'ouverture  k  l'exploitation  de  la  ligne  de  jonction  concédée  à  la  com- 
pagnie du  Midi  par  le  paragraphe  2  de  l'article  l*'  de  la  convention  di 
9  juin  1883. 

Les  conditions  de  détail  et  d'exploitation  auxquelles  s'effectuera  cette  double 
circulation  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les  compagnies  contrac- 
tantes, chacune  d'elles  ayant  d'ailleurs  un  droit  de  priorité,  en  ce  qui  concerne 
son  passage  sur  les  voies  lui  appartenant. 

Art.  5.  —  La  compagnie  du  Médoc  sera  tenue  d'établir  k  ses  frais,  k  la 
jonction  du  raccordement  avec  les  voies  des  docks,  une  double  diagonale 
destinée  à  permettre  que  les  wagons  de  la  gare  Saint-Louis  puissent  être  in- 
troduits k  leur  place  dans  les  trains  dn  Midi  à  destination  on  en  provenance 
desdites  voies  des  docks. 

Art.  6.  —  Lorsque  l'administration  jugera  que  les  besoins  dn  trafic  le  ren- 
dent nécessaire,  la  compagnie  du  Midi  sera  tenue  d'exécuter  le  doublement 
de  la  voie  existante  sur  toute  la  longueur  des  quais  depuis  la  gare  Saint-Jean 
jusqu'à  la  rue  Raze. 

.  Ce  doublement,  en  ce  qui  concerne  la  partie  actuelle  de  ces  voies  en  pente 
et  rampe  au  passage  du  pont  de  pierre  ne  pourra  pas  toutefois  être  imposée 
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par  Tadministration  avant  la  mise  en  service  de  la  totalité  des  nouveaux  quais 
en  construction  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  entre  la  rue  Raze  et  le  bas- 
sin à  flot.  II  sera,  pour  la  partie  en  question,  effectuée,  s'il  y  a  lieu,  au  moyen 
de  deux  voies  établies  en  tranchées  et  passage  intérieur  derrière  la  culée  rive 
gauche  du  pont  de  la  Garonne,  la  voie  actuelle  pouvant,  à  ce  moment,  être 
supprimée.  Los  dépenses  à  faire  tant  pour  l'établissement  des  deux  voies  dont 
il  s*agit  que  pour  l'exécution  des  terrassements  et  des  ouvrages  d'art  dans 
cette  partie  des  quais  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  du  Midi.  Toutefois, 
l'État  prend  l'engagement  d'exécuter  ces  terrassements  et  ouvrages  d'art  aux 
lieu  et  place  de  cette  dernière,  et  la  dépense  réellement  faite  à  cet  effet  devra 
lui  être  remboursée  par  la  compagnie  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de 
100.000  francs. 

Art.  7  —  Les  dépenses  de  toutes  sortes  à  faire  par  la  compagnie  du  Midi, 
tant  pour  l'établissement  des  nouvelles  voies  lui  incombant  que  pour  l'exécu- 
tion de  toutes  les  additions  de  détail  qui  seraient  reconnues  nécessaires 
(voies  de  garage,  alimentations,  remises  de  machines,  etc.,  etc.)  seront,  con- 
formément à  l'article  2  de  la  convention  annexée  au  décret  du  25  juillet  i881, 
et  par  application  de  l'article  13  de  la  convention  du  20  novembre  1883,  portées 
au  compte  des  travaux  complémentaires. 

Art.  8.  —  L'article  21  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du 
1*'  juillet  1881  (cas  d'encombrement)  sera  remplacé  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

tt  En  cas  d'encombrement  sur  les  voies  faisant  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges,  les  délais  de  transport  stipulés  à  l'article  20  cesseront  d'être  obliga- 
toires pour  la  compagnie.  Il  en  sera  de  même  lorsque  les  hautes  marées  ou  I es- 
débordements  de  la  Garonne  rendront  le  service  impossible  sur  lesdites  voies. 
Les  mesures  applicables  en  cas  d'encombrement,  tant  pour  la  réception  que 
pour  la  livraison  des  marchandises  sur  les  voies  des  quais,  seront  réglées  par 
des  arrêtés  ministériels  qui  resteront  en  vigueur  tant  qu'Us  n'auront  pas  été 
modifiés.  Ces  arrêtés,  rendus  sur  la  proposition  de  la  compagnie  du  Midi,  dé- 
finiront les  cas  d'encombrement  ;  ils  pourront  autoriser  le  camionnage  dWfic» 
par  voie  de  terre  des  marchandises  à  destination  des  voies  des  quais  autres 
que  celles  par  wagons  complets  qui,  après  avis  donné  aux  destinataires,  n'au- 
raient pas  été  retirées  des  gares  Saint-Jean  ou  Biienne  et  Saint-Louis  dans 
les  délais  réglementaires. 


(N*  575) 

[12  août  1889] 

Décret  relatif  au  remplacement^  par  d^  nouveaux  cahiers  des 
charges,  des  cahiers  des  charges  des  deux  réseaux  de  tramways 
de  Saint-Etienne  à  Firminy  et  à  Rive-de-Qier  et  de  Saint-- 
Etienne  et  sa  banlieue,  —  Nouveaux  cahiers  des  charges  y 
annexés» 
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Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret,  en  date  da 
4  septembre  1879,  portant  déclaration  d'utilité  publique  et  con- 
cession aux  sieurs  Mundel  et  G*  des  tramways  de  Saint-ÉtienDC  à 
Firminy  et  à  Rivede-Gier; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret,  en  date  da 
27  octobre  1880,  portant  :  1**  déclaration  d'utilité  publique  A 
concession,  à  la  ville  de  Saint-Étienne,  d'un  réseau  de  tramways 
à  établir  dans  ladite  ville  et  sa  banlieue  ;  2"  approbation  du  traité 
passé  avec  les  sieurs  Mundel  et  G*  pour  la  rétrocession  de  l'en- 
treprise ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  17  février  1883,  qui  approuve  la 
substitution  de  la  société  anonyme,  dite  «  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  à  voie  étroite  de  Saint-Étienne,  Firminy,  Rive-dc- 
Gier  et  extensions  »  aux  sieurs  Mundel  et  G*  dans  tous  les  droits 
et  obligations  résultant  pour  ceux-ci  des  décrets  ci-dessus  visés; 

Vu  les  nouveaux  cahiers  des  charges  présentés  par  la  compa- 
gnie précitée  pour  régir  les  réseaux  de  tramways  susmentionnés; 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Les  cahiers  des  charges  des  deux  réseaux  da  tram- 
ways de  Saint-Étienne  h  Firminy  et  à  Rive-de-Gier  et  de  Saiot- 
Ëtienne  et  sa  banlieue,  annexés  aux  décrets  précités  des  4  sep- 
tembre 1879  et  27  octobre  1880,  sont  remplacés  par  les  deux 
cahiers  des  charges  ci-annexés. 


CHEMIN  DÉ  FER  A  VOIE  ÉTROITE  DE  SAINT-ÉTIENNE,  FIRMim, 

RIVE-DE-GIER  ET  EXTENSION. 


Réseau  extra-urbain. 


CAHIER   DES   CHARGES 

DE  LA  CONCESSION  DES  LIGNES  DE  TRAMWAY  DE  RIVE-DE-GIER 
A  SAINT-ÉTIENNE  ET  DE   SAINT-ÉTIENNE  A     FIRHINT. 

TITRE  I«. 
TRACÂ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  !•'.  —  Le  réseaa  de  tramways  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destiné  an  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  à  grande 
vitesse. 
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La  traction  aura  lieu  par  locomotiTes  k  vapeur. 

Art.  2.  —  Ce  réseau  comprend  les  lignes  suirantes  et  empruntera  les  Toies 
publiques  ci-après  désignées  : 

!•  Ligne  de  Rive-de-Gier,  place  Saint-Jean,  k  la  limite  de  la  commune  de 
Saint-Étienne  (côte  de  Terre-Noire),  sur  la  route  nationale  n*  88  ; 

2*  Ligne  de  la  limite  de  la  même  commune  (côte  de  la  Groix-de-rOrme)  k 
Firminy,  place  neuve,  sur  ladite  route. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  participer  à  la  dépense  de  la 
rectification  éventuelle  de  la  route  nationale  n"  88  dans  les  traverses  de  Gha- 
mond,  Rive-de-Gier  et  la  Ricamarie,  jusqu^à  concurrence  des  sommes  ci-après 
désignées,  payables  par  annuités,  en  vingt  années^  savoir  : 

Rectification  de  Saint-Ghamond 40.000  fr. 

Id.  Rive-de-Gier 100.000 

Id.  la  Ricamarie 50.000 

Total 190.000  fr. 

Art.  3.  —  Toutes  les  lignes  du  réseau  devront  être  mises  en  état  de  récep- 
tion définitive  dans  un  délai  d*un  an  k  partir  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  dea  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur  char- 
gement, ne  dépassera  pas  â  mètres,  et  la  largeur  do  matériel  roulant,  y  com- 
pris toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux^  ne  sera  pas 
supérieure  à  2  mètres  ;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera 
au  plus  de  4  mètres. 

Dans  les  parties  k  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1",50. 

Art.  5.  — >  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  k  50  mètres.  Les  déclivités  seront  celles  de  la 
route  nationale  n*  88. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

{Le  reste  comme  au  type). 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  oh  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  ou 
sur  Taccotement  accessible  aux  voitures  avec  rails  noyés,  les  voies  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  préfet.  Partout  où  la  voie  ne  sera  pas  sur  Taccotement,  les  rails 
seront  compris  dans  un  pavage  de  0",S0  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Tentre- 
rails,  et  k  0*,50  an  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions 
prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé 
d'établir  à  ses  frais  ce  pavage. 

Pai^tout  oh  la  voie  ferrée  sera  sur  Taccotement  accessible  aux  voitures,  elle 
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reposera  sur  une  couche  de  ballast  exclosiTement  composée  de  pieires  cassées, 
de  graTier  ou  de  scories  de  forges  de  i",80  de  largear  et  d^an  moins  0*,35 
d*épaissear  qui  sera  arasé  de  niveaux  avec  la  surface  de  l'accotement. 

{J,e  reste  comme  au  type). 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  uu  accotement  qui,  tout  en  res- 
tant accessibles  aux  piétons,  sera  interdit  aux  Toitures  ordinaires^  elle  repo- 
sera sur  une  couche  de  ballast  exclusivement  composé  de  pierre  cassée,  gn- 
vier  ou  scorie  de  forge  de  i^jSO  de  largeur  et  d*au  moins  0"y3S  d'épaissenr 
totale,  qui  sera  arasé  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme 
de  trottoir. 

{Le  reste  comme  au  type). 

Art.  8  et  9  (comme  au  type.) 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  .30  kilogrammes  environ  par  mMre 
courant;  ils  pourront  être  du  système  Demerbe  reposant  dans  tonte  leur  lon- 
gueur sur  le  ballast,  éclissés  aux  joints  et  entretoisés  par  des  barres  d'éctite- 
ment  espacées  au  plus  de  2  en  2  mètres  ou  du  système  Marsillon,  éclissés 
également  aux  joints  et  reposant,  par  Tintermédiaire  de  coussinets  en  fonte  de 
0"',16  de  hauteur,  sur  des  traverses  de  bois  espacées  au  plus  de  1  mètre;  oi 
de  tout  autre  système  approuvé  par  Tadmintstration. 

Art.  11.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  on 
laisser  des  voyageurs  et  des  marchandises  que  sur  les  points  de  parcours  qoî 
seront  déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  : 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  Ion 
de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à  présest 
qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs,  sui- 
vant les  indications  ci-après  : 

1"  Sur  la  ligne  de  Rive  de-Gier  :  à  Rive-de-Gier,  sur  la  place  Saint-Jesn;  ^ 
Lorette,  au  coin  de  la  rue  Saint- Paul;  à  Grand'Croix,  devant  Tautel;  à  l'Orme, 
devant  l'octroi;  à  Saint-Julien,  au  coin  de  la  me  Bazine;  k  Saint Chamoad. 
sur  la  place  de  Plaisance,  au  lieu  dit  la  Ghabure;  k  Terrenolre,  auprès  da  pas- 
sage à  niveau,  et  k  Toctroi  d'outre  Furau  ; 

2*  Sur  la  ligne  de  Firminy  :  b  la  Groix-do-l'Orme,  devant  l'octroi  ;  à  la  Rict- 
maric^  sur  la  place  des  Platanes  ;  au  Ghambon^  sur  la  place  de  la  Mairie,  et  ï 
Firminy,  sur  la  place  de  Breuil. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  une  communication  télégraphique  oo 
téléphonique  outre  les  différentes  stations  dès  que  l'administration  le  ja^ 
nécessaire. 

TITRE  H. 

BNTRETIBN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  12.  —  Sur  les  sections  oh  la  vole  ferrée  est  accessible  aox  vottores 
ordinaires  (sections  h  rails  noyés  dans  la  chaussée  ou  dans  raccotement],  l'en- 
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tretien  qai  est  à  la  charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  ou  Tem- 
picrrement  des  entre-rails  et  de  l'entre-Toie,  ainsi  que  des  zones  de  O'^SO  qui 
serrent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Une  subTcntion  dont  le  chiffre  sera  déterminé  ultérieurement  sera  allouée 
au  concessionnaire  sur  les  fonds  d'entretien  de  la  route  nationale  n*  88  en 
raison  de  l'usure  qui  résulterait  de  la  circulation  des  Toitures  ordinaires  sur  la 
largeur  de  chaussée  qui  est  affectée  au  service  de  la  voie  ferrée.  Ce  chiffre 
pourra  être  revisé  tous  les  cinq  ans. 

Art.  13  {comme  au  type,) 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les 
jours,  dans  chaque  sens^  sur  la  ligne  entière  est  fixé  k  douze. 

Art.  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  six  voitures  au  plus,  et  leur  lon- 
gueur totale  ne  dépassera  pas  50  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  20  kilomètres  à  l'heure  en 
rase  campagne. 

Elle  sera  réduite  dans  les  traverses  conformément  aux  règlements  qui  seront 
arrêtés  par  le  préfet.  Le  concessionnaire  organisera  d'accord  avec  le  service 
du  contrôle  un  moyen  de  vérifier  la  vitesse  des  trains. 

Art.  15  bû,  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions du  décret  du  6  août  1881  relatif  k  l'exploitation  des  voies  ferrées  sur  le 
sol  des  voies  publiques. 

TITRE  m.' 

DURÉE  ET  DÉCHÉAMCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  l'article  2  du 
présent  cahier  des  charges  commencera  &  courir  de  la  date  du  décret  d'auto- 
risation, et  elle  prendra  fin  le  30  juin  1922. 

Art.  17  k  22  {comme  au  type). 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSFORT  »ES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il 
s*engage  k  faire  parle  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  k  percevoir 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix  do 
transports  ci-après  déterminés  : 
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i'  TARII'  PAR  TÏTE. 

Ligne  de  Elïo-dc-Glor  : 

veau)  ï  la  limite  de  la  com- 
mune de  Saiat-ËtleQDe   et 

1,76î 

9,561 
I0,D3T 
11,937 
16,678 

!o,esi 

1,ÎS1 

km 

7,18t 

fr. 

0,007 

0.161 
0,317 
0.39 
0.367 

0,167 

0,067 
0,tQ 
0,133 

0,03 
0.05 

fr. 

0,133 

0,333 
0,i33 
0.60 
0.733 

0,933 

0.133 
0,Î0 
0,Ï67 

0.06 
0,10 

l),ÎO 

0,W 
0,65 
0,30 
1.10 

1,40 

OSO 

0,30 
0,« 

0,09 
0,1E 

0.(B 

0,10 
0.133 
0,S0 
0,Î33 

(1,033 
0,03 
0.083 

0,tH3 
0,033 

fr. 

0.10 
0.20 

0,«ri 
0,» 

0.167 

o,ec7 

0.067 
0.10 
0,167 

0,017 

o.oe? 

fr. 

De  Saint  Chamond  (place  de 
PUIaance)  b  la  limite  de  la 
eommune  de  Salnl-EUenne 

.. 

la  limite  de  la  commune  de 
Saliit-Elienne  et  riee  htm.  . 
De  Graud'Croii  |IlËlol)   à  la 
limite  de  la  commune   de 

De  Ln°TOtte  (ma'8alnt-pâul'*ù 
18  limite  da  la  commune  de 

De  RlTe-de-Qier  (plajie  Sainte 
Jean)  b  la  limite  de  la  corn- 
Ligne  de  Firmlny  : 

Platanes)    b    la   troli-de- 

l'Orme  et  vitt  ,ent 

DuCliaml)an(placedelallat. 
ri")  b  la  Crali-de-l-Onne  et 

0.» 
0,60 
0.70 

1  . 
0.1O 

De  FinBlnvtplacedaBreuil) 
ï  la  Cfoh  Je-rOrme  el  *lcr 

Pour  tous  lei  parcoun  qui  ne 
sont    pis    nomlnallienjent 
mcnllonnés    cl-das>ui,    lea 
lirlï    seront   Baleul*a    poui 
chaque    ktlomblre    lur    lei 

«reldKrieureenaucînca. 
b 

0/17 
0.10 

L'administration  fixera,  d'aprt»  cea  bties,  les  prix  inKxiiniin]  h  percCTC 
pour  les  parcours  compris  entre  les  diverses  atstiont  ou  halles  dfsignées 
l'article  II  ci-dessns.  Dans  toutes  les  autres  h^tes,  le  concessioanaire  pvur 
pcreeioiT  le  prit  Bié  pour  le  parcours  eomprls  entre  les  denx  sutloa*  i 
belles  désignées  b  l'artiele  qni  prfctdeni  el  qui  snlteni  respeeiiTem»!  I*  hal 
de  départ  et  la,  liblle  d'arriTée.  Las  laies  pourront  Etre  b  toute  époque  moii 
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fiées  par  radministration  sur  la  proposition  de  la  compagnie  concessionnaire. 

Au-dessous  de  quatre  ans,  les  enfants  ne  payent  rien,  à  la  condition 
d*ètre  portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent. 

De  quatre  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  à  une  place 
distincte;  toutefois^  dans  un  même  compartiment,  deux  enfants 
ne  pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 


Enfants. 


DESIGNATION 


Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs,  par  kilo- 
mètre   

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0',10.) 


t*    TARIF    PAR    TONNE    ET    PAR    KILOMÈTRE. 

Marchandites  irûtuporlia  à  grande  vUeste* 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 


de 
péage 


fr. 
0,(H 


0,20 


PRIX 

de 

traDs> 

port 


fr. 
0,005 


0,16 


Totanz 


fr. 
0,015 


0,36 


Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés,  aux  heures  d'où- 
Tcrturc  et  de  fermeture  des  ateliers,  le  prix  des  places  des  voyageurs  de  2*  classe 
sera,  si  radministration  supérieure  le  requiert,  abaissé  au  taux  de  (KjlO  par 
place  pour  toutes  distances  séparant  deux  localités  éloignées  au  plus  de  3  kilo- 
mètres. Les  heures  et  les  itinéraires  auxquels  ce  transport  à  prix  réduit  sera 
applicable  seront  fixés  par  radministration  supérieure. 

Des  billets  d'aller  et  retour  seront  accordés  avec  une  réduction  d'un  quart 
sur  le  prix  total  que  Ton  devrait  payer  pour  parcourir  deux  fois  le  même  itiné- 
raire. Ces  billets  ne  seront  valables  que  pendant  la  journée  de  leur  distribution. 

Il  pourra  être  délivré  des  cartes  permettant  aux  personnes  et  aux  enfants  se 
rendant  à  Técoie,  qui  voudront  ainsi  s'abonner,  de  faire  un  nombre  déterminé 
de  voyages  moyennant  une  réduction  de  35  p.  100  sur  les  prix  des  tarifs. 

Les  soldats  et  les  sous-officiers  en  uniforme  seront  transportés  à  moitié  prix. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

11  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  con- 
cessionnaire qu'autant  qu'il  eifectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés 
pour  le  péage. 

Lorsque  la  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus, 
tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet 
d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  conces- 
sionnaire et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la 
plus  courte,  d*axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmei. 
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Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  li  Thomologation  du  mi- 
nistre des  trafaux  publics. 

(Le  reste  eomfne  au  type). 

Art.  24  (comme  au  type). 

Art.  25.  —  Néant. 

Art.  26.  —  Néant, 

Art.  27.  —  Néant. 

Art.  28  et  29  {comme  au  type). 

Art.  30.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  k 
grande  vitesse  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenaot 
des  Toitures  de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  ponrm 
qu'ils  aient  été  présentés  à  Tenregistrement  trois  heures  ayant  le  départ  de  ce 
train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  (ie 
deux  heures  après  Tarrivée  du  mèmç  train. 

Art.  31  à  33  {comme  au  type). 

Art.  3t.  —  Néant, 

TITRE  V, 

STIPULATIONS  RBLATIVB8  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  35  et  36  [comme  au  typé). 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  h  i< 
date  du  31  décembre,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  caleslèe 
d*aprës  le  chiffre  de  50  francs  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Art.  38,  —  Le  cautionnement  de  Tentreprise  est  formé  par  une  somme  de 
150.000  francs  qui  a  été  versée  par  le  concessionnaire,  conformément  à  l'tr- 
ticle  38  du  cahier  des  charges  primitif. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et 
proportionnellement  à  Tavancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera 
remboursé  qu'après  Texpiration  de  la  concession. 

Art.  39.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Stiot- 
Étienne. 

Dans  le  cas  ob  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  on  signification  à  lu 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture de  la  Loire. 

Art.  40.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  f^ 
l'administration  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  do 
présent  cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Loire,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

Art.  41.  —  Le  présent  cahier  des  charges  remplace  celui  qui  est  annexé  an 
décret  déclaratif  d'utilité  publique  en  date  du  4  septembre  1879.  Les  frais 


DÉCRETS.  907 


'enregistrement  auxquels  il  pourrait  donner  lien  seront  supportés  par  le  con- 
essionnaire. 


Réseau  urbain. 


GAHIEK  DES   CHARGES. 
TITRE  I•^ 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art  i*^  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destiné  au  transport  des  Toyageurs  et  des  marchandises  à  grande 
Titesse. 

La  traction  aura  Heu  par  locomotives  k  vapeur. 

Art.  S.  —  Ce  réseau  comprend  les  lignes  suivantes  et  emprunte  les  voies 
publiques  ci>après  désignées  : 

1**  Ligne  de  la  Terrasse  à  VRÔtel-de-Ville  :  qui  part  de  Toctroi  de  la  Ter- 
rasse et  aboutit  k  l'intersection  des  routes  nationales  n«*  82  et  88  sur  la  place 
de  rHôtel-de-Ville  ;  ligne  établie  tout  entière  sur  la  chaussée  de  la  route  natio- 
nale n"  82. 

2*  Ligne  de  VRôtel-de-Ville  à  Bellevue  :  qui  part  de  l'intersection  des 
routes  nationales  n**  82  et  88  sur  la  place  de  TRÔtel-de-Ville  et  aboutit  au 
point  de  séparation  de  ces  mêmes  routes  à  Bellevue  ;  ligne  établie  tout  entière 
sur  la  chaussée  de  la  route  nationale  n<*  82. 

3*>  Ligne  de  Bellevue  à  la  Digonnière  :  qui  part  de  Bellevue  au  point  ci- 
dessus  défini  et  aboutit  k  l'octroi  de  la  Digonnière;  ligne  établie  tout  entière 
sur  la  chaussée  de  la  route  nationale  n**  82. 

4**  Ligne  de  Saint-François  à  la  place  Foumeyron  :  qui  part  de  la  limite 
•de  la  commune  de  Saint-Étienne  du  côté  de  Terrenoire  et  aboutit  h  la  place 
Foumeyron  ;  ligne  établie  tout  entière  sur  la  chaussée  de  la  route  nationale 

5*  Ligne  de  Belleviie  à  la  Croix-de-VOrme  :  qui  part  de  Bellevue  au  point 
•de  séparation  des  routes  nationales  n**  82  et  88  et  aboutit  à  la  limite  de  la 
commune  de  Saint-Étlenne  du  côté  de  la  Ricamarie  ;  ligne  établie  tout  entière 
sur  la  chaussée  de  la  route  nationale  n*  88. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  des  travaux  restant  k  exécuter  seront  pré- 
sentés dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
■cahier  des  charges. 

Ces  travaux  seront  terminés  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  fktit 
dans  le  paragraphe  précédent. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  Intérieurs  des  rails  devra  être 
de  1  mètre. 
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La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  Téhicales,  ainsi  que  lear  char- 
gement, ne  dépassera  pas  2  mètres,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  r  com- 
pris toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  sera  pas 
supérieure  à  2  mètres  ;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera 
au  plus  de  À  mètres. 

Dans  les  parties  h  deux  voirs,  la  largeur  de  Tentre-Toie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  l'",SO.  * 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  50  mètres.  Les  déclivités  sont  celles  des 
routes  nationales  n»*  82  et  88. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

(Le  reste  comme  au  type). 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  ou 
sur  Tacootement  accessible  aux  voitures  avec  rails  noyés,  les  voies  de  fer  se- 
ront posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression^  suivant  le  profil  nor- 
mal de  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  k  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  préfet.  Partout  où  la  voie  ne  sera  pas  sur  l'accotement,  les  rails 
seront  compris  dans  un  pavage  de  O^jâO  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Tenir» 
rails,  et  à  O^jIM)  au  moins  de  chaque  cdté,  conformément  aux  disposîtioas 
prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera 
chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage. 

Partout  où  la  voie  ferrée  sera  sur'  l'accotement  accessible  aux  voitures,  elle 
reposera  sur  une  couche  de  ballast  exclusi\ement  composée  de  pierres  cassées, 
de  graviers  ou  de  scories  de  forge  de  i",80  de  largeur  et  d'au  moins  0",35 
d'épaisseur,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement. 

(Le  reste  comme  au  type). 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  res- 
tant accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera 
sur  une  couche  de  ballast  exclusivement  composé  de  pierre  cassée,  gravier  on 
scories  de  forge  de  l^^SO  de  largeur  et  d'au  moins  0*,35  d'épaisseur  totale, 
qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  Taccotement  relevé  eu  forme  de 
trottoir. 

(Le  reste  comme  au  type). 

Art.  8  et  9  {comme  au  typé). 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  30  kilogrammes  environ  par  mètre 
courant  ;  ils  pourront  être  du  système  Demerbe,  reposant  dans  toute  leur  lon- 
gueur sur  le  ballast;  éclissés  aux  joints  et  entretoisés  par  des  barres  d'écarte- 
ment  espacées  au  plus  de  deux  mètres  en  deux  mètres,  ou  du  système  Mar- 
cillon,  éclissés  également  aux  joints  et  reposant,  par  l'intermédiaire  de  coos- 
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sinets  en  fonte  de  0'°,16  de  hauteur,  sur  des  trayerses  en  bois  espacées  au 
plus  de  1  mètre  ou  de  tout  autre  système  approuvé  par  l'administration. 

Art.  11.  —  Les  voitures  ne  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou 
laisser  des  voyageurs  et  des  marchandises  que  sur  tous  les  points  du  parcours, 
sauf  sur  les  sectioiji^  ci-dessous  indiquées  qui  seront  déterminées  par  le  préfet, 
le  concessionnaire  entendu. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors 
de  Tapprobation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à  présent 
qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs,  sui- 
vant les  indications  ci-après  : 

1*  Ligne  de  la  Terrasse  à  l'Hôtel  de  Ville  :  octroi  de  la  Terrasse,  caserne 
de  cavalerie,  nouveaux  abattoirs,  manufacture  d'armes,  place  Marengo,  place 
de  rHdtel-de-Ville  ; 

2o  Ligne  de  l'Hôtel  de  Ville  à  Bellevue  :  place  de  THÔtel-de-VilIe,  place  du 
Peuple,  place  Gambetta,  place  de  la  Badouillère,  Chalet  de  Bizillon,  place  de 
Bellevue  ; 

3*  Ligne  de  Bellevue  à  la  Digonnière  :  place  de  Bellevue,  la  Digonnière; 

4*  Ligne  de  Saint-François  h,  la  place  Fourneyron  :  octroi  d'outre  Furau,  oc- 
troi  de  l'Est,  place  Fourneyron  ; 

5**  Ligne  de  Bellevue  à  la  Groix*dc- l'Orme  :  place  de  Bellevue,  Groix-de> 
l'Orme. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  une  communication  télégraphique  on 
téléphonique  entre  les  différentes  stations,  dès  que  l'administration  le  jugera 
néeessaire. 

TITRE  IJ. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  12.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  or- 
dinaires (sections  h  rails  noyés  dans  la  chaussée  ou  dans  l'accotement),  l'en- 
tretien, qui  est  h  la  charge  du  concessionnaire,  comprend  le  pavage  ou  l'em- 
pierrement des  entre-rails  et  de  l'entre-voie,  ainsi  que  des  zones  de  0'",50  qui 
servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Une  subvention,  dont  le  chiifre  sera  déterminé  ultérieurement,  sera  allouée 
au  concessionnaire  sur  les  fonds  d'entretien  des  routes  nationales  n*^  82  et  88 
en  raison  de  l'usure  qui  résultera  de  la  circulation  des  voitures  ordinaires  sur 
la  largeur  de  chaussée  qui  est  affectée  au  sei'vice  de  la  voie  ferrée.  Ce  chiffre 
pourra  être  revisé  tous  les  cinq  ans. 

Art.  13  (comme  au  typé). 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les 
jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  douze  sur  les  trois  dernières  lignes  men- 
tionnées k  l'article  â.  Pour  les  deux  premières,  le  nombre  des  voyages  sera 
fixé  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  s'écouler  plus  de  dix  minutes  d'intervalle 
entre  deux  passages  de  trains  allant  dans  le  même  sens  ;  le  commencement  du 
service  de  chaque  jour  aura  lieu  au  plus  tard  à  cinq  heures  du  matin  en  été 
et  à  six  heures  en  hiver.  La  cessation  de  ce  service  aura  lieu  au  plus  tôt  k 
dix  heures  du  soir  en  été  et  k  neuf  heures  en  hiver. 
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Art.  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  six  Toitures  aa  plus  et  leur  Ivn- 
gueur  totale  ne  dépassera  pas  50  mètres. 

La  Titesse  des  trains  en  marche  sera  an  plus  de  SO  kilomètres  à  llieore.  Des 
règlements  préfectoraux  pourront  toutefois  la  réduire  au-dessous  de  ce  maxi* 
mum  sur  certaines  lignes  ou  sections  de  lignes. 

Le  concessionnaire  organisera,  d*accord  avec  le  serrice  du  contrôle,  un 
moyen  de  vérifier  la  vitesse  des  trains. 

Art.  15  bis,  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions du  décret  du  6  août  1881,  relatif  à  rexploitatlon  des  voies  ferrées  sur  le 
sol  des  voies  publiques. 

TITRE  ni. 

DURÉE  ET  DéCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  rarticle  2  dn 
résent  cahier  des  charges  commencera  k  courir  de  la  date  dn  décret  d'autori- 
sation, et  elle  prendra  fin  le  30  juin  1922. 
Art  17  k  22  {comme  au  type). 

TITRE  IV. 

TAXES   ET   CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSFORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DBS  MARCHANDISES. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il 
s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse 
qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés  : 


s  l"elai 

■  ■  ■(  f  clat 


\  Ligne  de  l'HAlel  rie  Ville  à  BelUiu« 
'  <  Ligne  de  B«lleiue  à  la  Dlgonnitre, 
^LlgnedeSt-Francoisï  le  pièce  FourDCTronj 
\  Ligne  de  BelleiuB  i  la  Croix -dc-rOnoe.  .j 

/AU'dessoua  de  guMre  ani,  le>  enhnti  ne  psTCDl 

l     rien,  t  Ib  condition  d'èlre  porté»  aur  '-- 

Il  qui  les  accampagnenl. 

.       e'diel'irK.. 
/     atme  compartiment,  deux 
[      occuper  que  la  place  d'un  «OfaReur. 
V  Au-dessu«  de  sept  >n>,  ils  payent  place  entière, 
a  traaaporléa  dans  les  traîna  de  Toiageurs, 


re  itiréric 


(C.IO.) 


JferctnAMi  trtniftrlétt  t  frsait  tUute. 
Huîtres.  —  PalMona  frais.  —  Denr^ea.  ~  Excédants  di 
bagaseï  et   marchaD dises  de  toute  classe 


la  illesae  dei  trains  de  Toyageurs  . 


te  soir  Us  dltoanches  el  jours  (friés  exceptas,  aux  heures  de 
le  la  tcrmelare  dei  ateliers,  le  prix  des  places  de  rojagenrs 
sera,  %\  l'admlniatTation  Bupérieure  le  requiert,  abaisst  au  taux  de  10  ceullinea 
pour  tontes  dlBtaneea.  Les  beurea  et  les  itinéraires  auxqufla  ce  transport  li  prix 
réduit  sera  applicable  seront  fixés  par  l'admlDlstratiou  supérieure. 

Des  billets  d'aller  el  retour  soroat  accordés  aiee  une  réduction  d'nn  quart 
sur  le  prix  total  qn'on  dcTrait  pajer  pour  parcourir  deux  fois  le  même  Itinéniire. 

Ces  billets  ne  seront  talables  que  pendant  la  journée  de  leur  distribniioD. 

Il  pourra  être  déUiré  des  eartea  permettant  aax  personnes  qui  Tondront  ainsi 
•'abonner  de  parcoorlr  tout  te  réiean  de  la  ville  el  de  la  banlieue  mojeananl 
une  rederanee  de  1  francs  par  mots. 

Les  soldats  et  kl  sons-officlen  en  unitonne  seront  transportés  h  moitié 

Les  prix  déterminés  ci^essas  ne  comprenneul  pas  l'impAl  dd  k  r£tal. 

(le  Tule  tomme  au  typé). 
Art  M  {nomme  cm  type.) 


T*l 
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Art.  25.  —  Néant. 

Art  26.  —  Néant, 

Art.  27.  —  Néant. 

Art.  28  et  29  {comme  au  type). 

Art.  30.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  k 
grande  titesse  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des 
voitures  de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils 
aient  été  présentés  b  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  et 
train. 

Ils  seront  mis  h  la  disposition  des  destinataires,  K  la  gare,  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

Art.  31  à  33  {comme  au  type). 

Art.  34.  —  Néant. 

TlTftE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES   A  DIVERS   SERVICES  PUBLICS. 

Art.  35  et  36  (comme  nu  type). 

TITRE  Vï. 

CLAU'^^ES    DIVERSES. 

Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  k  li 
date  du  31  décembre,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  cakalée 
d'après  le  chiifire  de  50  francs  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Art.  38.  —  Le  cautionnement  de  l'entreprise  est  formé  par  une  somme  ik 
50.000  francs  qui  a  été  versée  par  le  rétrocessionnaire,  conformément  au  tnilé 
de  rétrocession  approuvé  par  le  décret  du  27  octobre  1880.  Les  2/5  de  ce 
cautionnement  ne  seront  remboursés  qu'après  l'expiration  de  la  concessioB. 

Art.  39.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  k  Saisi- 
Etienne. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  k  Iti 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture de  la  Loire. 

Art.  40.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  ^ 
l'administration  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  danses  di 
présent  cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Loire,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  41.  —  Le  présent  cahier  des  charges  remplace  celui  qui  est  annexé» 
décret  déclaratif  d'utilité  publique  en  date  du  27  octobre  1880. 

Les  frais  d'enregistrement  auxquels  il  pourrait  donner  lieu  seront  supporitf 
par  le  concessionnaire. 

Le  présent  cahier  des  charges,  tel  qu'il  est  modifié  h  l'encre  rouge,  appros^é 
au  nom  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  de  Saint-Etienne, 
Firminy.  Rive-de-Gier  et  extensions. 
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(N"  574) 

[13  août  1889] 

Décret  qui  autorise  la  vente  dans  les  entrepôts  de  la  Régie 
de  deux  novxelles  espèces  de  poudre  de  mine. 

•     •     ■•••••■••••••■••••••• 

Art.  l*^  —  Il  sera  vendu  dans  les  entrepôts  de  la  Régie  deux 
nouvelles  espèces  de  poudre  de  mine  à  base  de  nitrate  d'ammo- 
niaque et  de  nitrate  de  soude  dont  les  prix  sont  fixés  ainsi  qu*il 
suit  : 

Poudre  de  mine  au  nitrate  d'ammoniaque,  3  francs  le  kilo- 
gramme; 
Poudre  de  mine  au  nitrate  de  soude,  2  francs  le  kilogramme. 


^ 
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PERSONNEL 


(N'  575) 


Octobre  1889 


I.  —  INGÉNIEURS 


|o  DÉCORATIONS. 

Décret  du  29  octobre  1889.  —  Sont  promus  dans  l'Ordre  nationa! 
de  la  Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  de  M.  le  Président  da 
Conseil,  Ministre  du  Commerce  et  des  Colonies),  savoir  : 

Au  grade  de  Grand-Officier  : 

M.  Picard  (Alfred),  Inspecteur  Général  de  2*  classe.  Président 
de  section  au  Conseil  d*£tat. 

Au  grade  d'Officier  : 

MM.  Barabant  (Ro^er),  Ingénieur  en  Chei'  de  1'*  classe.  Directeur 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est; 
Choisy,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe; 
de  Dartein,  id. 

Oariel,  Ingénieur  en  Chef  de  S*  classe; 
Glasser,  id. 

2"*  PROMOTIONS. 

Décret  du  18  octobre.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  en  Chef  de 
2*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  16  octobre  1889,  les  In- 
génieurs ordinaires  de  1'*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Balandier, 
Mûntz, 

Moris  (Ferdinand), 
Grandidier, 
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MM.  ChastelUer, 
Lunean, 
de  Tavernier  (Charles). 


3**  AVANCEMENT. 

Arrêté  du  17  octobre,  —  M.  Michand  (Paul),  Ingénieur  en  Chef 
de  2*  classe,  Directeur  Général  des  Travaux  publics  de  la  Régence 
de  Tunis,  est  élevé  à  la  1^  classe  de  son  grade. 

4<*  SERVICES  DÉTACHÉS. 

Arrêté  dui2  octobre,  —  M.  Tur,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 
et  Chaussées  de  2*  classe,  actuellement  détaché  au  service  des 
travaux  publics  de  la  Régence  de  Tunis,  est  mis  à  la  disposition 
de  M.  le  Préfet  du  département  de  la  Seine  pour  être  attaché  au 
service  Municipal  de  la  Ville  de  Paris,  en  remplacement  de 
M.  Kleine,  précédemment  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'Ingé- 
nieur en  chef. 

Il  continuera  d'être  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Arrêté  du  30  octobre.  —  M.  Imbert,  Ingénieur  ordinaire  de 
1"  classe,  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de 
Fontainebleau,  est  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  tunisien, 
pour  remplir  les  fonctions  d'ingénieur-adjoint  au  Directeur 
Général  des  Travaux  publics  de  la  Régence. 

M.  Imbert  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

5"*  CONGÉ  RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  19  octobre.  ^  M.  Glasser,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts 
et  Chaussées  de 2*  classe,  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé 
renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  au- 
torisé à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  en  qualité  de  Sous-Directeur  de  la  Compagnie. 

G**  RETRAITE. 

Date  d*exécution. 

M.  Renout  (Victor),  Sous-Ingénieur 4  nov.  1889 

M.  Renout  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions 

jusqu'au 31  déc.  1889 

T*  DÉCÈS. 

Dat«  du  décès. 

M.  Auger,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe ...       7  oct.  1889 
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S""  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  28  septembre,  —  M.  Poisson,  Ingénieur  ordinaire  de 
3'  classe  à  Oran,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Bordeaux»  de  l'ar- 
rondissement du  Sud  du  service  ordinaire  du  dépaKement  de  la 
Gironde  et  du  3"  arrondissement  (ligne  de  La  Sauve  à  Eymet  — 
section  de  La  Sauve  à  Mesterrieux)  du  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Strohl,  en  remplacement  de 
M.  Lelontre,  Ingénieur  ordinaire  de  2'  classe,  qui  le  remplacera 
lui-môme  dans  le  service  ordinaire  et  maritime  de  Farrondisse- 
ment  d*Oran  et  dans  le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  d'Alger  k  Oran  —  section  d'Oran  à  Orléansvilie, 
du  Tlelat  à  Sidi-Bel-Abbès,  d'Arzew  à  Saïda  —  section  d'Anew  à 
Tizi  et  de  La  Senia  à  Aïn-Temouchent. 

Arrêté  du  4  octobre,  —  Un  emploi  d'Ingénieur  ordinaire  est 
créé,  à  la  résidence  de  Nevers,  dans  le  service  de  la  2*  section  de 
la  navigation  de  la  Loire. 

M.  Siganlt,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  attaché,  à  la  ré- 
sidence de  Vannes,  au  service  ordinaire  et  au  service  maritime 
du  département  du  Morbihan  est  chargé,  à  la  résidence  de  Nevers, 
du  3*  arrondissement  du  service  de  la  2*  section  de  la  navigation 
de  la  Loire,  en  remplacement  de  M.  Gnillot,  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe  qui  reste  exclusivement  attaché  au  service  de  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Sancerre. 

Idem,  —  La  ligne  de  La  Sauve  à  Eymet,  actuellement  divisée 
entre  les  1"  et  3*  arrondissements  du  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Strohl  est  répartie  coimne  il  suit 
entre  les  trois  arrondissements  du  môme  service  : 

1'"  Section  —  de  La  Sauve  à  la  station  de  Frontenac  inclus  — 
15  kilomètres. 

2*  Arrondissement  (Bf.  Hivonnait,  Ingénieur  ordinaire  à  Bor- 
deaux). 

2*  Section  —  de  la  station  de  Frontenac  exclu  à  la  stadon  de 
Mesterrieux  inclus  —  22  kilomètres. 

3*  Arrondissement  (M.  Poisson,  Ingénieur  ordinaire  à  Bor- 
deaux). 

3"  Section  —  de  la  station  de  Mesterrieux  exclu  à  Eymet  — 
30  kilomètres. 

1"  Arrondissement  (M.  Sentilhes,  Ingénieur  ordinaire  à  Bor- 
deaux). 

Arrêté  du  10  octobre.  —  M.  Glaise,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  disponible,  est  chargé,  à  la  résidence  de  La  Rochelle, 
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du  2*  arrondissement  (lignes  de  La  Pointe  de  La  Fumée  au  Port 
d*Ënet,  de  La  Rochelle  au  port  de  La  Palliée,  et  de  Tonnay-Gha- 
rente  à  Marennes  et  à  La  Pointe  du  Ghapus)  du  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Ghef  Gérard,  en  remplacement 
de  M.  Deslandres,  appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  10  octobre.  —  M.  Hnet  (Jules),  Ingénieur  ordinaire  de 
3«  classe  disponible,  est  chargé,  à  la  résidence  d'Âuch,  de  l'arron- 
dissement de  TEst  du  service  ordinaire  du  département  du  Gers, 
et  attaché,  en  outre,  au  service  des  études  et  travaux  relatifs  au 
régime  général  des  bassins  de  la  Save,  du  Gers  et  de  la  Baïse,  en 
remplacement  de  M.  Meimier,  appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  i2  octobre.  —  M.  Salva,  nommé  Inspecteur  Général 
de  fr  classe  à  dater  du  i*'  octobre  1889,  est  chargé  du  10*  arron- 
dissement d'Inspection  générale,  en  remplacement  de  M.  Renouât 
des  OrgerieSy  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  17  octobre.  —  M.  Gnillemain,  Inspecteur  Général  de 
i'*  classe,  est  nommé  Président  de  la  Commission  des  Annales 
des  Ponts  et  Chaussées,  en  remplacement  de  M.  Lagrange,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Gnillemain,  Inspecteur  Général  de  1'*  classe,  est 
nommé  Président  de  la  Commissiim  des  Routes  nationales,  en 
remplacement  de  M.  Lagrange,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite. 

Idem.  —  Les  5*  et  6*  lots  du  chemin  de  fer  de  Rayonne  à 
Saint-Jean -Pied-de-Port  (M.  de  Mazas,  Ingénieur  en  Chef  des 
Ponts  et  Chaussées  à  Rayonne)  sont  distraits  des  attributions  de 
M.  La  Rivière,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  à  Pau 
et  rattachés  au  service  de  M.  Biraben,  ingénieur  ordinaire  à  la 
même  résidence. 

Arrêté  du  21  octobre.  —  M.  Renard,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Funtenay-le-Comte,  au  service 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  llngénieur  en  Chef  de  Préandeaa, 
est  chargé,  à  la  résidence  de  Cherbourg,  de  l'arrondissement  du 
Nord  du  service  ordinaire  et  maritime  du  département  de  la 
Manche,  et  attaché,  en  outre,  au  service  du  chemin  de  fer  de 
Carentan  à  Carteret  —  section  de  La  Haye-du-Puits  à  Carteret, 
en  remplacement  de  M.  Aager  décédé. 

Idem.  —  M  Mahiea,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  détaché 
provisoirement  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  —  4*  sec- 
iion,  est  attaché,  en  outre,  au  service  de  la  2"  Inspection  générale. 

Arrêté  du  23  octobre.  —  M.  de  Joly,  Ingénieur  ordinaire  de 
3'  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de  la  mission 
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spéciale  confiée  a  M.  Dapuy,  Inspecteur  IGénéral  des  Ponts  et 
Chaussées,  pour  Texamen  des  conditions  de  sécurité  et  de  durée 
des  ouvrages  métalliques,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Tannes, 
de  Tarrondissement  du  Sud  du  service  ordinaire  et  maritime  du 
département  du  Morbihan,  en  remplacement  de  M.  Sigavlt,  appelé 
à  une  autre  destination. 

M.  de  Joly  reste  provispirement  attaché  au  service  de  la  mission 
confiée  à  M.  Tlnspecteur  Général  Dapuy. 

Arrêté  du  23  octobre.  -^  Le  service  du  contrôle  des  études  et 
travaux  des  lignes  ci-après  désignées  est  distrait  du  6*  arrondis- 
sement d'Inspection  générale  des  Ponts  et  Chaussées  et  rattaché 
au  S*  arrondissement,  savoir  : 

Lignes  de  Draguignan  à  Meyrargues.  .  •  •  \ 

—  Draguignan  à  Grasse 1         concédées 

—  Draguignan  à  Saint-André,  pari      à  la  Compagnie 

Castellane >  des  chemins  de  fer 

—  Grasse  à  Nice,  par  Manda.  -  •  •  l  du  Sud 

—  Digne  à  Nice,  par  Puget-Thé-i       de  la  France. 

niers / 

Ligne  destinée  à  relier  les  mines  de  la  vallée  du  Reyran  et  celles 
des  Vaux  à  la  station  de  Fréjus  (Compagnie  du  cheoùQ 
de  fer  des  Vaux  à  Fréjus). 

Arrêté  du  2&  octobre.  —  M.  Soolié  (Frédéric) ,  Ingénieur  or- 
dinaire de  1"  classe  en  congé,  est  placé  dans  la  situation  de  re- 
trait  d'emploi  sans  traitement. 

Arrêté  du  28  octobre.  —  M.  .'Boffet,  Inspecteur  Général  de 
1"  classe,  est  nommé  Président  de  la  Commission  des  Formules, 
en  remplacement  de  M.  Lagrange,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite. 


II.  —  CONDUCTEURS 


!•    HONORARIAT. 

4  octobre,  —  M.  Barbereaa  (Laurent),  Conducteur  de  l**  d. 
au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du  1*  novembre  1889, 
est  nommé  Conducteur  principal  honoraire. 


PERSONNEL.  919 

2*  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

4  octobre.  —  M.  Le  Pape  (Pierre),  Commis,  Concours  de  1882^ 
D*  100,  Hautes-AlpeS)  service  ordinaire. 

5  octobre.  —  M.  Ghantel  (Jean),  Commis,  Concours  de  1882, 
n»  495,  Haute-Loire,  service  ordinaire. 

3°  SERVICES  DÉTACHÉS. 

ISI  avril  1889.  —  M.  Luret  (Honoré),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  congé  renouvelable  au  service  de  la  ville  de  Tourane  (Annam), 
est  mis  à  la  disposition  de  TAdministration  des  Colonies,  pour 
être  employé  au  service  des  Travaux  publics  de  Tlndo-Chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

5  octobre.  —  M.  Base  (Auguste),  Conducteur  de  3*  classe,  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire,  est 
mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  FAgriculture,  pour  être 
employé  au  service  de  l'hydraulique  agricole  du  département 
de  la  Haute- Garonne. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

21  octobre.  —  M.  Ronin  (Paul),  Conducteur  de  4*  classe,  at- 
taché, dans  le  département  de  la  Corse,  au  service  des  études 
des  chemins  de  fer  d'Ajaccio  à  Vico,  est  mis  à  la  disposition  de 
M.  le  Ministre  de  Tagriculture  pour  être  employé  dans  le  service 
des  études  techniques  de  la  Direction  de  Thydraulique  agricole. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4«  CONGÉS. 

30  septembre.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est  ac- 
cordé, pour  affaires  personnelles,  à  M.  Laurent  (Nestor),  Con- 
ducteur de  3*  classe,  attaché,  dans  le  département  de  FAisne,  au 
service  du  canal  de  l'Oise  à  l'Aisne. 

J^  octobre.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est  accordé, 
pour  raisons  de  santé,  à  M.  Liset  (Eugène),  Conducteur  de 
4'  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des 
Hautes-Alpes. 

5  octobre.  —  M.  Gros  (Gabriel),  Conducteur  de  3«  classe,  en 
congé  sans  traitement  pour  raisons  de  santé,  jusqu'au  15  sep- 
tembre 4889,  est  maintenu  dans  la  même  situation  pendant  une 
nouvelle  période  de  six  mois. 

10  octobre.  ^  M.  Meige  (Théophile),  Conducteur  de  3*  classe. 
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en  congé  sans  traitement,  pour  affaires  personnelles  jusqu'au 
l*"'  octobre  1889»  est  maintenu  dans  la  même  situation  pendant 
une  nouvelle  période  d'une  année. 

14  octobre,  —  Un  congé  de  six  mois  sans  traitement  est  ac- 
cordé, pour  affaires  personnelles,  à  M.  Gastet  (Ferdinan<]^,  Con- 
ducteur de  2*  classe,  attaché,  dans  le  département  du  Lot,  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Montauban  à 
Brive. 

n  octobre.  —  M.  Berge  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
congé  renouvelable  pour  raisons  de  santé,  est  mis  en  congé  sans 
traitement, 

5<*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

10  octobre.  —  M.  Alavaill  (Élie) ,  Conducteur  de  4'  classe  qui 
avait  précédemment  cessé  de  faire  partie  du  Corps  des  Conduc- 
teurs pour  accepter  un  poste  de  Commis  de  résidence  au  Tonkin, 
est  réintégré  dans  son  ancien  grade  et  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  s'occuper,  dans  le 
département  des  Pyrénées-Orientales,  de  travaux  communaux 
présentant  un  caractère  d'intérêt  public. 

21  octobre,  —  M.  Dantrement  (Alphonse) ,  Conducteur  de 
4«  classe,  attaché,  dans  le  département  de  la  Corrèze,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Montauban  k  Brive, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et 
autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  française  chargée, 
par  le  Gouvernement  belge,  de  la  construction  des  forts  delà 
vallée  de  la  Meuse. 

23  octobre.  —  M.  Poisson  (Arthur),  Conducteur  de  2'  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  re- 
nouvelable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  auto- 
risé à  continuer  de  remplir  les  fonctions  d'Ârchitecte-voyer  de 
la  ville  de  Mayenne. 

6«  DÉMISSION. 

26  octobre.  —  M.  Giraadel  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
congé  sans  traitement,  pour  affaires  personnelles,  est  déclaré 
démissionnaire. 

7°  RETRAITES. 

Date  d*exécutioB. 

M.  Tronsset  (Joseph) ,  Conducteur  de  2«  classe» 
en  congé  renouvelable  pour  raisons  de  santé.  .  ,    1*'  oct.  1889 

M.  Barbereau  (Laurent),  Conducteur  de  r*  cl., 
Loir-et-Cher,  service  ordinaire 1"  nov.  1889 


PERSONNEL.  921 

M.  Maltet  (Ernest),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
congé  illimité 24  noY.  1889 

8**  DÉCÈS. 

Data  du  déois. 

M.  Gninand  (Emile),  Conducteur  principal, 
Côtes-du-Nord ,  service  ordinaire 14  août  1889 

M.  Bemierre  (Paul),  conducteur  de  4*  classe , 
Ille-eUYilaine,  service  ordinaire 28  août  1889 

M.  Décarsin  (Jean),  Conducteur  del'""  classe, 
Aisne,  service  de  la  navigation  de  FÂisne  et  du 
canal  des  Ârdennes 28  sept.  1889 

M.  Trazler  (Ernest),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé 5  oct.  1889 

M.  Favier  (Edouard),  Conducteur  principal, 
Jura,  service  ordinaire  et  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Lons-le-Saulnier  à 
Champagnole 7  oct.  1889 

M.  Gallet  (Xavier),  Conducteur  de  3"  classe,  en 
congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  rOuest 8  oct.  1889 

M.  Carlin  (Emile),  Conducteur  principal,  Seine, 
service  de  la  Direction  du  Contrôle  de  Texploita- 
tion  des  chemins  de  fer  de  TOuest 20  oct.  1889 

9*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

30  septembre.  —  M.  Birabent  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  d*Oran,  passe  dans 
le  département  de  Constanline,  au  service  de  la  circonscription 
de  Philippeville. 

Idem.  —  M.  Danaia  (Jean),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Constantine ,  au  service  de  la  circons- 
cription de  Philippeville,  passe  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment  d'Oran. 

4  octobre.  —  Est  rapportée  la  disposition  de  l'arrêté  du  19  sep- 
tembre 1889,  par  laquelle  M.  Clérin  (Edouard),  Conducteur  de 
l'«  classe,  en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie 
universelle  du  canal  interocéanique  de  Panama,  a  été  attaché  , 
dans  le  département  des  Ardennes,  au  service  du  canal  de  TEst 
— -  Branche  Nord. 

M.  aérin  est  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de 
Loir-et-Cher. 
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17  octobre.  —  M.  Morin  (Edouard),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Âurîllac  à  Saint-Denis,  passe  dans  le 
département  du  Loiret,  au  service  des  travaux  neufs  du  canal 
latéral  à  la  Loire. 

49  octobre,  —  M.  Dnhamet  (Pierre),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Morbihan,  au  service  du  canal 
de  Nantes  à  Brest  —  2*  section ,  passe  au  service  ordinaire  do 
même  département. 

Idem.  —  M.  Le  Golf  (Alfred) ,  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Morbihan,  passe  au 
service  du  canal  de  Nantes  à  Brest  —  2*  section,  même  dépar- 
tement. 

Idem,  —  M.  Pastells  (Antoine) ,  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  au  service  des  études 
du  chemin  de  fer  d*Auneau  à  Ëtampes,  passe  au  service  du  Con- 
trôle des  travaux  du  chemin  de  fer  d'Ai^enteuil  à  Mantes,  même 
département. 

21  octobre.  —  M.  Vermeillet  (Léon),  Conducteur  de  42*  class« 
attaché,  dans  le  département  du  Jura,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Dôle  à  Poligny,  passe  au  service 
ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Piton -Brossant  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Loiret,  au  service  des  travaui 
de  construction  du  bief  de  jonction  entre  le  canal  latéral  à  la 
Loire  et  le  canal  de  Briare,  passe  dans  le  département  de  YOise^ 
au  service  des  travaux  neufs  de  TOise  canalisée  et  du  canal  la- 
téral à  cette  rivière. 

30  octobre.  M.  TrouYelot  (Félix),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Tlndre,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Tournon-Saint- Martin  à  La  Châtre, 
est  nommé  Élève-externe  à  FËcole  nationale  des  Ponts  et 
Chaussées. 

Idem.  —  M.  Grialon  (Joseph),  Conducteur  de  4*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  du  Rhône,  au  service  ordinaire  et  au 
service  du  Contrôle  des  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  Chef  Gobin,  est  nommé  Élève-externe  à  TÉcole 
nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

U Éditeur -gérant  :  Dunod. 


rAA».  —  IMP.  C   MARPON  ET  E.   FLÀMKà&ION,  RDB  KAONS,  ÎC. 
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(N'  576) 

r29jiimetl889] 

Loi  ayant  pour  oljet  Vapprobation  d'une  convention  passée^  le 
21  mai  1889,  entre  le  ministre  de*  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France  (Draguignan  à 
Grasse). 


Art.  1*'.  — Sont  approuvés  la  convention  passée  le  21  mai  1889 
et  l'avenant  signé  le  19  juin  1889  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France. 

Art.  2.  —  Par  dérogation  au  paragraphe  2  de  l'article  4  de  la 
loi  du  17  août  1885,  la  compagnie  pourra  émettre,  pour  la  con- 
struction des  lignes  qui  font  l'objet  de  la  présente  loi,  des  obli- 
gations dans  la  limite  des  sommes  auxquelles  s'applique  la  ga- 
rantie de  rJÉtat,  en  exécution  de  l'article  4  de  la  convention  du 
23  juillet  1885,  et  de  l'article  2  de  la  convention  du  21  mai  1889. 
Les  émissions  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'autorisations 
du  ministre  des  travaux  publics  données  après  avis  du  ministre 
des  finances. 


ANNEXE. 


CONVENTION. 

L*an  1888,  et  le  21  mai. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat  et  sous 
réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  une  loi, 
D*une  part  ; 
Et  la  Société  anonyme  établie  k  Paris,  rue  d^Aqjou,  n*  78,  sous  la  dénomi- 
Annt  des  P.  et  Ch.  MixouiBS.  6*  sér.,  9*  ann.,  12"  cah.— toxb  xviii.      61 
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natioA  de  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  sttd  de  la  France^  repifsentée 
par  M.  Albert  Rey,  président  de  son  conseil  d'administration,  élisant  domicile 
au  siège  de  ladite  société  et  agissant  en  Tertn  des  ponroirs  qui  Ini  ont  été 
conférés  par  délibération  du  conseil  d^administration  dn  10  mai  1889,  et  sons 
réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  rassemblée  générale  des  actioB- 
naires  dans  un  délai  de  six  mois  au  plus  tard, 
D*autre  part  ; 

11  a  été  GOUTenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Pour  le  chemin  de  fer  de  Draguignan  k  Grasse,  les  modifica- 
tions et  additions  suiTantes  sont  apportées  au  cahier  des  charges  annexé  k  li 
loi  du  17  août  1885  : 

La  Toie  comportera  quatre  rails  disposés  symétriquement  par  rapport  à  Tait 
du  chemin  de  fer  :  les  rails  les  plus  rapprochés  de  Taxe  avec  un  écarteneil 
de  i  mètre  entre  leurs  bords  intérieurs  :  les  rails  extérieurs  avec  un  écarte- 
ment  de  1",44  k  1",45  ; 

L'ouverture  des  ouvrages  d'art  donnant  passage  à  la  voie  ferrée  sera  de  4",50 
an  moins  entre  les  pieds-droits  des  culées  ou  entre  les  garde -corps.  Toutefois, 
pour  les  ouvrages  autres  que  les  souterrains,  et  actuellement  en  constructioB, 
cette  ouverture  pourra  être  maintenue  à  4  mètres. 

Art.  2.  —  Le  maximum  fixé  par  le  1*  de  Tartide  4  de  la  conventkw  da 
83  juillet  1885,  approuvée  par  la  loi  du  17  août  suivant,  pour  les  dépenses  de 
construction  et  de  mise  en  exploitation  des  chemins  de  fer  de  I>ragnigisB 
à  Heyrargues  et  de  Draguignan  à  Grasse,  est  porté  de  fr7.400.000  francs  i 
i9.98S.875  franes. 


AVENANT  A  LA  OOHVESTIOM  DU  31  Mal  1889. 


Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtai,  et  la  cea- 
pagnie  des  ehemins  de  fer  du  sud  de  la  Franee, 

Il  a  été  convenu  que  les  modifications  suivantes  sont  apportées  à  la  eonvci- 
tion  du  21  mai  1889. 

Deux  articles  nouveaux  seront  ajoutés  à  cette  convention  savoir  : 

Art.  4.  —  Par  dérogation  k  Tarticle  4  de  la  convention  du  23  juillet  188S, 
annexés  à  la  loi  du  17  août  suivant,  Tintérèt  garanti  à  la  eompagnie  sur  la 
sommes  dépensées  par  elle,  pour  les  modifications  et  additions  prévues  k  Vu- 
ticle  1*'  de  la  convention  du  21  mai  itt89,  sera  abaissé  à  4',65  p.  100,  amM- 
tissement  compris. 

Art.  5.  —  Par  dérogation  à  l'article  4  de  la  loi  du  17  août  1885,  H  eonps- 
gnie  sera  autorisée  à  réaliser  en  obligatleM  les  2.S38.875  francs  Béeeasaires  ï 
l'exécution  des  modifications  et  addtUens  désignées  i  raïUde  €•'  de  la  eos- 
vention  du  21  mai  1889. 
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(N"  577) 

[99  jnniet  1889] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique^  dans  le  dè^ 
partement  de  F  Allier,  d'un  chemin  de  fer  d^intérêt  local^  à  voie 
étroitey  de  Dompierre-sur-Besbre  à  la  Palisse. 


Art.  i^.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  déparfteroeot  de  rAUîer,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 
de  Qompierre-sur-Besbre  à  la  Palisse,  par  ou  près  Peublanc. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  rétablissement  de  la  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  un 
délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  de  l'Allier  est  autorisé  k  pourvoir  à 
l'exécution  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de 
laloi  du  11  juin  1880  net  conformément  aux  clauses  et  conditions 
de  la  convention  passée  le  5  janvier  1889  entre  le  préfet  de  l'Al- 
lier et  la  société  des  mines  de  Bert,  ainsi  que  du  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  convention. 

n  est  pris  acte  des  engagements  contractés,  au  nom  de  la  so- 
ciété des  nrînes  de  Bert,  dans  une  lettre  adressée  au  ministre  des 
travaux  publics,  le  31  mai  1889. 

Des  copies,  certifiées  conformes,  de  ces  convention,  lettre  et 
cahier  des  charges,  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13 
et  14  de  la  loi  du  11  juin  1880,  le  capital  de  premier  établisse* 
nient  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  1"  est  fixé  à  forfait 
k  k  softtiae  de  60.000  francs  par  kilomètre,  sans  que  la  longueur 
à  laquelle  ce  forfait  s^applique  puisse  excéder  42  kilomètres 
500  mètres. 

Ce  capital  pourra,  pendant  une  durée  de  dix  ans  à  compter  de 
la  date  de  la  présente  loi,  être  augmenté  jusqu'à  concurrence 
d^une  somme  de  4.000  francs  par  kilomètre,  pour  établissement 
de  nouvelles  installations  et  accroissement  de  l'effectif  du  ma- 
tériel. 

(*)  Ann.  1880,  p.  870. 
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Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tré- 
sor est  fixé  à  la  somme  de  63.750  francs. 

Xtx.  5.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  après  avis  du  ministre  des  finances,  et  après  l'achève- 
ment et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  de  Dompierre  à  la 
Palisse. 

Le  capital  à  réaliser  par  l'émission  des  obligations  ne  pourra 
être  supérieur  aux  3/4  des  dépenses  d'établissement  de  la  ligne, 
et  l'émission  ne  sera  autorisée  que  sous  la  condition  que  l'an- 
nuité destinée  à  couvrir  l'intérêt  et  Tamortissement  des  titres  à 
émettre  ne  dépassera  pas  les  3/4  du  montant  de  l'intérêt,  à  5 
p.  100,  garanti  sur  lesdites  dépenses. 

CONVENTION. 

Entre  les  soassignés  : 

M.  Fernand  Duflos,  préfet  du  département  de  l'Allier,  chevalier  de  la  LégioB 
d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département  de  l'Allier,  e& 
Tertu  : 

!•  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2«  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

3*  Des  règlements  d*administration  publique  des  6  août  1881  et  20  mars  1882; 

4*  De  la  délibération  du  conseil  général  du  5  janvier  1889, 
D'une  part; 

Et  M.  Stéphane  Manigler,  ingénieur  civil,  directeur  des  mines  de  Bert,  doit 
le  siège  social  est  à  Paris,  rue  Baudin,  n*  8,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte 
de  la  société  des  mines  de  Bert,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  coii£^ 
rés  par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  11  août  1886, 
D'autre  part  ; 

11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  «Le  préfet  de  TAllier  concède  k  la  société  anonyme  des  mines 
de  Bert  la  construction  et  l'exploitation  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  k  voie  unique  de  1  mètre  d'écartement  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails  et  établie  sur  plate-forme  spéciale  en  dehors  des  voies  publiques,  la  dite 
ligne  allant  de  Dompierre-sur-Besbre  k  la  Palisse,  et  possédant  une  longueur 
de  41^*,800  environ,  avec  un  maximum  fixé  k  42''*,500.  Cette  concession  pren- 
dra fin  le  20  août  1982. 

Art.  2.  -~  La  présente  concession  est  faite  aux  conditions  générales  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882, 
du  cahier  des  charges  ci-annexé,  et  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique  k 
intervenir,  ainsi  qu'aux  clauses  et  conditions  particulières  ci-après  indiquées. 

Art.  3.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut,  impdts  déduits,  de  la  ligne 
en  exploitation  pour  faire  face  aux  dépenses  d'exploitation  et  au  payement  de 
l'intérêt  k  5  p.  100  par  an  du  capital  de  premier  établissement,  le  département 
s'engage  k  couvrir  cette  insuffisance  tant  à  l'aide  de  ses  propres  ressources 
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qu'au  moyen  de  la  participation  de  TÉtat,  telle  q[a*elle  est  définie  aux  articles  13 
et  14  de  la  loi  da  11  juin  1880. 

Pour  Tapplication  de  cette  clause,  les  dépenses  de  premier  établissement  et 
d'exploitation  sont  arrêtées  à  forfait  comme  il  suit  : 

f  *  Dépenses  de  premier  établissement.  La  dépense  générale  de  premier  éta- 
blissement, comprenant  les  frais  d'installation  des  gares  communes  et  le  ma- 
tériel roulant^  est  fixé  à  forfait  à  la  somme  de  60.000  francs  par  kilomètre, 
soit,  pour  une  longueur  de  42^",500  environ,  à  une  somme  au  plus  égale  i 
2.SSS0.000  francs.  Dans  cette  somme,  le  matériel  roulant  est  compris  pour 
8.396  francs  par  kilomètre. 

2*  Frais  d'exploitation.  Les  frais  d'exploitation  par  kilomètre  seront  évalués 
également  à  forfait  à  1.800  francs,  plus  le  tiers  de  la  recette  brute,  impôts 

dédulU  (  D  =  1.800  +  î)  .yec  »n  mtaimuni  ^^  d.  S.800  toute 

La  longueur  qui  servira  de  base  au  calcul  des  subventions  annuelles  sera 
déterminée  au  moyen  d'un  chaînage  contradictoire,  suivant  l'axe  de  la  voie 
principale,  entre  les  axes  des  bfttiments  à  voyageurs  des  stations  extrêmes. 

Les  frais  d'exploitation  ci-dessus  s'appliquent  au  mouvement  des  trains  sti- 
pulé à  l'article  32  du  cahier  des  charges. 

Toutefois,  le  département  pourra  exiger  la  mise  en  circulation  de  trains 
supplémentaires  accidentels  qui  seront  payés  k  la  société,  en  dehors  des 
chiffres  forfaitaires  ci-dessus,  à  raison  de  0',70  par  kilomètre  à  l'aller  et  au 
retour,  étant  bien  entendu  que  la  mise  en  circulation  de  ces  trains  n'aura  paa 
pour  effet  de  nécessiter  une  augmentation  du  matériel. 

Dans  le  cas  où,  pendant  les  dix  premières  années  de  la  concession,  l'éta- 
blissement de  nouvelles  installations  et  l'accroissement  de  l'effectif  du  matériel 
seraient  reconnus  nécessaires,  d'accord  entre  le  département  et  la  société,  le 
montant  de  la  dépense  résultant  de  cet  établissement  viendra  en  augmentation 
du  capital  de  garantie. 

L'augmentation  k  prévoir  de  ce  fait  pour  le  capital  de  premier  établissement 
est  fixée  au  maximum  k  4.000  francs  par  kilomètre,  soit  pour  l'ensemble  de  la 
concession  k  170.000  francs. 

La  garantie  de  revenu  attribué  à  la  société  s'exercera,  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation^  à  dater  du  jour  de  la 
mise  en  exploitation  totale  de  la  ligne  ;  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  pour 
travaux  complémentaires,  à  dater  du  jour  de  la  réception  par  les  ingénieurs 
du  contrôle. 

Art.  4.  —  La  société  des  mines  de  Bert  s'engage  k  faire  annuellement,  par 
la  station  de  Peublanc,  30.000  tonnes  d'expédition  de  houille  à  la  dista^ice 
moyenne  de  SI  kilomètres.  Dans  le  cas  où  ce  chiffre  ne  serait  pas  atteint,  la 
garantie  d'intérêt  qui  pourrait  être  due  à  la  société  concessionnaire,  en  vertu 
de  l'article  3  ci-dessus,  sera  diminuée  du  montant  de  la  recette  brute  afférente 
au  tonnage  manquant  considéré  comme  transporté  à  la  même  distance  de 
21  kilomètres. 

Art.  5.  —  La  subvention  annuelle  du  département  sera  payée  dans  les 
formes  et  conditions  déterminées  par  le  décret  du  20  mars  1882;  l'avance 
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prévue  k  Tarticle  9  dudit  décret  sera  payée  à  1&  société  an  pka  tard  dtBaks 
deux  mois  qui  suivront  le  dépôt  fait  par  la  sojciété  des  pièces  justificilfim 
prévues  par  rarticle  5  du  même  décret 

Art.  6.  —  La  société  des  mines  de  Eert  s'engage  à  se  substitiier,  dus  le 
délai  d'une  année,  une  société  anonyme  distincte  oonstitiiée  sidoit  les  pieserip- 
tions  de-  la.  loi  du  11  juin  1880  et  approuvée  par  déccet,  li  laquelle  eUe  ippar- 
tem.  lesi  terrains  appartenant  à  la  société  des  mines  de  Bert,.  Iiln«a  de  lettcs 
charges,, servitudes,  dettes  et  hypothèques. 

Art.  7.  —  La  société  conccsaioniiaire  sera  tenue  de  dé£érer  à  teolet  la 
invitations  de  l'administration  lui  prescrivant  Tétude  de:  yarlantes  an  projet 
définitif.  Dans  le  cas  oh  ces  variantes  seraient  substituées  à  la  direeUea  pn- 
mitive,  les  irais  de  ces  nouvelles  étudies  resteront  h  la  eharge  de  la  mâité: 
dans  le  cas  contraire,  ils  seront  remboursés  à  cette  dernière  par  le  déptrt^ 
ment  h  raison  de  tlO  flrancs  par  kilomètre  de  longueur  de  variante. 

Art.  8.  —  De  convention  expresse,  il  est  dérogé,  dans  lea  termes  du  cahier 
des  charges  annexé  aux  présentes,,  aux  articles  31,  35  du  cahier  des  dHigei 
type  approuvé  par  décret  du  6  août  i88i  {*), 

Art.  9.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  défiaitiT«  que  lonqa'dle 
aura  été  approuvée  par  une  loi  et  que  TÉtat  aura  pute  ToigagemeBt  de  eto- 
conrir  au  payement  de  la  subvention  dans  les  limitea  prévues  pur  TaKlieie  13 
de  la  loi  du  11  juia  1880. 

A  monsieur  le  ministre  des  travaux  puàlics.  Fiais. 

Monsieur  le  ministre. 

L'avenant  intervenu  entre  la  société  des  mines  de  Bert  et  Te  département  de 
TAlIier,  au  shjet  de  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  la  Palisse  &  DompierR, 
se  composait  de  d^ux  articl'es  : 

L'article  2  concernait  une  réserve  pour  le  département  ;  cet  article  c  été 
supprimé,  lors  de  la  session  du  conseil  général,  en  avril  dernier. 

L'artide  1*^  fixait  le  montent  des  obligations  que  la  société  concessionnain 
demanduiC  à  émettre. 

La  rédaction  de  cet  article  n'ayant  pu  être  maintenue,  voici  les  engagemests 
que  nous  prenons  viS'è-vis  de  l'État  et?  du  département  : 

t^  Conformément  k  l'article  $  de  la  convention,  une  société  sera  substitaée 
h.  celle  des  mines  de  Bert,  et  sera  constituée  au  capitel-actions  de  SSO.Mft,, 
le  reste  du  capital  de  premier  éteblissement  devant  être  couvert  par  une  éom- 
sion  d'obligations,  une  fois  la  ligne  en  exploitation  (le  chiflîre  de  fiSO.OOO  ff. 
représente  le  quart  du  capital  de  premier  établissement,  de  60.000 fir.  X^ 
s:  2.550.000  fi(.); 

2*  En  vertu  de  l'article  4,  nous  sommes  tenus  h  payer,  annuefiement,  vat 
somme  de  1.200  francs  par  Idlomètre,  soit  en  réalité  90  annaités  de 
5é.Û0Q  firancs  ;  cette  créance,  capitalisée  h  5  p.  tOO,  eorrespend  &  enfin» 
960i000  francs,  somme  pour  laquelle  nous  consentons  une  hypolhèque  sur  h 
concession  des  mines  de  Bert  et  sur  les  immeubles  qui  en  dépendent,  y  osopris 

(*)  Arm,  1882,  p.  264. 
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lei  5^^,500  de  eliemin  de  fer  mtnlev  qni  yehe  la  ststion  de  Pevblano-^rlrier 
à  iioft  sièges  d'exploitation  ; 

S*"  Cet  engagement  est  pris  par  nous,  non  seulement  Tis-k-vls  de  la  soeiécé 
cpie  nous  somnes  appelés  k  nous  sdistîtaer,  mais  aussi  in»-à-^  de  tovte  so- 
ciété qui  exploitera  la  ligne  de  la  Palisse  k  Dompierre  ;  la  décliéaiiee  d^une 
soelété  B*enkrafBera  doie  pas  la  ruptare  d«  cet  aigagenwBt,  pria  par  nous,  vis- 
à-vis  la  ligaa  de  chennn  de  fer  qui  nous  est  ooucédée  ; 

4"  En  échange  de  cette  garantie  annuelle  de  1.S00  francs  par  kilomètre, 
qui  est  consentie  par  nous  k  la  aodété  du  chemin,  de  fer,  on  transportera  k  la 
société  des  mines  de  Bert  30*000  tonnes  de  houille  k  une  dislance  moyenne 
de  21  kilomètres.  Âa.  cas  oU  nos  eipéditlons  dépasseraieit  ce  chiffre,  l'ex- 
cédant sera  payé  au  prix  du  tarif  et  s'ajoutera,  aux  1.9ÛQ  francs  garsotts  par 
nous; 

^  11  résulte  de  ces  divers  eagagements,  que  ce  minimum  de  1.900  francs 
par  kilomètre  entrera  toujours  en  compte  pour  la  garantie,  quel  que  soit  le 
toaaage  réd  trunporté. 

Dais  eet  eondilions ,  les  garanties  que  nous  oflrons  à  TÉtat  et  aa  déporte- 
mmt  soBt  sulisaates  pour  écarter  toute  éventualité  llchease  dans  l'aveair,  et 
nous  acceptons  la  modification  de  l'article  1*',  ramenant  le  capital  k  réaliser 
en  oblifsftions  aux  trois  quarts  du  espital  de  premier  étalifissement. 

Veuillez  agréer^  monsieur  le  ministre,  rassorance  du  respectueux  dévouement 

de  veftre  obéissant  serviteur. 

Le  direeUuf^ 

UànaoïMA. 


CAHIER  DES   CHARGES. 

TITBft  l*". 

TRACÉ  BT  coifsnivcTioir. 

Art  1".  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges^  partira  de  Dompierre,  gare  P.-L.-M.  (chemin  de  fer  de 
Moulins  k  Màcon},  passera  par  ou  près  Dompierre-Canal,  Saint-Pourçain-sur- 
Besbre,  Yanmas,  Ch&telperron,  Peoblanc-Sorbier,  Jaligny,  Ghavroches,  Tre- 
zelles,  Servilly,  la  Palisse-ville  et  aboutira  à  la  Palisse,  gare  P.-L.-M.  La  lon- 
gueur totale  approximative  est  de  41'"',500. 

Art.  â.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d^un  an,  à 
partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis  de  telle 
façon  que  la  ligne  tout  entière  soit  livrée  &  Texploitation  dans  un  délai  de  trois 
ans,  k  compter  de  la  même  date. 

Art.  3  à  5  {comme  au  type). 

Art.  6  [comme  au  type  (25.000fr.)]. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  Joeniotives  et  des  caisses  des  v^enlea,  siasi  que  de  leur 
chargement,  ne  dépassera  pas  2",20,  et  la  largeur  du  matériel  nmlaDt^  y  corn- 
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pri»  toniei  iiiUies,  DoUmmeut  cclla  des  m&rcbspiedt  laUrtmc,  restera 
rieure  h  S~,SO;  I»  haatenr  du  matériel  ronlint  «u-deMoK  des  nilsseraai 
de  3-,80. 

Duis  les  parties  tt  deni  loies,  Is  laigeor  de  l'eatre-Tois,  mesurée  nU 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  S  mitres. 

La  laideur  des  aceotemeuis,  e'est-h-dire  des  parties  comprises,  de  c 
cAiA,  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  sopérienre  du  ballast,  si 
0-,70, 

L'épaisseur  de  la  coache  de  ballast  sera  d'au  moins  0*,35,  et  l'on  mta 
an  pied  de  chaqne  talna  du  ballesl,  uns  banqnette  de  larfenr  telle  que 
de  cette  banquette  se  trooTe  b  O'.SO  an  moins  de  1«  verticale  de  la  pa 
plus  saillante  du  matériel  ronluit. 

Le  concessiotuiaire  établira  le  long  da  cbemln  de  fer  les  fossés  on  i 
qui  seront  jagés  nécessaires  pour  l'assiehemeot  de  la  voie  et  pour  l'é 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  détermtiiéet  par  k  ; 
auiiant  les  circonstances  locales,  sor  les  propositions  du  concettionMi 
derra  présenter  pour  ebaque  trancbée  des  soudages  et  profils  en  trarai 
samment  multipliés. 

Art.  S.  —  Les  alignements  sont  raccordés  entre  etix  par  des  eonrbe 
le  rsjon  ne  pourra  être  inférieur  à  100  métrés. 

Une  partie  droite  de  40  mitres  au  moins  de  lougnenr  devra  Stre  m' 
entre  deux  courbes  consécutivea,  lorsqu'elles  aerout  dirigées  en  sens  coi 

Le  maiimnm  des  déclÎTlIés  est  fixée  à  IS  millièmes. 

Une  partie  bocizoutale  de  40  mitres  au  moins  devra  être  ménagée 
deux  déclivités  consécutiTea  de  ai 


(U  reitt  comme  au  type). 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  dei  stations  ou  haltes  de  voj 
et  des  gares  de  marchandises  leront  irrttés  par  le  conseil  général,  ; 
propositions  du  concessloiinaire,  aprËs  une  enquête  spédale. 

11  demeure  toutefois  entendu,  dis  i  présent,  que  des  stations  avec  . 
de  marcliandliBs  seront  établies  dans  les  locslités  indiquées  ci-apris  : 

Dompierre,  gare  P.-L.-H.  (gare  commune);  Dompierre- Canal;  Saint. 
çain-Bur-Besbre,  Vanmas,  Chételperrou,  Peublanc-Sorbier,  Jalignj, Cban 
Treielles,  Servillj,  la  Palisse-ville  et  la  Palisse~gare  P.-L.-H.  (gare  comi 

La  clagaificatian  de  cei  garea  sera  faite  comme  suit  ; 

l"  classe  :  DompleTre-Canal,  Jallgny  et  la  Paliase-vllle; 

3*  classe  :  Vaumu,  Peublanc^orbler,  Chavroches  et  Tr«ieUes; 
;Usse  on  haltes  avec  garages  ouvertes  au  service  des  mardiani 
•Pourfein-Bur-Besbre,  Chïtelperron  et  ServUlj, 

reste  comme  an  typé). 

.  9  bit.  —  Les  bStlmests  spédaux  se  composent  : 

De  deux  remises  pour  deux  machines  établies,  l'une  h  Do^lerre  (P.<1 

I  h  la  Palisse  (P.-L.-H.); 
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2*  D'une  remise  pour  deux  voitures  à  voyageurs  construite  k  remplacement 
choisi  par  le  concessionnaire; 

3®  D*un  atelier  de  réparations  de  150  mètres  carrés  de  surface  au  moins^  et 
de  son  outillage,  installé  au  même  emplacement* 

Art.  9  ter,  —  Le  matériel  fixe  de  la  voie  comprendra  : 

i"  Deux  plaques  tournantes  pour  locomotives  et  wagons  de  4  mètres  de  dia- 
mètre au  moins,  établies  dans  les  gares  terminus  ; 

^  Trois  alimentations  d*eau  installées,  Tune  k  Dompierre,  Tautre  à  la  Pa^ 
lisse  (P.-L.-H.)  et  la  troisième  en  un  point  intermédiaire  à  déterminer; 

3*  Trois  fosses  à  piquer  au  même  emplacement  ; 

A*  Un  pont  à  bascule  dans  chaque  station  ou  halte  avec  garage; 

5*  Trois  grues  de  chargement  de  4  tonnes  au  moins,  établies  k  Dompierre 
(P.-L.-M.),  Dompierre-Ganal  et  la  Palisse  (P.-L.-M.)  ; 

6*  Un  gabarit  de  chargement  dans  chaque  station  ou  halte  avec  garage  ; 

7*  Un  puits  ou  une  borne-fontaine  dans  chaque  station  ou  halte  avec  garage  ; 

8*  Autant  de  heurtoirs  qu*il  y  aura  de  voies  en  cul-de-sac  ; 

9*"  Des  disques  et  signaux  nécessaires  pour  assurer  la  sûreté  de  la  circula- 
lation,  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 

L*énumération  qui  précède  n^est  pas  limitative  des  obligations  du  conces- 
sionnaire, qui  sera  tenu  d*établir  «en  outre  toutes  les  installations  reconnues 
nécessaires  k  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  10  {comme  au  type). 

Art.  11  (comme  au  type). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ou- 
vrages d*art  pour  deux  voles,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  au 
moins  de  7  mètres. 

Art.  12  {comme  au  type)»  * 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4  mètres  pour  les 
chemins  k  une  voie,  et  de  7  mètres  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles 
le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages  d'art  pour  deux  voies.  Cette  largeur 
régnera  jusqu'à  2  mètres  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La  distance 
verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des  trains,  dans 
une  largeur  égale  k  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  voitures^  ne  sera 
pas  inférieure  k  4  mètres. 

Art.  13  et  14  {comme  au  type). 

Art.  15  {comme  au  type), 

...a  •••••••  ••••■.••  •..•••• 

Les  viaducs  k  construire  k  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d*eau  quelconques  auront  au  moins  4  mètres  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  une  voie,  et  7  mètres  sur  les  chemins  k  deux  voies,  et  ils  pré- 
senteront en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité  des  ouvriers  de  la 
voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  1  mètre. 

Art.  16.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  au- 
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rMt  au  moins  4  mètres  de  Isrgeur  entre  les  pieds-droits  an  nifesm  des  rtfls, 
pour  les  chemins  à  nne  Toie,  et  7  mètres  de  larfenr  pour  les  lignes  •«  sm- 
tions  k  denx  Toies«  Cette  Inrgeor  ré|[nera  jasqu'it  2  mètres  an  n«iBS  i  étmm 
du  nîTean  du  rail.  Des  garages  seront  étaUis  à  50  mètres  de  distanee  éi 
chaque  côté,  et  seront  disposés  en  quincooee  d'un  edté  à  Vantra.  La  haotar 
sons-clef  an-dessus  de  la  smface  des  rails  sera  de  ÀF,7Ù,  La  diatance  votiak 
qui  sera  ménagée  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  raila»  ponr  le  pamgt  da 
trains,  dans  une  largeur  égale  k  eelle  qui  est  ocenpée  par  les  caiases  des  foi- 
tnres,  ne  sera  pas  inférieure  k  4  mètrea.  L'on^ertnre  des  pnils  d*aénife  et  à 
construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  maryHe  en  maçeanerie  à 
S  mètres  de  hauteur.  Cette  ouTorture  ne  pourra  être  étafaile  aer  eacmu  fw 
puhliqne« 

Art.  17  et  18  {comme  cm  type). 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d^une  manière  solide  et  wfta  des  maté- 
rianx  de  benne  qualité. 

Les  rails  seront  en  aeier'et  dm  poi^s  de  20  kilogrammes  an  moina  par  iièlre 
courant  sur  les  voies  de  clrenlatkm. 

L^espacement  maximum  des  traverses  sera  de  0",80  d*axe  ea  axe.  lOsi 
auront  les  autres  dimensions  suivantes  :  longueur,  t";80;  largevr,  0"^; 
épaisseur,  0*,I2. 

Art.  20  à  28  {comme  au  type)» 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  2d  et  30  {comme  au  type). 
Art.  31  {comme  au  type). 

Les  voitures  à  voyageurs  de  toutes  classes  seront  chauffées  h  Tétags  inii^ 
rieur  du  15  octobre  au  1*'  mai. 

Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tons  les  imn 
la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  k  trois* 

Art.  33  {comme  au  type). 

TITRE  m. 

DUaiE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  34.  —  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  rartide  1* 
du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  de  la  lot  qd 
approuvera  la  concession.  Cell&*-ci  prendra  fin  le  20  août  1982. 

Art.  35  {comme  au  type). 

Le  département  reprendra  également  et  le  concessionnaire  sera  tenu  de  hû 
remettre  en  bon  état  d^entretien  le  matériel  roulant,  le  mobilier  et  Poutillige 
des  gares  et  stations  ;  il  n*aora  h  rembourser  k  la  compagnie  que  rexcédsat 
que  pourrait  présenter  la  valeur  de  ces  objets,  d*après  Testimation  qui  en  sers 
faite  It  dire  d'experts,  sur  le  montant  des  sommes  ponr  lesquelles  ils  fignnat 
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an  compte  forfaitaire  de  premier  établissement,  sauf  compensation  Jasqn'à  dae 

concurrence,  s*il  y  a  lien,  avec  le  montant  de  la  dette  du  concessionnaire  au 

titre  de  la  garantie  d'intérftt. 

•     •■•     ••••     •••*•     •••••••     •■•••• 

Art.  36  {comme  au  tupe). 

Art.  37  [comme  au  type  (48.IMK>  ft*.)]. 

Art  38  à  iO  {comme  au  type). 

TITRE  IV, 

TAXES  ST  COimmOlVS  RBLATITBS  AU  TBANSPORT  DBS  TOTAGSimff 

ET  DBS  HARCHANDISES. 

Art.  41  k  52  {comme  au  type). 

TITRE  Y. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVBBS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  53  {comme  au  type), 
«•••■     ■••.•••     ••«*•••     •■•••«. 

Des  permis  pourront,  en  outre,  être  accordés  par  le  concessionnnaire  à  tous 
les  agents  du  chemin  de  fer  et  aux  membres  de  leur  famille  habitant  sons  le 
même  toit  et  à  leur  charge. 

En  dehors  des  personnes  désignées  dans  les  trois  paragraphes  précédents, 
il  est  interdit  au  concessionnaire  de  délivrer  à  qui  que  ce  soit  des  permis  de 
circulation  gratuits  ou  à  prix  réduits  ;  il  ne  pourra  être  dérogé  h  cette  dlspeal- 
tion  que  par  décision  préfectorale,  et  cd  dus  les  condittoas  qii  aeiroit  fixées 
jpar  le  conseil  général. 

Art.  54  k  57  {comme  au  typé). 

TITRE  TI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

ArL  58  à  64  {comme  au  type,) 

Art.  65  [comme  au  type  (50  francs)]. 

Art.  66  [comme  au  type  (48.000  francs)]. 

Art.  67.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Moulins- 
sur- Allier. 

Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  on  signification  à  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture de  TAllier. 

Art.  68.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et 
radministration  an  sujet  de  Vexécution  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  TAUier^  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

Art.  69  {comme  au  type.) 

Approuvé  par  le  conseil  général,  dans  sa  séance  du  5  janvier  1889. 

U  préfet  de  VAUier^ 

I>8FL08. 
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(N'  578) 

[29  jnaiet  1889] 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  (TtUilUê  publique  et  la  cosi- 
cession  définitive  de  divers  chemins  de  fer  à  la  compagnie  âa 
chemins  de  fer  du  sud  de  la  France  (Grasse  à  Nice  et  Nice  à 
Pugei'  Théniers) . 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  des 
chemins  de  fer  de  Grasse  k  Nice,  par  ou  près  Yence  et  Manda,  et 
de  la  ligne  précédente  k  Saint-André,  par  ou  près  Saint-Martin- 
du-Var  et  Puget-Théniers. 

Art.  2.  —  Sont  rendues  définitives,  dans  les  conditions  fixées 
par  la  loi  du  17  août  1885,  sauf  les  stipulations  contraires  de  la 
précédente  loi,  les  concessions  des  chemins  désignés  k  Fartide  1*' 
et  du  chemin  de  fer  de  Digne  à  Saint^André,  dont  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France  est  concessionnaire  à 
titre  éventueL 

Sont  approuvés  la  convention  passée,  le  21  mai  1889  etravenant 
à  cette  convention^  signé  le  19  juin  1889,  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  et  ladite  compagnie. 

Art.  3.  —  Par  dérogation  au  paragraphe  %  de  Fartide  k  de  la 
loi  du  17  août  1885,  la  compagnie  pourra  émettre,  ponr  la 
construction  des  lignes  qui  font  Tobjet  de  la  présente  loi,  dfê 
obligations  dans  la  limite  des  sommes  auxquelles  s'applique  It 
garantie  de  l*Ëtat,  en  exécution  de  l'article  4  de  la  convention  da 
23  juillet  1885  et  de  l'article  4  de  la  convention  du  21  mai  1889. 
Les  émissions  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu  d*aulorisatîoDs 
du  ministre  des  travaux  publics  données  après  avis  du  ministre 
des  finances. 


CONVENTION. 

L'an  1889  et  le  21  mai, 

Entre  le  ministre  des  ti*aTaQx  publics,  agissant  an  nom  de  TÉtat,  et  soos 
réserye  de  Tapprobation  des  présentes  par  nne  loi, 
D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  k  Paris,  rue  d'Anjou,  78,  sous  la  dénomtnt- 
tion  de  «  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France  *,  représeatée 
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par  M.  Victor  Fournier,  administrateur  délégué  de  la  compagnie,  élisant  domi- 
cile au  siège  de  ladite  société,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration  du  21  mai  1889,  et  sous 
réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  rassemblée  générale  des  action- 
naires dans  un  délai  de  six  mois  au  plus  tard, 

D*autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Pour  le  chemin  de  fer  de  Grasse  à  Nice  et  pour  la  section  du 
chemin  de  fer  de  Nice  k  Saint-André,  comprise  entre  Manda  et  Saint-Martin- 
dn-Var,  les  modifications  et  additions  suivantes  sont  apportées  au  cahier  des 
charges  annexé  k  la  loi  du  17  août  1885  : 

i^  La  voie  comportera  quatre  rails  disposés  symétriquement  par  rapport  k 
Taxe  du  chemin  de  fer,  les  rails  les  plus  rapprochés  de  Taxe  avec  un  écarte- 
ment  de  1  mètre  entre  leurs  bords  intérieurs,  les  rails  extérieurs  .avec  un 
écartement  de  i'^^Ai  k  1",45  ; 

±*  L'ouverture  des  ouvrages  donnant  passage  k  la  voie  ferrée  sera  de  ^fiO 
au  moins  entre  les  pieds-droits  des  culées  ou  entre  les  garde-corps. 

Art.  2.  —  La  disposition  contenue  dans  le  paragraphe  2**  de  l'article  1**  qui 
précède  sera  applicable  à  la  section  de  Saint-Martin-du-Yar  à  Puget-Théniers  ; 
les  travaux  d'infrastructure  de  cette  section  seront  exécutés  d'ailleurs  de  ma- 
nière k  permettre  k  toute  époque  l'installation  d'une  vole  k  quatre  rails  dans 
les  conditions  prévues  au  paragraphe  1*'  de  l'article  1**^  qui  précède. 

Art.  3.  —  Les  travaux  de  la  ligne  de  Grasse  k  Nice  devront  ^tre  commencés 
dans  un  délai  d'un  an  et  terminés  dans  un  délai  de  trois  ans,  k  partir  de  la 
date  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuvera  la  présente  convention. 

Ceux  des  sections  de  Manda  k  Saint-Martin-du-Var,  de  Saint-Martin-du-Var 
k  Puget-Théniers  et  de  Digne  k  SaintrÂndré,  devront  être  commencés  dans  un 
délai  de  six  mois  et  terminés  dans  un  délai  de  trois  ans,  k  partir  de  la  date 
de  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuvera  la  présente  convention. 

Ceux  des  sections  de  Manda  k  Saint-Martin-du-Var,  de  Saint-Martin-du-Var 
k  Puget-Théniers  et  de  Digne  k  Saint-André,  devront  être  commencés  dans  un 
délai  de  six  mois  et  terminés  dans  un  délai  de  quatre  ans,  k  partir  de  la  date 
d'approbation  des  plans  parcellaires  y  relatifs. 

Art.  4.  -r-  En  exécution  de  l'article  4  de  la  convention  du  23  juillet  1885, 
annexée  à  la  loi  du  17  août  suivant,  le  montant  maximum  des  sonmies  aux- 
quelles s'appliquera  la  garantie  d'Intérêts  pour  dépenses  d'établissement  des 
lignes  de  Grasse  k  Nîce^  de  Nice  k  Puget-Théniers  et  de  Digne  k  Saint-André, 
est  fixé  par  sections  ainsi  qu'il  suit,  conformément  k  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  en  date  du  13  mai  1889  : 
Grasse  k  Manda,  16.260.000  francs; 
Manda  à  Nice,  8.877.000  francs; 
Manda  k  Saint^Martin-du-Var,  1.703.000  francs; 
Samt-Martin-du-Var  à  Puget-Théniers,  11.896.0(K)  francs; 
Digne  à  Saint-André,  9.511.000  francs. 

Les  dépenses  d'établissement  de  la  section  de  Grasse  à  Manda  seront  diml-* 
nuées  des  sommes  qui  seront  payées  par  l'Ëtat  k  la  compagnie  pour  l'établis- 
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semeont  du  pont  dont  la  coastniclimi  a  été  autorisée  par  la  loi  du  fB  jfisnm 
1889. 

Le  monlaiit  maximum  des  dépensas  pour  travaax  compiémeBtaiTCa  ëoat  h 
néceaaité,  après  la  mise  en  exploitation,  serait  reconnve  par  décrets  délBiépéi 
en  conseil  d'État,  est^  conformément  an  même  atis  dm  eonseil  général  éo 
ponts  et  chaussées  en  date  dn  13  mai  1889,  fixé  k  la  somme  de  3.7O0j000  £raaei 
ponr  Tensemble  des  sections  ci-dessus  énumérées. 


4VIKA1IT  1  lA  OONTSRTION  DU  31  MAI  1889. 

filtre  la  nânatre  des  tmNOB.  pwbBes,  agissant  an  nom  de  TÉtat,  et  la  cse- 
pagnle  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  fIraBee. 

Il  a  été  couTenn  que  les  modifications  suivantes  sont  apportées  à  la  coaireB- 
tion  du  91  mai  1889  : 

1*  A  Tarticle  3  est  ajouté  le  paragraphe  ci-après  : 

«  Pour  la  section  comprise  entre  Saint-André  et  PugetrThéniers,  les  dâaU 
dans  lesquels  les  trayaux  devront  être  commencés  seront  fixés  par  la  loi  fû 
ordonnera  Texécution  de  cette  section.  Ils  devront  être  terminés  dans  un  déU 
de  trois  ans  fc  dater  du  jour  du  décret  d'urgence  ou  de  l'arrêté  de  ressihiiiié 
qui  permettra  Foccupation  des  terrains  nécessaires.  » 

2*  Deux  articles  nouveaux  seront  ajoutés  à  la  convention,  savoir  : 

tt  Art.  6.  —  Par  dérogation  k  l'article  à  de  la  convention  dn  23  juillet  18B5, 
annexée  à  la  loi  dn  17  août  suivant,  l'intérêt  garanti  i  la  compagnie  sor  les 
sommes  dépensées  par  elle,  tant  pour  la  construction  et  la  mise  en  exploita tifta 
des  lignes  dénommées  à  Tarticle  4  de  la  convention  du  21  mai  1889  que  peff 
les  travaux  complémentaires  prévus  au  dernier  paragraphe  de  ce  même  aitifile, 
sera  abaissé  à  4',63  p.  100  amortissement  compris. 

«  Art.  7.  —  Par  dérogation  k  l'article  4  de  la  loi  du  17  août  1885,  la  coia- 
pagnie  sera  autorisée  k  réaliser  en  obligations  la  totalité  du  capital  nécessaire 
à  la  construction  et  k  la  mise  en  exploitation  des  lignes  désignées  k  Taitidei 
de  la  convention  du  21  mai  1889,  ainsi  qu'aux  travaux  complémentaires  j  reit- 
tifs.  » 


(N*   579) 

[31  juillet  1889] 


Loi  relative  à  rexéaUion  du  canal  d^irrigation  de  la  vallée  des       | 

Baux  {BoucheS'du^Mhôné).  ] 

Art.  l".  —  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  du  ctnal 
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de  la  vallée  des  Baux,  destinés  à  dériTor  les  eaux  de  la  Durance 
par  rînto'iiiiédiaire  du  canal  des  Alpines,  pour  rirrigation  et  la 
submersion  des  territoires  des  communes  d'Aureilles,  Mouriès, 
Maussanne,  les  Baux,  Paradou,  Fontvieille,  Arles  et  Tarascon,  et 
compris  dans  le  périmètre  désigné  par  des  lisérés  ronges  sur  le 
plan  dressé  par  les  ingénieurs  le  17  septembre  i880. 

Le  -volume  d'eau  à  dérirer  est  fixé  à  3  mètres  cubes  par  seconde, 
sous  réserve  des  droits  antérieurs  et  des  règlements  ^intervenus 
ou  à  intervenir  pour  la  police  et  la  répartition  des  eaux  de  la 
Durance. 

Art.  fté  —  Les  travaux  seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais, 
risques  et  périls  de  Tassodation  syndicale  du  cand  de  la  vallée 
des  Baux. 

Une  subvention  égale  au  tiers  de  la  dépense  faite,  et  limitée 
au  maximum  de  666.667  francs,  est  accordée  à  cette  association 
sur  les  fonds  du  Trésor. 

Il  est  pris  acte  de  rengagement  contracté  par  le  département 
des  Bouches-du-Rb6ne,  dans  la  séance  du  conseil  général  du 
19  septembre  188i,  d'accorder  une  subvention  de  333.333  francs 
au  syndicat  de  la  vallée  des  Baux,  qui  viendra  s'ajouter  à  la 
subvention  de  FÉtat. 

La  subvention  de  FÉtat  sera  payable  au  fur  et  à  mesure  de 
Fexécution  des  travaux  et  dans  les  limites  des  disponibilités  bud- 
gétaires, par  acomptes  équivalents  au  tiers  des  dépenses  faites, 
sur  le  vu  d*états  de  dépenses  dressés  par  le  syndicat  et  approuvés 
par  le  ministre  de  Tagriculture. 

La  subvention  du  département  sera  payable  par  acomptes  égaux 
à  la  moitié  des  acomptes  payés  par  FÉtat 

Art.  3.  —  Aucune  adjudication  ne  pourra  être  prononcée, 
aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  que  sur  Tautorisation  du 
ministre  de  Tagriculture,  après  que  le  syndicat  aura  fait  sanc- 
tionner par  rassemblée  générale  des  intéressés  l'acceptation  des 
obligations  que  la  présente  loi  met  k  la  charge  de  l'association 
et  qu'il  aura  justifié  de  la  création  des  voies  et  moyens  nécessaires 
pour  pourvoir  au  payement  des  dépenses  qui  lui  incombent. 

Art.  4.  —  Le  syndicat  est  chargé  de  la  construction  du  canal, 
de  Tadministration  de  l'association,  de  l'entretien  des  travaux  et 
de  la  perception  des  taxes  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi 
du  21  juin  1865  (*). 

La  concession  du  volume  d'eau  à  dériver  est  accordée  à  per- 

(Oilnn.  1865,p.  290. 


938 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


pétuité  à  l'association  syndicale,  à  la  condition  d'assurer  exdasî- 
yement  Taffectation  des  eaux  aux  usages  prévus  par  la  présente  loL 

Faute  par  le  syndicat  de  remplir  les  obligations  édictées  au 
présent  article,  l'administration  du  canal  pourrait  être  confiée  & 
un  séquestre  administratif  nonmié  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, chargé  d'assurer  Tachèvement  de  l'entreprise,  l'entretien 
et  Texploitation  des  canaux  avec  le  produit  des  redevances.  La 
mise  sous  séquestre  serait,  dans  ce  cas,  prononcée  par  décret  do 
Président  de  la  République,  délibéré  en  Conseil  d'État. 

Art;.  5.  —  Les  communes  sur  le  territoire  desquelles  s*étend  le 
périmètre  desservi  sont  autorisées,  dans  les  limites  et  sous  les 
formes  prescrites  par  les  articles  141,  142,  143  de  la  loi  da 
5  avril  1884,  à  garantir  tout  ou  partie  des  emprunts  contractés 
par  rass(K;iation  syndicale,  à  charge  de  remboursement,  par  cette 
dernière,  des  sommes  que  les  communes  auront  pu  avancer  pour 
le  service  de  cette  garantie. 

Art.  6.  —  Les  engagements  souscrits  par  les  propriétaires 
seront  enregistrés  gratis. 

Art.  7.  —  Le  montant  de  la  subvention  de  l'État  sera  imputé 
sur  les  crédits  inscrits  aux  budget  ordinaire  du  ministère  de 
l'agriculture  pour  études  et  travaux  relatifs  à  l'aménagement 
des  eaux. 
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(N'  580) 

[15  mars  1889} 

Décret  déclarant  d*utilité  publique  la  rectification 
de  la  route  nationale  n*  84. 


i*  Est  déclaré  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route  na- 
tionale n*  84,  entre  le  point  118>',967'^,70  et  un  autre  point  pris 
à  44"',60  avant  le  fort  de  TÉcluse  (Ain),  sur  une  longueur  de 
780  mètres  et  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un  trait 
rouge  sur  le  plan  visé  par  Fingénieur  en  chef,  le  26  mai  1888, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  parties  délaissées  de  la  route  seront  déclassées  du  jour  où 
la  nouvelle  direction  aura  été  livrée  à  la  circulation  et  elles  re- 
cevront l'affectation  indiquée  dans  la  délibération  du  Conseil 
municipal  de  Léaz  en  date  du  13  janvier  1889. 

%"*  La  dépense,  évaluée  à  25.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  la  rectification  des  routes  nationales. 

3*"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  a  Texécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841  {*)  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

4''  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


(*)  Ann,  1841,  p.  SOS. 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  DicRSTs,  btg.  —  tohk  ix.  6S 
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[15  mars  1889] 

Décret  qui  reporte  à  V exercice  1889  une  somme  de  iOO, 000  frana^ 
non  employée  en  1888  applicable  à  la  reconstruction  du  Poni^^ 
aU'Double  à  Paris.  (Y.  Bull,  des  Lois,  p.  725.) 


(N'  582) 

[21  mars  1889] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Peser- 
cice  1889,  un  crédit  de  2.405.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  par  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  d^Orléans  et  de 
rOuest  pour  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
VÉtat.  (V.  Bull,  des  Lois,  p.  726.) 


(N'  585) 

[9  atrU  1889] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics^  sur  Vexer- 
cice  1888,  tin  crédit  de  47.743^05  à  titre  de  fonds  de  eomamn 
versés  au  Trésor  pour  dépenses  publiques,  (V.  BtUl.  des  Lois, 

p.  727.) 


(N'  584) 

[9  aYfil  1889] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer- 
cice  1888,  un  crédit  de  100.000  francs  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  pour  la  transformation  de  la  chaussée 
de  la  route  nationale  nM3  entre  la  porte  Maillot  et  NeuiUy. 
(Y.  Bull,  des  Lois,  p.  729.) 


DÉCHETS.  941 


(N°  585) 

[11  vtnl  1889] 

Décret  qui  ouore  au  minUire  des  iranaux  publics  y  sur  Vexer- 
cice  1889,  uncrédU  de  46.000  francs  à  titre de/onds de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  du  personnel  des  ponts  et 
chaussées  en  Algérie.  (V.  Bull,  des  Lois^  p.  730.) 


(N'*  586) 

[^  mai  1889] 

Décret  relatif  à  rexécution  de  travaux  é^ amélioration  du  port 
d'Araew  {département  d*Oran)  et  à  rétablissement  d^un  droit  de 
tonnage  dans  ce  port. 

•     ••••••■••«■•••.•     •••••• 

Art.  l*'.  —  Est  autorisée  l'exécution  des  travaux  à  effectuer 
pour  Taïuélioration  du  port  d'Ârzew  (Algérie),  conformément  aux 
dispositions  de  Tavant-projet  ci-dessus  visé,  aux  avis  du  Conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  et  à  la  délibération  de  la  commis- 
sion mixte  des  travaux  publics,  également  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la 
ville  d'Arzev^,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  délibératioi^  du  Conseil 
manipal  de  cette  ville,  en  date  du  6  novembre  1887,  de  four- 
nir à  rÉtat,  pour  l'exécution  de  ces  travaux,  un  subside  de 
220.000  francs. 

Ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes  successifs  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance  de  chaque 
versement  partiel  et  l'époque  à  laquelle  il  devra  être  effectué 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Le  surplus  de  la  dépense,  évalué  à  353.000  francs,  sera  prélevé 
sur  les  ressources  inscrites  annuellement  au  budget  du  ministère 
des  travaux  publics,  deuxième  section  (Améliorations  des  parts 
en  Algérie). 

Art.  3.  —  La  ville  d'Arzew  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  qui  n'excède  pas  5  1/2  p.  100,  la  somme  de  220.000  francs 
qui  lui  est  nécessaire  pour  remplir  les  engagements  pris  dans  la 
délibération  susmentionnée  du  Conseil  municipal,  du  6  no- 
vembre 1887. 
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Le  remboursement  dudit  emprunt  s*e£fectuera  dans  une  pé- 
riode de  vingt  ans,  au  maximum. 

Art  L  —  Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  antîd- 
pation,  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  conconrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  pir 
voie  d'endossement,  soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  de  la  Société  du  crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  minis- 
tre de  rintérieur. 

Art.  5.  —  Il  sera  établi  au  port  d*Arzew,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  un  droit  de  tonnage  de  0^35  par 
tonneau  de  jauge  sur  tout  navire  français  ou  étranger  entrant 
chargé  ou  venant  prendre  charge  dans  ce  port. 

Toutefois,  pour  les  compagnies  de  navigation  desservant  ce 
port  par  escales,  régulièrement  et  au  moins  une  fois  par  semaine, 
et  dont  les  navires  seront  aménagés  pour  le  service  des  voya- 
geurs, le  droit  de  tonnage  sera  réduit  à  0^,07  par  tonnean  de 
jauge. 

Sont  exempts  de  tous  droits  : 

1"*  Les  navires  faisant  simplement  relâche  dans  le  port; 

2«  Les  navires  faisant  le  cabotage  entre  les  ports  du  littoral 
algérien  ; 

3*"  Les  bâtiments  de  toute  nature  appartenant  à  l*État  ou  em- 
ployés à  son  service; 

4"*  Les  navires  se  livrant  à  la  pèche  côtière,  au  remorquage  oo 
au  pilotage. 

Art.  6.  —  La  perception  de  ce  droit  est  concédée  à  la  ville 
d*Arzew  pour  lui  permettre  de  se  couvrir  des  obligations  qu'elle 
contracte  en  vertu  du  présent  décret. 

Cette  perception  cessera  aussitôt  après  l'entier  accomplis- 
sement desdites  obligations. 


(N*  587) 

[28  mai  1889] 

Décret  qui  ouvre  au  minUtre  des  travaux  publicf^  sur  Vexer- 
cice  i  888,  un  crédit  de  1 .300/r.  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  applicable  à  la  suppression  de  maisons  situées  à  la 
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Croix-Nord  {commune  de  Blois)  et  à  la  réparation  du  talus  de 
la  levée  rive  gauche  de  la  Loire.  (V.  Bull,  des  Lois,  p.  295.) 


(N"  588) 

[28  mai  1889] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer- 
cice  1888,  un  crédit  de  4.438^,82  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  Ventretien  des  rouies  nationales  des 
arrondissements  de  Saint^Denis  et  de  Sceaux.  (Y.  Bull,  des  lois^ 
p.  296). 

(N"  589) 

[31  mai  1889] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics^  sur  les  exer^ 
cices  1888  et  1889,  un  crédit  de  4.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  la  construction  d'une  colle  au 
port  des  Salles-en-Riantec  {Morbihan).  (V.  Bull,  des  Lois, 
p.  297.) 

(N"  590) 

[31  mai  1889] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer* 
cice  1889,  un  crédit  de  22.076^70  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  travaux  relatifs  aux  routes  nationales. 
(Y.  Bull,  des  Lois,  p.  298. 

(N"  590 

[31  mat  1889] 

Décret  qui  owore  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer^ 
ciee  1888,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  tré" 
sor^  applicable  à  V exécution  de  travaux  publics. 

Art.  1".  — 11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
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le  budget  de  Texercice  1888,  pour  remploi  de  fonds  de  concoun, 
des  crédits  additionnels  montant  ensemble  à  352.191^76,  et  ré- 
partis ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 


I-*  SECTION. 

SERVICB  OEDINAIRE. 

Ghap.  VI.    Personnel  da  corps    des  mines  (enseignement  et 

écoles) l.OO(r,0O 

~    VIII.  Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  ser- 
vice maritime GQO  ,00 

—  z.      Personnel  des  gardes  de  navigation,  éclusiers,  pon* 

tiers,  et  autres  agents  attachés  au  service  de  la 
navigation  intérieure  et  au  service  des  ports  mari- 
times de  commerce • S43  ,3S 

>-    XIX.   Routes  et  ponts.  ~»  Travaux  ordinaires.  (Entretien  et 

grosses  réparations) SS3  ,75 

—  XXII.  Rachat  de  concessions  de  ponts  h  péage  dépendant 

des  routes  nationales 1,190  ,Q0 

—  xxm.  Navigation  intérieure.  —  Rivières.  —  Travaux  ordi- 

naires. (Entretien  et  grosses  réparations.)  ....     10.34S  ,90 
•^    XXIV.  Navigation  intérieure.  —  Canaux.  —  Travaux  ordi- 
naires. (Entretien  et  grosses  réparations.)  ....     10.005  ,09 

—  XXV.  Ports  maritimes.  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien 

et  grosses  réparations.) 12.100  ,9) 

—  XXVI.  Phares  fanaux  et  balises.  (Entretien  et  grosses  ré- 

parations.)           300  ^ 

11-  SECTION. 

TRAVAUX  SXTRAOaDINAIBES. 

Chap.  XLn.  Lacunes  des  routes  nationales,  des  routes  départe- 
mentales des  départements  annexés  et  des  routes 
thermales 25.000 ,00 

—  XLiv.  Rectification  des  routes  nationales  et  des  routes  dé- 

partementales des  départements  annexés 5,800  ,M 

—  XLix.  Amélioration  des  rivières S.O00  ,C0 

^-    L.       Établissement  et  amélioration   de  canaux  de  na- 
vigation   13.000 .00 

—  Li.     Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes.  .  .  21.778  ,38 

—  LVii.  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 

rÉtat 248.512  ,51 

Ensemble  comme  ci-dessus 352.191' ,7$ 
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Ladite  somme  de  352.19i',76  est  répartie  par  entreprise,  con- 
formément à  rétat  B  annexé  au  présent  décret.  (Y.  Bull,  des  lois, 
p.  132.) 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor, 
à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées 
audit  article. 


(N'  592) 

L6  juin  1889] 

Décret  qui  autorise  rétablissement  (Tun  service  de  louage  sur 
câble  noyéf  pour  le  remorquage  des  bateaux  sur  la  Loire,  entre 
CombUux  (embouchure  du  canal  d'Orléans)  et  les  ports  d'Or- 

.  léans* 

Art.  !•'.  —  Les  sieurs  Arnodin,  Imbault  (Guillaume)  et  /m- 
bault  {Félix)  sont  autorisés  à  établir  à  leurs  frais,  risques  et 
périls,  pour  le  remorquage  des  bateaux  sur  la  Loire,  entre  Com- 
bleux  (embouchure  du  canal  d*Orléans)  et  les  ports  d*Orléans,  un 
service  de  touage  sur  câble  métallique  avec  bobine  d'enrou- 
lement actionnée  par  la  vapeur,  en  se  conformant  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret 


CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  1*'.  —  Les  sieurs  Arnodin,  ingénieur- constructeur,  demeurant  k  Chft- 
teauneuf-sur^Loire  (Loiret),  Imbault  (Guillaume),  mattre  de  marine,  demeurant 
à  Châteauneuf-sur> Loire  (Loiret),  et  Imbault  (F^lix),  maître  de  marine,  de- 
meurant à  Chécy  (Loiret),  sont  autorisés,  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  à  faire 
circuler  sur  la  Loire,  de  l'embouchure  du  canal  d'Orléans  à  Combleux,  jusqu'à 
Orléans,  un  bateau  toueur  &  vapeur  avec  câble  s'enroulant  sur  ce  bateau,  et  à 
s'en  servir  pour  le  remorquage  des  bateaux. 

Art.  2.  —  Le  câble  s'enroulera  sur  un  tambour  placé  à  bord  du  bateau 
teneur,  de  manière  qu'il  soit  enroulé  tout  entier  sur  ce  tambour  lorsque  le 
toueur  stationnera  près  du  point  d'amarrage  du  câble. 

Art.  3.  —  Toutes  les  fois  que  le  toueur  stationnera,  il  détendra  son  câble, 
de  manière  à  ce  que  celui-ci  repose  sur  le  fond  et  laisse  absolument  libre  la 
clrculaUon  des  autres  bateaux. 
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Lorsqu'il  stationnera  près  de  rembonchure  da  canal,  il  se  plaeera  en 
de  cette  embonchare. 

Le  poteau  d*amarrage  du  cftble  sera  d'ailleurs  placé  en  on  point  du 
de  halage  (riye  droite  de  la  Loire)  suffisamment  en  amont  du  musoir  de  Tédise 
de  Combleux,  pour  que  le  câble  repose  tout  entier  sur  le  fond  du  lit  au  dx«it 
de  Tembouchure  du  canal  lorsque  le  bateau  sera  à  SOO  mètres  en  aral  de  cette 
embouchure,  quels  que  soient  d'ailleurs  Tétat  des  eaux  et  la  charge  remorquée 
par  le  teneur. 

Art  4.  —  Dans  tons  les  croisements  avec  d*autres  bateaux  avalants  ouhalés, 
le  teneur  derra  manœuvrer  de  façon  à  laisser  le  passage  libre  et  éTîter  tonte 
collision;  il  se  conformera  k  ce  si]jet  aux  règlements  existants  ou  à  intenrenir 
sur  la  police  de  la  navigation  ;  il  devra  notamment  laisser  aux  bateaux  halés 
le  passage  libre  du  côté  du  chemin  de  halage. 

Art.  5.  —  Le  passage  du  toueur  sous  les  ponts  se  fera  sous  la  deuxième 
arche  de  rive  droite  aussi  bien  pour  le  pont  du  chemin  de  fer  du  centre  que 
pour  le  pont  d'Orléans. 

Art.  6.  —  Le  bateau  toueur  sera  soumis  à  tous  les  règlements  et  vérificatioss 
applicables  aux  bateaux  à  vapeur. 

Art.  7.  —  Les  permissionnaires  et  leurs  agents  se  conformeront  aux  règle- 
ments généraux  concernant  la  police  de  la  navigation,  ainsi  qu'aux  arrêtés 
préfectoraux  qui  seraient  pris  en  exécution  des  décrets  et  ordonnances. 

L'administration  se  réserve  d'ailleurs  le  droit  de  réglementer,  le  permission- 
naîre  entendu,  la  composition  des  trains,  la  vitesse  maxima,  le  tonnage,  les 
heures  de  départ  et  d'arrivée  des  convois  réguliers  ou  supplémentaires,  la 
composition  des  équipages  et  les  autres  prescriptions  nécessaires  au  double 
point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la  liberté  de  la  navigation  et  de  la  régutirité 
du  service. 

Le  permissionnaire  sera  tenu  de  justifier  que  la  tension  maxima  produite  ta 
marche  normale  par  le  halage  des  convois  et  notamment  par  celni  des  pliii 
lourds  bateaux  circulants  par  des  crues  de  2",50  k  l'échelle  d'Orléans  ne  dé; 
passe  pas  le  sixième  de  l'effort  de  rupture  du  cible. 

11  sera  procédé,  aussi  souvent  qu'il  sera  jugé  nécessaire,  k  des  eiqpérieoees 
pour  établir  que  cette  condition  est  remplie. 

Le  nombre  des  bateaux  k  introduire  dans  un  train  sera  d'ailleurs  limité  par 
la  condition  que  la  tension  du  cAble  ne  dépasse  pas  en  marche  normale,  dans 
les  passages  les  plus  difficiles,  le  sixième  de  la  tension  de  rupture  du  câUe. 

Art.  8.  —  Il  sera  fait  deux  services  réguliers  au  moins  par  semaine,  dans 
chaque  sens,  entre  Gombleux  et  Orléans;  chaque  service  comprendra  le  nombre 
de  voyages  nécessaires  pour  que  tous  les  bateaux  qui  seraient  prêts  k  se  servir 
du  toueur  le  jour  du  service  puissent  être  remorqués. 

Il  sera  fait  en  outre  des  voyages  supplémentaires  autant  qu'il  sera  nécessaire 
pour  satisfaire  aux  demandes. 

Un  service  supplémentaire,  comprenant  le  nombre  de  voyages  nécessaires, 
devra  avoir  lieu  lorsqu'il  aura  été  demandé  la  veille,  avant  six  heures  du  soir, 
par  une  ou  plusieurs  personnes  garantissant  au  permissionnaire  une  redevance 
correspondant  à  un  déplacement  d'eau  minimum  de  80  tonnes,  dans  le  cas  oft 
l'application  du  tarif  pour  le  service  en  question  ne  donnerait  pas  lieu  k  une  taxe 


DÉCRETS.  947 

égale  ou  sapérîeare.  La  redeTance  sera  répartie  entre  les  bateaux  au  prorata 
du  tonnage  d'eau  déplacée. 

Les  déclarations  des  mariniers  désirant  se  serrlr  du  loueur  seront  reçues  k 
Orléans,  au  bureau  que  les  permissionnaires  s'engagent  à  établir  sur  le  quai, 
à  remplacement  qui  sera  fixé  par  Tadministration. 

Les  permissionnaires  feront  connaître  par  des  afficbes,  à  Gombleux  et  à  Or- 
léans, les  heures  de  départ  des  trains  réguliers  et  des  trains  supplémentaires. 

Les  permissionnaires  detront  faire,  dans  Tordre  des  déclarations  et  sans 
aucune  préférence,  le  remorquage  des  bateaux  satisfaisants  aux  conditions  ré- 
glementaires ;  toutefois  la  préférence  sera  donnée  d'abord  aux  bateaux  faisant 
un  service  régulier,  ensuite  aux  bateaux  chargés  sur  les  bateaux  vides,  toutes 
les  fois  qu'il  sera  possible  de  le  faire  sans  manquer  aux  prescriptions  de 
Tarticle  7. 

Le  permissionnaire  pourra  transporter  des  marchandises  pour  son  propre 
compte,  mais  sous  la  réserve  expresse  que  ses  bateaux  ne  seront  remorqués 
que  dans  l'ordre  de  l'enregistrement  sur  les  livres  de  déclarations  et  qu'en 
outre  les  bateaux  autres  que  les  siens  seront,  à  quelque  moment  qu'ils  se  pré- 
sentent, toujours  remorqués  les  premiers  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de 
chaque  convoi. 

Art.  9.  —  Aucun  remorquage  ne  peut  être  exigé  les  dimanches  ni  les  jours 
fériés;  aucun  remorquage  ne  pourra  être  exigé  lorsque  les  eaux  seront  trop 
basses  ou  trop  hautes  pour  la  facile  navigation  ;  les  hauteurs  des  eaux  li  l'échelle 
d'Orléans  en  dessus  ou  en  dessous  desquelles  le  remorquage  ne  pourra  être 
exigé,  seront  déterminées  par  arrêté  préfectoral,  les  permissionnaires  entendus, 
et  pourront  être  modifiées  de  même. 

Art.  10.  —  Les  rétributions  de  remorquage  ne  pourront  dépasser  le  chiffre 
de  0^,60  par  tonne  d'eau  déplacée  pour  un  voyage  de  Combleux  à  Orléans,  dans 
toute  l'étendue  du  port^  ou  d'Orléans  à  Combleux.  Ces  rétributions  seront  portées 
à  la  connaissance  du  public  par  des  affiches. 

Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  jugeraient  convenable  d'abaisser  ces 
rétributions,  elles  ne  pourraient  être  relevées  qu'après  un  délai  de  six  mois 
au  moins. 

Tous  changements  apportés  dans  ces  rétributions  seront  annoncés  par  des 
affiches  un  mois  au  moins  h  l'avance;  ils  seront  préalablement  portés  à  la  con- 
naissance de  ra((ministratlon  qui  pourra  y  mettre  opposition  dans  le  cas  où  ils 
eontiendraient  des  préférences  ou  des  dérogations  aux  conditions  de  la  présente 
permission.  Us  ne  pourront  être  affichés  que  quinze  jours  au  moins  après  la 
remise  à  Tadministratlon,  et  si  celle-ci  n'y  a  pas  fait  opposition  dans  ce  délai. 

Art.  il.  —  Les  rétributions  seront  exigibles  avant  Tadmission  des  bateaux 
dans  les  convois.  Il  est  expressément  interdit  aux  permissionnaires  de  faire 
tout  traité  avec  une  ou  plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  faire  toute 
cession  de  leur  entreprise  h  ces  compagnies  ou  d'opérer  toutes  fusions  avec 
elles. 

Art.  11.  —  Tout  mode  de  traction  ou  de  transport  sur  la  Loire,  même  Iden- 
tique h  celui  des  permissionnaires,  pourra  être  admis  concurremment  avee  ce 
dernier. 
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Art.  13.  —  Les  permissionnaires  seront  responsables  ent^s  les  tien  de  loos 
dommages  qa'ils  pourraient  occasionner  soit  en  ce  qui  concerne  la  liberté  n 
la  sécurité  de  la  natigation,  soit  en  ce  qui  touche  la  propriété  prÎTée  et  les 
droits  acquis,  sans  que,  dans  aucun  cas,  ils  puissent  avoir  recours  coiHr 
lÉtat. 

Ils  ne  pourront  également  réclamer  aucune  indemnité  si,  par  des  trano 
exécutés  ou  des  mesures  prises  dans  l'intérêt  de  la  naTigatton  ou  pour  it 
défense  contre  les  inondations,  ils  se  trouvent  privés  en  tout  ou  partie  di 
bénéfice  de  la  présente  permission. 

Dans  le  cas  notamment  otL  le  canal  projeté  de  Gombleux  &  Orléans  serait  mil 
h  exécution,  les  permissionnaires  ne  pourront  réclamer  aucune  indemnité  pMr 
trouble  de  jouissance  par  suite  des  travaux  et  seront  soumis  en  tous  peiati, 
location  de  quais,  chargements,  etc.,  aux  mêmes  obligations  de  tarif  et  de 
règlement  que  les  autres  mariniers. 

Art.  14.  —  Le  bateau  teneur  devra  être  en  état  de  fonctionner  dans  le  délai 
de  six  mois  à  dater  du  Jour  de  la  notification  de  la  présente  permission. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  du  service  non  justifiée  par  des 
circonstances  de  force  majeure,  ou  en  cas  d'inobservation  répété  des  prescrip- 
tions du  présent  règlement,  l'administration  se  réserve  le  droit  de  retirer  U 
présente  autorisation,  et  ce  sans  préjudice  de  l'application  des  dispositins 
prévues  par  les  lois  et  règlements. 

Art.  15.  —  La  présente  permission  sera  toujours  révocable  en  tout  ou  partie 
avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée. 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  pour  cause  d'intérêt  pnbUc  et 
dans  la  forme  suivie  pour  la  présente  permission.  £lle  ne  donnera  lien  ^  aaeoae 
indemnité. 

Art.  16.  —  A  défaut  d'élection  de  domicile  soit  k  Orléans,  soit  k  Gombleux, 
toute  notification  ou  signification  aux  permissionnaires  sera  valable  lorsfa'eUe 
sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  Loiret. 

Art.  17.  —  La  présente  permission  est  valable  pour  une  période  de  trcate 
années,  passé  laquelle  elle  devra  être  renouvelée.  Ce  délai  de  trente  asoées 
courra  k  partir  du  jour  de  la  notification  de  la  présente  permission. 

Art.  18.  —  Avant  la  signature  du  décret,  le  permissionnaire  sera  tenu  de 
déposer  une  somme  de  5.000  francs  k  la  caisse  des  dépôts  et  oonsignatloBs; 
cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'enlreprise. 


(N'  595) 


[6  juin  1889] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un  crédit  sup- 
plémentaire de  943^,84  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1885,  1886  et 
1887.  (Y.  Bull,  des  Lois,  p.  141.) 
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(N'  594) 

[12  juin  1889] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer^ 
cice  1889^  un  crédit  de  734.652'j36  à  titre  défends  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  études  et  travaux  de  chemins  de/er  exé- 
cutés par  VÉtat.  (Y.  Bull,  des  LoiSy  p.  144.) 


(N"  595) 

[12  juin  1889] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer^ 
cic0l889,un  crëdtïdtfl.OOO.OOp  defrancs  à  titre  de  fonds  de  con^ 
cours  versés  au  Trésor,  applicable  aux  travaux  d'amélioration 
de  la  Garonne  maritime  et  de  la  Gironde  supérieure.  (Y.  BulL 
des  Lois  y  p.  301.) 


(N"  596) 


[12  juin  1889] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer* 
cice  1889,  un  crédit  de  415.000  francs  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  pour  travaux  exécutés  par  VÉtat  sur  la 
ligne  de  Crest  à  Aspres4es-Veynes.  (Y.  BulL  des  Lois,  p.  302.) 

(N"  597) 

[14  juin  1889] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer-- 
cice  1889,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  tré- 
sor par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  d'Orléans  et  de  VOuest,  pour  études  et  travaux 
de  chemins  de  fer  exécutés  par  VÉtat. 

Art.  l*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  ordinaire  de  Texercice  1889,  pour  l'emploi  de  fonds  de 
concours  versés  par  les-  compagnies  de  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Mé^terranée,  d'Orléans  et  de  TOuest,  en  exécution 
des  conventions  de  1883,  un  crédit  additionnel  de  2.145.000  francs. 
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Ce  crédit  est  réparti  entre  les  chapitres  ci-dessoas  désignés, 
savoir  : 

PRKMIÈRB  SECTION.  —  SBBVICB  ORDIMlIlUE. 

Chap.  V.     Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chanssées.       369.000  fr. 
—    IX.     Personnel  des  commis  des  ponts  et  chanssées  .  •  .       163.000 

DEUXIËME  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIBSS. 

Chap.  lui.  Études  et  traTaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 

l'Eut i,6tt.aD0 

Total  égal 2.145.000  fr. 

Art.  2.  —  11  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée  par  Tartide 
précédent  au  moyen  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor  aa 
compte  :  Remboursement  de  la  garantie  dUniérêt  et  fonds  de  con- 
cours versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en 
des  conventions  de  1883. 


(N"  598) 

[22  juin  i889] 

Décret  autorisant  la  colonie  de  la  Quadeloupe  à  contracter 
tôt  emprunt  pour  travaux  d^ amélioration  dans  le  port. 

Art.  i*'.  —  La  colonie  de  la  Guadeloupe  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser  5  p.  100,  une  somme 
de  300.000  francs  qui  sera  consacrée  à  des  travaux  d'amélio- 
ration dans  le  port  de  la  Pointe-à-Pitre. 

Art  2.  —  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  concur- 
rence et  publicité,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement,  soit  directement  auprès  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France, 
aux  conditions  de  ces  établissements. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu,  sur  les  ressources  ordinaires  du 
budget  local  de  la  Guadeloupe,  à  Tamortissement  du  capital  et 
au  payement  des  intérêts  au  moyen  de  trente  annuités  qui  seront 
inscrites  au  budget  de  la  colonie  au  titre  des  dettes  exigibles. 


(N*  599) 

[2  juiUet  1889] 
Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  pt^lics^  sur  Vemerdcs 
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1889y  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
pour  l'amélioration  et  Vachèvement  des  ports  maritimes. 

Le  Président  de  la  République  française^ 

Décrète  : 

Art.  !*'•  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics^  sur 
le  budget  ordinaire,  deuxième  section,  de  l'exercice  1889,  cha- 
pitre XLVii  :  Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes,  pour 
l'emploi  de  fonds  de  concours  versés  par  diverses  chambres  de 
commerce  et  par  les  départements  de  la  Gironde  et  de  la  Seine- 
inférieure,  pour  travaux  relatifs  aux  ports  maritimes,  un  crédit 
additionnel  delà  somme  de  1.915.000  francs  répartie,  par  entre- 
prise, conformément  au  tableau  B  annexé  au  présent  décret. 

Art.  %.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours  pour  les  entreprises  mentionnées 
audit  article. 


État  A. 

Etat  de  sommes  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
dépenses  publiques  et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  Vexer- 
àce  1889. 


DÉPABTB- 
URNTS 

PABTIBS 

versantes 

RBCETTES 

des  finances 
où  les  fonds 
ont  été  versés 

NUMÉROS 

des 
récépissés 

DATES 

des 

yersements 

MONTANT 

des 
versements 

1 
ANNÉE  IS 

189. 

1 

(La  chambre  de 

Bordeaux.  .  . 

4ÎI6 

8  avril  1889 

1.000.00(/ 

Gironde.  .{    commerce  de 

(    Bordeaux. 

Hérault.  .|  Le  département. 

Montpellier.  . 

1778 

i3  mare  1889 

15.000 

t>,^j-_/io   La  chambre  de 
^^îi»^          commerce  de 
****•••     Boulogne. 

Boulogne-sur- 
UerT 

628 

4févrierl889 

400.000 

(La  chambre  de 

Dieppe  .... 

1Î82 

15  mars  1889 

125.000 

'""ni^r.  " 

Idem 

li83 

lim 

75.000 

\Le  département. 

Rouen 

2383 

19  mars  1889 
Total.  .  . 

300.000 

• 

1.915.000' 

952 


LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


État  B. 

Répartition,  par  chapitre  et  par  entreprise,  d^un  crédit  additionnel  de 
i. 915.000  francs  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  pour  lénifia 
de  fonds  de  concours,  sur  le  budget  de  Vexerdee  1889,  deuxième  sec- 
tion, chapitre  XLVII  :  Amélioration  et  achèTement  des  ports  maritimes. 


s 


DÉPARTEMENTS 


Gironde  .  .  .  . 

Hérault 

Pas-de-Calais. 

Seine- 
Inférieure. 


CHAPITRES  ET  ENTREPRISES 


Amélioration  du  port  de  Bordeaux 

Agrandissement  du  port  de  Cette 

Approfondissement  du  port  de  Boulogne 

Amélioration  du  port  de  Dieppe  (làSS.OOO' 

-f- 75.000'). ÎOO.OO0F 

Amélioration  du  port  de  Saint- Valérie. .  .  .     50.000 

Amélioration  du  port  du  Havre 150.000 

Etablissement  du  canal  de  Tancaryille .  .  .    100  000 


MONTAHT 

des  ciêditi 
onrertf 


ToUl. 


400JOOO 


500JOÛO 


»lS.OiX^| 


(N'  400) 

[2  joillet  1889] 

Décret  qui  ouvre  au  minisire  des  travaux  publics,  sur  fexerciee 
1889,  un  crédit  de  ii^MO  francs  à  titre  de  fonds  deconcmfft 
versés  au  Trésor,  applicable  aux  travaux  exécutés  par  CÉlai 
sur  la  ligne  de  Crest  à  Aspres-leS'Veynes.  (V.  Bull,  des  I^^ 
n«  1270,  p.  384.) 


(N**  400 

[2jmUetl889] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  rexerdce 
1889,  un  crédit  de  1.000.000  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor,  applicable  aux  travaux  â^amélioraiion  de  la  Garonne 
maritime  et  de  la  Gironde  supérieure.  (V.  Bull,  des  Lais,  n*  1270, 
p.  385.) 
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(N**  402) 

[6  jaiUet  18a9] 

Décret  qui  reporte  à  V exercice  1889  une  somme  de  366^08  non 
employée  en  i  888  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  d*Hirson 
.    à  Amagne.  (Y.  Bull,  des  Lois^  n«  1270,  p.  388.) 


{K  405) 

[6  jaiUet  1889] 

Décret  qui  annule  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
sur  Vexei*cice  1889,  une  somme  de  366S08  versée  par  erreur  pour 
rétablissement  du  chemin  de  fer  d'Eirson  à  Amagne,  (V.  Bull, 
des  Lois,  n*  1270,  p.  389.) 


(N"  404) 

[8  jnUlet  1889] 

Décret  portant  homologation  du  bornage  de  la  xone  extérieure 
des  fortifications  pour  la  place  de  Calais. 


Art.  l'^  —  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  la 
place  ci-après,  le  plan  de  circonscription  et  le  procès-verbal  de 
bornage  des  terrains  militaires  formant  la  zone  des  fortifications, 
visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

CALAIS. 

Limite  de  la  zone  extérieure  des  fortifications  dans  la  partie 
comprise  entre  le  bastion  2  et  le  chenal.  —  Bornage  des  31  août 
i  886  et  21  février  1889. 


954 


LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


(N"*  405) 

r»  juiUet  1889] 

Décret  portant  homologation  du  bornage  de  la  zone  unique 
des  servitude*  des  ouvrages  de  la  position  de  Marly, 


Art.  1*'.  —Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués^poor  les 
ouvrages  ci-après,  les  plans  de  délimitation  et  les  procès-verbaia 
de  bornage  de  la  zone  unique  des  servitudes,  visés  et  approuvés 
par  le  ministre  de  la  guerre  : 

POSITION  DE  MARLT. 

Réduit  du  Trou-d*Enfer.  .  . 

Batterie  de  Marly 

Batterie  de  Noisy T  Zone  unique  des  servitudes. 

Batterie  de   TAuberderie.  •  .  (  Bornage  du  25  septembre  1888. 

Batterie  du  Gbamp-de-Mars. 

Batterie  des  Réservoirs.  •  . 

n  44    .      j       .    u  i  Zone  unique  des  servitudes. 

Batteries  des  Arches [^  j    «jz       v    jooo 

1  Bornage  du  27  décembre  1888. 

■■'■■'■■         -^  - 

(N'  406) 

[22juiUet  1889] 

m 

Décret  portant  homologation  du  bornage  de  la  zone  des 
fortifications  des  ouvrages  de  la  position  de  Marly. 

•     •     ••••••• •••••■••> 

Art.  !«'. — Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  les 
ouvrages  ci-après,  les  plans  de  circonscription  et  les  procès•ve^ 
baux  de  bornage  des  terrains  militaires  formant  la  zone  des 
fortifications,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre  : 

POSITION  DE  MARLT. 

Réduit  du  Trou-d'Enfer.'— Limite  extérieure  de  la  zone  des 
fortifications.  —  Bornage  du  25  septembre  1888. 
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Batterie  de  Noisy 

Batterie  de  Marly 

Batterie  des  Réservoirs.  . 
Batterie  du  Ghamp-de-M ars 
Batterie  de  TÂuberderie.  . 


Limite  extérieure  de  la  zone  des 
fortifications.  —  Bornage  du 
25  septembre  1888. 


Batterie  des  Arches.  —  Limite  extérieure  et  intérieure  de  la 
zone  des  fortifications.  —  Bornage  du  27  décembre  1888. 


(N'  407) 

[24  jaiUet  1889] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics^  sur  Vexerdcfi 
1889,  UTkcrédit  de  2.000.000  de  francs  à  titre  de  fonds  deconcours 
versés  au  Trésor  pour  Vamélioration  du  port  de  Calais,  (V^Bult. 
des  LoiSf  n*  1270,  p.  391.) 


Arm,  des  P.  et  Ch.  Lois,  DégrbtSi  ktg.  *  tome  ix« 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  criminelle) 


(N**  408) 

[7  mars  1889] 

Chemins  de  fer,  —  Entrepreneurs  de  transports.  -—  Traiiés  cme 
la  compagnie.  —  Entreprises  ne  desservant  pas  la  même  rouie, 
— *  (Héritiers  Yillandre  contre  sieurs  Alphonse  Rochaîd-Dahdili 
et  Marin.) 

Si  le  principe  de  Végalité  qui  doit  exister  entre  les  âsem 
entrepreneurs  de  transport  d^une  localité  veut  qu'une  comipa^ 
gnie  de  chemins  de  fer  ne  crée  pas  un  monopole  au  proft  ex- 
clusif de  Vun  d'eux  en  lui  cot\f étant  des  facilités  et  conditioiu 
particulières  pour  conduire  les  voyageurs  à  un  point  ok  te 
passe  pas  la  voie  ferrée^  c'*est  à  la  condition  que  ces  entrepre- 
neurs  desservent  tous  exactement  les  mêmes  voies  de  comnu- 
nication. 

Mais  Vitinéraire  cesse  d'être  identique  si  Vun  des  entrepre- 
neurs des  deux  services  de  bateaux  concurrents  ne  fait  pat 
escale  à  un  point  particulier  de  ce  trajet  oh  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  a  intérêt  à  ce  que  des  voyageurs  d^une  caté- 
gorie spéciale^  des  touristes  munis  de  billets  d'excursion^  puis- 
sent relâcher  ou  même  trouver  une  tête  de  ligne  d^excursûm. 

La  Cour» 
•    •••••••     ••••     ••••«•«•^•« 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 14  de  la  loi  du  15  juillet  1845  (*)  et  53  du  cahier  des  chaiige 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  14  de  la  loi  du  15  juiDel 
i845  (relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgi- 
que), «  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tadministratioo 

(*)  Ànn.  1845,  p.  528. 
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supérieure,  il  est  interdit  à  la  compagnie,  sous  les  peines  por- 
tées par  l'article  419  du  Code  pénal,  de  faire  directement  ou  in- 
directement, avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou 
de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  soi^s  quelque  dénomina- 
tion que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
également  consentis  en  faveur  de  toutes  autres  entreprises 
desservant  les  mêmes  routes  »  ; 

Que  cette  disposition  a  été  reproduite  dans  l'article  53  du  ca*- 
hier  des  charges  de  chaque  compagnie  de  chemins  de  fer,  avec 
cette  différence  de  texte  qu'aux  mots  :  u  entreprises  desservant 
les  mêmes  rouies  »  ont  été  substitués  ceux-ci  offrant  d'ailleurs 
un  sens  identique  :  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de 
commynicaiion  ; 

Attendu  que  l'interdiction  portée  par  les  textes  précités  est  gé- 
nérale, en  ce  sens  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  dès 
qu'elle  concède  des  avantages  à  une  entreprise  de  ransport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  est  étroitement  obligée ,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration  supérieure,  de 
consentir  les  mêmes  avantages  à  toutes  les  autres  entreprises 
de  transport,  mais  seulement  si  elles  desservent  la  même  route; 

Attendu,  en  fait,  qu'au  mois  de  mai  1888  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  FOuest  a  conclu  avec  le  sieur  Rochaïd-Dahdah, 
armateur,  un  traité  particulier  de  correspondance,  pour  le 
transport  de  Saint-Malo  à  Dinard  et  à  Dinan,  et  vice  versa  j  par 
l'estuaire  de  la  Rance,  des  voyageurs  munis  de  billets  d'excur- 
sion dits  «  billets  circulaires  >»  ;  qu'un  second  traité  de  môme 
nature  est  intervenu  entre  la  compagnie  et  Rochaïd-Dahdah,  le 
21  juin  1887,  et  a  reçu,  le  26  octobre  suivant,  l'homologation 
ministérielle; 

Attendu  que  le  sieur  Yillandre,  armateur  à  Saint-Malo,  se  pré- 
tendant lésé  par  ces  arrangements,  consentis  à  Rochaïd  à  l'ex- 
clusion de  Tentreprise  de  transport  dont  il  est  propriétaire ,  a 
saisi  la  juridiction  correctionnelle  d*une  action  en  dommages- 
intérêts,  fondée  sur  la  violation  du  principe  d'égalité  consacré 
par  la  loi  au  profit  de  toutes  entreprises  de  transport  desservant 
la  même  route; 

Mais  attendu  qu'il  est  expressément  constaté  par  l'arrêt  atta- 
qué, d'une  part,  que  depuis  le  mois  de  mai  1882  jusqu'au  26  oc- 
tobre 1887,  c'est-à-dire  pendant  tout  le  temps  qui  a  précédé 
l'approbation  par  arrêté  ministériel  des  arrangements  pris  avec 
Rochaïd;  «  Yillandre  n'était  pas  en  mesure  d'assurer^  comme  s'y 
était  engagé  et  comme  l'a  fait  Rochaïd-Dahdah,  un  service  ré- 
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gulier  et  quotidien  permettant  aux  voyageurs  d*effectuer  en  tout 
temps,  même  pendant  la  période  de  morte  eau,  le  voyage  de 
Saint-Malo  à  Dinard  et  à  Dinan  et^nce  versai;  d'autre  part, 
<  que  les  bateaux  de  Yiliandre,  à  la  différence  de  ceux  de  Bo- 
chaïd-Dahdah,  ne  desservaient  pas,  d*une  manière  normale,  la 
station  de  Dinard  et  allaient,  la  plupart  du  temps,  seulement  de 
Dinan  à  Saint-Malo,  et  vice  versa  »  ; 

Attendu  qu*il  est  déclaré,  en  outre,  par  Tarrèt,  que  le  trajet 
régulier  et  quotidien  entre  Jes  deux  points  extrêmes  (Saint-Malo 
et  Dinan)  et  le  service  constant  de  la  station  de  Dinard  c  sont 
des  nécessités  absolues  de  Torganisatlon  des  billets  d'excursion 
que  la  compagnie  de  FOuest  est  autorisée  k  délivrer  au  public»; 

Attendu  qu*en  Fétat  de  ces  déclarations  de  fait,  lesquelles 
sont  souveraines,  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  violer  aucune  des 
dispositions  invoquées  par  le  pourvoi,  décider  que  l'entreprise  de 
Yiliandre  et  celle  de  Rocbaîd-Dahdah  ne  desservaient  pas  la 
même  route  et  que,  par  suite,  les  arrangements  faits  par  li 
compagnie  de  TOuest  avec  ledit  Rochaîd  ne  tombant  pas  soas 
Tapplicalion  de  Farticle  419  du  Gode  pénal,  Faction  manquait  de 
base  légale; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  est  régulier  en  la  forme. 

Rejette,  etc. 


(N'  409) 

[9  mars  1889] 

Voitures.  —  Voiture  attelée  de  deux  chiens  et  contenant  des  mar- 
chandises. —  Obligation  de  la  plaque  réglementaire.  —  £m- 
placement  et  dimension.  —  Relaxe  non  Jtisti/ié^  —  (Sieur  Hu- 
clin.) 

Doit  être  annulé  pour  violation  des  articles  %,  ^à  et  1  de  la  ki 
du  30  mai  ISôi  et  16  du  décret  du  10  août  1852  lejugementpar 
lequel  le  juge  de  police  auquel  est  déféré  un  individu  poursum 
pour  avoir  fait  circuler  sur  la  voie  publique  une  voilure  cou- 
tenant  des  marchandises  et  attelée  de  deux  chiens^  sans  qu'elle 
ait  été  munie  de  la  plaque  prescrite  par  ces  articles^  prononce 
le  relaxe  par  le  double  motif  qu'une  voiture  attelée  avec  des 
chiens  ne  reste  pas  dans  la  catégorie  des  voitures  de  roulage 
assujetties  aux  prescriptions  de  la  loi,  et  qu'à  supposer  qtCeUe 
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pût  être  soumise  à  cette  réglementationy  il  y  aurait  été  suffi- 
samment satinait  par  Vinscription  du  nom  et  du  domicile  du 
prévenu  sur  les  plaques  de  cuivre  fixées  sur  les  colliers  des  chiens 
attelés  à  la  voiture. 


{*)  Ann.  1852,  p.  359. 


"1     <; 


Attendu  qu'à  la  suite  d'un  procès-verbal  du  22  décembre  1888 
Huclin  a  été  poursuivi  devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
Vervins  pour  avoir  fait  circuler  sur  la  voie  publique  une  voiture 
contenant  des  marchandises,  attelée  de  deux  chiens,  sans  qu'elle 
ait  été  munie  de  la  plaque  prescrite  par  les  articles  2,  3  et  7  de 
la  loi  du  30  mai  1851  et  16  du  décret  du  10  août  1852  (*); 

Attendu  que  le  juge  de  police  a  prononcé  le  relaxe  du  prévenu 
par  le  double  motif  qu'une  voiture  attelée  avec  des  chiens  ne 
rentrait  pas  dans  la  catégorie  des  voitures  de  roulage  assujetties 
aux  prescriptions  desdits  articles,  et  qu'à  supposer  qu'elle  pût 
être  soumise  à  cette  réglementation,  il  y  aurait  été  suffisamment 
satisfait  par  l'inscription  du  nom  et  du  domicile  du  prévenu,  qui 
existait  sur  les  plaques  de  cuivre  fixées  sur  les  colliers  des  chiens 
attelés  à  la  voiture; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  les  dispositions  légales  précitées 
sont  générales;  qu'elles  s'appliquent,  sauf  les  exceptions  qui  y 
sont  expressément  formulées,  à  toutes  les  voitures  de  roulage 
circulant  sur  les  routes  nationales  et  départementales  et  sur  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  entre  le  mode  selon  lequel  ces  voitures  sont  atte-  a 

lées,  soit  que  cet  attelage  soit  fait  avec  des  chevaux,  soit,  comme 
le  prévoient  les  articles  12  et  14  du  décret  du  10  août  1852,  qu'il 
soit  fait  avec  toutes  autres  bêtes  de  trait;  qu'une  voiture  attelée 
avec  des  chiens,  transformés  ainsi,  quoique  accidentellement,  en 
bêtes  de  trait,  tombe  sous  le  coup  de  la  réglementation  établie 
par  lesdîtes  dispositions  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  plaques  apposées  sur  les  col- 
liers des  chiens  du  prévenu  ne  pouvaient  satisfiure  à  cette  régie-  ' 
mentation  ;  ^ 

Attendu  que  la  loi  n'impose  pas  seulement  d'une  manière 
générale  aux  propriétaires  de  voitures  de  roulage  l'obligation  de 
munir  leurs  voitures  d'une  plaque;  qu'elle  fixe  les  conditions  à 
observer  pour  l'emplacement  et  les  dimensions  de  ces  plaques, 
ainsi  que  pour  les  mentions  qu'elles  doivent  contenir; 

Qu'aux  termes  de  l'article  16  du  décret  du  i  0  août  1852  la  plaque 


*.•;• 
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doit  être  placée  en  avant  des  roues,  au  côté  gauche  de  la  V^« 
ture,  et  qu'elle  doit  porter,  en  caractères  apparents  et  lisibles, 
ayant  au  moins  5  millimètres  de  hauteur,  les  noms,  prénoms  et 
profession  du  propriétaire,  ainsi  que  les  noms  de  la  commune, 
du  canton  et  du  département  de  son  domicile;  .     .        . 

Attendu  que  les  plaques  des  colliers  des  chiens  du  préTenuyà 
supposer  qu*elles  aient  contenu,  ce  qui  n*est  nullement  établi 
toutes  les  mentions  prescrites,  dans  les  caractères  voulus,  n^ao- 
raient  manifestement  pas  encore  rempli  la  condition  essentielle 
de  remplacement  taxativement  prévue  par  la  loi; 

D*où  il  suit  qu'en  relaxant  comme  il  Ta  fait  le  prévenu  des 
poursuites  dirigées  contre  lui,  le  jugement  attaqué  a  fait  une 
fausse  interprétation  des  dispositions  légales  précitées  : 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule,  etc. 


[15  mars  1889] 

Tribunal  de  simple  police,  -^  Partie  civile,  —  Publicité  d'un 
chemin  rural,  —  Exception  de  propriété.  —  Obligaiion  de  sur- 
seoir, "—  Condamnation,  »-  Excès  de  poitvoir,  —  Annulatùm 
parte  in  qua.  —  (Commune  de  Thennelières  contre  sîeur  Al- 
phonse Damoiseau-Tissu  t.  ) 

Il  appartient  au  juge  de  police  saisie  par  des  amciuticfus 
formulées  au  nom  d^une  commune  partie  civUey  de  la  questimi 
de  publicité  d^un  chemin  rural,  de  recourir,  pour  édi/Ser  sur  ce 
point  sa  religion,  à  tous  les  moyens  de  preuve  de  droit  com- 
mun. Mais  si  la  solution  de  cette  question  de  publicité  lui  pa- 
raît subordonnée  à  des  questions  de  propriété  ou  de  possesskm 
du  sol  dudit  chemin,  soulevées  par  la  partie  civile  et  par  riit- 
culpé,  il  doit  surseoir  à  statuer  et  renvoyer  avant  faire  droit 
la  commune  devant  la  juridiction  civile,  seule  compétente  pour 
les  apprécier;  il  est  tenu,  en  outre,  de  s^ expliquer  sur  taules  les 
parties  utiles  des  conclusions  qui  lui  sont  soumises. 

Le  juge  de  police  qui,  pour  prononcer  la  relaxe  de  Pinculpé, 
rejette  la  demande  de  la  partie  civile  et  condamne  cette  ûèt' 
nière  aux  dépens,  se  fonde  sur  ce  seul  motif  <  qtie  de  Vexamsn 
des  documents  versés  aux  débats  il  ne  résulte  pas  que  la  pos* 
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msUm  de  la  commune  fût  tufisamment  protwée;  qu^elle  res^ 
.  tait  à  Véiat  de  doute  et  que  le  doute  devait  s'interpréter  en 
faveur  de  V inculpé  »,  commet  un  excès  de  pouvoir  et  viole  V ar- 
ticle 1  de  la  loi  du  20  a/vril  4810. 

Cette  décision  doit  être  annulée;  mais  si  la  partie  cioile  seule 
s^est  pourvue  en  cassation  et  que^  par  suite^  la  décision  de  re- 
laxe intervenue  sur  la  poursuite  du  ministère  public  ait  acquis 
Vautorité  de  la  chose  jugésj  F  annulation  ne  doit  être  prononcée 
que  parte  in  qua  et  seulement  dans  les  dispositions  relatives  à 
la  demande  de  la  partie  civile. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  règles  de  la  compétence 
et  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué,  pour  rejeter  la  demande  de  la  partie  civile  et  la  con- 
damner aux  dépens,  s*est  livré  à  Texamen  d'une  question  de 
possession  qui  n'était  pas  de  la  compétence  du  juge  de  police  et 
a  omis  de  statuer  sur  une  partie  des  conclusions  prises  par  la 
partie  civile  : 

Attendu  que  Damoiseau,  cité  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice de  Lusigny  comme  inculpé  d'anticipation  et  d'usurpation 
sur  un  chemin  rural  de  la  commune  de  Thennelières,  dit  la 
Chaussée  de  l'Étang  ou  voie  Bassole,  a  soulevé  d'abord  une 
exception  préjudicielle  de  propriété,  dans  les  termes  de  Tarti- 
cle  18S  du  Code  forestier,  laquelle  a  été  admise  par  le  juge  de 
police;  qu'il  a  alors  actionné  la  commune  devant  la  juridiction 
civile,  demandant  par  ses  conclusipns  principales  à  être  déclaré 
propriétaire  du  sol  formant  le  chemin  litigieux,  et,  par  des  con* 
dusions  subsidiaires,  qu'il  fût  dans  tous  les  cas  déclaré  que  la 
commune  de  Thennelières  n'avait  pas  la  propriété  dudit  chemin, 
mais  seulement  un  droit  de  servitude  de  passage  au  profit  des 
habitants;  qu'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  3  novem« 
bre  1887  a  rejeté,  faute  de  preuves  suffisantes,  les  conclusions 
principales  de  Damoiseau,  et,  infirmant  la  décision  des  premiers 
juges  qui  avaient  fait  droit  à  ses  conclusions  subsidiaires,  les  a 
déclarées  non  recevables  comme  constituant  une  demande  nou- 
velle, laquelle  n'avait  pas  été  précédée  des  formalités  prescrites 
par  l'article  51  de  la  loi  du  18  juillet  1837; 

Attendu  qu'appelé  de  nouveau  k  la  suite  de  cet  arrêt  devant  le 
tribunal  de  simple  police,  pour  voir  statuer  sur  la  poursuite 
dont  il  était  l'objet.  Damoiseau  a  pris  des  conclusions  nouvelles 
dans  lesquelles,  soulevant  l'exception  de  non-publicité  du  che- 
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min  litigieux,  laqueUe  est  indépendante  et  distincte  de  Texcep- 
tion  préjudicielle  de  propriété,  il  a  soutenu  que  le  chemin  rura. 
de  la  Chaussée  de  TËtang  n'était  pas  un  chemin  public;  que  h 
commune  de  Thennelières  n*avait  jamais  eu  la  propriété  ni  U 
possession  du  sol  de  cette  chaussée  et  qu'elle  était  seulement  ea 
jouissance  d'une  servitude  de  passage  sur  ladite  chaussée  de 
7  mètres  de  largeur  au  plus,  tant  pour  elle  que  pour  ses  bes- 
tiaux; 

Attendu  que,  la  circonstance  de  publicité  du  chemin  sur  le- 
quel une  anticipation  ou  une  usurpation  aurait  été  conunise 
étant  un  des  éléments  essentiels  et  constitutifs  de  la  contraTen- 
tion  préTue  et  réprimée  par  l'article  479,  §  il,  du  Gode  pénal,  et 
cette  publicité  étant  contestée  par  l'inculpé,  c'est  à  la  commune 
de  Thennelières^  partie  civile,  demanderesse,  qu'il  incombait 
d'en  faire  la  preuve  ;  qu'à  cet  effet  ladite  commune  a  pris  des 
conclusions  tendant  à  faire  déclarer  que  la  Chaussée  de  FÉtang 
était  bien  un  chemin  rural  publié  et  a  produit  à  Tappui  de  ses 
prétentions  divers  documents  et  notamment  Ho  état  des  che- 
mins de  la  commune  dressé  après  enquête,  le  15  juin  1847,  et 
sur  lequel  figurerait  le  chemin  litigieux;  qu'elle  a  soutenu, en 
outre,  que  les  documents  par  elle  invoqués  établissaient  en  a 
faveur  une  présomption  de  propriété  et,  dans  tous  les  cas,  la 
possession  plus  qu'annale  dudit  chemin;  qu'enfin  et  très  subsi- 
diairement,  elle  a  produit  une  articulation  de  faits  tendant  k 
établir  la  publicité  par  elle  alléguée  et  a  demandé  à  être  auto- 
risée à  en  faire  la  preuve; 

Attendu  qu'il  appartenait  au  juge  de  police  ainsi  saisi  par  ees 
conclusions  de  la  question  de  publicité  du  chemin  rural  liti- 
gieux, de  recourir,  pour  édifier  sur  ce  point  sa  religion,  à  tous 
les  moyens  de  preuve  du  droit  conomun  ;  mais  que,  si  la  solution 
de  cette  question  de  publicité  lui  paraissait  subordonnée  aux  ques- 
tions de  propriété  ou  de  possession  du  sol  dudit  chemin  soule- 
vées par  la  partie  civile  et  par  l'inculpé  à  l'appui  de  leurs  pré- 
tentions respectives,  il  devait  surseoir  à  statuer  et  renvoyer 
avant  faire  droit  la  commune  de  Thennelières,  partie  civile  de- 
manderesse, devant  la  juridiction  civile,  seule  compétente  pour 
les  apprécier;  qu'il  était  tenu,  en  outre,  de  s'expliquer  sur 
toutes  les  parties  utiles  des  conclusions  qui  lui  étaient  sou- 
mises ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  pour  prononcer  le  relaxe 
de  l'inculpé,  rejeter  la  demande  de  la  partie  civile  et  condanmer 
cette  dernière  aux  dépens,  s'est  fondé  sur  ce  seul  motif  «  que  de 
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]*examen  des  pièces  et  documents  versés  aax  débats  par  les  par- 
ties il  ne  résultait  pas  que  la  possession  de  la  conunune  de 
Thennelières  k  Fégard  de  la  Chaussée  de  TËtang  fût  sufSsam- 
ment  prouvée,  qu'elle  restait  à  Tétat  de  doute  et  que  le  doute 
doit  s'interpréter  en  faveur  de  l'inculpé  j»  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  le  juge  de  police  a  tout  à  la  fois 
commis  un  excès  de  pouvoir,  en  s'attribuant  la  connaissance 
d'une  question  de  possession  qui  était  de  la  compétence  du  juge 
civil,  et  violé  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  en  ne  donnant 
pas  des  motifs  suffisants  pour  répondre  aux  conclusions  de  la 
partie  civile  et  pour  en  justifier  le  rejet;  d'où  suit  que  sa  déci- 
sion doit  être  annulée; 

Mais  attendu  que  la  partie  civile  seule  s'est  pourvue  en  cassa- 
tion; que,  par  suite,  la  décision  de  relaxe  intervenue  en  faveur 
de  Damoiseau  sur  la  poursuite  du  ministère  public  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  et  doit  être  maintenue  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


(N*  M  \  ) 

[99  mars  1889] 

Ixns  et  règlements.  —  Arrêté  municipai»  —  Relaxe  non  justifié» 

—  (Sieur  Gédéon  Yéjux.) 

En  présence  â^un  procès-verbal  régulier  constatant  qu'un  in' 
diddu  a,  contrairement  à  un  arrêté  municipal,  laissé  écouler 
sur  la  voie  publique  du  jus  de  fumier  et  autres  matières  pro* 
venant  de  sa  cour^  doit  être  cassé  le  jugement  par  lequel  un 
tribunal  de  simple  police  prononce  le  relaxe  par  le  motif  que 
le  propriétaire  d'une  maison  contigue  à  celle  du  prévenu  aurait 
le  droit  d^ exiger  le  passage  à  travers  la  cour  de  ce  dernier  de 
matières  provenant  de  ses  cabinets  d^aisances. 


.« 

■'  »■ 


Attendu  qu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  régulier  et  non 
dénié  par  le  jugement  attaqué  que  le  prévenu  a  laissé  écouler 
sur  la  voie  publique  du  jus  de  fumier  et  autres  matières  pro- 
venant de  sa  cour;  que  le  fait  matériel  de  la  contravention  aux 
deux  articles  ci-dessus  transcrits  se  trouvait  donc  étabH  à  la  charge 
de  Yéjux  ;  que  le  juge  de  police  a  néanmoins  prononcé  son  relaxe, 
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par  le  motif  que  le  sieur  Renoux,  propriétaire  d*une  mûstt 
contiguë  k  celle  du  prévenu,  aurait  le  droit  d'exiger  le  passage  i 
travers  la  cour  de  ce  dernier  des  matières  provenant  de  ses 
cabinets  d'aisances; 

Mais  attendu  que  cette  circonstance  n'était  pas  de  nature  i 
aflfranchir  le  contrevenant  de  l'application  des  prescriptions  sus- 
rappelées  ;  qu'en  effet,  d'une  part,  elle  était  étrangère  à  Finfrae- 
tion  qu'il  a  commise  aux  articles  4  et  5  de  l'arrêté  précité,  eo 
conservant  du  fumier  dans  sa  cour  et  en  laissant  écouler  du  jas 
de  fumier  sur  la  voie  publique,  et  que,  de  l'autre,  s'il  est  vni 
qu'un  voisin  de  Véjux  ait  sur  la  cour  de  celui'-ci  le  droit  de  ser- 
vitude  énoncé  par  le  jugement,  ce  droit,  dont  aux  termes  de 
l'article  544  du  Code  civil  il  était  interdit  au  sieur  Renoux  de  foire 
un  usage  prohibé  par  les  règlements,  ne  pouvait  autoriser  Fiii- 
culpé  h  se  soustraire  aux  mesures  légalement  prises  par  l'autorité 
compétente  dans  un  intérêt  de  salubrité  publique;  que,  par  suite, 
le  tribunal  de  police,  en  relaxant  le  prévenu,  a  formeUemeot 
violé  les  dispositions  susvisées; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 
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[14  décembre  1889] 
Chemins  de  fer.  —  Boîies  et  appareils  de  secours. 

Messieurs, 

M.  le  docteur  Voisin,  inspecteur  des  appareils  de  secours  sur  les 
chemins  de  fer,  m'a  adressé  des  propositions  en  vue  d'apporter 
diverses  modifications  à  la  circulaire  ministérielle  du  5  juin  1866, 
qui  règle  la  composition  des  boites  de  secours,  des  trousses  et 
des  caisses  à  amputation  déposées  dans  les  gares  ou  dans  les 
trains. 

Ces  propositions  ont  été  examinées  par  les  différents  services 
de  contrôle;  les  compagnies  ont  aussi  été  entendues,  et  les  résul- 
tats complets  de  Tinstruction  ont  été  soumis  aux  délibérations  du 
Comité  de  Texploitation  technique. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  Messieurs,  que,  d'après  l'avis 
du  (Comité,  j'ai  approuvé  les  propositions  de  M.  le  docteur  Voisin, 
sous  la  seule  réserve  que  des  dispositions  particulières  seront 
prises  par  les  compagnies  pour  éviter  l'emploi,  par  des  personnes 
inexpérimentées,  des  matières  dangereuses  placées  dans  les 
boîtes  de  secours. 

Je  vous  envoie  en  conséquence  l'état  qui  fixe  à  nouveau  la 
composilion  de  la  boîte  à  pansements  placée  dans  les  trains  de 
voyageurs,  —  de  la  boîte  de  secours  pour  les  gares  et  stations 
désignées  par  l'Administration  supérieure^  —  et  de  la  boite  à 
amputation  déposée  dans  les  résidences  médicales. 

Les  modifications  indiquées  dans  ledit  état  devront  être  complè- 
tement réalisées  d'ici  au  i*'  avril  1890.  Mais,  il  est  entendu  qu'il 
vous  sera  toujours  loisible  d'ajouter  aux  diverses  boîtes  ci-dessus 
énumérées  tous  les  éléments  que  vous  jugeriez  opportuns. 

Je  vous  serai  d'ailleurs  obligé  de  renouveler  à  votre  personnel 
la  recommandation  de  donner  à  M.  l'inspecteur  des  appareils  de 
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secours  et  à  MM.  les  inspecteurs  adjoints  toutes  les  facilités  dé- 
sirables pour  les  visites  qu'ils  ont  à  faire  dans  les  gares  et  dans 
les  trains. 

Veuillez,  je  tous  prie^  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, qui  annule  et  remplace  celle  du  5  juin  IS66,  et  me  mdit 
compte  des  mesures  que  vous  aurez  adoptées  pour  que  les  ma- 
tières dangereuses  contenues  dans  les  boîtes  de  secours  ne  restent 
jamais  à  la  disposition  de  personnes  inexpérimentées. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publier^ 
Yves  Gutot. 

CHEMINS  DE  FER 


BOITES   DE   SECOURS 


1.  —  GompMitiott  de  It  botte  à  pansements  ipd  doit  être  plicét 

dans  les  trains  de  voyagem. 

Un  flacon,  de  couleur  fumée,  contenant  une  solution  d'acide  phéaiqee  et  de 
glycérine  à  parties  égales  (*}. 
Un  flacon  d'alcool  camphré. 
Un  flacon  d'extrait  de  satume. 
Un  flacon  de  vaseline. 
Un  rouleau  de  taffetas  d'Angleterre. 
Un  rouleau  de  baudruche  gommée  (dite  taffetas  français). 
Un  paquet  de  ouate  hydrophile. 
Des  bandes. 
Des  compresses. 
Un  drap  fanon. 

Deux  cardes  de  ouate  de  coton. 
Un  paquet  d'agaric  de  chêne. 
Trois  groupes  de  trois  attelles  reliées  par  des  rubans. 
Une  éponge. 
Un  bassin. 

Un  étui  garni  d'aiguilles. 
Une  pelote  garnie  d'épingles. 
Une  boite  d'épingles  de  sûreté. 
Une  pelote  de  fil  à  ligatures  en  soie. 


{*)  Une  cuillerée  k  café  pour  un  verre  d'eau  (solution  au  1/60  enTiion). 
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Une  pièce  de  ruban  de  fil. 

Une  bande  bémostatiqne. 

Cinq  mètres  de  gaze  simple. 

Une  cailler  à  café  en  bois  d*ane  contenance  de  5  centimètres  cnbes. 

Une  trousse  fort  simple. 

Une  instruction  sur  les  premiers  secours  à  donner. 

II.  —  Compodiioii  de  la  botte  de  seconra  pour  les  gans  et  stations 
désignées  par  radministratlon  supérieure. 

Un  flacon  d*alcool  eampbré. 

Un  flacon  d*extrait  de  satume. 

Un  flacon  d*éther« 

Un  flacon  de  laudanum  de  Sydenbam. 

Un  flacon,  de  couleur  fumée,  contenant  une  solution  de  soblimô  (*)  au  1/5, 
soit  : 

Alcool,  4  grammes  ; 
Sublimé,  1  gramme. 

Un  flacon,  de  couleur  fumée,  contenant  une  solution  d*aeide  pbénique  et  de 
glycérine  k  parties  égales  (**). 

Un  flacon  de  vaseline. 

Un  rouleau  de  talTetas  d'Angleterre. 

Un  rouleau  de  baudrucbe  gommée  (dite  taffetas  français). 

Un  paqnet  de  ouate  bydropbile. 

Des  bandes. 

Des  compresses* 

Deux  cardes  de  ouate  de  coton. 

Un  ^pareil  de  Scultet. 

Deux  draps  fanons. 

Deux  pelotes  de  fil  k  ligatures  en  sole. 

Un  paquet  d*agaric  de  chêne. 

Un  gobelet. 

Une  cuiller  k  bouche. 

Une  cuiller  à  café  en  bois  d'une  contenance  de  5  centimètres  cubes. 

Un  étui  garni  d'aiguilles. 

Une  pelote  garnie  d'épingles. 

Une  botte  d'épingles  de  sûreté. 

Trois  coussins  en  balle  d'aToine. 

Une  gouttière  en  toile  métallique  pour  firactores. 

Dix  attelles  assorties. 

Deux  attelles  articulées. 

Un  bassin. 

Une  éponge. 

(*)  Une  cuillerée  k  café  pour  i  litre  d'eau  (solution  au  1/1000). 
*    (**)  Une  cuillerée  k  café  pour  un  Terre  d*eau  (solution  au  1/00). 
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Un  toamiquet  de  J.-L.  Petit. 

Une  bande  hémostatique. 

Dix  mètres  de  gaze  simple. 

Une  instiiiction  snr  les  premiers  soins  à  donner. 

Une  trousse  contenant  : 

Un  rasoir  ; 

Deux  bistouris; 

Une  pince  h.  torsion  ; 

Une  pince  hémostatique  ; 

Une  paire  de  ciseaux  droits; 

Une  sonde  en  argent  pour  hommes  et  femmes  ; 

Une  sonde  cannelée; 

Une  spatule; 

Deux  stjlets  assortis  ; 


Quatre  aiguilles  à  suture; 

Un  porte-nitrate  et  nitrate  d'argent 

ni.  —  Composition  de  la  eaine  à  ampvtatioii  tpi  Mt  êtrt  piieéi 

dans  les  résideiices  médicales. 


Une  scie  à  amputation  et  deux  feuillets. 

Trois  couteaux. 

Deux  bistouris  fixes. 

Une  aiguille  d*Astley  Cooper. 

Un  tenaculum. 

Une  pince  h.  coquilles. 

Une  pince  k  torsion. 

Six  pinces  hémostatiques. 

Un  tourniquet. 

Quatre  aiguilles  pour  sutures. 


Arrêté  par  le  Ministre  des  travaux  pubUa, 

YVBS  GUTOT. 
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(N*  4^5) 


Novembre   1889 


L  ->  INGÉNIEURS 


1"*  NOMINATION. 


Arrêté  du  25  novembre.  —  M.  Serraire  (Joseph) ,  Conducteur 
principal  faisant  fonctions  dlngénieur,  est  nommé  Sous-Ingé- 
nieur,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1*'  novembre  1889. 

%^  PROMOTIONS. 

Décret  du  12  novembre.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  en  Chef 
de  2*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  16  novembre  1889, 
les  Ingénieurs  ordinaires  de  1'*  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Godard  (Louis), 
Gros  (Marcel). 

Décret  du  19  novembre.  —  M.  Fournie  (Victor),  Ingénieur  en 
C3ief  de  !■*  classe  est  nommé  Inspecteur  Général  de  2*  classe 
pour  prendre  rang  à  dater  du  1*'  décembre  1889. 

3*  AVANCEMENTS. 

Arrêté  du  12  novembre.  —  Sont  élevés  à  la  1"*  classe  de  leur 
grade,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  décembre  1889,  les  Ingé- 
nieurs en  Chef  de  2*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Renandot, 

MM.   Banër, 

Montgolfior, 

Gmson, 

Anbé, 

Manoel, 

Barlatior  de  Mlaa, 

Borenzi 

Frosiard  (Albert), 

Chàtel. 
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4"*   SERVICE  DÉTÀGHÉ. 

Arrêté  du  26  octobre.  —  IL  ZurcheTy  Ingénieur  ordinaire  de 
1'*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  de  rarrondissement  de 
Toulon,  est  mis  à  la  disposition  de  M ^  le  Ministre  de  la  Marine, 
pour  remplir  les  fonctions  de  Directeur  des  Travaux  hydrau- 
liques du  port  militaire  de  Toulon,  en  remplacement  de  M.  Bai- 
del,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Zurcher  remplira  les  fonctions  dlngénieur  en  Chef;  il  est 
placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

5*  GORGÉS  RBNOUVEULBLES. 

ArrêtéduZi  ociobre.'-JIL.  Petscha,  Ingénieur  en  Chef  dei"*  classe, 
est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renouvelable  pour  une 
nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé  à  rester  au  service 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  en  qualité  dlngé- 
nieur  en  Chef  de  la  Voie. 

Arrêté  du  1"  novembre,  —  M.  Moser,  Ingénieur  ordinaire  de 
1**  classe,  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  en  qualité  d'Ingénieur  de  la  Yoie. 

Arrêté  du  6  novembre.  —  M.  Snqaet,  Ingénieur  en  Ghtf  de 
2*  classe,  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  attaché  à  la 
Direction  de  la  Compagnie. 

Idem.  —  M.  Rascol,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  est  main- 
tenu dans  la  situation  de  congé  renouvelable  pour  une  nouvelle 
période  de  cinq  années,  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  de  la  Voie  à  Lyon. 

Idem,  —  M.  Denis,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  est  main- 
tenu dans  la  situation  de  congé  renouvelable  pour  une  nouvelle 
période  de  cinq  années,  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  du  service  de  la  Voie. 

Arrêté  du  15  novembre,  —  M.  Blagé,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé  à  rester 
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au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en  qua- 
lité de  Directeur  de  la  Compagnie. 

Arrêté  du  19  novembre.  —  M.  MontgoUiery  Ingénieur  en  Chef 
de  i**  classe,  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  Hauts-Fourneaux,  Forges  et 
Aciéries  de  la  Marine  et  des  chemins  defer^  en  qualité  de  Directeur 
général  de  la  Compagnie. 

Idem.  —  M.  Hausser,  Ingénieur  en  Chef  de  2«  classe,  est  main- 
tenu dans  la  situation  de  congé  renouvelable  pour  une  nouvelle 
période  de  cinq  années,  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi,  en  qualité  d'Ingénieur  en 
Chef  adjoint  à  l'Ingénieur  en  Chef  de  la  Voie  et  des  Lignes 
neuves. 

Idem.  —  M.  Geoffroy,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  est 
maintenu  dans  la  situation  de  congé  renouvelable  pour  une 
nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé  à  rester  au  service 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée ,  en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  de  la  construc- 
tion. 

Arrêté  du  28  novembre.  —  M.  MorlièrQ,  Ingénieur  en  Chef  de 
i"  classe,  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  en 
qualité  d'Ingénieur  en  Chef  du  service  de  l'entretien  et  de  la 
surveillance  de  la  voie. 

Arrêté  du  25  novembre.  —  M.  Choron,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé  k  rester 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en  qua- 
lité  dlngénieur  en  Chef  de  la  voie  et  des  lignes  nouvelles. 

6*  RETRAITES. 

Date  d'exéeation. 

M.  Rondel,  Ingénieur  en  Chef  de  l**  classe  ...     i"'  déc.  1889 
M.  Serraire  (Joseph),  Sous-Ingénieur 1*'  déc  1889 

7*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  31  octobre.  —  Le  nombre  des  arrondissements  d'In- 
génieur ordinaire  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'In- 
génieur en  Chef  Gordier  est  porté  de  trois  à  quatre. 
Le  4*  arrondissement  ainsi  créé  est  composé  de  la  ligne  de 
AnnaUt  desP,  et  Ch.  LoiSi  DicaBis,  ne.  —  Ton  ix«  64 
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Saint-Pierre-Louviers  aux  Ândelys,  concédée  k  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  FOuest. 

Il  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Babin,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe  déjà  attaché,  à  la  résidence  de  Louviers,  au  senrice  or- 
dinaire du  département  de  TEure. 

Arrèlé  dui*'  novembre. —  Le  service  du  chemin  de  fer  de  San- 
coins  h  Lapeyrouse  (M.  Doërr,  Ingénieur  en  Chef  à  Moulins),  ré- 
parti en  deux  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  (MM.  Com- 
bamouB  et  Lemoine,  Ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe  à  Moulins), 
sera  compris  en  entier  dans  les  attributions  de  M.  Lemoine. 

L'arrondissement  ainsi  réorganisé  prend  le  n**  2  du  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Doërr. 

Arrêté  du  6  novembre.  —  M.  Lamothe,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Marvejols  à  un  service  spécial 
de  chemins  de  fer,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Nîmes,  de  l'ar- 
rondissement du  Sud-Ouest  du  service  ordinaire  du  département 
du  Gard  et  du  40*  arrondissement  (travaux  neufs  et  d'entretien) 
du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  en  remplacement  de  M.  Jnllidière,  d^aehé 
au  service  de  TÂdministration  des  Colonies. 

Arrêté  du  8  novembre.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploi- 
tation de  la  ligne  de  Tamnay-Châtillon  à  Château-Chinon  (réseau 
de  Paris-Lyon-Méditerranée),  est  organisé  de  la  manière  suivante, 
savoir  : 

L  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d^entretien, 

MM.  Pérouae,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Monestler,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées, 
à  Paris. 

II.  Contrôle  de  rExploitation  technique. 

MM.  Worma  de  Romilly,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 
Pelletan,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Paris. 

IIL  Contrôle  de  VExploitation  commerciale. 

MM.  d'iTemoia  et  David,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris. 
Karcel,  Inspecteur  particulier,  à  Paris. 

IV.  Surveillance  administrative. 

M.  Hngot,  commissaire  de  surveillance  administrative,  à  Cla- 
mecy. 
)De  Tanmay-Ch&tilloD  à  Chàteau-Chinon.) 
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Arrêté  du  8  novembre.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploita- 
tion de  la  ligne  de  Saint- Gengoux  k  Montchanin  (réseau  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée),  est  organisé  de  la  manière  suivante,  savoir: 

L  Contrôle  des  travaux  neufs  et  â^entretien, 

MM.  Péronse,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  a  Paris. 
Tonrtay,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Chalon-sur-Saône. 

IL  Contrôle  de  Vexploitation  technique. 

MM.  Worms  de  Romilly,  Ingénieur  en  chef  des  Mines,  à  Paris. 
Lebreton,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Chalon-sur- 
Saône. 

III.  Contrôle  de  Vexploitation  commerciale. 

MM.  d'Ivemois  et  David,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris. 
Marcel,  Inspecteur  particulier,  à  Paris. 

IV.  Surveillance  administrative. 

MM.  Moral  et  Hamon,  Commissaires  de  surveillance  adminis. 
.  trative  à  Mftcon  (de  Saint-Gengoux  à  Montchanin,  disque 

avancé  côté  de  Saint-Gengoux). 
Martel,  Commissaire  à  Chagny  (partie  comprise  entre  la 
gare  de  Montchanin  et  le  disque  avancé  de  cette  gare,  côté 
de  Saint-Gengoux). 
Arrêté  du  9  novembre.  —  M.  HomoUe,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  détaché  au  service  des  Travaux  hydrauliques  du  port 
militaire  de  Rochefort,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arron- 
dissement de  Fontainebleau,  en  remplacement  de  M.  Imbert,  dé- 
taché au  service  de  la  régence  de  Tunis. 

Idem.  •—  M.  Gottalorda,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  atta- 
ché, à  la  résidence  d'Arles,  au  service  ordinaire  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  est  chargé  du  service  ordinaire  et  mari- 
time de  l'arrondissement  de  Toulon,  en  remplacement  de  M.  Znr- 
cher,  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Idem.  —  M.  Arnaud  (Marîus),  Ingénieur  ordinaire  de  3'  classe 
attaché  à  la  résidence  de  Grenoble,  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  l'Isère  et  au  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  est  chargé  du  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  d'Arles,  en  remplacement  de 
M.  Gottalorda. 
Idem.  —  M.  Canat,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  chargé,  à 
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la  résidence  de  Lons-le-Saulnier,  du  2*  arrondissement  (lignes 
de  Lons-le-Saulnier  à  Ghampagnole  et  de  Ghampagnole  k  Tancut) 
du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  ringénieur  en  Chef 
Moron,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Grenohle,  des  services  ci- 
après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Arnaud  : 

1*  Service  ordinaire  du  département  de  Flsère,  arrondissement 
du  Sud  ; 

%*  Service  du  Contrôle  de  l'exploitation  des  «hemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (travaux  neufs  et  d*entretien) 
—  8*  arrondissement. 

L'emploi  d'Ingénieur  ordinaire  occupé  par  M.  Ganat,  à  la  rési- 
dence de  Lons-le-Saulnier,  est  supprimé. 

Arrêté  du  12  novembre.  —  M.  Salles  (Alfred),  Ingénieur  en  Chef 
de  2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de 
l'Aveyron  et  d'un  service  de  construction  de  chemins  de  fer,  est 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  du  Gard,  en  rem- 
placement de  M.  André,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite. 

Idem.  —  M.  Bonsignes,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe  atta- 
ché, à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de  la  2*  section  de  la  na- 
vigation de  la  Seine  et  au  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  du  Nord,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
de  la  Drôme  et  du  service  des  chemins  de  fer  de  :  Nyons  i 
Pierrelatte  (Contrôle  d'études  et  travaux)  et  de  Crest  à  Aspres-lès- 
Veynes  (Études  et  travaux),  en  remplacement  de  M.  Berthet,  pré- 
cédemment appelé  k  d'autres  fonctions. 

M.  Bonsignes  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Idem.  "-  M.  Rons&ean  (Henri),  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe 
à  Paris,  est  chargé  du  1**  arrondissement  (travaux  neufs  et  en- 
tretien) du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord, 
en  remplacement  de  M.  Bonsignes. 

M.  Roossean  cesse  d'ôtre  attaché  aux  services  du  Contrôle  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  de  l'État. 

Il  reste,  d'ailleurs,  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la 
Marne. 

Idem.  —  M.  Bresse,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  déjà  atta- 
ché, à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de  la  Commission  de  Tas- 
nonce  des  crues,  est  chargé,  en  outre,  du  i*' arrondissement  de  h 
2*  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  en  remplacement  de 
M.  Bonsignes. 

.  M.  Bresse  est  également  attaché  aux  services  du  Contrôle  de 
l'Exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État,  de  l'Ouest  et  des 


PERSONNEL.  975 

lignes  de  Ceinture  et  annexes,  en  remplacement  de  M.  RonsseaiL 
Arrêté  du  14  novembre,  —  Le  service  du  Ck)ntrôle  de  Texploi- 
tation  de  la  section  de  la  ligne  de  Tabia  à  Tlemcen,  comprise 
entre  Lamoricîère  et  Aln-Fezza,  est  organisé  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  : 

I.  Contrôle  de  V Exploitation  technique. 
M.  Genty,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Oran. 

1*  Voie  et  trayaux  d^art. 

MM.  Pincemaille,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Bel-Abbès. 
Vesqne,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Bel-Âbbès. 

99  Matériel  et  traction. 

MM.  N...„  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Oran. 
BoQty,  Garde-mines,  à  Oran. 

IL  Contrôle  de  Vexploitation  commerciale, 

MM.  Bernard,  Inspecteur  principal,  à  Paris, 
Lescore,  Inspecteur  particulier,  à  Oran. 

III.  Surveillance  administrative, 

M.  Vassenr,  Commissaire  de  surveillance  administrative,  à 
Sidi-bel-Âbbès. 

Idem,  —  M.  Fénonx,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées 
de  2*  classe,  est  nommé  membre  de  la  Commission  chargée  de 
Texamen  des  comptes  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  en 
remplacement  de  M.  Renonst  des  Orgeries,  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  22  novembre.  —  Le  service  spécial  et  la  Commission 
institués  par  arrêté  du  25  septembre  1884,  prendront  respective- 
ment les  dénominations  de  :  «  Service  spécial  d'expériences  sur  les 
chaux,  ciments  et  mortiers  »  et  de  «  Commission  des  chaux,  ciments 
et  mortiers  ». 

Arrêté  du  27  novembre.  —  Le  service  du  Contrôle  de  Fexploi- 
tation  de  la  section  de  la  ligne  d'Evreux  à  La  Loupe,  comprise 
entre  Yerneuil  et  La  Loupe,  est  organisé  de  la  manière  suivante, 
savoir  : 

I.  Contrôle  des  travaux  neufs  et  é^ entretien. 

M.  Chabert,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  k  Paris. 
1**   Ârrondissemement  dlngénieur   ordinaire  des  Ponts  et 
Chaussées. 
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II.  Contrôle  de  Vexploitation  technique  : 

M.  Weisgerber,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Paris, 
l*'  Arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines. 

III.  Contrôle  de  Vexploitation  commerciale. 

M.  Varie,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 
2*  Circonscription  dlnspecteur  particulier. 

IV.  Surveillance  administrative. 

(Du  signal  avancé  de  la  gare  de  La  Loupe,  côté^Yemeuil,  à  Yer- 
neuil.)  Commissariat  de  Laigle. 

(Gare  de  La  Loupe  tout  entière  entre  les  signaux  aTancès 
dans  les  trois  directions  de  Paris,  du  Mans  et  de  Yerneuil.)  Com- 
missariat de  Chartres. 


IL  —  CONDUCTEURS 


l**  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

1"  novembre.  —  M.  Roy  (Félix),  Concours  de  1882-n*  488, 
Alger,  service  vicinal. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

6  novembre.  —  M.  Unroy  (Auguste),  Concours  de  1882-n*  216, 
Alger,  service  vicinal. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

12  novembre.  —  M.  Serive  (Charles),  Commis,  Concours  de 
ISSÎ-n*"  244,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire. 

22  novembre.  —  M.  Riot  (Alexandre),  Commis,  Concours  de 
i882-n'*  503,  Basses- Alpes,  service  ordinaire. 

25  novembre.  —  M.  Blatgé  (Louis),  Commis,  Concours  de  1883- 
n?  267,  Yaucluse,  service  ordinaire. 

2'*  CONGÉS. 

1^  novembre.  —  M.  Bondinot  (Charles),  Conducteur  de  3*  das^, 
en  congé  sans  traitement  pour  raisons  de  santé  jusqu'au  i*  no- 
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Tembre  1889,  est  maintenu  dans  la  même  situation  pendant  une 
nouvelle  période  d'une  année. 

11  novembre.  —  M.  Blanchard  de  Laval  (Jean),  Conducteur  de 
3«  classe  attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du 
Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d'entretien  des  chemins  de  fer 
d*Orléans,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  de  six  mois  sans 
traitement  pour  affaires  personnelles. 

3*  CONGÉS  RlJNOUVELÂBLES. 

25  octobre.  —  M.  Pnech  (Auguste),  Conducteur  de  3'  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  en  qua- 
lité de  Chef  de  Bureau  du  Matériel  fixe,  à  la  résidence  de  Paris. 

6  novembre.  —  M.  Warot  (Jules),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Pas-de-Calais, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  anë,  et 
autorisé  à  entrer,  en  qualité  de  Sous-Directeur,  au  service  de  la 
Compagnie  des  Tramways  de  Toulon. 

8  novembre.  —  M.  Lestendie  (Henry),  Conducteur  de  3«  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
rester  comme  Ingénieur,  au  service  de  la  maison  de  construc- 
tions mécaniques  Pierron  et  Débattre,  à  Bordeaux. 

9  novembre.  —  M.  Villard  (Marins),  Conducteur  de  2*  classe, 
détaché  au  service  vicinal  du  département  de  la  Drôme,  est  mis, 
sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé 
à  accepter  les  fonctions  d'Ârchitecte-voyer  de  la  ville  de  Valence. 

Idenu  —  M.  6enrai8(Numa),  Conducteur  de  2*  classe  est  main- 
tenu, sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  rester  au 
service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en  qualité 
de  Chef  de  section,  k  la  résidence  de  Marvejols. 

16  novembre.  —  M.  Rohinean  (Léon),  Conducteur  de  1"  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst, 
en  qualité  de  Chef  de  Bureau  adjoint  au  service  de  la  construc- 
tion, à  la  résidence  de  Châlons-sur-Marne. 

22  novembre.  —  M.  Doléac  (Ulysse),  Conducteur  de  2*  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
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rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  da  Midi, 
en  qualité  de  Chef  du  Bureau  des  études  techniques  de  l'exploi- 
tation, à  la  résidence  de  Bordeaux. 

4"*  DÉMISSION. 

22  novembre.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Bonhome 
(Paul),  Conducteur  de  i"  classe,  en  congé  renouvelable  à  Avignon. 

5*  RETRAITES. 

Date  d'exécatiBa. 

M.  Becqné  (Ernest),  Conducteur  de  2*  classe, 
Basses-Pyrénées,  service  ordinaire 30  juîll.  1889 

M.  Bronèa  (Félix),  Conducteur  principal,  Card, 
service  ordinaire 4  nov.  1889 

M.  Rolland  (Georges),  Conducteur  de  1**  classe, 
Doubs,  service  ordinaire 10  nov.  1889 

M.  Bénésech  (Charles),  Conducteur  de  1**  classe, 
Hérault,  service  maritime 15  nov.  1889 

M.  Gabut  (Louis),  Conducteur  principal,  Haute- 
Saône,  service  ordinaire  et  service  du  Contrôle 
des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Lure  à  Lou- 
lans-les-Forges  et  de  Lure  à  Faucogney  et  à  Rupt.      5  déc.  1889 

M.  Bardai  (Eugène),  Conducteur  principal, 
Seine,  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de 
Paris 26  déc.  i889 

M.  Masel  (Pierre),  Conducteur  principal,  Tarn- 
et-Garonne,  service  de  la  navigation  de  la  Garonne.    1**  janv.  1890 

M.  Conte  (Louis),  Conducteur  principal,  Basses- 
Alpes,  service  ordinaire 1"  janv. 


6*'  DÉCÈS. 

Date  dn  dtote. 

H.  Oâol  (Cyprien),  Conducteur  de  2*  classe,  déta- 
ché au  service  des  Travaux  publics  de  la  Cochin- 
chine 14  août  1889 

M  Silvestre  (Marc),  Conducteur  principal,  Seine, 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris.    27  cet.  1889 

M.  Willemin  (Nicolas),  Conducteur  principal, 
Seine,  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de 
Paris 27  oct»  1889 

M.  Roches  (Emile),  Conducteur  de  1"*  classe, 
Ain,  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin 

de  fer  de  Longeray  à  Divonne 7  nov.  1889 
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M.  Picard  (Jean),  Conduteur  principal,  Seine, 
service  municipal  de  la  Ville  de  Paris 9  nov.  1889 

T  DÉCISIONS  DIVERSES. 

26  octobre,  —  H.  Heyer  (Edouard),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Cantal,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  du  Gard. 

28  octobre.  —  M.  Halon  (Marcel),  Conducteur  de  i'*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Marmande  à  Casteljaloux, 
passe  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  au  service  des  tra- 
vaux neufs  de  TOise  canalisée  et  du  canal  latéral  à  cette  rivière. 

31  octobre.  —  M.  Barbier  (Désiré),  Conducteur  de  2*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Sarthe,  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Sarthe,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de 
Maine-et-Loire. 

Idem.  —  M.  David  (Georges),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Mayenne,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Pouancé  à  Laval,  passe  dans  le 
département  de  Maine-et-Loire,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Sarthe. 

1"  novembre.  —  M.  Seigné  (Lucien),  Conducteur  de  3'  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Gengoux  à  Mont- 
chanin,  passe  dans  le  département  du  Loiret,  au  service  du  canal 
latéral  à  la  Loire. 

Idem.  —  M.  Saulnier  (Pierre),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en 
activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TAllier. 

Idem,  —  M.  Cent  (Pascal),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  TAude,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  TArdèche. 

Idem.  —  M.  Martin  (Clovis),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Ardèche,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Drôme. 

Idem.  —  M.  Bouché  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme,  passe  dans  le 
département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  de  la  navigation  de 
la  Garonne. 

5  novembre.  —  M.  Zigmann  (Eugène),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Flsère,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Georges  de  Gommiers  à 
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La  Mure,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute- 
Saône. 

5  notembre.  —  M.  Deshayes  (Etienne),  Conducteur  de  3«  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Cher,  au  service  des  études  el 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Gosne,  passe  dans  k 
département  de  la  Nièvre,  même  service. 

Idem.  —  M.  Venet  (Félix),  Conducteur  de  4*  classe  attadié, 
dans  le  département  de  la  Vendée,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Fontenay-le-Comte  à  Gholet  et  à  Breoil- 
Barret,  passe  au  service  ordinaire  du  département  du  Rhône. 

6  nofvemhre,  —  M.  Baron  (Emile),  Conducteur  de  4'  classe  atta- 
ché, dans  la  département  du  Morbihan,  au  service  du  canal  de 
Nantes  à  Brest  —  2*  section,  passe  au  service  ordinaire  du  même 
département. 

Idem,  —  M.  Loréal  (Jules),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché  aa 
service  ordinaire  du  département  du  Morbihan,  passe  au  serrioe 
du  canal  de  Nantes  à  Brest  —  2*  section,  même  département 

8  novembre.  —  M.  Guiot  (Emile),  Conducteur  principal  chargé, 
à  la  résidence  de  Paris,  de  Fintérim  des  fonctions  dlngéniear 
ordinaire  dans  le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingé- 
nieur en  Chef  Demony,  passe  au  service  de  la  Direction  du  Con- 
trôle de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  TEst,  même  rési« 
dence. 

Idem.  —  M.  Bonrdin  (François),  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Meuse,  au  service  du  canal  de 
de  TEst-Branche  Nord,  passe  dans  le  département  des  Ardennes, 
même  service. 

Idem.  —  M.  Fesqnet  (Paul),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  d'Alger,  au  service  ordinaire  de  la  circon- 
scription de  rOuest  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Alger  à  Oran. 

9  novembre.  —  M.  Terme  (François),  Conducteur  principal  atta- 
ché, dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Montauban  à  Brive,  passe  dans  le  départe- 
ment de  Tarn-et-Garonne,  au  service  de  la  navigation  de  la  Ga- 
ronne. 

Idem.  —  M.  Beanrepère  (Bernard),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Doubs,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Voujaucourt  à  Saint-Hippolyte, 
passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Lacan  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe  attaché,  dans 
le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 


PERSONNEL.  981 

min  de  fer  d'AariUac  à  Saint-Denis,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  du  Cantal. 

42  novembre,  —  M.  Winterer  (Âmbroise),  Conducteur  de 
1'*  classe  attaché,  dans  le  département  de  TYonne,  au  service  du 
canal  du  Nivernais  et  de  la  Haute- Yonne,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Haute-Saône. 

Idem.  —  M.  Pomié  (Joseph),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  de  la  naviga- 
tion du  Lot,  passe  dans  le  département  de  TYonne,  au  service  du 
canal  du  Nivernais  et  de  la  Haute- Yonne. 

Idem.  —  M.  Horin  (Adrien],  Conducteur  de  8*  classe  attaché, 
dans  le  déparlement  du  Gard,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Toumemire  au  Vigan,  passe  dans  le  départe* 
ment  de  la  Seine,  au  service  de  la  Direction  du  Contrôle  de  l'Ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

19  novembre.  —  M.  Gnerlet  (Alfred),  Conducteur  de  4*  classe, 
en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personneUes,  est  remis 
en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de 
l'Aude. 

81  novembre.  —  M.  Rnssaonen  (Eugène),  Conducteur  de 
3'  classe  attaché,  dans  le  département  de  la  Vienne,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Chàtellerault  à  Tour- 
non-Saint-Martin,  passe  dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Sargé. 

Idem.  —  IL  Hahy  (Joseph),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne,  passe  dans 
le  département  de  la  Seine,  au  service  du  Contrôle  de  l'exploita- 
tion (Travaux  neufs  et  entretien)  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

25  novembre.  —  M.  Colombie  (Prosper),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Vaucluse,  est  mis 
en  retrait  d'emploi  sans  traitement. 

Idem.  ^  M.  Laignt  (Victor)^  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  l'Yonne,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Gien,  passe  dans  le  département 
de  la  Nièvre,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Bourges  à  Cosne. 
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II9DIGATI0N  DES  MATIÈRES 


LOIS. 

Loi  qui  déclare  d*utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Bourges  à  Cosne  avec  raccordement  direct,  à 
ou  près  Gosne,  sur  la  ligne  de  Cosne  k  Glamecy 

Loi  reiatiTe  à  la  concession  des  canaux  d'irrigation  et  de 
submersion  de  Fabrezan  et  de  Luc-sur-Orbieu  (Aude). .  . 

Loi  qui  autorise  le  Ministre  des  trayaux  publics  k  accepter, 
au  nom  de  TEtat,  une  ayance  de  24  millions  de  finincs 
offerte  par  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  appli- 
cable k  rachèvement  des  travaux  d^amélioration  de  la 
Garonne  maritime  et  de  la  Gironde  supérieure 

Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  concession  k  la  Chambre 
de  commerce  de  Dunkerque,  d'un  terrain  domanial  dé- 
pendant du  port,  en  yue  de  la  construction  d'un  établis- 
sement central  des  services  intéressant  le  commerce  ma- 
ritime   

Loi  ayant  pour  objet  :  V  d'accepter  une  avance  de  4  mil- 
lions de  francs  offerte  par  la  Chambre  de  commerce  de 
Calais  en  vue  de  la  continuation  des  travaux  d'améliora- 
tion de  ce  port,  autorisés  par  les  lois  des  14  décembre 
1875  et  3  août  1881  ;  2"  de  régler  les  voies  et  moyens 
financiers  destinés  k  assurer  la  réalisation  des  offres  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Calais 

Loi  ayant  pour  objet  :  1*  d'autoriser  les  trayaux  d'approfon- 
dissement du  port  de  marée  de  Boulogne  et  de  reconstruc- 
tion d'une  partie  des  ouais  dudit  port  ;  2*  d'accepter  une 
subvention  offerte  par  la  Chambre  de  commerce  de  Bon- 
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Suite  des  Lois, 

logae  pour  concourir  k  Texécntion  des  travaux  ;  3"*  de  régler 
les  voies  et  moyens  financiers  destinés  Rassurer  la  réalisa- 
tion des  offres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Boulogne . 

Loi  relative  k  la  création  de  syndicats  autorisés  pour  la  dé- 
fense des  vignes  contre  le  phylloxéra 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le  Ministre 
des  travaux  publics  et  la  ville  de  Chalon-sur-Saône,  ponr 
la  cession  k  cette  ville  de  terrains  qne  rendront  disponi- 
bles les  travaux  d'unification  des  gares  de  Chalon .... 

Loi  ayant  oour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablis- 
sement a*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  k  voie  normale, 
de  Iiacanan  k  rOoéan 

Loi  relative  au  rengagement  des  sous-officiers 

Loi  ayant  pour  objet  :  1"  d'accepter  une  ara&ee  de 
6.400.000  francs  offerte  par  la  Chambre  de  commerce  de 
Cette,  en  vue  de  Tachèvement  d'une  partie  des  travaux 
autorisés  par  les  lois  des  14  juin  1878,  27  juillet  1880  et 
28  février  1882;  2<*  de  régler  les  voies  et  moyens  destinés 
k  assurer  la  réalisation  des  offres  de  la  Chambre  de  com- 


merce 


Loi  ayant  pour  objet  :  1"  d'accepter  une  avance  de  760.000  fir. 
offerte  par  la  Chambre  de  commerce  de  Bayonne  en  vue 
de  Tachèvement  des  travaux  d'amélioration  du  port  de 
Bayonne  autorisés  par  la  loi  du  20  juin  1881  ;  2*  de  régler 
les  voies  et  moyens  financiers  destinés  k  assurer  la  réali- 
sation des  offres  de  la  Chambre  de  commerce 

Loi  portant  annulation,  sur  l'exercice  1886,  d'un  crédit  de 
9.959.060',93  affecté  aux  chemins  vicinaux  et  ouverture 
d'un  crédit  de  pareille  somme,  avec  la  même  destination, 
au  budget  de  1887 

Loi  ayant  pour  objet  :  1*>  la  déclaration  d'utilité  publique  des 
travaux  d'amélioration  du  port  de  Saint-Nazaire  (Loire- 
Inférieure)  et  des  chenaux  qui  y  aboutissent;  2*  l'accep- 
tation des  ofl^s  financières  des  Chambres  de  commerce 
de  Saint-Nazaire  et  de  Nantes,  tendant  k  assurer  la  ra- 

Side  exécution  de  ces  travaux,  ainsi  que  de  ceux  du  canal 
e  Basse-Loire,  autorisés  par  la  loi  du  8  août  1879  .  .  . 

Loi  fixant  la  taxe  applicable  aux  objets  de  correspondance 
relatifs  au  service  public  et  expédiés  sans  affranchisse- 
ment par  des  fonctionnaires  k  des  personnes  vis-k-vis 
desquelles  ces  fonctionnaires  ne  possèdent  pas  la  fran- 
chise postale • 

Loi  tendant  k  réserver  au  pavillon  national  la  navigation 
entre  la  France  et  l'Algérie. 

Loi  ayant  pour  objet  l'utilisation  agricole  des  eaux  d'égout 
de  Paris  et  l'assainissement  de  la  Seine 


Loi  sur  le  code  rural.  —  (Titre  YI.  —  Des  animaux  employés 
k  l'exploitation  des  propriétés  rurales.) ,  .  .  .  . 
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15  juillet. 

22  juUlet. 
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INDIGÀTIOr(  DES  UÂTIÈRES 


Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Àlpes  à  con- 
tracter un  emprunt  de  120.000  francs  applicable  aux  tra- 
Taux  des  chemins  '?icinaux  et  à  s'imposer  extraordinai- 
rement 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablis- 
sement d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  k  traction  funi- 
culaire, entre  la  rue  du  Qiamp-de-Foire  et  la  rue  de  la 
Côte,  au  flarre 

Loi  portant  modification  de  la  convention  du  7  mal  1881, 
relatiie  k  la  concession  du  dessèchement  des  marais  de 
Fos  et  du  colmatage  de  20.000  hectares  de  terrains  de  la 
Crau 

Loi  ayant  pour  objet  la  réalisation  des  ressources  néces- 
saires aux  avances  autorisées  par  la  loi  du  24  juillet  1888 
pour  la  construction  des  chemins  vidnanx 

Loi  concernant  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur  les 
exercices  1888  et  1889  ;  l'ouverture  de  crédits  d'exercices 
çips  et  périmés .  .  . 

Loi  qui  concède  k  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l*Est 
les  deux  lignes  de  Bricon  au  raccordement  direct  de  Cbau- 
mont  et  de  Yitry-le-François  à  LérouvlUe 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique,  dans 
le  département  des  Bouches- du-Rbône,  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  d*Arles-Trinquetatlle  aux  Salins  de 
Giraud,  et  d'Ârles-Trinquetaille  aux  Saintes-Mariés  .  .  . 

Loi  ayant  pour  objet  l'approbation  d'un  traité  passé  entre  la 
compagnie  du  chemin  ae  fer  du  Nord  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Cambrésis . 

Loi  tendant  à  compléter  l'article  177  du  Gode  pénal .  .  .  . 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établis- 
sement, dans  le  département  de  l'Allier,  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local^  à  voie  étroite,  de  Montficq  à  Gommen- 
try 

Loi  relative  k  la  création  d'un  5'  régiment  du  génie  dit 
«  Régiment  de  Sapeurs  de  chemins  de  fer  » 

Loi  qui  autorise  le  liquidateur  de  la  Compagnie  universelle 
du  canal  interocéanique  de  Panama  k  émettre  dans  des 
conditions  spéciales  les  obligations  créées  en  vertu  de  la 
loi  du  8  juin  1888 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la 
concession  définitive,  k  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  de  la  ligne  de  Gor- 
beil  k  Montereau 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablis- 
sement, dans  le  département  de  la  Somme,  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  k  voie  étroite,  de  Forest-l' Abbaye  à 
Noyelles 

Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  les  modifications  appor- 
tées aux  conditions  de  la  concession  du  chemin  ae  fer 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 

1889 

24  juillet. 
S9  juillet. 

id. 
id. 

31  juillet. 

1888 
30  jauY. 

1«  mars. 

2  mars. 

3  ayril. 
7  ayril. 

24  aYril. 

26  mai. 

4  juin. 

13  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


State  des  Lois, 

d'intérêt  local  de  FroissT  k  Estrées-Saint-Denis,  dont  Tn- 
tiUté  publique  a  été  déclarée  par  la  loi  du  4  août  1883. . 

Loi  concernant  Touverture  et  l'annulation  de  crédits  sur  les 
exercices  1888  et  1889  et  l'ouverture  de  crédits  d'exer- 
cices clos  et  périmés 

Loi  avant  pour  objet  l'approbation  d'une  conrention  passée, 
le  21  mai  1889,  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France  (Dra- 
gui^an  k  Crasse) 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  dans  le 
département  de  l'Allier,  d'un  chemin  de  fer  dMntérèt  lo- 
cal, h  voie  étroite,  de  Dompierre-sur-Besbre  k  la  Palisse. 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la 
concession  définitive  de  divers  chemins  de  fer  k  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France  (Grasse 
k  Nice  et  Nice  k  Pugetp-Théniers) 

Loi  relative  k  l'exécution  du  canal  d'irrigation  de  la  vallée 
des  Baux  (Bouches-du-Rhône).  •  •  • 


ta  m 


£-2 


15  juin. 


DÉCRETS. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  la  Haute-davoie,  d'une  ligne  de  tramways 
funiculaires  entre  Thonon  et  Rives-sous-Thonon 

Etablissement  sur  les  quais  du  port  de  Dieppe  de  cinq  ponts 
k  bascule 

Rectification  de  la  route  départementale  de  Seine-et-Marne 
n*  SI,  de  Melun  k  Dammartin 

Décret  qui  nomme  M.  Deluns-Montaud  Ministre  des  travaux 
publics 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publioue  rétablissement  d'an 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  fosse  n«  7  k  la  voie  ferrée 
des  mines  de  Nœux  (Pas-de-Calais) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  Seine-et-^Oise,  d'une  ligne  de  tramways 
entre  le  Raincy  et  Montfermeil 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
prolongement  de  la  ligne  de  tramways  établie  dans  la 
ville  d'Orléans  jusqu'au  bas  de  la  rampe  du  pont  d'Olivet. 

Décret  qui  fixe  les  conditions  exigées  des  sociétés  d'ouvriers 
français  pour  pouvoir  soumissionner  les  travaux  et  four- 
nitures faisant  l'objet  des  adjudications  de  l'Etat 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  Ministre 
des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest  pour  la  concession  des  voies  ferrées  k  établir 
sur  le  quai  de  déchargement  du  port  de  Dnclair,  avec 
raccordement  entre  ces  voies  et  la  gare 

Décret  qui  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  Thono- 
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DATES 

des 
décisions. 


1888 


S6  juin. 
29  Juin. 


9  juiUet. 

10  joiUet. 


25  juUiet. 
l*»  août. 

id. 
id 


id. 
17  ao&t. 

19  août. 


20  août. 

21  août. 


28  août, 
id. 
id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


rariat  est  conféré  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines 

Passage  d*eau  sur  la  Seine,  à  Rouen.  Approbation  du  tarif. 

Etablissement  d'une  avenue  d'accès  reliant  à  la  route  na- 
tionale n**  75  la  gare  de  Saint-Maurlce-en-TrièTes  (  ligne 
de  Grenoble  à  Gap) 

Décret  portant  institution  d'une  Caisse  des  retraites  en  fa- 
veur des  agonts  et  employés  commissionnés  de  tous  les 
services  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 

Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1H88>  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  par  les  compagnies  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 
d^Orléans,  de  l'Ouest  et  de  l'Est,  pour  études  et  travaux 
des  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat .     

Approbation  du  tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  d'eau 
de  Salles,  sur  la  Vienne  (Vienne) 

Décret  qui  autorise  la  Chambro  de  commerce  de  Gaen  à 
établir  et  à  administrer  un  service  de  remorquage  à  va- 
peur dans  le  port  d'Oyestreham,  à  l'embouchure  du  canal 
de  Gaen  à  la  mer 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
réseau  de  tramways  entre  Saint-Malo,  Saint-Servan  et 
Paramé 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  Ministre 
des  travaux  publics  et*  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  pour  la  conces- 
sion des  voies  ferrées  destinées  à  desservir  les  quais  du 
port  du  Boucau,  sur  l'Adour 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'une 
ligne  de  tramways  entre  Samt-Fons  et  Venissleux  (dépar- 
tement du  Rhône) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  le  puits  Saint-Louis  des 
mines  de  Blanzy,  au  lieu  dit  Port-Monceau^  k  Monceau- 
les-Mines  (Saône-et-Loire) 

Décret  relatif  à  la  police  de  la  navigation  concernant  les 
bateaux  de  pèche  étrangers  naviguant  dans  les  eaux  ter- 
ritoriales françaises 

Bac  de  Carrières-Saint-Denis.  —  Approbation  de  tarif.  •  .  . 

Décret  relatif  &  l'unification  du  réseau  des  tramways  de 
Lille  (Nord)  et  k  l'établissement  de  la  ligne  de  Lille  à 

Wambrechies 

Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Dunkerque 
k  établir  et  à  administrer  un  outillage  public  dans  le  port 
de  cette  ville 

Décret  qui  autorise  l'établissement  et  l'exploitation,  dans  le 
port  d'Alger,  de  deux  ascenseurs  destinés  à  relier  les 
quais  du  port  au  boulevard  de  la  République 

Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Honfleur  k 
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DATES 

des 
décisions. 

1888 

1«  déc. 

7  déc 
90  déc. 

id. 
24  déc. 
S9  déc. 

id. 

1889 
tt  janT. 

8  janT. 
id. 


9  jan'v. 

il  jany. 

18  janv. 

S3  janT. 
24  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


versée  k  titre  de  fonds  de  concours  pour  études  et  travaux 
de  chemins  de  fer  exécutés  par  TEtat 

Décret  autorisant  les  fonctionnaires  publics  à  faire  emploi, 
pour  leur  correspondance  officielle  expédiée  en  franchise, 
de  cartes  simples  destinées  à  circuler  à  découvert 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  60  dans  la  traverse  de 
M ontargis  (Loiret) 

Décret  qui  place  sous  séquestre  le  chemin  de  fer  de  Vassy 
k  Doulevant-le-ChAteau  (Haute-Marne) 

Prorogation  du  délai  fixé  pour  les  expropriations  nécessaires 
à  rétablissement  de  deux  lignes  de  tramways  (Dordogne). 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  119  dans  la  traverse 
de  Sabarat  (Ariège) 

Décret  déclarant  d*utilité  publique  l'établissement  d'une  li- 
gne de  tramway  entre  Annemasse  et  Samoens,  avec  em- 
branchements de  Bonne  à  Bonneville  et  de  Saint-Jeoire  k 
Marignier 

Décret  qui  ouvre  an  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Texer- 
ciee  1888,  un  crédit  k  titre  de  fonds  de  concours  versés 

{itLT  les  compagnies  de  Paris-Lyon-Héditerranée,  d*Or- 
éans,  de  TOuest  et  de  TEst,  pour  études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  exécutés  par  TEtat 

Décret  transférant  le  service  de  Thygiène  publique  au  mi- 
nistère de  rintérieur 

Décret  qui  interdit  la  pèche  dans  certaines  parties  de  la 
baie  du  Bile  (quartier  maritime  du  Groisic)  où  sont  situés 
des  bancs  d'huîtres 

Décret  portant  modification  des  articles  ^85,  289,  306,  308, 
309,  310  et  319  du  règlement  général  de  pilotage  du  pre- 
mier arrondissement  maritime^  relatifs  aux  stations  de 
Qulllebeuf  et  de  Villeqnier  (basse  Seine),  et  addition  de 
rarticle  321  6w 

Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Fexer- 
cice  1888,  un  crédit  k  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  les  dépenses  du  personnel  des  travaux 
publics  en  Algérie 

Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Texer- 
ciee  1888,  un  crédit  k  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exé- 
cutés par  rEtat 

Décret  qui  applique  en  Algérie  les  dispositions  du  décret  du 
4  juin  1888,  concernant  les  conditions  exigées  des  ou- 
vriers français  pour  pouvoir  soumissionner  les  travaux  et 
fournitures  faisant  Tobjet  des  adjudications  de  TEtat.  .  . 

Décret  qui  modifie  l'article  10  de  Tordonnance  du  15  no- 
vembre 1846  portant  règlement  sur  la  police,  la  sûreté  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  Pa- 
ris, d'un  tramway  funiculaire 
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DATES 

des 
décisions. 


1889 

14  téTt. 


21  féyr. 

id. 

S2  févr. 
28  îért. 

3  mars. 


1  mars. 

id. 

8  mars. 

9  mars. 

id. 

12  mars. 


id. 

15 

mars. 

id. 

21 

mars. 

26  mars. 
9  ayril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


mjMÉBOS 


1 


Décret  relatif  k  la  construction  d'un  bas-port  avec  double 
estacade  sur  la  rive  gauche  du  Rhdne  en  ayal  du  pont 
suspendu  du  Theil 

Décret  relatif  an  parachèvement  de  la  digue  d'enceinte  et 
du  goulet  de  Técluse  des  chasses  du  bassin  de  retenue 
du  port  de  Honfleur 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  Scine-et-Oise,  d'une  ligne  de  tramways 
entre  la  station  de  Gargan-Livry  et  Livry-Yille 

Décret  qui  nomme  M.  Yves  Guyot  ministre  des  travaux  pu- 
blics  

Décret  déclarant  d^utilité  publique  la  construction  d'une 
galerie  souterraine  et  rétablissement  d'une  voie  ferrée 
entre  la  concession  des  mines  de  lignite  de  Gardanne  et 
la  mer 

Décret  ^ui  prescrit  la  promulgation  de  la  convention  conclue 
k  Pans,  le  22  août  1888,  entre  la  France  et  la  Belgique, 

Î>our  le  raccordement  des  chemins  de  fer  de  Roubaix  à 
a  frontière  belge  vers  Audenarde  et  d'Avel^hem  à  Estaim- 
puis  et  h  la  frontière  française  vers  Roubaix 

Décret  complétant  le  décret  du  24  mai  1873  sur  le  jaugeage 
des  navires 

Décret  relatif  au  jaugeage  des  navires  de  commerce  .... 

Décret  portant  révision  de  règlement  de  pilotage  de  Mar- 
seille  

Décret  relatif  à  la  réglementation  des  trains  dits  légeriL .  . 

Décret  relatif  à  la  construction  d'une  jetée-promenade  h 
l'est  du  port  de  Trouville 

Décret  qui  approuve  la  cession  faite  par  le  département  de 
la  Haute-Saône  à  la  compagnie  générale  des  chemins  de 
fer  vicinaux,  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local  de  Gray  à  Gy  et  k  Bucey-les-Gy  ........ 

Décret  relatif  k  l'exécution  de  divers  ouvrages  d'art  supplé- 
mentaires sur  la  ligne  de  Sidi-bel-Abbès  k  Ras-el-Mâ.  .  . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route 
nationale  n"»  84 

Décret  qui  reporte  k  l'exercice  1889  une  somme  de 
100.000  francs  non  employée  en  1888  applicable  k  la 
reconstruction  du  Pont-au-Double,  à  Paris 

Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1889,  un  crédit  k  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  Paris 
k  Lyon  et  k  la  Méditerranée,  d'Orléans  et  de  l'Ouest  pour 
études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
l'Etat 

Décret  concernant  les  commis  de  Thydraulique  agricole  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1888y  un  crédit  k  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  dépenses  publiques 
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18S9 
9  aYril. 


11  avril. 

18  ETril. 

Id. 

24  avril. 

25  avril. 

2  mai. 


id. 

7  mai. 

id. 

id. 

16  mai. 

23  mai. 

24  mai. 

28  mai. 

INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Décrets. 

Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Texer 
cice  1888,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  la  transformation  de  la  chaussée  de  la 
route  nationale  n*  13,  entre  la  porte  Maillot  et  Neuilly. 

Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1889f  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
an  Trésor  pour  les  dépenses  du  personnel  des  ponts  et 
chaussées  en  Algérie 

Décret  qui  annule  la  concession  de  la  section  du  chemin  de 
fer  de  Roche-la-Molière  au  Grand-Central,  comprise  entre 
le  Cluzel  et  la  ligne  de  Saint-Etienne  à  Roanne 

Décret  déclarant  d  utilité  publique  les  travaux  de  constiue- 
tlon  d'un  débarcadère  pour  les  poudres  et  d*un  chemia 
d^accès  à  Saint-Ghamas 

Décret  qui  autorise  rétablissement  d*un  dépôt  de  dynamite 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Chambon 

Décret  relatif  à  l'incorporation  dans  le  réseau  d'intérêt  gé- 
néral de  diverses  lignes  d^intérèt  local  du  département 
d'Eure-et-Loir .  • . 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  Conseil  municipal 
do  Bordeaux  relative  k  la  substitution  de  société  pour 
l'entreprise  des  tramways  et  omnibus  de  Bordeaux .  .  . 

Décret  qui  déclare  d^utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  reliant  le  port  de  La  Pallice  à  la  ville  de  La 
Rochelle 

Décrets  abaissant  à  1  franc,  pour  les  excursionnistes  porteurs 
de  billets  d'aller  et  retour,  la  taxe  applicable  aux  voya 

feurs  embarqués  ou  débarqués  aux  ports  de  Calais  et  de 
^oulogne-sur-Mer 

Décrets  réduisant  de  moitié,  pendant  l'Exposition,  les  droits 
sur  les  voyageurs  embarqués  ou  débarqués  aux  ports  de 
Boulogne- sur-Mer  et  de  Calais 

Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1889,  un  crédit  pour  travaux  exécutés  par  l'Etat  sur 
la  ligne  de  Crest  k  Aspres-les-Veynes 

Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1889,  un  crédit  pour  études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  exécutés  par  TEtat 

Décret  relatif  à  l'exécution  de  travaux  d'amélioration  dn 
port  d'Arzew  (département  d^Oran)  et  à  l'établissement 
d'un  droit  de  tonnage  dans  ce  port 

Passage  d'eau  de  Tréoas  sur  les  rivières  du  Tarn  et  da 
Rance 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  ^exe^ 
cice  1888,  un  crédit  &  titre  de  fonds  ae  concours  versés 
au  Trésor  applicable  à  la  suppression  de  maisons  situées 
k  la  Croix-Nord  (commune  de  Blois)  et  h  la  réparation  dn 
talus  de  la  levée  rive  gauche  de  la  Loire 
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13  juin. 

14  juin. 


82  join. 
2  joillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Décret  qui  ouTre  au  Ministre  des  traTaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1888,  un  crédit  k  titre  de  fonds  de  concours  yersés 
au  Trésor  pour  l'entretien  des  routes  nationales  des  ar- 
rondissements de  Saint-Denis  et  de  Sceaux 

Décret  gui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics  sur  les 
exercices  1888  et  1889,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  pour  la  construction  d'une  calle 
au  port  des  Salles-en-Riantec  (Morbihan).  • 

Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Texer^ 
cice  1889y  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  travaux  relatifs  aux  routes  nationales.  • 

Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Texer^ 
cice  1888,  un  crédit  &  titre  de  fonds  de  concours  versés 
an  Trésor,  applicable  à  l'exécution  de  travaux  publics.  . 

Décret  qui  autorise  rétablissement  d'un  service  de  touage 
sur  câble  noyé,  pour  le  remorquage  des  bateaux  sur  la 
Loire,  entre  Gombleux  (embouchure  du  canal  d'Orléans) 
et  les  ports  d'Orléans 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  con- 
statés par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1885, 1886 
et  1887 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de  dynamite 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Jean-de-Vale- 
riocle. 

Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Texer- 
cice  1889,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exé- 
cutés par  l'Etat 

Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1889,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor,  applicable  aux  travaux  d'amélioration  de  la 
Garonne  maritime  et  de  la  Gironde  supérieure 

Décret  qui  ouvre  eu  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1889,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  travaux  exécutés  par  l'Etat  sur  la  ligne  de 
Crest  k  Âspres-les-Yeynes 

Décret  portant  réduction  de  la  taxe  de  tonnage  applicable 
aux  navires  faisant  des  opérations  de  commerce  dans  la 
Loire  maritime 

Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1889,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  d'Orléans  et  de  l'Ouest  pour 
études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat. 

Décret  autorisant  la  colonie  de  la  Guadeloupe  à  contracter 
un  emprunt  pour  travaux  d'amélioration  dans  le  port.  .  . 

Décret  relatif  à  la  modification  de  la  composition  du  Conseil 
supérieur  de  statistique 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


INKIClTrOK   DES   HATIËBES 


Suite  de*  Décrets. 

Décret  çpii  onrre  «a  Hinisire  des  travau  publie),  inr  l'eier- 
eice  1889,  un  crédit  h  tilre  de  fonds  de  concours  Terséi 
au  Trésor  pour  l'amélioraliou  et  l'achiicmeut  des  porU 
maritimes 

Décret  qui  ouTre  au  HiniBlre  des  Iraïaux  publics,  sur  l'exer- 
eiee  18S9,  un  crédit  h  titre  de  fonds  de  coneours  Tcrséi 
lu  Trésor,  sppllcable  aux  travaux  oiécutés  par  l'Etat  tui 
la  ligne  de  Crest  fc  Aspres-les-Vejnes 

Décret  qui  ouTre  au  Hlnlatre  des  travaux  publics,  sur  l'eier- 

'  e  1889,  an  crédit  a  titre  de  fonds  de  concours  Terséi 

Trésor,  applicable  aui  Iraïaux  d'amélioration  de  li 

rODue  maritime  et  de  le  Gironde  snpérlcare 

Décret  qui  repane  i  l'exercice  1889  une  somme  non  em' 
plojée  en  1S88  pour  l'établisse  ment  du  cbemiu  de  fer 
d'Hirton  k  Amsgne 

Décret  qui  annule  au  hudgei  du  niinlsiere  des  IraTsux  pu- 
blics, sur  l'exercice  1889,  une  somme  lersèe  par  erreni 
pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  d'BirsoD  k  Ama- 

8  juillet.    Décret  portant  homologaliaii  du  bornage  de  la  lOue  eité- 

rieoTe  des  fortifications  pour  la  place  de  Calais 

9  juillet.  Décret  oui  établit  dans  le  port  de  Boulogne,  au  profit  de  li 
Cbambre  de  commerce  de  cette  ville,  des  Uies  sur  lei 
navires  et  sur  les  voyageurs 

32  juillet.   Décret  portant  bomologatlon  du  bornage  de  la  loue  unique 

des  servitudes  des  ouvrages  de  la  position  de  Marlj  .  .  , 

Id.         Décret  portant  homologation  du  bornage  de  la  zone  des  for- 

liHcattons  des  ouvrages  de  la  position  de  Uarly 

24  juillet.  Dicrel  qui  ouvre  au  Minislre  des  travaux  publics,  sur  l'eier- 
'  :e  1889,  an  crédit  i  titre  de  fonds  de  concours  lersii 

Trésor  pour  l'amélioration  du  port  de  Calais 

3S  juillet.  Décret  aolonsant  te  Chambre  de  commerce  de  Grtniille 
(Manche)  &  administrer  ta  forme  de  radoub  établie  dans 

S9  jullleL    Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaui  i  exécuter 

pour  la  construction  d'un  pont-canal  lur  la  Loire 

id.  Décret  relatif  k  l'eiéculiatt  aes  travaux  d'allongement  de  U 
forme  de  radoub  du  port  de  commerre  de  Bocbefort.  .  . 
13  aoUt.  Décret  déclarant  d'utiliié  publique  l'établissement  d'un  rac- 
cordement partant  de  la  gare  de  Bardeaux  (Salnt-Louia) 
et  aboutissant,  d'une  part,  au  bassin  ï  flot,  d'autre  part, 
ani  voies  concédées  k  la  compagnie  du  Midi,  sur  les  quaii 

du  port  de  Bordeaux 

Décret  relaiif  au  remplacement,  par  de  nouveaui  cabier  det 
charges,  des  cahiers  des  cba»es  des  deux  réseaux  de 
tramways  de  Saint-Elienne  i  rirmlnj  et  à  Blve-de-Gier 
et  de  Sainl-Etlenne  et  sa  banlieue.  —  Nonreaiu  cahien 
des  charges  ;  annexés 
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DATES 

des 
décisions. 


1889 
12  août 

28  août 


1888 
10  févr. 


id. 

17  févr. 
id. 

id. 
2  mars 

id. 


9  mars 

id. 

id. 
id. 
id. 


INDICATION  D£S  MATIÈRES 


NUMEROS 


Déeret  qui  autorise  la  Tente  dans  les  entrepôts  de  la  Régie 
de  deux  nouvelles  espèces  de  poudre  de  mine 

Décret  relatif  k  la  réglementation  des  rapports  de  l'Impri- 
merie nationale  avec  les  administrations  publiques.  •  .  . 

ARRâTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

Travaux  publics  exécutés  par  TEtat.  —  Chemin  de  fer.  — 
Dommages.  —  Extraction  de  matériaux.  —  (Sieur  i>- 
^rand  contre  sieur  de  Maistre  et  autres,) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Passage  k  niveau.  — 
Dégradations  d'une  barrière.  —  Inapplicabilité  de  la  loi 
du  30  mai  1851.  —  Pas  de  contravention.  —  Relaxe.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Came.)  .  . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Tierce  expertise.  — 
{Sieur  Salle.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes.  —  Maison 
d'école.  —  Travaux  dépassant  les  prévisions.  —  Respon- 
sabilité de  Tarchitecte.  —  (Sieur  Ferrand  contre  com- 
mune de  Sommières.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  de  1866.  —  Ports  maritimes.  — 
Port  de  Bastia.  —  (Sieur  Fille.) 

Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Dépôt  sur  les  quais 

{rendant  plus  de  trois  jours  de  marchandises  destinées  h 
'embarquement.  —  Contravention.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux  publics  contre  sieur  Godet,) 


Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Transports  pour  le 
compte  de  Tadministration  de  la  guerre  :  artillerie,  génie, 
équipages  militaires  et  pontonniers.  —  Cahier  des 
charges.  —  Interprétation.  —  (Compagnie  de  chemins 
de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre  le  Ministre 
de  la  guerre.) « 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Département.  —  Hôtel 
de  préfecture.  —  Clauses  et  conditions  générales  de 
1833.  —  (Sieurs  Mandon  et  Demay  contre  le  départe- 
ment de  la  Corrèze.) 

Travaux  publics.  —  Décompie.  —  Ville  de  Nantes.  —  Tra- 
vaux de  pavage  et  d'entretien  des  rues  et  place.  —  Mar- 
ché sur  série  de  prix.  —  (Sieur  Hennaû  contre  ville  de 
Nantes.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Tré- 
pidation résultant  du  passage  des  trains.  —  (^ieur  May- 
rargues  contre  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée.). 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  contre  ville  de 
Pontorson.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  •—  Passage  à  niveau. 
—  Dégradation  d'un  vantail.  —  Inapplicabilité  de  la  loi 
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DATES 

des 
décisions. 


1888 
20  aTiil. 

id. 


id. 
27  avril. 
4  mai. 

id. 
id. 

id. 

Id. 
11  mai. 

id. 
id. 

id. 
id. 


INDICATION  DES  MATIËRES 


—  Préfet.  —  Compétence.  —  [Sieur  Coulet  contre  sieur 
Frais  (syndicat  de  Curante),] 


Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Révision.  —  {Sieur 
Bannay,) 

Travaux  publics.  -^  Expropriation.  —  Communes.  —  Dis- 
tribution d*eau.  —  Décret  déclaratif  d'utilité  publique 
rendu  sans  avis  du  Conseil  d'Etat.  —  Procédure.  — 
Tierce  opposition.  —  [Syndicat  du  canal  de  Yemet  et 
sieur  Pia.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de  matériaux, 

—  Remplacement  d'un  expert.  —  Procédure.  — •  (Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord  contre  sieur  Leroy.), 

Travaux  publics.  —  Décompte.  — -  Routes  nationales.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  25  août  1833.  — 
(Sieur  Serratrice.) 

Ateliers  insalubles.  —  Vidanges  et  engrais  {1*^*  classe).  — 
Déversement  des  eaux  résiduaires  dans  la  Seine.  —  Inter- 
diction. —  Conditions  nouvelles.  —  [Sieur  Lesage  et 
C**  (usine  de  Billancourt),} 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Rivières  navisables.  — 
Ecluses.  —  Clauses  et  conditions  générales  ou  11  no- 
vembre 1866.  —  (Sieurs  Bure  et  Crosnier) 

Travaux  publics.  —  Offre  de  concours.  —  Communes.  — 
Chemins  vicinaux  de  grande  communication.  —  Pont  à 
péage.  —  (Sieur  Cotelle  contre  préfet  de  Seine-et- 
Marne,)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  temporaire. 

—  Expertise  ordonnée  par  le  préfet.  —  Refus  du  conseil 
de  préfecture  de  statuer  sur  les  frais.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Bouilliez,) 

Voirie  (Grande).  —  Rivières  navigables  et  flottables.  — 
(Sieur  Bouilliez,) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Police  municipale.  — 
Ville  de  Paris.  —  Voirie  (Grande).  —  Préfet  de  la  Seine. 

—  Excès  de  pouvoirs.  —  (Sieurs  Chevalier  et  Jean- 
court,) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Anticipation.  —  Véri- 
fication des  limites.  —  (Sieur  Verdeau  ) 

Communes.  — ■  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales. 

—  Loi  visée  :  Loi  du  21  mai  1836.  —  (Commune  de 
Gondrin  contre  siew  s  Dudrouilh  et  Soulanne,)  .... 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  vicinaux.  — 
Pont.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du 
6  novembre  1870.  —  (Sieur  Borie  contre  commune  de 
Tours-sur-Mame.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes.  —  Chemins 
vicinaux.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
du  6  novembre  1870.  —  {Préfet  de  la  Haute-Garonne 
contre  sieur  Quéhen.) 
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des 
dérisions. 


1888 
!•'  juin. 


id. 
8  juin. 

id. 
id. 

id. 

id. 
id. 

15  juin, 
id. 
id. 

id. 
id. 

id. 
S2  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Communes.  —  Chemins  vicinanx  ordinaires.  —  Classement. 

—  Tracé  nouTeau.  —  Commission  départementale.  — 
Conseil  général.  —  Appel.  —  Excès  de  pouvoirs.  — 
(Commune  de  Pourram.) )  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  -^  Subventions  spéciales. 

—  Loi  visée  :  21  mai  1836.  —  (Sieurs  Sarré-Maizières 


et  autre».). 


NDHÉROS 


id. 


Ateliers  insalubres  (1"  classe).  —  Fabrique  dVngrais.  — 
Etablissement  autorisé.  —  Changements  dans  l'exploita- 
tion. —  Demande  nouvelle.  —  (Sieurs  Bourgeois  jeune 
et  O:) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Rectification.  — 
(Sieur  Desbos.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Ville  de  Paris.  -- 
Hôtel  de  Ville.  —  (Vilie  de  Paris  contre  sieur  Ver- 
naud  ) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Cours  d'eau  non 
navigables.  —  Dommages  aux  usines.  —  Diminution  de 
force  motrice.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  contre  dame  Féret.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Ville  de  Paris.— 
Egouts.  —  (Sieur  MiHerana  contre  Ville  de  Paris.). .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Communes.  —  Rues  et 
places.  —  Egouts.  —  Branchements  particuliers.  —  Ser- 
vitude alléffuée.  —  Indemnité.  —  Question  préjudicielle. 

—  (Ville  Se  Rennes  contre  dame  Lensard.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales. 

—  (Sieur  Ansel  et  C»«.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Caserne  d'ar- 
tillerie. —  [Sieurs  Papon  (héritiers)  par  Vignal.] .  .  . 

Travaux  publics.  —  Communes  —  Honoraires  d'architecte. 

—  Employé  révoqué.  —  Dommages-intérêts.  —  (Sieur 
Vandenbulcke  contre  ville  d'Hazebrouck.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Gêne  momentanée.  — 
(Sieur  Jary  contre  ville  de  Paris.) 

Travaux  publics.  —  Voirie  urbaine.  —  Ville  de  Paris.  — 
Dommages.  —  Expropriation.  —  Décision  du  jury.  — 
(Ville  ae  Paris  contre  héritiers  Renault.) 

Voirie  (Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables.  — 
Coupes  d'osiers.  —  Contravention.  —  Question  de  pro- 
priété. —  Sursis.  —  (Ministre  des  travaux  puolics 
contre  sieur  Loisnel.) 

Communes.  —  Traités  pour  l'éclairage  au  gaz.  —  Compa- 
gnie concessionnaire.  —  Lumière  électrique.  —  Compa- 
gnie rivale.  —  Grande  voirie.  -^  Maire.  —  Procédure.  — 
Arrêté  interlocutoire  —  (Ville  de  Tullins  contre  corn- 
pagnie  du  Gaz  de  Tullins.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales. 

—  [Sieur  Desàoves.) 
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DATES 

des 
décisions. 


1888 
6  juillet. 

id. 


id. 
id. 


id. 


id. 


id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Id. 


id. 


27  juiUet. 
id. 


id. 


gnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Rouen  représentée 
par  le  sieur  SauvaUef  syndic,) 

Algérie.  —  Cours  d*eau.  —  Réglementation.  —  Domaine 
public.  —  Clause  de  non  indemnité.  —  (Sieur  Ricci,) . 

Communes.  —  Marché  pour  Tadduction  et  la  distribution 
d*eaux.  — '  Interprétation.  —  {Compagnie  générale  des 
eaux  contre  viue  de  Saint-Brieuc,) 

Cours  d'eau  non  naTigables  ni  flottables.  —  Curage.  — 
(Sieurs  Emotis.) 

Travaux  publics.  —  Communes..—  Groupe  scolaire.  — 
Architecte.  —  Rédaction  des  projets.  —  Concours.  — 
Programme;  iDezécution  d'une  condition  essentielle.  — 
Projet  écarté  bien  que  rentrant  dans  les  prévisions  du 
devis  j  indemnité.  —  Propriété  du  projet.  —  (Sieurs 
Régnier  et  Le  Foll  contre  commune  a  AubervUliersX  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Ville  de  Paris.  —  Tra- 
vaux de  voirie.  —  (Sieur  Bourse  contre  ville  de 
Paris,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  ^  Extraction  de  matériaux. 

I     —  Ferriers.  —  Carrières  en  exploitation.  —  (Sieurs 

I    Soufflot  de  Magny  et  consorts,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Alignement.  -^  Nivelle- 
ment. —  Inobservation  des  indications  du  plan.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  (Sieur  Harriot  contre  Ville  de 
Paris,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer.  — 
Tunnel.  —  Sources  interceptées.  —  Jugement  d'expro- 
priation antérieur  au  dommage.  —  Compétence.  — 
(Stet^rs  Thibont  Ckamboredon  et  autres  contre  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée) 

Voirie  (Grande).  ~  Canaux  de  navigation.  —  Canal  du  Midi. 
—  Francs  bords.  —  Détérioration.  — -  Contravention.  — 
(Ville  de  Toulouse  et  sieurs  Blanc  et  Galinié  contre 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Prétendue  introduc- 
tion d'animaux  sur  la  voie  ferrée  par  un  passage  à  ni- 
veau. —  Dégradation  due  au  mauvais  fonctionnement  du 
mécanisme  de  la  barrière.  —  Relaxe  :  dans  l'espèce,  il 
n'est  pas  établi  que  les  faits  relevés  constituent  une  con- 
travention. —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Thébault,) 

Algérie.  —  Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Presta- 
tion en  nature.  —  Exemption.  —  (Sieur  Parisot,) .... 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Loi  visée  :  21  mai 
1836.  —  (Sieurs  Cardoux  et  Girandier-Bootz.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Canaux  d'assai- 
nissement. —  Composition  irrégulière  du  syndicat  des 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 

décisions. 


1888 
27  juiUet. 


id. 
id. 
id. 

id. 
3  août. 

id. 


id. 
id. 

8  août. 

id. 
id. 


id. 
id. 


II>iDIGÂTION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

marais  de  la  Dive  et  de  la  Briande.  —  Taxes.  —  Dé- 
charge. —  (Sieurs  de  la  Garder  Giroire  et  autres.).  .  . 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Dommages.  —  Arrêté  nom- 
mant un  tiers  expert  autre  que  ringenieur  en  chef,  tiers 
expert  de  droit  :  arrêté  rapporté  ;  non  lieu  à  slatner  *  dé- 
pens du  pourvoi  à  la  charge  du  défendeur.  —  {Steurs 
Hallier  et  Moussard.) 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Distribution  d'ean.  — 
'  ingénieur.  —  Révocation.  —  Indemnité.  —  Honoraires. 

—  {Sieur  Laîssac  contre  ville  de  Montpellier.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  vicinaux.  — 

Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  6  décembre 

1870.  —  (Sieur  Quiot.) 

Voirie  (Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables.  —  Ports. 

—  Dépôt  de  briquettes.  —  Ordre  d'enlèvement.  — -  Point 
de  départ  fixé  différemment  dans  Tarrêté  et  la  notification. 

—  {Sieur  Chagnoux.) 

Voirie  (Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables.  — -  Déli- 
mitation. —  {Sieur  Fouché.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  ^  Subventions  spéciales. 
Loi  visée  :  21  mai  1836.  —  {Sieurs  André  et  Châtel, 
Bouvety  Mahieuy  Isabel.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Marais  (Dessèchement  de). 

—  Syndicat  du  canal  de  Buzay.  —  Association  syndi- 
cale. —  Associés  libérés  définitivement  au  moyen  de 
l'abandon  d'une  partie  de  leur  propriété.  —  Désignation 
du  commissaire.  —  Recours  au  ministre.  —  [Sieurs  Cor- 
meraiSf  d'Estrées  et  autres  contre  sieur  de  Juigné 
{syndicat  de  Buzay)  ] 

Travaux  publics.  —  Dettes  de  TEtat.  —  Dommages.  —  Occu- 
pation temporaire.  —  Compétence.  —  {Ministre  de  la 
guerre  contre  sieur  Béraua.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Contravention.  — 
Introauction  d*animaux  sur  la  voie.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Beauvais.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales. 

—  (Sieur  Gros.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  (Sieur  Leclercq.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Annonces 

judiciaires  ;  insertions  d'actes  relatifs  à  la  même  procé- 
dure dans  des  journaux  différents.  —  Recours  conten- 
tieux. —  Qualité  pour  se  pourvoir.  —  (Sieur  Lol- 
miot.) ' 

Marais  (dessèchement  des^.  —  Taxes.  —  Routes  départe- 
mentales. —  Chemins  vicinaux  et  ruraux.  —  (Syndicat 
des  vidanoes  d'Arles.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Demande  en  récusation 
du  tiers  expert  rejetée  comme  reposant  sur  des  faits  qui 
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DATES 

des 
décisions. 


1888 
8  août. 

id. 


id. 


id. 


26  oct. 


id. 
id. 


id. 
id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


n'étaient  pas  de  nature  h  la  justifier.  —  [Ville  de  Foix 

contre  sieur  Langlade,) 

Travaux  publics  —  Décompte.  —  Ports  maritimes.  —  Quais. 

—  {Sieur  Perdriel  pour  les  sieurs  Ballet  et  Bord.).  .  . 
Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Fleuves  et  rivières  navi- 
gables. ~  Surélévation  d  un  barrage.  —  Inondation  des 
propriétés  riveraines.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Dô.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Communes.  —  Etablis- 
sèment  d^une  fontaine  sur  la  voie  publique,  près  d*une  pro- 

{»riété  particulière.  —  Privation  de  jour  et  d'accès.  — 
ndemnité.  —  {Sieur  Bourqueney  contre  commtme  de 

Varogne.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction  d'ani- 
maux sur  la  voie  ferrée.  —  {Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  ChUlon.) 

Algérie.  —  Cours  d'eau.  —  Force  motrice.  —  Dommages. 

—  Indemnité  :  non-lieu  à  réduction  de  cette  indemmté. 

—  (  Ville  d'Oran  contre  sieurs  Amy  et  Buchard.), .  .  . 
Bac  communal.  —  Difficultés  entre  la  commune  et  le  passeur. 

—  Compétence  judiciaire.  —  {Commune  de  MirtbeL) .  . 
Communes.  —  Chemins  vicinaux  d'intérêt  commun.  —  Qua- 
lité pour  affir.  —  Département.  —  Préfet.  —  (Départe* 
ment  de  la  Côte-aOr  contre  sieurs  Boulicault  et 
Coing,) 

Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Reconnaissance.  —  Con- 
testation sur  la  propriété.  —  {Sieur  Asselin.) 

Travaux  publics.  ~  Décompte.  —  Paiement  fait  k  un  tiers  : 
déduction  an  profit  de  l'Eut.  -*  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Prioland,) 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Chemin  vicinal. ordi- 
naire. —  Qualité  pour  acir.  —  Pont.  —  Décompte.  — 
{Sieur  Chaumeil  contre  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales.) 

Travaux  publics.  -»  Décompte.  —  Déchéance  de  l'article  41 
inapplicable  :  la  signature  des  entrepreneurs  n'avait  été 
apposée  que  sur  deux  états  des  travaux  et  non  sur  les 
décomptes  signées  de  l'ingénieur.  —  {Sieurs  Faure  et 
Chaumont,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes.  —  Maison 
d'école.  —  {Commune  de  Trappes  contre  les  sieurs 
Bouvier^  Pacaud,  Charbonnier^  Leroy  et  Le  Poit- 
tevin,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Défense  des  villes  contre 
les  inondations.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales de  1866.  —  {Sieur  Toumier.) 

Voirie  (Grande).  -7  Route  nationale.  —  Dégradation. —  Con- 
travention de  grande  voirie.  —  Chose  jugée.  —  Appré- 
ciation du  dommage.  —  {Sieur  Dumont.) 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1888 

2  DOT. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


Id. 


9  nov. 


id. 
id. 
id. 


id. 


id. 


Kmtios 


INDICATION  DES  HATIÈRES 


16  DOY. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Anticipation.  ~  Arrêté 
de  classement  Bxant  la  laideur  du  chemin,  mais  non  son 
assiette  et  ses  limites.  -->  Construction  d*un  mur  sur  Tan 
cien  alignement.  —  Pas  d*usurpation.  —  ReuTOi  des  fins 
du  procès-verbal.  —  {Commune  de  Villiers  contre  sieur 
Noury-Buff'ereau.) 

Communes.*—  Chemins  Ticinaux.  —  Prestations  en  nalnre 

—  Loi  tisée  :  Loi  du  21  mai  1836.  —  Contributions  di 
rectes   (personnelle-mobilière).  —  {Sieurs  Magwn  ei 
Clément,) 

Communes.  —  Chemins  ticinaux.  —  Subventions  spéciales. 

—  Loi  visée  :  21  mai  1836.  —  {Sieurs  Faugeron  et 
Bernard.) 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Kiosque-Buvette.  — 
Concours  :  Candidat  classé  le  premier  par  le  jnry,  évincé 
par  la  ville.  —  {Sieur  Chavaux  contre  viue  de  Tau 
louse.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Ports  maritimes.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  — 
Article  41  :  Réclamation  tardive  :  Déchéance.  —  (Siewn 
Thiriot  et  Jotmnny) 

Travaux  publics.  —  Commune.  —  Eglise.  —  Décompte. 

—  {Commune  de  Sarraguzan  contre  sieur  Bessa- 
guet,) .  . 

Travaux  publics.  — >  Dommages.  —  Canaux.  *—  Relèvement 
d'un  bief  de  0"32.  —  Absence  de  dépréciation  k  la  pro 
priété  riveraine  :  pas  d'indemnité.  —  {Sieur  Ricfiard), 

Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Reconnaissance.  —  Déli- 
bération de  la  commission  départementale.  ~~  Exception 
de  propriété.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  Annulation.  '- 
{Sieur  et  dame  Chaudon  et  sieurs  Barbier.) 

Cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables. — Curage.— Taxes 

—  {Sieur  Lampsin.) , 

Travaux  publics.  --  Offre  de  concours.  —  Procédure.  — 

Ministère  d'avocat.  —  {Sieur  Ànduze.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Dommages.  —  Fail- 
lite. —  Ingénieur  de  l'Etat.  —  Absence  de  surveillance. 

—  Responsabilité.  —  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieurs  Chamfray.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Communes.  —  Voirie 
urbaine.  —  Abaissement  du  niveau  de  la  rue.  —  Diffi 
cultes  d'accès.  —  (Commune  de  Sancoins  contre  sieur 
Quéret.) 

Voirie  (Orande).  —  Routes  départementales.  —  Dégrada 
tion.  —  Pacage.  —  Responsabilité.  —  Maître.  —  Métayer 

—  Berger.  —  {Sieur  Mauger.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Classement 

—  Commission  départementale.  —  Commencement  d'exé- 
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DATES 

des 
décisions. 


1888 

16  DOT. 


id. 
id. 

id. 

id. 

23  noT. 

id. 

id. 


id. 
id. 
id. 

21  nov« 

30  DOT. 

id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


NUXÉROS 


cution.  —  Décision  rapportée.  —  Excès  de  pouvoirs.  — 
{Sieur  Pemelle.) 

GommaDes.  —  Chemins  Ticinaiix  ordinaires.  —  Fixation  de 
tracé.  —  Visa  de  délibérations  irréguliëres  du  conseil 
municipal.  —  {Sieur  Peifroulx.) 

Communes.  —  Cnemins  Ticinanx.  —  Prestation  en  nature 
et  subyentions  spéciales.  —  Loi  Tisée  :  21  mai  1836.  — 
{Sieurs  Allain,  Marchand  et  Bossu.)  .  .  .  .* 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Cours  d*eau  navigables  et 
flottables.  —  Dragages.  —  Amélioration  de  la  navigation 
de  la  Sarthe.  —  Clauses  et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  (Sieurs  Lebas  et  Jacouot.)  .... 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  d  intérêt  com- 
mun. —  Exhaussement  de  la  ramçe  d'un  pont.  —  Diffi- 
culté d*accès.  —  Indemnité.  —  {Sieurs  Lyet  père  et  fils 
contre  préfet  du  Jura.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer.  —  Eva- 
luation de  l'indemnité.  —  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  contre  sieurs  Bernard  et  autres.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Redresse- 
ment. —  Commission  départementale.  —  Défaut  d'en- 
quête. —  {Sieur  Degeorges.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion. —  Alignement  individuel.  —  Parcelles  déclassées 

—  Droit  de  préemption.  —  Compétence.  —  {Commune 
de  Saint- Cyr-dU'Doret.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  nature. 

—  Mari  séparé  de  biens,  porté  au  rôle  des  contributions 
directes  à  raison  des  immeubles  appartenant  à  sa  femme, 
et  ne  se  trouvant  dans  aucun  cas  d'exemption.  —  Taxe 
due.  —  {Sieur  Ruhod.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales. 

—  Sucrerie,  raffinerie.  —  {Sieur  Perrin,  sucrerie  de 
Chalon-sur-Saône.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Recevabilité  de  récla- 
mations présentées  dans  les  vingt  jours  de  la  présentation 
du  décompte.  —  {Sieur  Miclo  et  dame  veuve  Jean.). .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Demande  d'indemnité  ; 
expertise  obligatoire.  —  Offre  de  concours  :  prétendue 
renonciation  à  indemnité.  —  {Sieur  de  Fontaines  contre 
commune  de  Brassy.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  nature. 

—  Loi  visée  :  Loi  du  21  mai  1836.  —  {Sieurs  Marcq  et 
Couacault.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Travaux  défensifs.  -^  Asso- 
ciations syndicales.  —  Taxes.  —  Annualité.  —  {Syndicat 
de  Lance  y  contre  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
PariS'Lyon-Méditerranée^ 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —   Ports  maritimes.  — 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1888 
7  déc. 


id. 
8  déc. 
14  déc. 
id. 
id. 
id. 

id. 

2i  déc. 
id. 

id. 

id. 


1889 
9  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Ecluses  de  chasse  et  bassins  h.  flot  dn  port  de  Calais.  — 
Faillite  de  rentreprenenr.  —  Transaction.  —  (Dame 
veuve  Fonteneile-Soiss<ms.) 

Commanes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  nature 
et  subventions  spéciales   —  Loi  visée  :  21  mai  1836.  — 
{Sieurs  Bocage  et  de  Molembaix.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Ports  maritimes.  — 
Conseils  de  préfecture.  —  Accident  arrivé  à  un  navire.  — 
{Sieurs  Murray  frères.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales. 
—  Travaux  publics.  —  Génie.  —  Transports  de  pierres 
pour  la  construction  d*un  fort.  —  {Sieurs  Bajolot  et  G**.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Syndicats  d'arrosage.  —  Par 
tage  des  eanx.  —  Recours  pour  excès  de  nouvoirs.  — 
{Syndicats  du  canal  des  Albêres  et  du  canal  de  Céret.). 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Commune.  —  Distribu- 
tion d*eau.  —  (Ville  de  Landrecies  contre  sieur  Bail- 
leul.) 


Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Route  nationale.  —  Cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  du  11  novembre  1866. 
{Sieur  Giordano.) , 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer.  —  Pont 
^  Diminution  de  débouché.  —  Inondation.  —  {Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
contre  sieur  Curtet.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Travaux  de  viabilité.  — 
Lavoir.  «  PriTation  d*eau.  —  Difficulté  d'accès.  —  Ema- 
nation d'un  puisard.  —  {Sieur  Base  contre  ViUe  de 
Pans.) 

Protectorats.  —  Tunisie.  —  Marché  de  travaux  publics.  — 
Travaux  du  génie.  —  Routes.  —  [Sieurs  Péri  {héri- 
tiers).]  

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Commune.  —  Chemins 
vicinaux  de  grande  communication.  —  Ponts.  —  Condi- 
tions générales  des  chemins  vicinaux  du  6  décembre  1870. 

—  {Steur  Zschokke  contre  département  de  r Allier.).  . 
Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Commune.  —  Distribu- 
tion et  canalisation  d'eau.  —  Conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  applirables  à  Pentreprise.  —  {Siewrs 
Pelloux  et  C»*  et  Ville  de  Béziers.) 

Voirie  (Grande^  —  Chemin  de  fer.  —  Concession.  —  Modi- 
fication. —  Refus  du  ministre  d'accorder  une  indemnité. 

—  Recours  eontentienx.  —  Compétence.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord-Est.) 


Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  section  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie  
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DATES 

des 
décisions. 


1888 
10  janT. 

22  févr. 

id. 

12  mars. 

19  mars. 


27  mars. 

24  avril, 
id. 
id. 

25  avril. 
30  avril. 

9  mai. 

11  juin. 

id. 

12  juin. 

id. 

26  juin. 
2  juUlet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


I 


ARAÉTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  civile j. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Servitude.  — 

Prise  d*eau.  —  (Epoux  Gigard.) 

Chemins  de  fer.  ^  Transport  de  marchandises.  —  Tarif 

spécial.  —  Hesponsabilite.  —  {Sieur  Deschamps.) .... 
Cours  d'eau.  —  Riverains.  —  Exti*action  des  sables  et  ^a 

viers.  —  {Sieur  Thomas  Martin.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — -  Jugement.  — 

Constatations.  •—  (Sieur  Paraudi.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  1*  Pourvoi. 

—  Notification.  —  Délai  de  huitaine.  —  Supputation.  — 
Jours  fériés.— 2*  Jury.  ~  Tableau  des  oflTres  et  demandes. 

—  Plans  parcellaires  —  Formalité  substantielle.  —  Nul- 
lité. —  (Sieur  Churles  BivorL) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Convocation 
des  jurés  et  des  parties.  —  Notification.  —  Désignation. 

—  (Epoux  MulsanL) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury  spécial. 

—  Désignation.  —  (Sieurs  Blasini.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — Jurv  spécial. 

—  Dési^ation.  —  Nullité.  —  (Frères  Mariani.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jurv  spécial. 

—  Désignation.  —  Nullité.  —  (Sieur  et  dame  Mariani,). 
Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Avaries. 

—  Responsabilité.  —  (Sieur  Pitolet.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Acquit- 
à-caution.  —  Délais.  —  (Sieur  DeulUn.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury.  —  Dell* 
bération  anticipée.  -*  Nullité.  —  [Commune  ae  Cham- 
poléon  (Hautes-Alpes) 

Cassation.  —  Pourvoi.  —  Indication  des  défendeurs.  — Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  — Jury.  —  Délibéra- 
tion anticipée.  —  (Commune  de  Freissinières  et  atUres,), 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pourvoi.  — 
Notification.  —  (Dame  veuve  Rehoul  et  autres.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  1°  Cession 
de  propriété;  ~  2*  Délibération.  —  Désignation.  —Juge- 
ment. —  Junr.  —  Société  de  commerce.  —  Notification. 

—  Validité.  (Consorts  MarcelU.) 

Chemins  de  fer.  —  Exploitation.  —  Arrêtés  ministériels.  — 

Caractères  législatifs.  —  Disposition  générale.  —  (Epoux 

Fouiet'Navarret.) 

Chemins  de  fer.  —  Convention  internationale.  —  Voie  fran- 
çaise. -—  Voie  étrangère.  —  Manquants.  —  Responsabilité. 

—  (Sieurs  Légarralde  et  Lapeyre.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Tableau  des 

offres  et  demandes.  —  Formalités  substantielles.  —  (Com- 
mune de  Saint-Pierre,) 


NUMtROS 


P. 


77 

24 

78 

25 

80 

26 

81 

27 

82 


561 

562 
565 

567 
570 
571 
573 


00 


28 


84 

29 

an 

30 

86 

31 

87 

32 

88 

33 

90 

34 

190 

191 
192 

193 
194 
195 
196 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1888 
9  juiUet. 

24  jaiUet. 


id. 
25  juillet. 
30  juillet 


31  juillet. 

7  noT. 

4  dëc. 


11  déc. 
26  déc. 

id. 

1889 
15  janv. 

22  jany. 


1888 
13  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Smte  des  Arrêts  de  la  Cour  de  ctusation  (Ch.  ci?.). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnité 
éventuelle.  —  (Consorts  Thélier,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Tableau  des 
ofifres  et  demandes.  —  Formalités  substantielles.  —  (Com- 
mune de  Planés  et  autres,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publiaue.  —  Visite  des 
lieux.  —  Ajournement.  —  {Veuve  Briet  et  autres.)  .  •  . 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Avaries. 
-^  Responsabilité.  —  (Sieur  Esnault.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ordonnance. 
•—  Pourvoi  en  cassation.  —  Signification.  —  Fixation  de 
l'indemnité.  —  Droit  des  parties.  —  Convocation  du  Jury 
•—  Magistrat  directeur.  —  Remplacement.  —  (Consorts 
Santiaggû)  • 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarifs  — 
(Compagnie  générale  des  produits  chimiques  du  Midi 
et  autres.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jur;.  Com> 
munication  d'un  juré  avec  une  partie.  —  Questions  m 
jury.  —  Clôture  des  débats.  —  (âieur  Roux-Lavergne,) 

Canaux.  —  Propriété.  Lit.  Francs-bords.  Titres.  Possèssiou 
trentenaire.  Ponts.  Prescription.  Juge  du  fond.  Pouvoir 
souverain.  —  Servitudes.  Eaux  courantes.  Riverains. 
Abreuvage.  Servitude  discontinue.  Prescription.  —  (Sieur 
Jean  Léotard.) 

Expertise.  —  Présence  des  parties.  —  Gérant,  —  Mise  en 
cause.  —  (Sieurs  Desprez.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Colis.  — 
Défaut  d'adresse.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
South- Eastetm-Rnilwoy.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  des  marchandises.  Livraison. 
Tarif.  Action  en  détaxe.  —  Tarifs  spéciaux.  Marchandises. 
Assimilation.  —  (Sieur  Vialar.) 

Compétence.  —  Travaux  publics.  —  Entrepreneurs.  —  Res- 
ponsabilité. —  Commune.  —  Fautes  de  l'entrepreneur.  — 
(Faillite  Cavallo  et  autres.") 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury.  Convo- 
cation; irrégularité.  Récusation;  renonciation.  Offres  et 
demandes  ;  conclusions  ;  dépôt  ;  procès-verbaL  Magistrat 
directeur  ;  questions.  —  (Sieur  Frédéric-Nicolas  Delôry.). 

ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  criminelle). 

Voirie.  —  1*  Dégradation  d'un  chemin  public.  —  Tribunal  de 
simple  police.  —  Relaxe.  ^  Motifs  insuffisants.  —  2*  Ab~ 
sence  de  règlement  municipal.  —  Dégradation  d'un  che- 
min public.  —Violation  de  l'article  479,  §  11,  du  Code 


NUKÉBlOS 


«  Se 


574 

576 
578 
583 


e  o 


197 

198 
199 
200 


585 
589 

746 


747 
749 

750 

751 

836 

838 


201 
202 
312 


313 
314 

pis 

1316 
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DATES 

des 
décisions. 

1888 

3  féYT. 
10  féTT. 


n  féTT. 


!•'  mars. 


2  mars. 

3  mars. 

23  mars. 
31  mal. 


1*  juin. 


2  juin. 


id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


NUMÉaOS 


Xénal.  —  {Sieurs  Augustin  Casanova  et  Jean-Pierre 
îorati.) 

Voirie.  ^  Arrêté  préfectoral.  ^  Exception  préjudicielle.  — 
Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  7  septembre  1835. —  Demande 
de  sursis.  —  Refus.  —  {Sieur  Henri-Ménélas  Perraux.). 

Etablissements  insalubres  et  incommodes. —  Décret  du  15  oc- 
tobre 1810.  —  Mesures  de  police  et  de  salubrité.— Droits 
de  l'antorité  municipale.  —  {Sieurs  Louis-Jean  Ribouletj 
Barberm  de  Barberini^  Jean  Gontard,  Jérôme  Coupin 
et  la  dame  veuve  Louise  AndréJ) 

Tribunal  de  simple  police.  —  Contravention.  — Transport  du 
juge  de  police  sur  le  terrain  litigieux.  —  Absence  du  mi- 
nistère public.  •—  Tierce  expertise.  —  Juge  de  police  pro- 
cédant en  qualité  de  tiers  expert.  —  Absence  de  jugement 
d'avant  faire  droit.  —  Chose  jugée.  •»  Juj^ement  définitif. 

—  Excès  de  pouvoir.  —  (Sieur  Léon  Perrière.) 

Chose  jugée.  —  Décision  antérieure  du  Conseil  d*Etat.  — 

Jugement  d*un  tribunal  de  simple  police.  —  Défaut  d*i- 
dentité  de  cause.  —  Lois  et  règlements.  —  Arrêté  préfec- 
toral ordonnant  la  suppression  d'un  barrage.  —  Exception 
préjudicielle.  —  Refus  de  surseoir.  —  Excès  de  pouvoir. 

—  {Sieur  Raoul-René  Robert.) 

Cassation.  —  Expertise  entachée  d'irrégularité.-— Mojen  non 

Sroposé  en  appel.  —  Irrecevabilité.  *-  (Sieurs  èabriel 
(aurain,  Roger  Maurain  et  Pierre  Deville.) 

Voie  publique.  —  Bâtiment  joignant  la  voie  publique.  —  Tra- 
vaux exécutés  sans  autorisation.  — Absence  d'un  plan  gé- 
néral d'aliffuement. —  Relaxe  non  justifié. —  {Sieur  Chartes 


fr 


Bertrand 

Voie  publique.  —  Dégradation.  —  Production  nar  le  minis- 
tère public  d'un  document  administratif.  -*  Validité  con- 
testée par  le  prévenu.  —  Appréciation  du  juge  de  simple 
police.  —  Excès  de  pouvoir.  —  (Stet/r  Gustave  Devys.), . 

Voirie.  —  Chemin  public.  —  Dégradation.  —  Usage  d'un  che- 
min dans  les  conditions  normales  de  sa  destination.  — 
Subvention  pour  contribuer  b  l'entretien  des  chemins  dé- 
tériorés. —  Fixation  faite  par  le  conseil  de  préfecture.  —• 
{Sieurs  Edme  Uonot  et  Gustave  Boucheron,) 

Voie  publique.  — Décret  du  96  mars  1852.— Ville  du  Havre. 

—  Obligation  de  conduire  aux  égouts  les  eaux  pluviales  et 
ménagères.  —  Consiruetions  anciennes.  —  Relaxe  non 
justifié.  —  {Sieur  Félix- Eugène- Léopold  Rotin,) 

Voirie.  •— Arrêté  préfectoral.  —  Clôture  établie  sur  un  sol 
faisant  partie  d'un  chemin  vicinal.  -^  Relaxe  non  justifié. 
(Sieur  Devaulx,) 

Voirie.  —  Edit  de  décembre  1007.  —  Démolition  de  la  be- 
sogne mal  p&tntée.  —  Caractère  confortatif  des  travaux. 

—  Sursis  h  statuer.  —  Annulation.  —  {Sieur  Gustave 
Munier,) 


91 
93 


35 

30 


95 


97 


101 
104 

106 

107 


37 


38 


39 
40 

41 

42 


108 

110 
112 

114 


43 

44 
45 

46 
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DATKS 

des 
décisions. 


4889 
29  mars. 


1888 

juillet. 


id. 


94  noT. 


1889 

9  féTT. 


10  ayriU 
âO  mai. 
1"  oct. 

22  oct. 
14  déc. 


INDICATION   DES   MATIÈRES 


Lois  et  règlements.  —  Arrêté  municipal.  —  Relaxe  non  jus- 
tifié.—(Siewr  Gédéon  Véjux,) 


TRIBUNAL  DBS  CONFLITS. 

Trayauz  publics.  —  Etudes  préalables.  —  DériTstion  de 
sources.  —  TrsTaux  prétendus  définitifs.  —  Référé  judi- 
ciaire. —  Nomination  d'experts.  —  Incompétence.  —  Con- 
flit confirmé.  —  {Sieur  Le  Merle  de  Beaufond  contre 
Ville  de  Lorient,) 

Conflits  (Procédure  en  matière  de).  —  Absence  prétendue  de 
Finsertion,  dans  l'arrêté  de  conflit,  des  textes  attribuant 
compétence  à  Tautorité  administratiYe.  Allégation  erronée. 
Textes  TÎsés  et  insérés.  —  Voirie  (Grande).  —  Route  na- 
tionale. —  Elagage  d'arbres  en  bordure. — Propriété  du 
sol.  —  Limites  de  la  route.  —  Question  préjudicielle.  — 
Sursis.  —  {De  la  Roche foucault.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication. 
—  Parcelle  déclassée.  —  Prise  de  possession  par  le  rive- 
rain. —  Action  de  la  commune  en  réintégrande  et  en  dom- 
mages-intérêts. —  Compétence  judiciaire.  —  {Commune 
de  Saint'Cyr-du-Doret  contre  Marpt.) 


CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES. 

Nouvelle  loi  relative  k  l'exercice  financier.  —  Réduction  des 
délais  accordés  pour  l'ordonnancement  et  le  payement 
des  dépenses.  —  Instructions 

Routes  nationales.  •  Entretien.  —  Instructions 

Marche  des  affaires.  ^  Instructions 

Impressions.  —  Décret  du  28  août  1889.  —  Demande  de 
renseignements 

Fournitures  des  imprimés 

Chemins  de  fer.  —  Boîtes  et  appareils  de  secours 


NUMÉROS 


M    ai 

^  OS 

eu 


963 


755 


762 


764 


46 
233 
241 

842 
843 
965 


411 


321 


322 


323 


15 
79 
80 

360 
361 
412 


DBCXIBMB  TABEiK 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHÀBÉTIQDE    , 


Accident,  737,  752. 

ALA88EUR  (frères),  541. 

Albëabs  et  da  canal  de  Géret  (Syndicats 

du  canal  des),  738. 
AL6BR,  407. 

Algérie,  551,  676,  709. 
Alignement,  106,  40t,  665,  730,  753, 

754. 
Allier  (département  de  T),  742. 

AMT  et  Hdchard,  709. 
ANDRÉ,  Châtel  et  consorts,  685. 

ANSBL  et  C%  475. 

Anticipation,  326,717. 

Appareil  hydraulique  :  Trayanx  publics. 
Décompte. — Communes.—  {Commune 
de  Pontcarré.)  —  Un  entrepreneur  s'est 
engagé  enters  une  commune  k  établir 
un  appareil  hydraulique  en  earantis- 
sant  pendant  cinq  ans  que  1  appareil 
procurera  un  débit  déterminé  à  Ta- 
'vance;  la  machine  n'ayant  pas  pro- 
curé le  débit  promis,  la  commune  peut 
«e  refuser  k  payer  le  solde  de  garan- 
tie :  si  c'est  en  partie  faute  d'entretien 
de  l'appareil  par  la  commune  qu'il  n'a 
pas  donné  les  résultats  attendus,  11 
n'est  pas  contesté  que  l'entrepreneur 
n'a  pas  satisfait  à  ses  engagements. 
—  Frais  de  réparation  de  rappareil  k 
la  charge  de  la  commune  qui  a  négligé 
de  l'entretenir  (C.  (TEt.),  497. 

Arcbitectb  (Honoraires)  : 

—  (1)  Eglise.  —  Fabrique.  —  {Sieur 
Degez!)  —  Plans  et  deyis.  —  Lors- 

2uttn  architecte  a,  sur  les  indications 
es  architectes  diocésains,  apporté  k 
son  projet  des  modifications  de  détail 
il  ne  peut  pas  à  raison  de  ce  trayail, 
réclamer  aes  honoraires  spéciaux.  — 


Trayanx  supplémentaires.  —  Il  n'est 
pas  dû  d'honoraires  anx  ardiiteften  à 
raison  de  trayanx  snpplémentaiics  n»i 
approuyés  et  qui  sont  la  conséqneBce 
de  fautes  commises  dans  la  rédadieB 
du  projet  primitif.  —  Travaux  non  pré- 
yus  an  deyis,  commandés  el  pnyés  ea 
dehors  de  la  participation  dn  insiire 
de  l'ouyrage  :  non-Ûea  k  hononires 
de  la  part  de  celni-ci.  -»  An.  49.  — 
L'article  49  du  cahier  des  daiies  el 
conditions  générales  TapplicaUe  à  Fea- 
treprise  par  une  référeiice  dn  cahier 
des  charges  spécial)  qui  fixe  le  poiat 
de  départ  des  intérêts  dns  à  rentre- 
prise  an  3*  mois  qui  suit  la  réceptîM 
de  l'ouyrage  ne  doit  pas  être  éleafa 
de  plein  droit  k  l'architecte. —  En  cen- 
séquence,  les  intérêts  de  ses  lune- 
ralres  courent  du  jonr  de  sa  deouode. 
-  Projet  de  démolition  de  FandeBse 
église  :  complément  nécessaire  do  àt' 
yis  général  :  pas  de  projet  spêcid; 
simple  deyis  estimatif  des  matériaai. 
Non -lieu  k  honoraires  spéciaux.  — 
Frais  de  yoyage  :  ils  sont  compris  dans 
les  honoraires  {CtTEL)^  412. 
-  (2)  Gommnnes.    —    EiiÉiplojé    léfs- 

Îué.  —  Dommages-intérêts.  —  (^'^'^ 
'andenbulcke  contre  ville  eTnaze- 
brotick.)—Le  conseil  de  préfectore  n'es 

Sas  compétent  pour  connaître  d'aie 
emande  en  dommages-intérêts  fonaée 
par  un  architecte  employé  communal,! 
raison  de  sa  réyocation. —  Ce  conseil  esi 
compétent  pour  connaître  d'une  denuaée 
de  remise  proportionnelle  formée  jfB 
un  architecte  communal,  k  raison  ée 
trayanx  publics  exécutés  dans  la  mb- 
mune  sans  son  concours.  —  11  s'agit 
d'une  difficulté  se  rattachant  à  Pexé- 
cution  de  trayanx  publics.  —  L'arclô- 
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tecte  d'une  Tille,  nommé  avec  an  trai- 
tement fixe  et  une  remise  proportion- 
nelle sur  les  travaux  par  lui  exécutés, 
n*a  pas  droit  k  des  honoraires  pour 
des  travaux  que  le  maire  à  fait  exécu- 
ter sans  son  concours  à  raison  de  rim* 
possibilité  oti  il  aurait  été  de  donner 
des  soins  assidus  suffisants  à  ces  tra- 
▼aux  (C.  (TEL),  487. 

Architecte,  9,  499,  555. 

Arles  (Syndicat  des  vidanges  d*),  704. 

ARRAULT-DEROGHE,  754. 

Arrosage,  4*20,  738. 

Artillerie  (transports),  18. 

ASSEUN,  712. 

Associations  syndicales  : 

—  (1)  Cours  d'eau.  —  Syndicat  des  pro- 
priétaires de  bordigues  de  Garonte.  — 
Anciens  arrêts  du  Parlement  d'Aix.  — 
Interprétation.  —  Conseil  d'État.  — 
Préfet.  —  Compétence.  —  [Sieur  Gou- 
let contre  sieur  Frais  (Syndicat  de 
Caronle).]  —  Un  préfet  n'est  pas 
compétent  pour  interpréter  les  anciens 
arrêts  du  Parlement  de  Provence.  — 
Ce  Parlement  étant  investi  d'attribu- 
tions judiciaires  et  administratives,  il 
n'appartient  qu'au  Conseil  d'État  de 
déterminer  le  sens  et  la  portée  de  ses 
arrêts.  —  Décidé,  par  interprétation 
des  arrêts  des  iS  novembre  1627  et 
8  mai  1723,  que  ledit  Parlement  a  re- 
connu et  consacré  l'existence  léflale  de 
la  société  des  bordigues  de  Caronte 
qui  existait  en  fait  avec  son  syndic  et 
son  trésorier  à  l'époque  où  ces  arrêts 
ont  été  rendus.  —  tJn  arrêté  par  le- 
quel un  préfet  se  borne  k  approuver 
un  règlement  délibéré  et  adopté  par 
les  intéressés,  et  h  préciser  et  à  coor- 
donner les  dispositions  réglementaires 
antérieurement  suivies  par  une  asso- 
ciation syndicale  n'est  pas  entaché 
d'excès  de  pouvoirs.  —  Cet  arrêté  n'a 
pas  eu  pour  objet  de  créer  une  associa- 
tion nouvelle  (C.  d'Et.),  306. 

—  (2)  Cours  d'eau.  —  Arrosage.  — 
{Sieur  Disdier  contre  Syndicat  du 
canal  du  Pont-du- Fossé.)  —  Le  con- 
seil de  préfecture  n'est  pas  compé- 
tent pour  ordonner  à  la  requête  d'un 
membre  d'une  association  syndicale, 
l'exécution  de  travaux  auxquels  celle- 
ci  se  serait  engagée.  —  Un  membre 
d'une  association  syndicale  n'est  pas 
fondé  à  demander  la  condamnation  de 
l'association  k  des  dommages -intérêts 
à  raison  de  l'inexécution  desdits  tra- 
vaux. —  Il  peut  seulement  demander 
décharge  des  taxes  auxquelles  il  aurait 


été  indûment  imposé  à  raison  de  par- 
celles non  arrosées  faute  de  Texécution 
des  travaux  prévus  (C.  d'Et,),  420. 

—  (3)  Cours  d'eau  non  navigables.  — 
.Curage.  —  Canaux   d'assainissement. 

—  Composition  irrégulière  du  Syndi- 
cat des  marais  de  la  Dive  et  de  la 
Briande.  —  Taxes.  —  Décharge.  — 
(Sieurs  de  la  Garde  y  Giroire  et 
autres.)  —  Aux  termes  du  décret 
constitutif,  le  syndicat  est  administré 
par  un  directeur  et  vingt  membres  élus 
pour  quatre  ans  par  les  intéressés,  ou 
à  défaut,  nommés  d'office  par  les  pré- 
fets et  renouvelables  pur  quart  chaque 
année.  Le  syndicat,  composé  exclusi- 
vement, nonobstant  ces  dispositions 
de  membres  nommés  d'office,  étant 
irrégulier  n'a  pu  procéder  valablement 
à  la  répartition  des  dépenses  entre  les 
membres  de  l'association.  La  disposi- 
tion du  décret  portant  que  les  mem- 
bres sortants  resteront  en  fonction  jus- 
qu'à leur  remplacement,  ne  s'applique 
pas  au  cas  de  renouvellement  intégral. 
£n  conséquence,  il  est  accordé  dé- 
charge des  taxes  de  curage  imposées 
aux  associés  (C.  d'Et.)^  677. 

—  (4)  Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Marais  (Dessèchement  de).  —  Syndicat 
du  canal  de  fiuzay.  —  Associés  libérés 
définitivement  au  moyen  de  l'abandon 
d'une  partie  de  leur  propriété.^  Dési- 
gnation du  commissaire.  —  Recours 
au  ministre.  —  [Siettrs  Cormerais, 
d*Estrées  et  autres  contre  sieur  de 
Juigné  (Syndicat  de  Buzay).]  — 
Dans  les  associations  pour  les  dessè- 
chements de  marais,  tous  les  proprié- 
taires des  terres  comprises  dans  ras- 
sociation  restent  associés  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer  entre  ceux  qui 
contribuent  aux  dépenses  par  le  verse- 
ment d'une  taxe  annuelle,  et  ceux  qui 
ont  acquitté  cette  obligation  en  une 
fois  et  par  avance,  par  l'abandon  du 
tiers  de  leurs  terrains  à  l'entreprise. 

—  En  conséquenee,  lorsque  l'acte 
constitutif  de  Tassociation  dispose 
que  le  plus  fort  propriétaire  de  cha- 
que commune  sera  commissaire,  doit 
être  nommé  commissaire  le  plus  fort 
associé  bien  qu'il  ait  racheté  son  obli- 
gation par  l'abandon  d'une  partie  de 
sa  propriété  (C.  d*Et.),  686. 

—  (5)  Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Travaux  défensifs.  —  Taxes.  ^  An- 
nualité. —  (Syndicat  de  Lancey  con- 
tre Compagnie  des  Chemins  de  fer 
de  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée.)  — 
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Associations  syndicales  (suite)  : 
Lorsqu'un  rôle  de  taxes  syndicales  a 
été  rendu  exécutoire,  publié  et  mis  en 
recouvrement,  il  n'appartient  pas  au 

Sréfet  de  publier  un  rôle  rectificatif 
n  premier.  —  En  conséquence,  lors- 
qu'un syndicat  a  cotisé  pendant  plu- 
sieurs années  un  intéressé  en  tenant 
compte  de  la  réduction  accordée  par 
le  conseil  de  préfecture  pour  un  exer- 
cice, il  ne  peut,  après  Tannulation  de 
cet  arrêté  par  le  Conseil  d'État,  récla- 
mer au  moyen  d'un  rôle  supplémen- 
taire Tensemble  des  réductions  dont  a 
bénéficié  l'intéressé  depuis  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  jusqu'à  la  dé- 
cision du  Conseil  d'État  (C.  d'Et.), 
734. 
Ateliers  et  établissements  insalu- 
bres : 

—  (1)  Incommodes.  —  Décret  du  15  oc- 
tobre 1810.  —  Mesures  de  police  et  de 
salubrité.  —  Droits  de  l'autorité  mu- 
nicipale. —  (Sieurs  Louis-Jean  Ri- 
bouiett  Barblerin  de  Baràerini,  Jean 
Gcntard,  Jérôme  Caupin  et  la  dame 
veuve  Louise  André.)  —  L'autorisa- 
tion concédée  aux  établissements  in- 
salubres déjà  existants,  par  Tarticle  11 
du  décret  du  15  octobre  1810,  ne  fait 
pas  obstacle  au  droit  de  l'autorité  mu- 
nicipale de  prendre,  sous  la  sanction 
de  rartide  471,  n*  15,  du  Code  pénal, 
les  mesures  de  police  et  de  salubrité 
commandées  par  l'intérêt  général  (C.  de 
CcusX  95. 

^>  (2)  Vidanges  et  engrais  (1**  classe). 
—  DéTcrsement  des  eaux  résiduaires 
dans  la  Seine.  —  Interdiction.  —  Con- 
ditions nouvelles.  [Siettr  Lesage  et  C* 
(usine  de  Billancourt).']  —  Le  préfet 
de  police  peut,  sans  excès  de  pouvoirs, 
interdire  aux  propriétaires  d'une  usine 
pour  le  traitement  des  vidanges  le  dé- 
versement des  eaux  résiduaires  dans 
la  Seine ,  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions  imposées  par  les  actes 
d'autorisation,  et  relatives  k  la  désin- 
fection préalable  desdites  eaux.  — 
Le  préfet  peut  également  imposer  à 
l'usinier  des  conditions  nouvelles  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité.  —  Interdiction 
de  déverser  en  Seine  les  eaux  rési- 
duaires maintenue  jusqu'à  ce  que  l'u- 
sinier se  soit  conformé  aux  prescrip- 
tions nouvelles  approuvées  par  le  Con- 
seil d'Etat.  (C.  (PEt.),  316. 

—  (3)  Atelier  d'aplatissement  de  cornes 
avec  macération  { à  l'exclusion  des  sa- 
bots et  ergots)  (2*  classe)  autorisé  à 


Paris,  sons  certaines  conditions.  — 
{Sieur  Noé.)  (C.  d*Et.)^  40S. 

—  (4)  (1'*  classe).  —  Fabriqae  d*eBgriÎL 

—  Établissement  autorisé.  —  Cbugs^ 
ments  dans  TexploitatioB.  —  tkmsak 
nouvelle.  —  (Steurs  Bourgeoù  j€fati 
et  C*.)  —  Un  industriel  qu  exploit  as 
établissement  insalubre,  antoruéparw» 
donnance  royale^  comme  fabrique  de  aair 
d'engrais  comprenant  un  dépôt  de  sng 
en  vase  clos  (1**  classe),  ne  peut  pas, 
sans  autorisation  nouvelle,  ezplmleraa 
dépét  de  sang  pour  la  raffinerie  et  Hi- 
dustrie  dans  lequel  rindnstriel  défibràie, 
coagule  le  sang  et  le  dessèdie  à  Tair  fi- 
bre ^1'*  classe).  —  Refus  d^autoriser 
l'établissement  d'un  dépôt  de  sanf  pour 
l'industrie  {V*  classe)  dans  u  quartier 
populeux  de  Nantes.  —  DemaBde  re- 
lative à  un  établissement  de  !■*  classe 
transformée  devant  le  Conseil  d'Étst 
en  demande  relative  à  un  établisse- 
ment de  3*  classe.  —  Non  reeevabUiié. 

—  Lorsque  sur  le  refus  du  préfet  ^vs^ 
toriser  la  création  d'un  établissemeit 
insalubre  de  1'*  classe  Tindustriel  s*est 
pourvu  devant  le  Conseil  d^Êtat,  3 
n*est  pas  recevable  k  lui  demander  di- 
rectement l'autorisation  de  crérr  aa 
établissement  de  2*  classe  en  modifiaat 
le  mode  prévu  d'exploitation  de  ma- 
nière à  transformer  TétabUssemeat 
projeté  en  atelier  de  2*  classe.  —  Uae 
nouvelle  instruction  est  nécnsaire  (C. 
d'Et.),  p.  464. 

—  (5)  (1"  classe).  —  Refus  d^aatorisw 
la  création  d'une  fabrique  d'acide  sal- 
furique  dans  la  banlieue  d'une  giaade 
ville  (Dijon)  à  proximité  d*uB  quartier 
en  construction.  —  iSiewr  Passier.) 
(C.  d^Ét.\  510. 

AcBSRViLLiBRS  (Communo  d'),  555. 
AUDIART,  580. 


B 


Bac,  711. 

BAILLEUIL,  738. 

BAJOLOT  et  C%  737. 

BALARD,  409. 

BARBIER»  722. 

BASC,  741. 

Bâtiments  civils,  407. 

BEAUVAIS,  689. 

BÉRAUD,  688. 

BERLOT,  LÉcuTBR  et  autres,  70. 

BERNARD  et  autres,  401,  718, 730. 

BERTRAND  (Charles)»  106. 

BESaàGUET,  721. 
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BéziERS  (Ville  de),  743. 

BIVORT  (Ch),  82. 

BLARC  et  Galiniâ,  672. 

BLASINI  (Sieurs),  85. 

BOCAGE,  737. 

BORNAT,  309. 

BONNET,  73. 

BORIE,  329. 

BOUCHERON  (Gustave),  108. 

BOUILLIEZ.  323,  324. 

BOULIGAULT  et  Coing,  711. 

B0UROELA8  (Léonard),  593. 

BOURGEOIS  jeune  et  C%  464. 

BounoBs  (Ville  de),  62. 

BOURQUENET,  708. 

BOURSE,  569. 

B0US8ARD  et  Cassedanne,  591. 

BOUVET,    André,    Ghatel,    Mahied, 

I BABEL,  685. 

BOUVIER,  Pagadd,  Charbonnier,  Lbrot 

et  Le  Poittsvin,  715. 
Brasst  (Commune  de),  733. 
BRIEL  (Veuve)  et  autres,  578. 
Brissac  (Commune  de),  515. 
BURE  et  Grosnibr,  318. 
BuzAT  (Syndicat  de),  686. 


G 


Gabier  des  charges,  18,  41 . 
Cahier    des    clauses    et    conditions 
générales  : 

—  du  16  novembre  1866,  11,  64,  318, 
407,  537,  715,  719,  727,  739,  742. 

—  du  6  novembre  1870,  328,  336,  683, 
742. 

—  du  25  août  1883,  23,  313. 
CALHETTES,  518. 
Canausation  d'eau,  742. 

Canaux.  —  Propriété.  Lit.  Francs-bords. 
Titres.  Possession  trentenaire.  Ponts. 
Prescription.  Juge  du  fond.  Pouvoir  sou- 
verain. —  Servitudes.  Eaux  courantes. 
Riverains.  Abreuvage.  Servitude  dis- 
continue. Prescription.  —  (Sieur  Jean 
LéotardJ)  —  Le  propriétaire  d'un 
canal  est  présumé  propriétaire  des 
francs  -  bords  de  ce  canal  ;  mais 
cette  présomption  peut  être  combattue 
soit  par  des  titres,  soit  par  une  pos- 
session plus  que  trentenaire  conforme 
k  la  loi,  eiercée  par  le  tiers  qui  pré- 
tend au  droit  de  propriété  sur  ces 
francs-bords.  —  L  interprétation  des 
titres  produits  comme  aussi  la  cons- 
tatation de  la  possession  alléguée  ren- 
trent dans  le  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation des  juges  du  fond.  —  Les 
droits  des  riverains  sur  les  eaux  cou- 


rantes sont  limitativement  déterminés 
par  Tartide  644  et  ne  comprennent 

£as  le  droit  de  servitude  d'abreuvage. 
a  servitude  d'abreuvage  est  une  ser- 
vitude essentiellement  discontinue,  qui 
ne  peut  être  acquise  par  prescription  ; 
et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  plu- 
sieurs abreuvoirs  ont  été  établis  sur  le 
cours  d'eau  avec  une  assiette  fixe  et 
permanente.  —  Le  propriétaire  du  lit 
d'un  canal  l'est  également  du  dessus 
(art.  552  du  Code  civil)  ;  en  l'absence 
de  conventions  spéciales,  il  n'est  nulle- 
ment obligé  du  subir  les  constructions 
qu'il  plairait  au  propriétaire  des  francs- 
bords  d'élever  au-dessus  du  lit;  et 
lorsque  ce  propriétaire  a  fait  jeter 
depuis  plus  de  trente  ans  des  ponts 
sur  le  canal,  le  droit  qu'il  a  acquis 
par  prescription  de  maintenir  les 
ponts,  ne  lui  confère  pas  le  droit  pour 
ravenir  d'en  jeter  de  nouveaux  (C. 
de  cass.)f  746, 

—  V.  672,  677,  721. 
Cantonnier  (chef),  752. 
CARDOUX,  676. 
Caronte  (Syndicat  de),  306. 
Carrières  en  exploitation  : 

—  Travaux    publics.    —    Dommages. 

—  Extraction  de  matériaux.  —  Fer- 
riers.  —  (Sieurs  Sou f flot  de  Magny 
et  consorts,)  —  On  doit  considérer 
comme  une  carrière  les  dépôts  de 
scories  mâchefers,  dits  ferriers,  pro- 
venant d'exploitations  métallurgiques 
très  anciennes.  —  Carrière  en  exploi- 
tation :  Le  dépôt  est  exploité  par  les 
requérants  pour  le  service  de  leurs 
propriétés,  ou  des  chemins  vicinaux  et 
pour  d'autres  usages  :  indemnité  fixée 
d*après  le  prix  des  matériaux  extraits. 

—  Fixation  de  la  quantité  de  maté- 
riaux extraits^  en  tenant  compte  du 
foisonnement.  —  Frais  de  l'expertise 
k  la  charee  de  l'entrepreneur  gui  n'a 
offert  qu  une  indemnité  insuffisante 
(C.  d'EtX  662. 

—  V.  337. 

CASANOVA  (Aug.),  91. 
Caserne  d'artillerie,  482. 
Cassation,  104,  562,  754. 

CASSEDANNE  et  Boussard,  591. 

GAVALLO  et  autres  (faillite),  836. 

GHAGNOUX,  683. 

GHAHBOREDON,   Thibon   et  autres, 
668. 

GHAMFRAT,  724. 
Champoléon  (commune  de),  561. 
GHAPPAT,  404. 
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CHARBONNIER ,    Bouvier  »    Pacaud  , 

Lerot  et  Le  Poittevin,  715. 
CHARLOT  (VcuTc),  72. 
CHATEL,  Bouvet,    Mahieu,   Isabbl, 

685. 
CHAUDON  (sieor  et  dame),  722. 
GHAUMEIL,  713. 
CHAUMETTE  et  Shock,  506. 
CHAUMONT  et  Faure,  713. 
CHAVAUX,  718. 
Chemin  public,  106. 
GHBMiifs  DE  FER.  —  Boîtes  et  appareils 

de  secours.  (Cire.)  965. 
—  Voir  Voirie  (Grande).  —  5,  32,  34,  64, 

74,  471,  537,  668,  724,  730,  740,  957. 

CHEMINS  DE  FER. 


1*  EXPLOITATIOK   COMKBBGIALB. 

ÀMorieMr  débttSy  Hvrtntan^  tarifs^ 
transports,  etc. 

•  (1)  Transport  de  marchandises.  ~- 
Avaries.  —  Responsabilité.  —  (Sieur 
Esnault.)  —  Les  administrations  et 
compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sau- 
raient être  en  faute  pour  n^avoir  fait 
qu'user  des  délais  impartis  par  les  rè- 
glements ministériels  pour  Pezpédi- 
lion,  le  transport  et  la  livraison  des 
marchandises.  -^  Elles  ne  sont  pas 
obligées  de  donner  à  la  marchanaise 
des  soins  exceptionnels  autres  que 
ceux  qui  leur  sont  imposés  par  le  tarif 
et  qui  ne  trouveraient  pas  leur  rému- 
nération dans  le  prix  qui  leur  est  al- 
loué. —  Elles  ne  sont  pas  responsa- 
bles de  la  perte  occasionnée  par  le 
vice  propre  de  la  chose,  à  moins 
qu*une  faute  spéciale  ne  soit  imputable 
K  elles  ou  à  leurs  agents  (C.  de  cass,), 
583. 

-  (2)  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Responsabilité.  —  (Sieur 
Pitolet.)  —  En  matière  de  transports 
de  marchandises^  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  sont  pas  responsa- 
bles des  avaries  occasionnées  par  la 
force  majeure  et  le  vice  propre  de  la 
chose,  à  moins  qu*une  faute  spéciale 
et  déterminée  ne  leur  soit  imputée  [C, 
de  cas8.)f  88. 

.  (3)  Transport  de  marchandises.  — 
Acquit-à-caution.  —  Délais.  —  {Sieur 
Deullin.)  —  L'obligation  de  prendre 
un  acquit-k-caution  pour  expédier  des 
boissons  n'est  imposé  par  la  loi  qu'à 
Texpéditeur  ;  c'est  k  l'expéditeur  qu'il 
appartient  de  calculer  le  délai  dont  il 


a  besoin  pour  faire  parvenir  la  ms- 
chandise  au  lieu  où  raeqnît-à-emln 
doit  être  déchargé,  et  de  faire  cobcvf- 
der  ce  délai  avec  celui  que  lea  tuifa 
régulièrement  approuvés  accordeal 
compagnies  de  chemins  de  fer  ] 
effectuer  leurs  transports.  —  Les 

{>agnies  ne  sont  pas  tenues  de  casûH- 
er  les  pièces  qui  leur  sont  remisa 
par  les  expéditeurs,  de  refaire  leun 
calculs  et  de  leur  signaler  les  eirecs 
qu'ils  auraient  pu  commettre  sur  h 
concordance  des  délais  (C.  de  ooss.), 
90. 

-  (4)  Transports  de  marchandises.  ^ 
Tarifs.  —  (Compagnie  générale  de% 
produits  chimiques  du  Midi  et  aa»- 
très.)  —  Les  arrêtés  ministériels  qui 
déterminent  les  conditions  de  la  per- 
ception des  droits  de  magasinage  ei 
qui  ea  fixent  le  taux  forment  la  loi  da 
public  et  des  eompagnies  de  cbemias 
de  fer.  —  En  oonséqaeaee,   kn^ 
avis  du  refus  dn  destinataire  de  rece- 
voir la  marchandise  a  été  doaaé  par 
la  compagnie  à  l'expédiiear,  eoafe^ 
mément  aux  conditions  desdhs  urife, 
les  tribunaux  ne  sauraient,  sous  pré- 
texte que  la  compagnie  aurait  dû  fûre 
vendre  la  marchandise  restée  en  soof- 
france,  réduire  le  montant  des  droits 
de   magasinage  réclamés  d*après  )« 
tarifs.   -^   L'article   108  dn  Code  de 
commerce  ouvre  au  voitarier  une  sim- 
ple faculté  que  Ton  ne  saurait  aiU- 
trairement  convertir  ea  obligatioa  (C. 
de  cass,)f  589. 

-  (5)  Transport  de  marchandises.  — 
—  Tarif  spécial.  —  ResponsabUifeé.  ^ 
(Sieur  Deschamps.)  —  LorsqB'nae 
marchandise  voyage  sur  un  réseau  k 
un  certain  tarif  spécial  dont  Tappliea- 
tion  décharge  la  compagnie  de  la  res- 
ponsabilité de  la  casse  des  olijets 
transportés,  les  tribunaux  doivent  limi- 
ter k  l'indemnité  réglée  d'avance  k  f»- 
fait  les  conséquences  de  la  respoast- 
bilité  de  la  compagnie ,  k  raison  de  la 
casse  survenue  en  cours  de  roatf. 
dans  le  cas  même  oh  l'avarie  esA  k 
résultat  d'une  faute  imputable  k  Ii 
compagnie  ou  k  ses  agents  (C.  ée 
cass.),  78. 

-  (6)  Transport  des  marchandises.  li- 
vraison. Tarif.  Action  en  détaxe.— 
Tarif  spéciaux.  Marchandises.  Assimi- 
lation. —  (Sieur  Vialar.)  —  La  ré4»p- 
tion  des  marchandises  ne  fait  pas 
obstacle  k  la  répétition  des  soamu^ 
qui  ont  été  indûment  perçues  par  ie$ 
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compagnies  en  suite  de  Tapplication 
illégale  d'an  tarif  étranger  par  sa  na- 
ture aux  objets  transportés.  —  Les 
tarifs  spéciaux  doivent  être  littérale- 
ment appliqués  et  ne  sauraient  être 
étendus  en  dehors  des  cas  qui  j  sont 

S  revus.  —  Lorsqu'une  marchandise  ne 
gare  pas  au  tarif  général,  il  y  a  Heu 
de  la  ranger  par  assimilation  dans  la 
catéfforie  à  laquelle  elle  se  rattache 
le  plus  naturellement  et  dans  laquelle 
elle  est  contenue  in  génère  (C.  de 
cassX  751. 

—  (7)  Transport  de  marchandises.  — 
Colis.  —  Défaut  d^adresse.  —  (Com" 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Soulh^ 
Bastern-Railmay.)  —  La  compagnie 
de  chemins  de  fer  peut  refuser  le 
transport  d*un  colis  lorsque  Tadresse 
du  destinalre  ne  lui  est  pas  déclarée, 
alors  même  que  ce  colis  est  liyrable 
en  gare  (art.  49  des  conditions  d'ap- 
plication des  tarifs  généraux  pour 
transport  par  chemins  de  fer  à  grande 
iritesse).  —  Il  ne  peut  y  ayoir  d'ex- 
ception à  cette  règle  qu'autant  que  le 
juge  reconnaîtrait,  d'après  les  faits 
particuliers  de  la  cause,  que  le  desti- 
nataire était  suffisamment  désigné 
pour  qu'aucune  incertitude  sur  sa  per- 
sonnalité n'exist&t  dans  l'esprit  du 
transporteur  (C.  de  cass.)y  750. 

—  (8)    Voirie   (Grande).  —   Transport 

Îiour  le  compte  de  l'administration  de 
a  guerre  :  Artillerie,,  génie,  équipages 
militaires  et  pontonniers.  —  Cahier 
des  charges.  —  Interprétation.  — 
(Compagnie  de  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Médiierranée  contre  le 
ministre  de  la  guerre.)  —  Décidé, 
par  interprétation  de  Tarticle  54  du 
cahier  des  charges  imposé  aux  compa- 
gnies des  chemins  .de  fer,  que  les  cne- 
yaux  de  l'artillerie,  du  génie,  des 
équipages  militaires  et  des  pontonniers 
doivent  être  transportés  k  prix  réduit 
dans  la  proportion  de  deux  chevaux 
par  un  conducteur.  —  Pour  bénéficier 
de  la  réduction  du  tarif,  les  deux 
chevaux  doivent  être  accompagnés  du 
cavalier  même  au  service  duquel  ils 
sont  spécialement  affectés.  —  Décidé, 
par  interprétation  du  même  article  du 
cahier  des  charges,  que  les  officiers 
voyageant  en  corps,  ou  isolément  pour 
cause  de  service,  envoyés  en  congé  ou 
en  permission,  ont  droit^  pour  le  trans- 
port  de  leurs  chevaux^  k  l'application 
du  tarif  réduit  au  quart,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  ces  chevaux  soient 


accompagnés  par  eux  personnellement 
et  voyagent  dans  le  même  train.  — 
Interprétation.  —  Ultra  petita.  -*-  Il 
n  y  a  pas  ultra  petita  dans  la  déci- 
sion, interprétative  du  tarif  fixé  par  un 
cahier  des  charges,  qui  indique  les 
conditions  auxquelles  ce  tarif  est  ap- 
pUcable  (C.  d'Èt),  18. 

2<>  DÉGISIONS   JUDICIAIRSS    ET  CONTEIY- 
TIEUSES. 

—  (1)  Exploitation.  —  Arrêtés  ministé- 
riels. —  Caractères  législatifs.  — 
Disposition  générale.  —  {Epoux  Fou- 
let'NavarretA  —  Les  arrêtés  pris  par 
le  ministre  des  travaux  publies  en 
vertu  de  Tordonnance  réglementaire 
du  15  novembre  1846,  rendue  par  dé- 
légation du  pouvoir  législatif,  partici- 
pent comme  elle  du  caractère  de  la  loi 
du  21  juillet  1845  dont  ils  sont  le  com- 
plément: ils  ne  sont  donc  pas  des 
actes  administratifs  proprement  dits 
(C.  de  cass.)^  570. 

—  (2)  Convention  internationale.  — Voie 
française.  —  Voie  étrangère.  —  Man- 
ouants.  —  Responsabilité.  —  {Sieurs 
Légarralde  et  Laptyre.)  —  Aux  ter- 
mes de  la  convention  internationale 
entre  la  France  et  l'Espef^,  du 
8  avril  1864^  dûment  homologuée,  qui 
déclare  route  Internationale,  entre  la 
station  d'Hendaye  et  la  station  d'Irun, 
la  voie  ferrée  composée  de  deux  li^es 
parallèles ,  l'une  à  voie  française , 
l'autre  à  Tote  espa^ole,  les  trans- 
ports de  marchandises  sur  chaque 
ligne  sont  effectués  uniquement  par  la 
compai^ie  à  laquelle  la  voie  est  affec- 
tée, et  aux  conditions  des  tarifs  pro- 
pres à  cette  compagnie.  —  En  consé- 
quence, est  nul  comme  manquant  de 
base  légale  et  rendu  en  violation  de 
l'article  103  du  Code  de  commerce,  le 
jugement  qui  a  déclaré  la  compagnie 
française  du  Midi  responsable  des 
manquants  survenus  au  cours  d'un 
transport  effectué  par  la  compagnie  du 
Nord  de  l'Espagne  sur  la  ligne  espa- 
gnole, d'Irun  k  Hendave,  par  le  seul 
motif  que  la  marchandise  devant  être 
livrée  à  Hendave  par  la  compagnie 
française  du  Midi,  c'est  à  cette  der- 
nière et  non  k  l'agent  espagnol  préposé 
à  cet  effet  que  le  destinataire  devait 
s*adresser  pour  la  constatation  et  la 
garantie  du  dommage  (C  de  cass,), 
571. 

—  (3)  Accident  suivi  de  mort.  —  Inob- 
servation des  règlements  par  la  victime 
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Gbbiiins  db  prr  {suite)  : 
de  Taccident.  —  Responsabilité  de 
ragent  chargé  de  la  snrfeiUance.  — 
Chef  cantonnier.  —  Faute  de  négli- 
gence. —  Constatations  suffisantes.  *- 
Arrêté  do  12  juillet  1879.  —  Barrières 
des  passages  à  niTeau.  —  Fermetore 
^  clef.  —  Condamnation  justifiée.  — 
Conducteur  de  la  Toie.  —  Responsa- 
bilité. —  Visite  des  ouvrages  soumis  à 
à  la  surreillance.  —  Constatations  in- 
suffisantes de  VarrèL  —  [{Femtne 
Sourouille,  Pierre  Lattes  et  Rigal 
{Jean).]  —  Lorsqu'il  est  constaté  sou- 
verainement qu^un  accident  suivi  de 
mort  a  été  causé  par  l'imprudence, 
Tinattention,  la  négligence  et  Tinob- 
serration  des  règlements  imputables 
au  prévenu,  il  n'importe  que  la  victime 
de  cet  accident  ait  elle-même  commis 
une  inobservation  des  rèslements  ou 
nne  imprudence.  —  L'arrêt  qui  cons- 
tate que  le  prévenu  avait  comme  chef 
cantonnier  d'une  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  le  devoir  de  relever  et  de 
signaler  les  dégradations  de  la  voie  et 
de  veiller  à  leur  réparation  et  qu'il  n'a 
pas  rempli  ce  devoir,  établit  suffisam- 
ment à  sa  cliarge  la  faute  de  négli- 
gence. —  Bien  que  l'article  2  de  l'ar- 
rêté ministériel  du  12  juillet  1879  se 
borne  à  prescrire  que  les  barrières  des 
passages  h  niveau  seront  fermées, 
sans  ajouter  qu'elles  le  seront  à  clef, 
est  légalement  justifiée  la  condamna- 
tion aun  garde-barrière  de  chemins 
de  fer  coupable  d'avoir  négligé,  mal- 

Sré  les  prescriptions  de  la  compagnie, 
e  fermer  k  clef  une  barrière,  alors 
qu'en  raison  de  son  mauvais  état,  elle 
avait  perdu  toute  solidité  et  présentait 
du  danger.  —  Un  conducteur  de  la 
voie  d'un  chemin  de  fer  ne  peut  être 
rendu  responsable  du  mauvais  état 
d^un  des  ouvrages  compris  dans  la 
section  placée  sous  sa  surveillance, 
faute  de  l'avoir  fait  réparer,  que  s'il  a 
été  averti  de  cet  état  ou  s'il  a,  par  né- 
gligence, omis  de  le  constater  {C.  de 
cass,),  752. 

Chemins  ruraux  : 

«.  (1)  Communes.  —  Reconnaissance. 
—  Contestation  sur  la  propriété.  — 
(Sieur  Asselin.)  —  La  commission 
départementale  ne  commet  pas  un 
excès  de  pouvoirs  en  prononçant  la 
recounaissance  d'un  chemin  rural  11- 
rré  &  la  circulation  publique,  alors 
qu'aucune  réclamation  contre  le  clas- 
sement et  aucune  prétention  b  la  pro- 


priété de  ce  chemin  n*oat  Hé  fréso- 
tées  au  cours  de  l'esqaêle  (C.  ^EL\ 
712. 

—  (2)  Communes.  —  BeenniâsnMc. 
—  DéUbéraCion  de  la  coauissiM  dé- 
partementale. —  EzeeptlMi  de  |»- 
priété.  —  Excès  de  pofâvolra^—  Ai- 
nnlation.  —  {Sieur  et  dam 
et  sieurs  Barbier  )  —  La 
départementale  est  tenue  de 
à  la  reconnaissance  d*0A  diemln  rmnJL 
jusqu'à  ce  que  les  préteatioBs  d'as 
particulier  à  la  propriété  de  ee  che- 
min, soulevées  lors  de  l'enqnèce,  aient 
été  jugées  par  l'autorité  coBipétente 
lorsque  ces  prétentions  sont  appnjées 
sur  des  actes  authentiqaes  frôduts 
au  dossier  (C.  d'Et.)^  722. 

—  V.  704. 
Chemins  vicinaux  : 

—  (1)  Départements.  —  Po&t  înlerdé- 

Îartemental.  —  {Département  dt  la 
^ienne  contre  déparlement  de  ta 
Haute  -  Vienne,)  —  Compéteace.  — 
Le  eonseil  de  préfecture  est  conpé- 
tent,   sauf  appel   au   Conseil  d'ut, 

{»our  connaître  des  difficoltite  qa  s'é- 
èvent  entre  deux  déparieoients,  sv  k 
sens  et  la  portée  d  une  promesse  de 
subvention  faite  par  l'on  d'eex  à 
l'autre,  en  vue  d'exécuter  on  travail 
public,  qui  a  le  caractère  interdépar- 
temental, dans  Tespèce,  un  pont  sat 
une  rivière  bornant  la  limite  oes  deux 
départements.  —  Ganse  forfaitaira.  — 
En  présence  d'une  convention  passée 
entre  les  départements  de  la  tienne  et 
celui  de  la  Haute-Vienne,  portant  qae 
le  premier  mettra  à  la  dl^Msttioa  da 
second  la  somme  de  18.^0  fraacs, 
représentant  la  moitié  de  la  dépense 
des  ouvrages  d'art  d*iniér^  commu, 
sous  la  i^Sserve  expresse  que  eeUe 
somme  est  allouée  à  forfait,  et  que  k 
département  ne  pourra,  en  anenn  cas, 
être  appelé  k  contribuer  à  celte  oras- 
truction  pour  une  part  |^as  considé- 
rable, le  conseil  de  préfeetare  a  jm 
mettre  h  la  charge  du  dépannaient  de 
la  Vienne  la  moitié  des  dépenses  ftiies 
au  cours  des  travaux,  par  snite  d^ 
cas  de  force  majeure,  dans  l*espice, 
crue  extraordinaire  de  la  rivière  ssr 
laquelle  le  pont  devrs  être  constmiL  — 
Le  forfait  ne  s'applique  pas  anx  répi- 
rations des  accidents  de  force  majnre 
survenus  en  cours  d^exécatioa  (C. 
d'EtX  37. 

—  (2)  Communes.   —  Antieipati«i.  — 
Vérification    des    limites.  —  (jSùw 
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Venleau.)  — <  Lorsqu'un  conseil  de 
préfecture,  compétent,  aux  termes  de 
l'article  8  do  la  loi  du  9  ventôse 
an  XIII «  pour  prononcer  la  répression 
des  anticipations  commises  sur  les  dé- 
pendances de  la  Toirie  vicinale,  est 
saisi  d'un  procès-verbal  dressé  contre 
un  propriétaire  k  raison  d'une  usurpa- 
tion, il  lui  appartient  de  vérifier  les 
limites  de  ce  chemin,  en  l'absence 
d'un  plan  d'alignement.  —  Lorsaue  la 
commission  départementale  a  nzé  à 
6  mètres  la   largeur  d'un  chemin  et 

Sue  cette  largeur  est  déterminée  par 
es  murs  et  des  fossés,  le  riverain  qui 
anticipe  sur  ces  limites  doit  être  con- 
damné à  rétablir  ledit  chemin  dans  sa 
largeur  normale  alors  même  que  le 
classement  projeté  dudit  chemin  dans 
le  réseau  de  grande  communication 
n'aurait  pas  encore  été  homologué  (C. 
cTEL),  326. 

.  (3)  Communes.  —  Classement.  — 
Tracé  nouveau.  —  Commission  dé- 
partementale. —  Conseil  général.  — 
Appel.  —  Excès  de  pouvoirs.  — 
{Commune  de  Pourrain.) —  Le  con- 
seil général,  saisi  d'uu  recours  formé 
contre  la  décision  ;>ar  laquelle  la 
commission  départementale  a  classé 
un  chemin  vicinal  ordinaire,  et  en  a 
fixé  le  tracé,  conformément  à  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  ne  peut 
pas  infirmer  cette  décision,  et  fixer  un 
tracé  autre  que  celui  adopté  par  le 
conseil  municipal.  ^  Sa  décision  au- 
rait pour  conséquence  de  mettre  à  la 
charge  de  la  commune  une  dépense 
qui  n'est  obligatoire  qu'autant  qu'elle 
a  été  votée  par  le  conseil  municipal 
(C.  (TEL),  460. 

(4)  Communes.  —  Rectification.  — 
{èteur  Desbos,)  —  Enquête.  —  La 
délibération  par  laquelle  la  commis- 
sion départementale  approuve  la  recti- 
fication d'un  chemin  vicinal  ordinaire 
d'une  commune  n'est  pas  entachée 
d'irrégularité  pour  n'avoir  pas  été 
précédée  d'une  enquête  dans  une 
commune  voisine  sur  le  territoire  de 
laquelle  il  passe  en  partie.  —  Com- 
missaire enquêteur  ayant  siégé  pen- 
dant trois  jours  a  la  commune  de 
laquelle  dépend  le  chemin  vicinal  or- 
dinaire h  rectifier.  —  Régularité  (C. 
d'Et),  466. 

•  (5)  Communes.  —  Loi  visée  :  2! 
mai  1836.  —  {Sieurs  Cardoux  et 
Giraudier-Bootz.)  —  Prestations  en 
nature.  —  Vaches  employées  à  des 


travaux  agricoles.  Imposition  due.  — 
Subventions  spéciales.  —  Expertise 
prétendue  tardive.  —  Dégradations 
commises  en  1881,  vérifiées  au  mois 
d'octobre  1882  par  les  experts  qui  ont 
eu  à  leur  disposition  les  éléments  né- 
cessaires pour  apprécier  les  dégrada- 
tions :  régularité.  —  Subvention  exa- 
gérée, majoration  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre.  Réduction  (C.  d'EL),  676. 

-  (6)  d'intérêt  commun.  —  Communes. 
Qualité  pour  agir.  —  Département.  — 
Préfet.  —  (Département  de  la  Côte- 
d'Or  contre  sieurs  Boulicault  et 
Coing.)  —  Le  préfet  n'est  pas  rece- 
vable  à  agir,  au  nom  du  département, 
dans  une  instance  relative  au  décompte 
des  travaux  de  construction  d'un  che- 
min vidnal  d'intérêt  commun.  •»  Le 
préfet  qui  a  formé  un  recours,  au  nom 
du  département,  ne  peut  pas,  plus  de 
trois  mois  après  le  dépôt  de  ce  recours, 
rectifier  la  qualité  en  laquelle  il  s^est 
pourvu  et  déclarer  agir  au  nom  des 
communes  intéressées  à  un  chemin 
d'intérêt  commun.  —  Arrêté  prépara- 
toire. —  Arrêté  ordonnant  une  exper- 
tise sur  un  décompte,  tous  droits  et 
moyens  des  parties  expressément  ré- 
servés. Caractère  préparatoire.  Re- 
cours au  Conseil  d'Etat  non  recevable 
(C.  d'Et),  711. 

-  (7)  Communes.  —  Anticipation.  — 
Arrêté  de  classement  fixant  la  largeur 
du  chemin,  mais  non  son  assiette  et 
ses  iimites  :  construction  d'un  mur 
sur  Tanclen  alignement.  —  Pas  d'u- 
surpation. —  Renvoi  des  fins  du  pro- 
cès-verbal. —  Commune  de  Villiers 
contre  sieur  Noury-Buffereau.)  — 
Dépens.  —  Pas  de  dépens  :  les  con- 
traventions de  l'espèce  sont  jugées 
sans  frais  (C.  éffi^.),  717. 

-  (8)  Communes.  »-  Classement.  — 
Commission  départementale.  —  Com- 
mencement d'exécution.  —  Décision 
rapportée.  -^  Excès  de  pouvoirs.  — 
{Steur  Pemelle.)  —  La  décision  d'une 
commission  départementale,  qui  fixe 
le  tracé  d'un  chemin  vicinal  ordinaire, 
ne  peut  pas  être  rapportée,  dès  qu'elle 
a  reçu  un  commencement  d'exécution. 
—  Le  commencement  d'exécution  ré- 
sulte de  ce  fait  qu'il  a  été  procédé 
devant  le  juge  de  paix  à  l'expertise 
contradictoire,  prévue  par  l'article  15 
de  la  loi  du  2i  mai  183iB,  pour  arriver 
h  la  fixation  de  l'indemnité  due  à  un 
riverain  (C.  d'J?/.),  726. 

•  ^9)  Communes.  —  Fixation  de  tracé. 
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CffEViNs  VICINAUX  \suUe]  : 

—  Visa  de  délibérations  irrégulières 
du  conseil  manicipal.  —  {Sieitr  Pey- 
roulx  )  —  La  décision  par  laquelle 
la  commission  départementale  fixe  le 
tracé  d*an  chemin  vicinal  ordinaire 
n'est  ]»s  entachée  d'excès  de  pouToirs, 
k  raison  de  ce  que  la  délibération  ré- 
gulière du  consoil  municipal,  visée 
par  la  commission  départementale, 
viserait  elle-même  trois  délibérations 
antérieures  qui  ont  été  annulées  (C 
d'EL),  726. 

—  (10)  Communes.    —    Redressement. 

—  Commission    départementale.     — 
Défaut    d'enquête.    —     {Sieur    De- 

geovges.)  —  Lorsqu'une  décision  de 
la  commission  départementale  attribue 
à  un  chemin  vicinal  ordinaire  une  lar- 
geur plus  considérable  que  celle  qui 
avait  été  fixée  par  l'arrêté  de  classe- 
ment, et  incorpore  au  sol  de  ce  chemin 
des  terrains  sur  la  propriété  desquels 
il  y  a  contestation  entre  la  commune 
et  le  riverain,  celui-ci  est  fondé  k  de- 
mander Tannulalion  de  la  décision,  si 
elle  n'a  pas  été  précédée  de  l'enquête 
prévue  par  la  loi  du  28  juillet  18âi  — 
La  commission  ne  s'est  pas  bornée  h 
procéder  à  la  reconnaissance  des  li- 
mites de  la  voie  publique,  elle  a  pro- 
cédé en  réalité  au  redressement  de 
ladite  voie  (C.  (TEL),  730. 

—  (H)  de   grande    communication.    — 
Communes.  —  Alignement  individuel. 

—  Parcelles  déclassées.  —  Droit  de 
préemption.  —  Compétence.  —  {Com- 
mune de  Saint-Cyr  dU'Doret.)  — 
Une  commune  n'est  pas  fondée  k  de- 
mander l'annulation  d'un  arrêté  d'ali- 
gnement conforme  au  plan  général 
donné  par  le  préfet  au  riverain  d'un 
chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion, par  le  motif  que  cet  alignement 
comprendrait  des  parcelles  déclassées 
à  l'égard  desquelles  le  riverain  enten- 
dait user  du  droit  de  préemption  et 
auxquelles  la  commmie  prétendrait 
donner  l'affectation  spéciale  de  gare 
k  matériaux.  —  Cet  arrêté  n'a  pu  pré- 
juger les  droits  de  propriété  ou  de 
préemption  auxquels  la  commune  et  le 
riverain  peuvent  prétendre  sur  le  ter- 
rain délaissé.  —  La  circonstance  que 
le  préfet  aurait  omis  dans  l'arrêté  d'a- 
lignement d'insérer  une  clause  portant 
que  le  pétitionnaire  ne  pourra  prendre 
possession  du  terrain  délaissé  cpi'après 
le  paiement  du  prix  n'est  pas  de  na- 1 


turc  à  entraîner  rannuktion  dadii  &. 
rêté  (C.  (TEt.),  730. 

—  (li)  de  grande  eonuDunicatioiL  - 
Communes.  —  Parcelle  déeiissée.  - 
Prise  de  possession  par  le  rirtnii.- 
Action  de  la  commune  en  r&itégnu. 
et  en  dommages-intérêts.  •  Con^ 
tence  judiciaire.— ^CommiDiedfSau'- 
Cj/r-aU'Doret  contre  siev  Mars: 

—  Il  appartient  k  l'autorité  judiczirf 
de  statuer  sur  TactiOB  en  réiilégruii! 
tendant  a  faire  rétablir  nae  eommiif 
dans  la  possession  d'une  pvtefle  dii- 
traite  d'un  chemin  vicinal  de  gnoi.' 
communication  en  exécatioo  iTid  ar- 
rêté préfectoral  fixant  le  tneé  et  b 
alignements  du  chemin,  et  don  s'N 
emparé  un  propriétaire  riTersa  de  la- 
dite parcelle  en  la  faistal  eadore 
d'une  haie.  —  L'arrêté  qiii  a  dâiirt 
l'alignement  et  autorisé  la  plaatibifi 
d'une  haie  ne  saurait  mettre  obsUdr 
k  ce  qu'il  soit  sUtné  par  rtaioriié 
judiciaire  sur  les  contestations  rdi- 
tives  à  l'exercice  du  droit  de  piéeep- 
tion.  —  Conflit  (Procédure  en  matiiJi 
de).  —  Justice  de  paix.  —  Art»*» 
possessoire.  —  Conflit  élevé  en  ipei 
devant  le  tribunal  civil.  -  ReeeTit: 
lité.  —  Le  conflit  peut  être  ëena 
matière  possessoire  devant  ie  mbainl 
civil  saisi  sur  appel  de  la  senieice  da 
juge  de  paix  (7.  des  C),  164 

—  V.  subventions  spéciales  ;  —  3(K 
332,  3â8,  336,  676,  683,  TW-TiS 
7i7,  747,  731,734,  736,741 

CHEVALIER,  325. 
GHILLON,  706. 

CHIVRÉ  (Veuve)  ,337. 
CiRCCLAiHES  ministérielles.  Voirlil»!»* 

chronologique,  p.  101 1. 
Classement,  460,  717,  726. 

CLEMANÇON,  416. 

CLÉMENT,  717. 

COING  et  Boducàult,  711. 

GOHBARIEU,  74. 

CSmE,  6. 

CoMMissAiiiES  voyers,  753. 

Commission  départemealale,  468.  «Sv 
730. 

Communes  : 

--  (1)  Travaux  publics.  -  Expif Po- 
tion. —  Distribution  d'eau.  -  »e«' 
déclaratif  d'utilité  publique  renda  9» 
avis  du  Conseil  d'Etat.  -  Procédait. 

-  Tierce  opposition.  -  (5^0^'"» 
caml  de  Vemet  et  sieur  Pui)  ^ 
Les  décrets  portant  déclaration  daa* 
lité  publique  des  travaux  coDiffliu»aM 
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ne  doivent  pas,  à  peine  de  nullité,  être 
rendus  dans  la  forme  dos  règlements 
d^administration  publique.  •—  Procé- 
dure. —  Tierce  opposition.  —  Un  dé- 
cret déclarant  d*utililé  publique  rexé~ 
cution  d'un  projet  de  distribution 
d'eau,  alimentée  par  une  rivière,  tous 
droits  des  tiers  réservés,  ne  constitue 
pas  un  acte  susceptible  d*ètrc  attaqué 
devant  le  Conseil  d'État  par  la  voie  de 
la  tierce-opposition  ouverte  en  vertu 
de  l'article  40  du  décret  du  26  juil- 
let 1806.  —  Cet  acte  ne  peut  être  dé- 
féré au  Conseil  que  pour  excès  dc) 
pouvoirs  (C.  d'EL),  310, 

—  (2)  Éclairage  au  gaz  ^  Retard  dans 
l'exécution  du  marr.hé.  —  Déchéance. 

—  Résiliation.  —  Dommages-inlérêis. 

—  Sieur  Raoul  contre  commune  de 
Villers-sur-Mer.)  —  Le  conseil  muni- 
cipal qui  a  accordé  à  un  particulier 
pour  une  durée  de  cinquante  ans  la 
concession  de  l'éclairage  du  gaz  de  la 
commune,  ne  peut  pas,  en  l'absence 
d'une  disposition  spéciale  du  contrat, 
prononcer  la  déchéance  de  la  con- 
cession pour  cause  de  retard  dans 
l'exécution  de  rengagement  du  con- 
cessionnaire et  passer  un  traité  avec 
un  autre  entrepreneur.  —  Il  lui  appar- 
tient seulement  de  poursuivre,  par  les 
voies  de  droit,  la  résolution  de  renga- 
gement. —  En  conséquence,  la  réso- 
lution de  la  première  concession  est 
prononcée  avec  dommages-intérêts  au 
profit  du  concessionnaire  évincé,  et 
remboursement  des  frais  par  loi  faits 
pour  la  pose  et  la  dépose  de  la  cana- 
lisation déjà  effectuée.  —  Intérêts.  — 
Lorsque  le  remboursement  est  ordonné 
de  dépenses  non  effectuées.,  au  jour  ob 
une  demande  d'intérêts  est  formée,  ce 
remboursement  ne  donne  droit  aux 
intérêts  que  du  jour  futur  où  la  dé- 
pense sera  faite  (C.  d'EL),  402. 

—  (3)  Travaux  publics.  —  Hospices.  — 
Difiicultés  imprévues  :  manque  d'eau. 

—  Force  majeure.  —  {Commune  de 
Saint'Orens.)  -^  Le  manque  d'eau, 
lorsqu'il  n'a  pas  le  caractère  d'un  évé- 
nement de  force  majeure  et  lors(^e  le 
devis  ne  prévoyait  pas  des  approvision- 
nements d'eau  suffisants  à  toute  épo- 
que de  Tannée  pendant  le  cours  des 
travaux,  ne  peut  donner  lieu  k  une 
indemnité.  —  Lorsque  le  lieu  de  pro- 
venance des  matériaux  n>st  pas  pré- 
vu, l'entrepreneur  ne  peut  réclamer 
une  indemnité  à  raison  de  ce  qu'il  les 


aurait  payés  un  prix  supérieur  k  celui 
de  l'adjudication  (C.  d'Et.),  41  i. 

—  (4)  Travaux  publics.  —  Entrepôt.  — 
Entrepreneur.  —  Responsabilité  dé- 
cennale. —  Mauvaise  qualité  des 
tuiles.  —  {Ville  de  Paris  contre 
sieurs  Gibert  et  Perrusson.)  —  La 
mauvaise  qualité  des  matériaux  consti- 
tue une  malfaçon  couverte  par  la  ré- 
ception définitive  et  non  un  vice  de 
construction  engageant  la  responsabi- 
lité décennale  de  l'entrepreneur.  Lors- 
qu'un second  entrepreneur  substitué 
au  premier  a  garanti  la  qualité  des 
matériaux  pendant  un  certain  temps, 
cet  engagement  n'est  pas  opposable  au 
premier  entrepreneur.  -—    Procédure. 

—  Expertise.  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture, saisi  d'une  demande  d'expertise 
pour  la  constatation  de  malfaçons, 
peut  la  rejeter  sur  les  conclusions  de 
l'entrepreneur  qui  objecte  que  ces 
malfaçons,  fussent-elles  établies,  n'en- 
gageraient pas  sa  responsat)ilité.  — 
L'expertise  n'est  pas  obligatoire  (C 
d^Et.),  414.  ^    * 

—  (5)  Traités  pour  l'éclairage  au  gaz.  — 

—  Compagnie  concessionnaire.  —  Lu- 
mière électrique.  —  Compagnie  rivale. 

—  Grande  voirie.  —  Maire.  —  Procé- 
dure. —  Arrêté  interlocutoire.  -  {Ville 
de  Tullins  contre  compagnie  du  gaz 
de  Tullins.)  —  L'arrêté  par  lequel  un 
conseil  de  préfecture  admet  le  principe 
d'un  droit  à  indemnité,  et  ordonne 
une  expertise  à  l'effet  d'en  fixer  le 
montant,  est  interlocutoire.  —  Lors- 
qu'une commune  a  concédé  à  une 
compagnie  de  gaz  le  droit  exclusif  de 
la  pose  des  tuyaux  et  de  l'éclairage, 
tant  en  ce  qui  concerne  la  grande  que 
la  petite  voirie,  elle  s'interdit  unique- 
ment d'autoriser  ou  de  favoriser  sur 
le  territoire  de  la  commune  tout  éta- 
blissement pouvant  faire  concurrence 
au  double  privilège  accordé  k  la  com- 
pagnie, mais  elle  ne  prend  pas  l'enga- 
gement de  garantir  la  compagnie  con- 
tre toute  concurrence  étrangère  même 
sur  les  routes  nationales  et  départe- 
mentales. Dès  lors ,  elle  n'est  pas  res- 
ponsable du  préjudice  qui  peut  résul- 
ter pour  le  concessionnaire  de  l'auto- 
risation accordée  par  radministiation 
à  un  tiers  de  se  servir  des  poteaux 
télégraphiques  établis  sur  les  roules 
nationales  et  départementales  traver- 
sant le  territoire  de  la  commune  pour 
la  distribution  de  la  lumière  électrioue 
(C.  d'Et.),  492.  ^ 
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CoMMUMES  (suite)  : 

—  (6)  Marché  pour  Tadduction  et  la 
distribution  d^eaux.  —  Interprétation. 

—  (Comjxxgnie  générale  aes  eaux 
contre  ville  de  Sainte  Brieuc.)  — 
Aux  termes  d'un  traité  passé  entre 
une  commune  et  une  compagnie , 
celle-ri  s>st  engagée  à  exécuter  à 
Sis  frais,  risques  et  périls  les  tra- 
vaux nécessaires  à  l'adduction  et  à 
la  distribution  d'eau,  suivant  des  pro- 
jets acceptés  i>ar  la  ville  et  la  com- 
pagnie et  approuvés  par  l'autorité  su> 
péricure.  —  Décidé  qu'aucun  accord 
n  ayant  pu  s'établir  au  sujet  desdits 
projets  le  traité  ne  pouvait  se  réaliser 
(C  d'Et,)^  552. 

—  (7)  Travaux  publics.  —  Groupe  sco- 
laire. —  Architecte.  —  Rédaction  des 
])rojets.  —  Concours.  —  Programme  ; 
inexécution  d'une  condition  essentielle. 

—  Projet  écarté  bien  que  rentrant  dans 
les  prévisions  du  devis  ;  indemnité.  — 
Propriété  du  projet.  —  {Sieurs  Ré- 
gnier et  Le  FoU  contre  commune 
(T Aubeinfilliers.)  —  Lorsqu'une  com- 
mune, en  ouvrant  un  concours  entre 
des  architectes  pour  la  rédaction  des 
projets  d'un  groupe  scolaire,  a  imposé 
comme  condition  essentielle  que  le 
projet  ne  devrait  pas  dépasser  une 
somme  déterminée,  l'architecte  dont 
le  projet,  bien  que  classé  en  première 
H^ne,  a  été  écarté  par  le  conseil  mu- 
nicipal comme  ne  remplissant  pas  la 
4'ondition  imposée  n'a  pas  droit  à  des 
honoraires,  —  Lorsqu'à  la  suite  d'un 
concours  entre  architectes ,  pour  la 
rédaction  de  projets  d'ouvrage  d'inté- 
rêt communal,  le  concurrent  dont  le 
projet  a  été  écarté,  bien  que  seul  il  ait 
♦ité  reconnu  susceptible  d'exécution, 
romme  s'étant  maintenu  dans  les  con- 
liitions  du  programme,  a  droit  à  une 
indemnité  pour  rémunération  de  son 
travail.  —  Mais,  en  échange  de  cette 
indemnité  l'architecte  doit  remettre 
ses  plans  et  devis  à  la  commune  qui 
devient  propriétaire  de  son  projet  (C. 
d'Et.)^  553. 

—  Voir  chemins  vicinaux.  —  Voir  sub- 
ventions spéciales  ;  —  9,  305,  322, 325, 
336,  409,  474,  487,  513,  515,  708, 
713,  715,  718,  721.  725,  727,  731, 
734,  736,  738,  742,  836. 

Compagnie  : 

—  générale  des  eaux,  552. 

—  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
ranal  latéral  à  lu  Garonne,  672. 

—  des  chemins  do  fer  du  Midi,  730. 


—  générale  des  pn>doits  dûaiqaesà 
Midi,  589. 

—  des  chemins  de  fer  da  Soii,  Sii, 
471. 

—  des  chemins  du  Kord-£st,  'Kt, 

—  des  chemins  de  fer  d'Orléaas,T3.'4. 

—  du  chemin  de  fer  d^Oriéus  à  Rooa 
543. 

—  des  chemins  de  fer  de  rOaest,  SI. 

—  des  chemins  de  fer  de  Piris  i  Ira 
et  à  la  Méditerranée,  18, 3S,  400, 117, 
668,  734,  740. 

—  des  chemins  de  fer  de  S<mth-£aslen- 
Railwaj,  750. 

—  du  gaz  de  Tnllîns,  491 
Compétence  : 

—  (i)  Travaux  publics.  —  Doonnies. 

—  Chemins  de  fer.  —  Tniel. — 
Sources  interceptées.  —  JegeBCBt 
d'expropriation  antérieur  an  doonige. 

—  {Sieurs  Thibon,  ChanAortdm  et 
autres  contre  la  compagnie  des  che- 
mins de,  fer  de  Paris-Lyo»'Médittr- 
ranée.)  —  Lorsqu'au  eoors  d*M«  oc- 
cupation temporaire  d'an  tOTiiapu 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne 
source  qui  y  prenait  naissasce  i  i^ 
tarie  et  qu'ultérieurement  rcipwpfi- 
tion  dudit  terrain  a  été  pronooeée,  les 
propriétaires  lésés  par  le  tarissesiest 
de  cette  source  devaient  rhAtsejàs- 
vant  Tautorité  judiciaire  l'indeœiutéi 
laquelle  ils  prétendaient  avoir  droit  df 
ce  chef  ;  dès  lors  le  conseil  de  prflff- 
ture  est  incompétent  pour  stitoer  sor 
celte  demande  {C.  d'Èt.],  661 

—  (2)  Travaux  publics.  -  Dettes  « 
ITUt.  —  Dommages.  -Oeai|«6f« 
temporaire.  —  [Ministre  de  la  g«rrt 
contre  sieur  Béraud.)  —  U  c«se» 
de  préfecture  ou  le  ministre  de  t> 
guerre  ne  sont  pas  coropéteats  pwf 
connattre  de  la  demande  fonaée  p>r 
un  propriétaire  contre  l'Etot,àmf« 
de  dommages  causés  par  ïoea^ 
temporaire  de  ses  terrains,  eo  ««»- 
tion  des  ordres  du  génie  m\\^- 
ponr  l'installation  d'un  camp  7  Ç'^ 
s'agissait  pas.  dans  l'espèce,  de  [oc- 
cupation pour  travaux  pnhlics,  il  s  «g 
d'un  quasi-contrat.  La  compétence  e» 
judiciaire  (C.  dEt,),  688. 

—  (3)  Compétence  judiciaire.  -  »* 
communal.  —  Difficultés  entre  It  «J 
mune  et  le  passeur.  —  [Covmf^.' 
Minbel.)  —  La  jwidiction  ada»»* 
trative  n'est  pas  compétente  ponre»- 
naître  des  difficultés  soulevées  »J^ 
une  commune  et  l'arJUndicalairt  a» 
service  d'un  bac  à  trallle,  dcsûBC 
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relier  à  la  rive  des  biens  communaux 
situés  au  milieu  d'un  fleuve  (C,  d'EC), 
711. 

—  {A)  Travaux  publics.  —  Etudes  préa- 
lables. —  Dérivation  de  sources.  — 
Travaux  prétendus  définitifs.  —  Référé 
judiciaire.  —    Nomination    d'experts. 

—  Incompétence.  —  Conflit  confirmé. 

—  {Sieur  Le  Merle  de  Beaufond 
contre  ville  de  Lorient,)  —  Le  juge 
des  référés  n'est  compétent  pour  sta- 
tuer par  provision  que  dans  les  ma- 
tières où  le  tribunal  civil  a  lui-même 
compétence  pour  statuer  sur  le  princi- 
pal et  au  fond.  —  En  conséquence, 
lorsqu'un  particulier,  dont  la  propriété 
doit  ôtre  traversée  par  les  conduits  de 
dérivation  d'une  source,  prétend  que 
la  ville,  autorisée  par  arrêté  préfectoral 
à  entreprendre  des  travaux  d'études, 
a  excédé  les  limites  de  cette  autorisa- 
tion en  substituant  aux  opérations  pré- 
paratoires et  temporaires  des  travaux 

3ui  constituent  l'exécution  définitive 
u  projet,  —  et  lorsque  la  ville  sou- 
tient que  les  opérations  par  elle  effec- 
tuées rentrent  dans  la  catégorie  de 
celles  que  le  préfet  a  autorisées,  c'est 
à  l'autorité  administrative  qu'il  apparu 
tient  de  prononcer  sur  la  question  pré- 
judicielle d'interprétation  du  sens  et 
de  la  portée  de  l'arrêté  préfectoral.  — 
L'autorité  judiciaire  n'a  donc  pu  con- 
férer à  des  experts  une  mission  qui 
aurait  cette  Interprétation  pour  objet 
(T.  des  C),  755. 

—  (5)   Travaux    publics.  —   Entrepre- 
neurs. —  Responsabilité.  —  Commune. 

—  Fautes  de  1  entrepreneur. — {Faillite 
Cavallo  et  autres,)  —  Les  tribunaux 
civils  sont  compétents,  k  rexdusion 
des  tribunaux  administratifs,  pour  con- 
naître des  demandes  en  responsabilité 
civile,  dirigées  contre  les  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  k  raison  des 
imprudences,  négligences,  et  fautes 
commises  par  les  proposés  et  ouvriers, 
lorsque  ces  fautes  ne  sont  pas  la  con- 
8é<^uence  directe  et  immédiate  de  l'exé- 
cution des  travaux  publics  dont  ceux- 
ci  sont  chargés.  —  11  en  est  ainsi 
notamment  lorsque  la  cause  du  dom- 
mage se  rattache  k  un  délit  :  en  ce 
cas,  peu  importe  qu'aucune  poursuite 
n'ait  été  exercée  au  criminel  ;  cette 
circonstance,  ne  pouvant  changer  la 
nature  et  le  caractère  délictueux  de 
l'acte,  doit  être  nécessairement  sans 
influenee  sur  le  règlement  de  la  com- 
pétence. —  Bien  que  les  travaux  pu* 


blics,  exécutés  par  une  commune 
aient  été  donnés  en  adjudication  et  k 
marché,  cette  commune  peut  néan- 
moins êti'e  déclarée  responsable  des 
fautes  de  l'entrepreneur  et  des  prépo- 
sés, ouvriers  de  celui-ci,  si  elle  a  re- 
connu un  droit  de  contrôle,  de  sur- 
veillance, de  direction  sur  les  travaux, 
les  chantiers,  les  ouvriers,  et  des  pou- 
voir allant  jnsqu'k  lui  permettre  d'o- 
bliger l'entrepreneur  k  renvoyer  ses 
préposés  et  ouvriers;  en  ce  cas,  les 
Uibunaux  ont  pu  dire  que  l'entreprise 
était,  quant  k  l'exécution  des  travaux, 
sous  la  dépendance  de  la  commune, 
l'entrepreneur  étant  un  véritable  pré- 
posé de  celle-ci  (C  de  cass,)y  836. 

—  V.  306,  506,  595,  730,  745.  764. 
Concours  :  candidat  classé  le  premier 

Car  le  jury,  évincé  par  la  ville.  — 
ravaux  publics.  —  Communes.  — 
Kiosque-buvette.  —  (Sieur  Chavaux 
contre  ville  de  Toulouse.)  —  Lors- 
qu'un jury,  chargé  de  statuer  sur  les 
résultats  d'un  concours  pour  la  cons- 
truction d'un  kiosque-buvette  sur  une 
place,  a  donné  la  préférence  k  un  pro- 
jet ne  réunissant  pas  les  conditions 
prescrites,  la  décision  du  jury  ne  lie 

{»as  la  ville  pour  le  compte  de  laquelle 
'édifice  doit  être  construit  (C.  œEt.), 
718. 

Conflits,  755,  762,  764. 

Conseil  db  préfecture,  309,  737. 

Conseil  d'Etat.  —  Extrait  du  registre 
des  délibérations  de  la  section  des 
travaux  publics,  de  ra^culture»  du 
commerce  et  de  l'industrie  (C.  (F Et,), 
230. 

Conseil  général,  460. 

Constructions  anciennes,  110. 

Contravention  : 

—  (1)  Tribunal  de    simple    police.  — 

—  Transport  du  juge  de  police  sur  le 
terrain  litigieux.  —  Absence  du  minis- 
tère public.  —  Tierce  expertise.  — 
Juge  de  police  procédant  en  qualité  de 
tiers  expert.  —  Absence  de  jugement 
d'avant  faire  droit.  —  Chose  jugée.  — 
Jugement  définitif.  —  Contraventions 
analogues  mais  distinctes.  —  Contra- 
ventions k  un  arrêté  préfectoraL  — 
Niveau  légal  de  la  l'etenue  des  eaux. 

—  Excuse  illégale.  —  Excès  de  pou- 
voir. —  Partie  civile.  —  Dommage  k 
la  propriété.  —  Motifs  inconciliables. 

—  [Sieiu*  Léon  Feirière,) —  Est  nulle 
pour  violation  de  l'article  144  du  Code 
d'instruction  criminelle,  la  visite  de 
lieux  faiti*  par  un  juge  de  police  hors 
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CONTHAVEXTION  (SUite)  l 

la  présence  au  ministci^c  public.  — 
Viole  les  articles  302  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  154,  43  et  44  du  Gode 
d'iiistniclion  criroinelle  combinés,  le 
juge  de  police  qui  procède  lui-même 
en  qualité  de  tiers  expert,  sans  même 
que  cette  tierce  expertise  eût  été  or- 
donnée par  un  jugement  d'avant  Taire 
droit,  et  se  détermine  ensuite  en  partie 
par  l'effet  que  cette  tierce  expertise 
avait  produit  sur  lui.  —  Viole  les 
principes  relatifs  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  fait  une  fausse  inter- 
prétation de  Tarticle  1351  du  Gode 
civil,  lu  juge  de  police  qui  fait  appli- 
cation de  cet  article  à  la  cause  dont  il 
est  saisi,  en  se  fondant  sur  ce  que, 
par  un  jugement  définitif  déjà  rendu 
par  lui  entre  les  mêmes  parties,  il 
avait  statué  sur  des  contraventions 
analogues  à  celles  qui  avaient  donné 
Heu  à  la  seconde  action  de  la  partie 
civile ,  alors  que  ces  contraventions 
sont  absolument  distinctes.  —  Doit 
être  annulé  le  jugement  par  lequel  un 
tribunal  de  simple  police  relaxe  un 
usinier  poursuivi  pour  contravention  à 
un  arrêté  préfectoral  déterminant  le 
niveau  légal  de  la  retenue  des  eaux, 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  autres 
usiniers  de  la  contrée  seraient  dans 
riiahitude  de  teuir  les  eaux  de  leurs 
biefs  au-dessus  de  ce  niveau  ;  ce  motif 
conHtitue  un  cas  d'excuse  non  autorisé 
par  la  loi  et  qui  ne  saurait  être  admis 
sans  excès  de  pouvoir.  —  Doit  être 
annulé  pour  violation  de  Tarticle  7  de 
la  loi  du  30  avril  1810,  le  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  qui, 
après  avoir  déclaré  que  le  fait  imputé 
au  prévenu  n'avait  causé  aucun  dom- 
mage b  la  partie  civile  ;  énonce  uu 
motif  impliquant  nécessairement  l'exis- 
tence de  ce  dommage.  Mais  si  le  mi- 
nistère public  ne  s'est  pas  pourvu, 
Taciion  publique  est  éteinte  et  l'annu  • 
lation  ne  peut  être  prononcée  qu'en  ce 
qui  concerne  les  intérêts  civils  (C.  de 
cass  ),  97. 
—  (2)  Voirie.  —  Excuse  non  autorisée 
par  la  loi.  -  Relaxe  non  justifié.  — 
—  {Sietir  Pierre  Le  Galle.)  —  En 
présence  d*un  arrêté  municipal  portant 
qu'il  «  est  fait  défense  à  tous  proprié- 
taires de  faire  exécuter  aucune  répa- 
ration aux  murs  de  face  sur  les  rues 
de  la  ville  et  que  l'obligation  d'obtenir 
l'autorisation  du  maire  s'étend  même 
aux   badigeons  ou  peintures  »,  viole 


les  articles- 471,  §  5,  et  65  dn  Coàs 
pénal  et  les  articles  4  et  5  de  Tédit  èa. 
mois  de  décembre  1607,  le  juge  Ai 
simple  police  qui  pour  reU&er  le  pré- 
venu se  fonde  sur  la  minime  impsr- 
tance  du  travail  accompli  {C.de  cass.., 
592. 

—  V.  6,  16,  37,  61,  72,  73.  97,  491. 
506,  591,  672,  675,  689,  708,  7Î6.  — 
Voir  Voirie  (grande)  (Chemins  de 
fer). 

CoNTRiBUTioss  dîrcctes,  717,  731. 

CORDIER,  499. 

CORMERAIS  ,    D'EsTRéEs   et   antres , 

686. 
CoRRÈZB  (département  de  la),  23. 
Côte -d'Or  (département  de  la),  711. 
COTELLE,  322. 
CODACAULT  et  Marcq,  734. 
GOULET,  306. 
Cours  d'eau  : 

—  (1)  Riverains.  —  Extractions  des  sa- 
bles et  graviers.  —  (Sieur  Thomas 
Martin,)  —  Les  riverains  d'oo  eam 
d'eau  non  navigable  ni  flottable  ont  le 
droit  exclusif  d  en  extraire  le  limcm,  le 
sable  et  les  graviers  (  C.  de  eau.], 
80. 

—  (2)  Règlement  ajourné  d'un  barrage. 

—  Recours.  —  (Sieur  Dectanps.)  — 
La  décision  par  laquelle  uu  pré»  pro- 
nonce rajoumement  de  Tinslniction 
d'une  demande  en  réglementation  de 
barrage,  jusqu'à  ce  qu  il  ait  été  stataé 
par  la  juridiction  compétente  snr  les- 
droits  des  requérants  à  la  profiriété  de 
ce  barrage,  n'est  pas  susceptible  d^ètrc 
déférée  lui  Conseil  d'Etat  par  la  vim 
contenticuse  (C.  d'EL),  p.  406. 

—  (3)  non  navigable.  -»  Cura«e  d'offite. 

—  Mise  en  demeure.  —  {Veuve  .Vi- 
chau,)  —  Loraqu'uB  arrêté  préfeetonl 
prescrivant  le  curage  d*un  misseani 
été  publié  et  affiché  dans  la  commuae 
et  qu*un  nouvel  arrêté  enjoignant  an 
riverain  de  curer  sa  propriété  dans 
le  délai  de  quinzaine  lui  a  été  notifié, 
ce  riverain  doit  être  eondamné  ani 
frais  du  curage  qui  a  été  fait  d^of&cr 
(C.  d'ÉL),  406. 

—  (4)  non  nayigable.  —  Cm'age.  — 
Recours  contentieux  et  excès  de  po&- 
voirs.  —  Recevabilité.  —  {Sieurs  Du- 
rand de  Fontmagne  frères,)  —  Re- 
cours direct  et  parallèle.  —  Le  rtvenia 
d'un  cours  d'eau  est  recevable  à  déft- 
rer  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  àt 
pouvoirs  l'arrêté  préfectoral  ordoniniit 
le  curage  d'une  rivière  non  navigable 
ni  flottable,  si  le  recours  est  fondé  snr 
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ce  que  cet  arrêté  prescrirait  un  véri- 
table élargissement.  —  Curage  k  vieux- 
fonds  et  à  vieux- bords  :  le  préfet,  en 
ordonnant  un  curage  de  cette  nature, 
n^a  fait  qu  user  dos  pouvoirs  quUl  tient 
de  la  loi  du  24  floréal  an  XI.  —  La 
disposition  d'un  arrêté  préfectoral  de 
curage  qui  prescrit  «  Tenlëvement 
dans  un  délai  de  30  jours  des  déblais 
de  curage  et  leur  épandage  dans  les 
parties  basses  des  terres  riveraines,  k 
une  distance  de  17  mètres  au  moins 
de  Taxe  de  la  rivière  »,  n*est  pas  en- 
tachée d'excès  de  pouvoirs.  —  11  ap- 
partient au  préfet  de  pi*escrire  cette 
mesure  pour  assurer  reificacité  du  cu- 
rage (C.  d'EL),  511. 

•—  (5)  non  navigables  ni  flottables.  — 
—  Curage.  —  {Sieur  Emous)  — 
Lorsque  les  frais  de  curage  sont  mis 
k  la  charge  des  riverains  conformé- 
ment aux  dispositions  d*une  ordon- 
nance rendue  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  les 
riverains  ne  peuvent  en  demander  la 
décharge  par  le  motif  que  le  déverse- 
ment des  eaux  d'égout  dans  ce  cours 
d'ean  en  augmenterait  les  frais  de  cu- 
rage. Ce  fait  ne  peut  que  leur  ouvrir 
une  action  devant  la  juridiction  com- 
pétente contre  les  auteurs  du  dommage 
(C.  dÉt  ),  554. 

—  (6)  non  navigables.  —  (Sieur  Le- 
clercq.)  —  Recours  au  ministre  contre 
l'arrêté  de  curage;  pas  de  sursis  sur 
la  demande  en  décharge.  —  Le  con- 
seil de  préfecture,  saisi  d'une  demande 
en  décharge  d'une  taxe  de  curage, 
n'est  pas  tenu  de  surseoir  jusqu'à  ce 
que  le  ministre  de  l'agriculture  ait 
statué  sur  le  recours  f»rmé  contre 
l'arrêté  préfectoral  qui  a  ordonné  le 
curage.  —  Le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  apprécier  la  régu- 
larité des  actes  administratifs  qui  ont 
prescrit  le  curage.  —  Un  canal  cons- 
truit de  main  d'homme,  appartenant  U 
un  usinier,  qui  dérive  les  eaux  d'une 
rivière  et  les  déverse  dans  un  fleuve, 
a  le  caractère  de  coui's  d'eau  au  cu- 
rage duquel  la  loi  du  14  floréal  an  XI 
a  eu  pour  objet  de  pourvoir.  —  En 
conséquence,  le  conseil  de  préfecture 
peut  statuer  sur  la  demande  en  dé- 
charge sans  renvoi  préalable  k  l'auto- 
rité judiciaire  de  la  question  de  pro- 
priété du  cours  d'eau.  —  Anciens 
usages.  —  Frais  de  curage  des  cours 
d'eau,  mis  k  la  charge  des  usiniers, 
jusqu'k  100  mètres  au<dessus  du  point 


où  se  fait  sentir  le  refeulement  de  l'u- 
sine. —  Application  des  anciens  usa- 
ges. —  Régularité.  ~  La  disposition 
d'une  ordonnance  aux  termes  de  la- 
quelle la  commission  syndicale  sera 
chargée  de  préparer  la  répartition  entre 
les  propriétaires  et  les  usiniers,  eu 
égard  à  Vintérët  de  chacun  d*eux^ 
des  chargea  résultant  des  opérations 
du  curage,  n'a  pas  eu  pour  objet  de 
modifier  les  anciens  usages.  —  Lorsaue 
pour  statuer  sur  une  demande  en  dé- 
charge, le  conseil  de  préfecture  a,  sur 
la  demande  du  réclamant,  ordooné 
une  expertise  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  travaux  ont  été  régulière- 
ment exécutés,  le  contribuable  n^est 
pas  recevable  à  demander  dès  k  pré- 
sent au  Conseil  d'Etat  de  statuer  sur 
cette  question.  —  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  Délai.  Non-recevabilité 
du  recours  formée  contre  on  arrêté 
ordonnant  le  curage,  plus  de  trois 
mois  après  son  exécution  (C  d'EL), 
703. 

—  (7)  Algérie.  —  Force  motrice  dimi- 
nuée par  suite  d'une  prise  d'eau  pour 
l'alimentation  d'une  ville.  —  Domma- 
ges. —  Indemnité  fixée  à  une  somme 
annuelle  sensiblement  inférieure  k  la 
réduction  de  loyer  du  moulin  résultant 
des  travaux  exécutés  par  la  ville  : 
non-lieu  k  réduction  de  cette  indem- 
nité. —  (Ville  d'Oran  contre  sieurs 
Amy  et  Uuchard.)  {C.  d'Eu),  709. 

—  (8)  non  navigables  ni  flottables.  — 
Curage.  —  Taxes.  —  {Sieur  Lantp- 
sin.)  —  Lorsque  le  curage  auquel  le 
riverain  a  fait  procéder  est  tout  k  fait 
insuffisant,  l'administration  est  en 
droit  d'ordonner  d'office  que  le  cu- 
rage soit  entièrement  refait.  —  En 
l'absence  de  règlement  sur  ce  point, 
le  curage  d'office  peut  être  entrepris 
sans  qu  au  préalable  il  ait  été  dressé 
un  procès-verbal  de  contravention  cod« 
trc  les  riverains  qui  n'ont  pas  exécuté 
régulièrement  les  travaux  de  curage  k 
leur  charge.  —  Réclamation.  —  Tim- 
bre. —  Recevabilité  d'une  réclamation 
relative  k  une  cote  dépassant  30  francs, 
formée  sur  papier  non  timbré  mais  re- 
produite sur  timbre  avant  farrêté 
du  conseil  de  préfecture  (C.  d'K^), 
724. 

—  (9)  non  navigables.  —  Sjndicals 
d'arrosage.  —  Partage  des  eaux.  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs.  —  [Syn- 
dicats du  canal  des  Albères  et  du 
canal  de  CéretJ)  —  Le  ministre  de 
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Cours  d*ead  (suite)  : 
Tagriculture  n'esl  pas  coinpélent  pour 
effectuer  entre  des  syndicats  un  par- 
tage des  eaux  dérivées  d'une  riTière 
non  navigable  ni  flottable  —  ou  pour 
modifier  un  ancien  partage  établi  par 
décrets.  —  Le  Conseil  d*£tat  ne  peut 
pas,  sur  un  recours  pour  excès  de 
pouvoirs,  effectuer  ledit  partage  (C. 
d'EQ,  738. 

—  Voir  Voirie  (grande);  V.  306,  318, 
420,  471,  55i,  677,  683,  686,  707, 
727,  734. 

CR08NIER  et  Bure,  318. 

Curage,  4%,  511,  554,  677,  722. 

CURTET,  740. 


D 


DAHOISEAn-TISSUT,  961. 
DAUIERRE  et  autres,  582. 
DECAIIP8,  406. 

DÉCOMPTE  : 

—  (1)  Bâtiments  civils.  —  Palais  de 
justice  d'Alger.  —  Cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866.  —  {Sieur  Servat)  —  Procédure. 
Conclusions.  —  Un  recours  sommaire 
motivé,  dans  lequel  Tauteur  du  pourvoi 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
d'Ktat...  annuler  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  dans  toutes  les  parties 
où  il  fait  grieta  Tadministration,  satis- 
fait aux  conaitiôns  prescrites  par  le 
règlement  du  :>2  juillet  1806.  —  Rési- 
liation prononcée  pour  augmentation 
de  plus  d'un  sixième  dans  la  masse 
des  travaux  —  Réception  des  travaux. 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réception  des 
travaux  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  cessation 
absolue  des  travaux  ou  ajournement  de 
ceux-ci  pendant  un  an  au  moins  ou  que 
l'entrepreneur  m^a  pas  achevé  tous  les 
travaux  qu'il  avait  demandé  k  l'admi- 
nistration l'autorisation  d'achever.  La 
date  de  réception  provisoire  est  fixée 
au  jour  de  Tachèvement  de  ces  travaux. 

—  Solde.  —  Le  conseil  de  préfecture 
surseoit  avec  raison  sur  une  demande 
en  payement  du  solde  d'une  entreprise 
jusqu'à  la  solution  de  Tinstance  élevée 
sur  le  décompte  (C.  d'Et.),  407. 

—  (2)  Chemin  de  fer.  —  Ligne  de  Rodez 
a  Millau.  —  Maison  de  garde.  —  Cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  de 
1866.  —  {Sieurs  Fedel  et  Lagrave.) 

—  Sujétions  imprévues.  —  Substitu- 
tions^ de  matériaux  ou  changements 
effectués  :  pas  d'ordre  écrit.  Rejet.  — 


Ordre  écrit.  —  Sujétions  dam  la  ■»> 
çonnerie  :  renvoi  m  Texpertiae.  —  Aa^ 
mentation  de  la  main-d'œuvre  lésBâuc 
de  rexécntioo  de  nombreax 
dans  la  région  :  Rejet  :  ces 
raient  pu  permettre  à  IV 
que  de  demander  U  résiliatioB  de  sm 
marché.  —  Non-recerabililé  dV 
mande  de  prix  nonveaa  pour 
sotts-détail  Tsar  la  distance  des 
ports  du  sable}.  —  Accident.  —  Osvner 
blessé  :  entrepreneur  responsable,  ca- 
core  qu'il  allègue  que  Taecideat  sm 
dû  h  la  faute  d^un   agent  de  FElat; 
application  d'une  clause  du  eahier  des 
charges.   —  Fouilles.  —   Profoadear 
poussée  au  delà  des   indkaiÎMS  da 
projet  :  pas  d'indemnité  :  nn  prix  moyea 
a  été  établi  et  radminLsCraiM&  se  réser- 
vait de  descendre  les  fonQIes  à  la  pro- 
fondeur nécessaire.  —  OmissioB  aa  dé- 
compte. Renvoi  à  l'expertise.  —  Pncê- 
dure.  "  Arrêté  préparatnre  reade. 
tous  droits  et  moyens  réservés  :  reciars 
non  reeevhble.  -^  Relards  résnltaat  ées 
lenteurs  de  Tadministration.  — 
mages  résultant  de  rhiver 
de   1878-1879.   Renvoi   à   l'expertise 
(C.  dEt,),  64. 
—  (3)   Chemins  de  fer.  —  QsBses  el 
conditions  générales  dn  16  Boreaibre. 
1866.  —  (Sieur  Belpuck.)  -  Procé- 
dure. Arrêté  préparatoire.  —  L'arréir 
qui  donne  mission  aux  experts  de  re- 
diercher  l'existence  dn  préjadtce  cns^ 
aux  entrepreneurs  est  préparatoire.  — 
Ajournement  des  travaux  dû  à  an  ei> 
de  force  majeure  (guerre)  et  non  k  h 
faute  de  Tadministration  :  non-liea  àt 
mettre  h  la  charge  de  eelle-ci  le  préis- 
diee  résultant  de  la  perte  sur  le  maîé- 
riel  et  d'une  augmentation  de  main- 
d'œuvre  :    cette   augmentation  aonit 
seulement  pu  donner  lien  à  la  rési- 
liation qui  n*a  pas  été  demandée.  — 
Dommages  causés  par  des  cmes  :  pas 
d'indemnité  :  ces  cmes  n*ont  rien  d'aB<i^ 
mal,  étant  donné  le  régime  de  la  rivière. 
—  Déblais.  —  Lorsqu'une  clause  da 
cahier  des  charges  stipule  que  les  dé- 
blais et  remblais  doivent  être  mesura 
d'après  les  profils  représentant  la  sar 
face  du  sol  avant  leur  exécution,  et  qic 
l'entrepreneur  n'a  pas  contesté  les  {v«- 
fils  et  calculs  dans  le  délai  prévu  pv 
le  cahier  des  charges^  il  n'est  plus  rec^ 
vable  à  les  contester  ultérieurement  — 
Intérêts  alloués  à  partir  de  l'expiratioa 
du  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la 
réception  définitive.  —  CapitaJisatioa 
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d'intërftts  demandée  par  requête  non 
timbrée  :  non-recevabilité.  —  Frais 
d'expertise  et  de  tierce-expertise  mis 
pour  moitié  à  la  charge  de  la  partie 
dont  un  grand  nombre  de  réclamations 
ont  été  reconnues  mal  fondées  (C. 
d'Et.)y  537. 

.    (4)  Chemins  vicinaux.  —  Pont.  — 
Cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  6  novembre  1870.  —  [Sieur 
Borie  contre  commune  de  Tours-sur- 
Mame,)  —  Augmentation  des  prix  de 
plus  de  1/6  par  suite  de  Télévation  du 
prix  de  la  main-d'œuvre  :  rejet  :  Tentre- 
preneur  qui  ne  pouvait  que  demander 
la  résiliation  ne  Va  pas  fait.  —  Erreur 
matérielle  :  attachement  non  signé  ou 
surpris  par  erreur  ;  renvoi  à  l'expertise 
nonobstant  cet  attachement.  —  Force 
majeure.  —  Crue  extraordinaire  :  perte 
de  bois;  renvoi  b  l'expertise.  —  roui*- 
nitures  comprises  dans  le  prix  d'un 
travail  :  pas  d'indemnité.  —  Intérêts 
d'avances   faites   par  l'entrepreneur  : 
remboursement  de  ces  avances  accepté 
sans  réserve  :  non-lieu  k  l'allocauon 
d'intérêts.  —  Matériaux  approvisionnés, 
mais   non   employés  :   non-lieu   d'en 
payer  le  prix.  —  Approvisionnement 
non  effectué  lorsque  le  travail  prévu  a 
été  décommandé. — Approvisionnements 
devenus  inutiles  par  suite  des  change- 
ments apportés  en  cours  d'exécution  : 
indemnité.  —  Ordre  écrit,  —  Déblais 
transportés  pour  être  employés  en  rem- 
blais; enrochements  en  moellons  de 
démolition  ;  pas  d'ordre  écrit  :  rejet.  — 
Perte  do  journées  d'ouvriers  provenant 
d'un  retard  dans  le  coulage  du  béton  ; 
pas   d'ordre  de   réunir   des   ouvriers 
pour  ce  travail.  Rejet.  —  Prix  accepté 
sans  réserve  sur  l'attachement  :  non 
recevabilité   d'une   demande   de   prix 
nouveaux.  —  Retard  dans  l'achèvement 
des  travaux  —  Prolongation  de  la  loca- 
tion du  bois  de  la  passerelle.  Rejet  :  la 
location  était  faite  pour  toute  la  durée 
de  la  constraction.  —  Sujétions  impré- 
vues provenant  de  rétablissement  d'une 
passerelle  provisoire;  rejet  :  les^  condi- 
tions prévues  par  les  fouUles  n'ont  pas 
été  modifiées.  —  Epuisements  défec- 
tueux par  la  commune  ayant  rendu  plus 
onéreux  les  déblais  de  la  culée  :  indem- 
nité possible  :  renvoi  k  l'expertise.  — 
Gêne    résultant    du    maintien    de    la 
circulation  et  de  l'établissement  d'une 
passerelle  provisoire  ;  rejet  :  la  circula- 
tion devait  être  maintenue  et  rentre- 
preneur  n'a  fait  aucune  réserve  sur 


l'attachement  concernant  la  passerelle. 
—  Battage  des  pieux  dans  un  sous-sol 
rocheux  et  imprévu;  renvoi  k  l'exper- 
tise. —  Nettoyage  de  la  meulière  :  pa^ 
do  sujétion.  —  Taille  des  palplanchcs 
a  vive  arête  demandée  k  l'entrepreneur 
au  lieu  de  la  Uille  k  grain  d'orge  : 
renvoi  à  rexpertisc.  —  Battage  des 
pieux  des  cintres  non  compris  dans  la 
main-d'œuvre  de  pose;  renvoi  à  l'ex- 
pertise. Echafaudaaes  imprévus  et  né- 
cessités par  des  aifficultés  spéciales; 
renvoi  à  l'expertise.  —  Transport  par 
voie  ferrée  :  pas  d'indemnité  :  le  mode 
de  transport  n'était  pas  prévu  (C. 
d'Et),  328. 

—  (5)  Chemins  vicinaux.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  du  6  dé- 
cembre 1870.  —  (Sieur  Quiot.)  —  Tra- 
vail plus  soigné  que  celui  prévu  :  pas 
d'indemnité  :  Tannotation  invoquée  ne 
constitue  pas  un  ordre  de  service.  — 
Intérêts  à  partir  de  la  demande  en  jus- 
tice (C.  d'Et),  683. 

—  (6)  Commune.  —  Maison  d'école.  — 
Travaux  dépassant  les  prévisions.  — 
Responsabilité  de  l'architecte.  —  {Sieur 
Ferrand  contre  commune  de  Som- 
mières.)  —  Procédure.  —  Lorsque,  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  la  com- 
mune a  conclu  k  la  condamnation 
solidaire  de  l'entrepreneur  et  de  l'ar- 
chitecte au  paiement  des  dépenses  dé- 
passant les  prévisions  du  devis,  l'ar- 
chitecte n'est  pas  fondé  k  soutenir  qu'il 
n'a  été  appelé  que  comme  garant  et 
qu'il  ne  pouvait  être  condamné  par  voie 
principale  k  des  dommages-intérêts.  — 
Commet  une  faute  l'architecte  qui,  au 
lieu  de  rester  dans  les  limites  du  pro- 
jet prévu,  lequel  ne  comportait  qu^une 
dépense  égale  aux  ressources  de  la 
commune  augmentées  de  la  subvention 
de  l'Etat,  et  de  modifier  le  projet  pri- 
mitif dans  le  sens  des  observations  de 
l'administration,  y  a  introduit  des  chan- 
gements de  nature  k  porter  la  dépense 
prévue  de  40.000  k  51.000  francs.  A 
titre  de  réparation  du  préjudice  causée 
l'architecte  est  privé  de  ses  honoraires 
(C.  d'Bt)y  9. 

—  (7)  Communes.  —  Chemins  vicinaux. 
—  Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  6  novembre  1870.  — 
{Préfet  de  la  Haute-Garonne  contre 
sieur  Quéhen.)  —  La  fin  de  non-recc- 
voir  résultant  du  défaut  d'envoi  au 
préfet  du  mémoire  préalable  k  toute 
réclamation  ne  s'applique  pas  aux  diffi- 
cultés qui  ne  prennent  naissance  qu'a- 
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DÉcomm  (suite)  : 

près  l'exécution  des  travaux  et  U  prise 
de  possession  (dans  l'espèce,  demande 
tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  la 
réception  et  au  mandatement  da  solde; 
(C.  (TEL),  336. 

—  (8)  Communes.  —  Maison  d'école.  — 
(Sieur  Bâtard  contre  commune  de 
Guitlon.)  —  Malfaçons  constatées  : 
retenue  justifiée  sur  le  solde  du  dé- 
compte. —  Retard  dans  l'exécution 
Clause  pénale.  -—  Lorsqu'une  clause 
pénale  a  été  prévue  au  cahier  des 
charges  pour  le  cas  de  retard ^  la  com- 
mune ne  peut  prétendre  à  aucune 
indemnité  en  dehors  de  celle  préfue. 

—  La  clause  pénale  ne  peut  être  appli- 
quée qu'après  une  mise  en  demeure. 

—  Retard  dans  le  paiement  des  man- 
data dus  k  Tenlrepreneur,  causé  par 
son  refus  de  r^arer  les  malfaçons 
signalées  :  rejet  de  la  demande  d'inté- 
rêts et  d'indemnité  (C.  d'Et.),  409. 

—  (9)  Communes.  —  Maison  d'école.  — 
(Commune  de  Brissae  oontrt  sieurs 
issert  et  Durand.)  —  Malfaçons.  — 
Vitres  ordinaires  posées  par  Tentrepre- 
neur  alors  que  le  devis  prévoyait  du 
verre  demi-double  :  entrepreneur  con- 
damné à  remplacer  ces  matériaux  à  ses 
frais.  —  Travaux  supplémentaires.  — 
Substitution  du  béton  à  la  chaux  dans 
les  fondations  non  autorisée,  mais  re- 
connue indispensable  k  raison  de  la 
nature  du  sol  et  ayant  profité  à  la  com- 
mune; plus-value  "accordée.  —  En  pré- 
sence d'une  clause  du  cahier  des  charges 
d'après  laquelle  l'entrepreneur  est  res- 
ponsable des  modifications  non  approu- 
vées par  le  préfet,  les  dépenses  résul- 
tant de  l'augmentation  de  la  longueur 
des  cours  et  préaux  sont  laissées  k  la 
charge  de  Tentrepreneur.  —  Intérêts 
des  intérêts.  —  Frais  d'expertise.  — 
En  présence  des  fautes  et  malfaçons 
révélées  par  Texportlse,  Tentrepreneur 
et  l'architecte  sont  condamnés  solidai- 
rement au  paiement  desdits  frais.  — 
Les  frais  d'une  vérification  préalable 
faite  k  la  demande  de  la  commune 
restent  à  sa  charge  (C.  d*Et.)^  515. 

—  (10)   Communes.  —  Chemin  vicinal 
ordinaire.  —  Qualité  pour  agir.  —  Pont. 

—  (Sieur  Chaumeil  contre  te  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales.)  —  Le 
préfet  a  qualité  pour  défendre  k  un 
pourvoi  formé  par  un  entrepreneur  d'un 
pont  destiné  au  passage  d'un  chemin 
vicinal  ordinaire  contre  l'arrêté  qui  a 
fixé  le  décompte  de  l'entreprise.  --  Dé- 


blais —  Lorsque  le  bordefvwi  ^frv 
des  prix  difKreitfs  pour  W  ûzIàêl. 
d'emprunt  et  pour  les  deblûs  de  fds- 
dation  des  ouvrages  d'art,  il  j  a  La 
d'appliquer  ce  dernier  prix  fomr  k- 
terrassements  des  culées  et  piles  d'r 
pont  alors  même  qu'ils  uirajent  b: 
dans  des  terralBs  reportés.  —  Tnss- 
port.  —  Distance  non  anpneBtée  par  i.' 
déplacement  de  Taxe  do  pout.  -^  Cksst- 
gement  de  carrière  néeessité  par  l  ai- 
senee  de  matériaux  dams  celle  prcviit. 
Approvisionnement  effectué  daiis  x» 
carrière  plus  éloignée.  Pas  à'iadaaMÎSL 
L'entrepreneur  n'a  pas  mis  radaiiî»' 
tration  en  demeure  d'indiquer  ■■  sb&v 
lieu  d'extraction.  —  Emplai  pour  les 
épuisements  d'une  maehÎBe  plas  pns- 
sante  que  celle  prévue  an  deiîs»  Fas 
d'ordre  de  l'agent  voyer.  Bq^  {€. 
d'Et.),  713. 

—  (11)  Communes.  —  Maison  d'école.  — 
{Commune  de  Trftppes  comtre  Is 
sieurs  Bouvier,  Paôamd^  Ckarheit- 
nier,  Leroy  et  Le  Poitievin.)  ^  Ta 
département  ne  peut  pas  eue  ttaàs. 
responsable  des  excédents  de  déposes 
de  travaux  communaux,  rémitut  des 
défauts  du  plan  approuvé  par  le  pi^HeL 

—  Augmentation  des  dépenses  piévues 
(75.000  francs  au  Ueu  de  4Q.O0O tnsko). 

—  L'entrepreneur^  ont  exécute  tes  tra- 
vaux compris  dans  les  plans  prxiBiti&, 
sauf  de  léffères  modifications,  connaa- 
dées  par  des  motifs  d'urgence  on  d'ab- 
solue néeessité,  en  se  confunnast  sai 
ordres  de  rarchitecte  auquel  le  cifaier 
des  charges  loi  prescrit  d'obéir,  a  dr«t 
au  paiement  intégral  de  ses  tnnax 
alors  même  que  la  dépense  prévae  se- 
rait notablement  dépassée  par  saiie  k 
l'insuffisance  des  évaluations  du  dens. 

—  L'architecte  qui  achève  les  tranu 
commencés  par  l'auteur  du  projci  sf 
saurait  être  rendu  responsable  de  It^ 
mentation  de  dépenses  résultant  àa 
erreurs  du  devis  primitif  auquel  il  éttâ 
étranger  (C.  d'Et.)y  715. 

—  (12)  Commune.  —  Eglise.  —  (Goa- 
mime  de  Sarraguzan  contre  àar 
Bessaguet.)  —  Retard,  dans  le  r^ 
ment  des  mémoires,  imputable  ax 
agissements  de  la  ville  :  intérêts  aSué» 
du  jour  de  la  demande  (C.  crEt.).1il 

—  (13)  Commune.  -^  Distribution  d'as 

—  (  Ville  de  Landrecies  contre  àeur 
Bailleul.)  —  Terrassements.  Cakol 
Foisonnement.  —  Décidé  que,  bien  oae 
les  prix  du  bordereau  concernant  les 
déblais  s'appliquassent  au  cube  de  h 
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fouille   sans  foisonne Dient,  il  y  avait 
lieu  d'en  tenir  compte  dans  le  calcul  du 
cube  des  terrassements,  auxquels  de- 
vaient fttre  appliqués  des  prix  spéciaux 
pour  jets  de  pelle  et  transport,  qui  ne 
pouyaicnt  être  composés  avec  les  élé- 
ments du  bordereau.  —  Eboulements  de 
terre  dus  k  T imprudence  des  acents  de 
Tadministration  municipale  :  indemnités 
allouées  pour  reprise  sous  Teau  des 
terres  éboulées.  —  Enlèvement  d^une 
vieille  conduite  :  Plus-value  accordée 
pour  soins  particuliers  par  application 
du  cahier  des  charges.  —  Epuisements. 
—  Substitution  d'un  autre  mode  d'épui- 
sement à  celui  prévu  au   cahier  des 
charges  :  indemnité  accordée,  représen- 
tant l'augmentation  de  dépenses  résul- 
tant du  mode  d'épuisement  imposé. 
Briques  triées  par  les  agents  de  la 
ville  ;  non-recevabilité  de  la  réclamation 
soulevée  ultérieurement  par  la  ville,  à 
raison  de  leur  qualité.  — Cintrage  des 
voûtes.  —   Prix  spécial  :  le  prix  du 
bordereau    pour  les  maçonneries   ne 
comprend  pas  les  frais  du  cintrage.  — 
Pose  et  fourniture  d'appareils  récla- 
mées après  l'exécution  complète  de  la 
canalisation  et  après   remblai  de  la 
tranchée  la  contenant;  indemnité  ac- 
cordée, bien  que  les  prix  du  bordereau 
comprenant  la  pose  et  la  fourniture  des 
pièces  spéciales  et  notamment  des  rac- 
cords de  prise  en  charge.  —  Vice  du 
plan    imputable   à    l'architecte    ayant 
causé  un  préjudice  à  l'entrepreneur; 
perte  d'approvisionnements  par  suite 
de  la  rupture  d'un  réservoir;  indemnité 
régulièrement  accordée    à   l'entrepre- 
ucur.  —  Mise  en  régie  prononcée  h 
raison  de  l'interruption  des  travaux; 
cette  interruption  n&sultant  de  la  rup- 
ture du  réservoir  imputable  k  un  vice 
du  plan,  les  conséquences  de  la  régie 
sont  mises  à  la  charge  de  la  ville.  — 
Salaires  d'ouvriers  employés  par  les 
experts.  Non-lieu  d'en  faire  état  au  dé- 
compte :   ils   sont  compris  dans   les 
frais  d'expertise.  —  Procédure.  —  Con- 
seil d'Etat.  —  Non-recevabilité  d'une 
demande  d'indemnité  pour  malfaçons 
produite  directement  devant  le  Conseil 
d'Etat  (C.  d'Et.)j  738. 
—  (14)  Commune.  —  Chemins  vicinaux 
de  grande  communication.  —  Ponts.  — 
Conditions  générales  des  chemins  vici-' 
naux  du  6  décembre  1870  —  (Sieur 
Zschokke  contre  département  de  Z'.4/- 
/ier.)  —  Diminution  de  travaux.  --  Pon- 
çage de  caissons.  Pour  calculer  s'il  y 


a  eu  diminution  d'un  tiers  sur  la  masse 
des  travaux,  il  faut  envisager  l'ensemble 
des  quantités  prévues  du  même  ou- 
vrage, et  non  une  pile  de  pont  isolée 
des  autres  piles.  —  Rivets.  —  Poids 
des  rivets  ayant  dépassé  Tévaluation 
faite  au  projet  de  3  p.  100  du  poids  des 
fers  employés  :  décidé  que  la  proportion 
de  3  p.  100  n'étant  pas  imposée,  l'entre- 
preneur avait  droit  au  cube  total  de  la 
fourniture.  —  Procédure.  —  Conseil 
de  préfecture.  —  Copie  de  l'arrêté  ne 
mentionnant  pas  que  la  minute  est 
signée  du  rapporteur;  minute  signée; 
pas  de  nullité  (C.  d'Et.)^  748. 
-  (15)  Communes.  •—  Oistribution  et 
canalisation  d'eau.  —  Conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866,  applicables 
à  l'entreprise.  —  {Sieurs  Pelloux  et 
O*  et  ViUe  de  Béxiers.)  —  Déblais.  — 
Classification  modifiée  en  cour  de  tra- 
vaux par  une  convention  verbale  passée 
entre  l'entrepreneur  et  l'architecte  ;  mo- 
dification essentielle  du  marché  non 
opposable  à  la  ville  qui  ne  Ta  pas  ap- 
prouvée, encore  bien  que  le  maire  ait 
signé  des  états  mensuels  établis  sur  les 
bases  de  la  convention.  —  Décompte. 

—  Lorsque  l'entrepreneur  a  refiisé  d'ac- 
cepter le  décompte  présenté  par  la  com- 
mune, le  conseil  de  préfecture  peut 
fixer  le  montant  du  solde  à  une  somme 
inférieure  à  celle  qui  avait  été  indiquée 
dans  le  décompte,  en  tenant  compte 
d'erreurs  matérielles  relevées  par  les 
experts.  —  Dommages  imputables  à  la 
ville,  résultant  de  ce  qu'avant  l'acbève- 
nient  des  travaux,  elle  a  fait  procéder 
k  un  essai  nuisible  aux  travaux  et  en  ce 
que  l'exécution  de  ses  ordres  a  néces- 
sité le  travail  de  nuit  et*%ntra{né  une 
augmentation  de  main-d'œuvre.  —  Dom- 
mages-intérêts non  justifiés.  —  Malfa- 
çons de  la  maçonnerie,  ne  résultant 
pas  de  la  qualité  des  matériaux;  ^ 
en  conséquence,  l'entrepreneur  en  est 
responsable,  bien  que  les  matériaux 
aient  été  imposés  ou  acceptés  par  la 
ville.  ~  Travail  non  eff^ectué  et  rem- 
placé par  un  autre;  —  enduit  rem- 
placé par  une  épaisseur  du  mortier; 

—  Décompte  établi  d'après  le  travail 
réellement  effectué;  —  régulante.  — 
Malfaçon  signalée  avant  la  réception 
définitive;  mise  b  la  charge  de  l'en- 
trepreneur. —  Paiements  à  l'entre- 
prise, réglés  en  principe  par  annuités, 
sauf  réserve  au  oas  où  la  ville  contrac- 
terait un  emprunt;  conditions  réali- 
sées;   condamnation   de   la   ville   au 
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DÉCOMPTE  (suite)  : 
paiement  intégral.  <—  Prix  nouveaux. 

—  Fournitures  de  tuyaux  d'un  poids 
plus  élevé  que  celui  prévu  au  devis  ;  ^ 
droit  k  indemnité  reconnu.  —  Prix 
comprenant  la  fourniture  et  la  pose  de 
colonnes  :  prix  fixé  par  le  conseil  de 
préfecture  et  maintenu.  —  Prix  établis 
d'après  les  éléments  du  bordereau  : 
non-lieu  à  TappUcation  de  la  série  de 
ville  qui  ne  doit  être  suivie  qu'à  défaut 
de  prix  prévu  du  bordereau.  Analogue. 

—  L'accord  intervenu  entre  l'entrepre- 
neur et  rarcfaitecte  au  sujet  de  la  fixa- 
tioii  du  prix  pour  travaux  imprévus 
n'engage  la  ville  qu'autant  qu'elle  les  a 
acceptés;  -*  règlements  par  estima- 
tion. —  Rabais.  —  Le  rabais  s'applique 
à  la  fois  aux  prix  de  travaux  sapplé- 
mentaires  d'ouvrages  prévus  au  borde- 
reau, ainsi  qu'aux  prix  de  travaux  non 
prévus  aux  projets,  mais  composés  au 
moyen  d'éléments  du  bordereau.  —  Ré- 
ception définitive.—- En  l'absence  d'une 
clause  spéciale  du  cahier  des  charges 
la  réception  définitive  ne  résulte  pas  de 
l'expiration  du  délai  de  garantie;  — 
tant  qu'un  procès-verbal  de  réception 
définitive  n'est  pas  intervenu,  la  ville 
est  recevable  à  relever  les  malfaçons. 

—  Sujétions.  —  Emploi  de  la  poudre 
exigé  pour  accélérer  les  travaux;  droit 
à  indemnité.  —  Travail  de  nuit,  néces- 
sité par  suite  de  l'augmentation  des 
travaux  imposés  par  la  viUe  en  cours 
d'exécution  et  de  l'ordre  d'achever 
néanmoins  k  la  date  fixée  ;  indemnité 
due.  —  Manque  d'eau.  Transports  d'eau. 

—  Si  la  ville  accordait  la  disposition 
gratuite  de  l'eau  à  l'entreprise,  elle 
n'était  pas  obligée  k  la  fournir  :  » 
rejet.  —  Défaut  de  chantiers.  —  Sup- 
pression par  suite  des  installations; 
droit  k  inaemnité  reconnu  :  la  ville  de- 
vant fournir  les  terrains.  —  Déplace- 
ment de  la  conduite  nécessité  par  des 
erreurs  du  plan  ;  tuyaux  brisés  par  l'ab- 
sence de  précaution  de  l'entrepreneur; 
partage  de  responsabilité.  —  Travaux 
supplémentaires  non  autorisés  mais  ap- 
prouvés par  le  conseil  municipal  et 
nécessités  par  suite  de  rinsuffisancc 
des  matériaux  prévus;  paiement  dû. 

—  Décidé  de  même  pour  la  surépais- 
seur des  voûtes  des  bassins,  bien  que 
non  autorisée  par  le  conseil  municipal  ; 

—  ce  travail  ordonné  par  l'ai-chitecie 
avait  pour  objet  la  bonne  exécution; 

—  paiement  dû.  —  Travaux  prétendus 
inutiles.  —  Prévision  du  devis  d'une 


diminution  possible  de  Téfiiat» 
murs;  exécution  conferiM  e 
sans  réduction  d'épaissenr; - 
dû  en  entier;  —  cette  rtosi 
devait  6ti-e  faite  que  sor  r«k 
l'architecte  qui  ne  Ta  pts  dw 
d'Et,)^  742. 

—  (16)  Cours  d'eao  nsTigaitea 
tables.  —  Dragages.  —  ksA* 
de  la  navigation  de  li  Sifik 
Clauses  et  conditions  géaénis 
16  novembre  i866.  —  [Sievrs  là 
Jacquot.)  —  Déblais  iœpiiia.- 
entrepreoeurs  qui,  eoomîKKS^ 
prévisions  du  devis,  reawiJitË» 
jalle  ou  argile  compacte,  ««ni»*' 
demander  pour  ce  traviil  ni|^ 
venu.  —  Capitalisation  des  iéjA 
cordés  pour  le  cas  oii  il  kw" 
que  la  réception  dé£oi(ife^fi 
a  fait  courir  les  intérêts  ^  ■• 
au  moins  k  Tépoque  de  1»  *»*■ 
capiUllsation  (C.  dSt.U  W?. 

—  (17)  Déchéance  de  l'artide  41  iî# 
cable  :  la  signature  des  «*2!S 
n'avait  été  apposée  qne  «"  J^ 
des  travaux  et  non  snr  ks  W* 
signés  de  ringéuieur(Sifl«ft««« 
daumont.)  (C  d:ELV^^ 

—  (18)  Génie.  —  Caserne  ftfSfl* 
[Sieurs    Papon   (héritiffff^, 
gnal.]  —  Changement  *«jmWl 
nécessité  pour  obéir  ^^•Y"** 
vice  de  s'approvisionna^  J».»™ 

plus  éloignées  que  c««»^fS 
cahier  des  charges,  ï«s***^ 
impropres  ou  insuffisant»  PV 
menter  Tentreprise  ;  ''^"^"^^ 
k  rexpertise.  -  Maténatf  «rj 
siennes  :  détérioration  fc  l»  JJ 
l'adminlstraUon  :  yentrepreBeL*. 
les  mesures  nécessaires  à  leorcor 
tion,  l'Etat  est  en  faute  divoffot 

l'exu^ction   en  m»"^"*VS 
Intérêts   d'une  wmme  cons»^ 

l'administration  par  s^»«J^,  „ 
rentrepreneur  de  1> /^'î^. 
d'avoir  approuvé  le  àéc»^^  ,^ 
des  quantités  de  chaque  f'^^-t 
sern\  l'établir  :faolJj;].gg&. 

ueur  :  rejet  de  la  ^^'l^'^i^^ 
-Réclamation.  Dg^ai.-»^j^jfl« 

d'une  TécUmîitxon  îom»%^fgstre 

légal  par  letlw  i^^^i^^t^^^^ 
registre  de  copie  de  l  e»^  „^  n^i 
n'est  pas  justifié  q«f«;.^^.^ 
parvenue  aux  bureaux;»»  ^re 
été  visée  dans  ^'JfL  a»  «^ 
parvenue  en  son  te'»?' J^  «^^"^ 
Sfficiers  du  génie  aient  cqb 
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reçu  la  première.  Renvoi  à  Texpertise.  | 

—  Non-lieu  à  statuer  sur  une  réclama- 
tion à  laquelle  il  a  été  fait  droit  par  le 
ministre.  —  Retard  dans  les  paiements, 
Insuffisance  dans  les  acomptes;  pré- 
tendues avances  faites  à  l'administra- 
tion :  grief  non  établi.  Rejet.  —  Sujé- 
tions. —  Perte  de  briques  par  suite  de 
Vappareil  prescrit  :  Refus  d'Indemnité 
par  application  du  cahier  des  charges 
qui  prévoyait  la  pose  d'après  l'appareil 
ordonné  et  stipulait  que  les  travaux  de 
briques  seraient  payés  au  mètre  cube. 

—  Maçonnerie  de  briques  façonnée  de- 
vant être  faite  h  la  journée;  absence 
d'attachements  ;  refus  d'une  plus-value. 

—  Impostes  mobiles  :  non-lieu  k  l'appli- 
cation de  prix  du  bordereau  pour  im- 
postes fixes  :  renvoi  à  l'expertise.  — 
Travail  imprévu:  taille  desébrasements 
des  portes  et  fenêtres,  figurant  aux  car- 
nets d'attachements  :  question  de  savoir 
si  ce  travail  est  compris  dans  la  taille 
d'cbauchage  pour  surface  non  appa- 
rante  :  i*envol  k  l'expertise  (C  cCEQj 
482. 

—  (19)  Génie.  —  Fort  de  Vat^'ours.  — 
Majoration    du   nombre  des   journées 
d'ouvriers  employés  en  régie  :  Rem- 
boursement. —  [Sieur  Cabneites  et  la 
Caisse  commerciale  de  Paris  contre 
le  ministre  de  la  guerre  {fort  de 
Vaujours).]  —  Procédure.  —  Lorsque 
l'expertise  est  facultative,  le  conseil  de 
prélecture  peut  puiser  les  éléments  de 
sa  décision  dans  les  documents  versés 
au  débat  (dans  l'espèce,  expertise  or- 
donnée au  cours  d'une  instruction  cor- 
rectionnelle). —  Majoration  du  nombre 
des  journées  d'ouvriers  employés  en 
régie  au  moyen  d'un  concert  délictueux 
entre  les  agents  du  génie  et  Tentrepre- 
neur,   constatée  par  un  ju(|ement  de 
police  correctionnelle  ou  admise  comme 
résultant  de   l'instruction   malgré   un 
jugement  d'acquittement:  condamnation 
au  remboursement  de  la  somme  payée 
en  trop.  —  Le  remboursement  de  majo- 
rations faites  par  l'entrepreneur  peut 
être  demandé  au  conseil  de  préfecture 
directement,  et  non  par  voie  de  dé- 
compte rectificatif,  bien  que  le  conseil 
soit  déjà  saisi   d'une  réclamation  de 
l'entrepreneur  sur  le  décompte  des  tra- 
vaux au  cours  desmiels  ont  eu  lieu 
les  majorations  (C.  a  Et.)  y  518. 

—  (£0}  Paiement  fait  à  un  tiers  :  déduc- 
tion au  profit  de  l'Etat.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Priokmd.)  —  Le  ministre  n'est  pas 


recevable  k  se  pounoir  contre  un  ar- 
rêté qui  a  condamné  l'Etat  k  paver,  k 
un  entrepreneur,  une  indemnité  non 
contestée  quant  k  son  chiffre,  par  le 
motif  que  cet  arrêté  ne  statuerait  pas 
sur  la  déduction  k  opérer  d'un  acompte 
payé  k  un  tiers.  —  L^arrélé  ne  fait  pas 
grief  à  l'Eut  ;  il  porte  que  l'Etat  se  libé- 
rera en  deniers  ou  quittances  (C  d*Et.)y 
712. 

—  (il)  Travaux  de  défense  de  la  plage 
d'Arcaehon.  —  Cessation  de  travail,  par 
ordre  de  l'administration.  —  Résilia- 
tion. —  Conséquence.  —  Cahier  des 
charges.  —  Bordereau.  —  (Sieurs 
Monnet  et  Fleurant.)  —  Résiliation  : 
reprise  du  matériel.  -^  Décidé  qu'une 
clause  du  devis  dérogeant  expressément 
k  l'article  34  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales,  le  ministre  avait 
pu,  k  la  suite  de  l'abandon  du  projet, 
résilier  l'entreprise  et  que,  dès  lors, 
l'administration  n'était  pas  tenue  de 
reprendre  le  matériel.  <—  Marché  dom- 
mageable des  travaux  :  lorsqu'un  prix 
moyen  de  compensation  a  été  fixé  pour 
les  travaux  faciles  et  difficiles,  le  fait 
par  l'administration  de  résilier  le  mar- 
ché après  avoir  ordonné  l'exécution  des 
seuls  travaux  difficiles  donne  droit  à 
indemnité  au  profit  de  Tcntrepreneur. 

—  Economie  prétendue  réalisée  par 
l'Etat  dans  les  transports  par  le  fait  de 
l'entrepreneur;  demande  d'indemnité  : 
rejet.  —  Frais  de  magasinage  des  ma- 
tériaux mis  k  la  charge  de  l'entrepre- 
neur qui  a  nédigé  de  décharchcr  les 
wagons  dans  les  vingt*  quatre  heures 
suivant  les  conditions  du  devis.  — 
Cautionnement.  Intérêts.  Réception  pro- 
visoire. ~  Décidé  que  la  présentation 
du  décompte,  après  abandon  des  tra- 
vaux, impliquait  réception  provisoire 
et  faisatt  courir  le  délai  de  garantie; 
en  conséquence,  les  intérêts  du  cau- 
tioLuement  sont  dus  six  mois  après 
cette  date  (C.  d'Et.)y  41. 

—  (22)  Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  de  1866.  —  Ports  maritimes. 

—  Port  de  Bastia.  —  {Sieur  Fille.)  — 
II  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  une  indem- 
nité pour  modification  de  plus  d'un 
tiers  dans  les  quantités  de  certaines 
natures  d'ouvrages  si  les  modifications 
exécutées  n'ont  pas  été  prescrites  par  un 
ordre  écrit.  —  Lorsque  Tentrepreneur 
demande  la  résiliation  pour  diminution 
de  plus  d'un  sixième  dans  la  masse  dos 
travaux,  il  y  a  lieu,  pour  calculer  le 
montant  des  travaux,  de  tenir  compte 
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DÉCOMPTE  {suite)  : 

des  travaux  qui,  bien  que  non  prévus 
au  devis,  ne  consisfent  que  dans  des 
modifi calions  aux  projets  que  l'entre- 
preneur a  acceptées  sans  protestation 
ni  réserve.  Ces  travaux  ne  peuvent  être 
considérés  comme  faisant  1  objet  d'une 
entreprise  distincte  de  son  adjudica. 
tion.  —  L'entrepreneur  qui  demande  la 
résiliation  de  son  entreprise,  par  appli- 
cation de  Tarticle  33  des  clauses  et 
conditions  générales  pour  augmentation 
des  prix  de  plus  d'un  sixième  est  tenu 
de  continuer  les  travaux  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  sa  demande;  s'il  les 
suspend  malgré  les  mises  en  demeure 
qui  lui  sont  faites  de  les  continuer,  le 
ministre  peut  d'office  prononcer  la  rési- 
liation b  la  suite  d'une  mise  en  régie, 
par  application  de  l'article  35  des 
clauses  et  conditions  générales;  et 
l'entrepreneur  se  trouve  ainsi  privé  du 
bénéfice  de  rartiele  33.  —  Sujétions. 
Absence  d'ordre  écrit  :  pas  d'indem- 
nité; substitution  de  matériaux;  pare- 
ments vus  des  maçonneries;  substitu- 
tion de  carrière  et  de  matériaux.  — 
Sujétion  résultant  de  l'exhaussement 
d'un  mur  d'abri.  Indemnité  allouée.  •— 
Emploi  d  une  bigue  flottante  :  pas  de 
sujétion;  supplément  de  transport  pour 
travail  prétendu  étranger  à  l'entreprise  : 
rejet;  ce  travait  fait  partie  du  marché. 

—  Travail  prétendu  imprévu.  —  De- 
mande d'un  prix  supplémentaire.  Rejet  : 
l'échouage  des  blocs  artificiels  faisait 
partie  de  l'entreprise.  —  Rabais  appli- 
cable aux  travaux  faisant  partie  de 
l'entreprise,  bien  que  non  prévus  au 
devis  et  dont  les  prix  sont  déterminés 
au  moyen  des  éléments  de  l'adjudica- 
tion ou  réglés  par  des  bordereaux  sup- 
plémentaires acceptés  par  l'entrepre- 
neur et  auxquels  le  rabais  a  été  déclaré 
applicable.  —  Retenue  de  i  p.  100 
pour  ouvriers  blessés  effectuée  exclusi- 
Tcmeul  sur  les  travaux  réellement  exé- 
cutés :  rejet.  —  Demande  de  restitution 
de  la  partie  des  frais  de  Tenregistre- 
ment,  afférente  aux  travaux  non  exé- 
cutés :  rejet.  L'entrepreneur  n'a  pas 
droit  h  la  résiliation  de  son  entreprise. 

—  Dommages  causés  au  matériel  de 
l'entreprise  par  la  mer  :  pas  d'indem- 
nité; l'entrepreneur  ne  justifie  pas 
d'une  faute  imputable  k  l'administra- 
lion  et  le  devis  stipule  que  les  avaries 
de  mer  ne  donneront  droit  k  indemnité 
que  si  elles  causent  un  dommage  aux 
travaux  (C.  cTEQy  11. 


—  (23)  Ports  marilJoaes.  —  Qfiai&  - 
(Sieur  Perdriel  pour  tes  steart  Bdk 
et  Bord.)  —  Sujétion.  —  fm^sifiau 
d'un  mur  de  quai  ë  23  centiiBètrcs  & 
dessous  du  pnoint  fixé  au  raàifT  Ci 
charges  et  aux  dessins  d'exéctffe'^ 
frais  de  main-d'oeoTre  plus  cessi^ 
râbles;  augmentation  de  U  durt^  à 
travaux;  renvoi  à  Texpertise  pœré- 
terminer  si  une  indemnité  est  dBf« 
quel  en  est  le  montant;  D<»-JiA  s 
indemnité  de  ce  chef  pour  prïnâf 
de  bénéfices.  —  Carrière  indiquée  u 
devis  comme  devant  fonmir  des  paf6; 
non -lieu  à  indemnité  à  raison  de  ce  fs 
l'entrepreneur  aurait  été  obligé  de  d»- 
cher  une  autre  carrière  pour  j  paisff 
des  enrochements  et  àes  piezm  ra<r 
sées.  Indemnité  suffisante  aecardée  |Mr 
le  ministre  à  raison  de  l*împ<»:sliKièé 
d'en  tirer  des  pavés  (C  dTEt },  Iffî. 

—  (24)  Ports  maritimes.  —  Clauses  a 
conditions  générales  du  16  BOFfals» 
1866.  —  Article.  41  :  RëclaintiM  dr- 
dive  :  Déchéance.  —  {Sieurt  Tkèni 
et  Jouarmy.)  —  La  circonstaace  çilS 
n'aurait  pas  été  rédigé  de  proeès-verfatl 
constatant  la  notification  du  déeespie 
à  l'entrepreneur,  n*est  pas  de  nawc  à 
relever  celui-ci  de  la  dérbéaiKr  gili 
a  encourue  pour  n'avoir  pas  krmaÛ  st 
réclamation  dans  les  viiift  j^an  de  h 
présentation  du  décompte  si  celle-ci  est 
établie  par  un  ordre  de  service  réguliè- 
rement notifié  le  mtee  jour  et  par  le  récé- 
pissé signé  sans  réserve  par  Teatref?:^ 
neur,  du  bordereau  des  pièces  remise 
avec  cet  ordre  de  service.  —  Prètcafe 
défaut  de  production  de  pièces  jssai- 
catives;  rejet:  l'entrepreneur  a  eu  des 
facilités  exceptionnelles  pour  sa  véiii- 
cation  et  notamment  une  proloBpiia 
de  délai  de  dix  jours  (C.  ttEt.),  711 

—  (25)  Ports  maritimes.  —  Ecloses  it 
chasse  et  bassins  k  flot  du  port  de  Ci- 
lais.  —  Faillite  de  rentrepmieir.  - 
Transaction.  —  {Dame  veuve  Ftnk- 
nelle  SoUsons.)  —  Rejet  de  dirersef 
réclamations  par  application  diint  c«> 
vention  passée  entre  radrainistrati4ie  et 
rentrepreneor,  aux  termes  de  laqaelli 
celui-ci  accepte  le  règlement  des  comples 
de  son  entreprise,  et  déclare  ren«s9r 
à  toute  réclamation  ultérieure  :  Vnttt- 
preneur  no  relève  aucune  erreur  stié- 
rielle  (C.  dTEL),  735. 

—  (26)  Recevabilité  de  réelamations  fré- 
sentées  dans  les  vingt  jours  de  U  pré- 
sentation du  décompte. ~  {Sieur  Mido 
et  dame  veuve  Jean,)  (C.  <f  JF/.?,  738, 
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-  (27)  Rivières  navigables.— Ecluses.— 
«^  Clauses  et  conditions  générales  du 
1 1  novembre  18fi6.  —  (Sieurs  Bure  et 
Crosnier,)  —  Déchéance  appliquée  à 
des  demandes  d'indemnité  formées  plus 
do  dix  jours  après  des  crues  considérées 
comme  cas  de  force  majeure.  — •  Lorsque 
les   ingénieurs  déclarent  se  considérer 
comme    avertis,  en  temps  utile,   des 
crues    qui   se  produiront  jusqu'à  une 
date  fixée,  les  conditions  de  l'article  t28 
doivent   être  remplies  pour  les  crues 
postérieures.  —  Erreurs  matérielles  : 
évaluation  des  journées  d'ouvriers  sans 
tenir  compte  du  mode  de  calcul  b  l'aide 
des    états    de    situations    mensuelles, 
prévu  au  devis;  renvoi  à  Teipertise.  — 
Intérêts.  —  En  présence  d'un  traité 
dans    lequel    il   est    stipulé   que    les 
sommes  résultant  de  Tapplication  des 
prix  nouveaux  porteront  intérêt  à  comp- 
ter du  1*''  du  mois  qui  suivra  la  date 
de  la  publication  mensuelle  correspon- 
dante, les  intérêts  doivent  être  alloués 
du  premier  jour  du  second  mois  qui 
suit  Texécution  des  travaux  :  d'après  le 
règlement  de  comptabilité  du  98  sep- 
tembre   18i9,  la  situation  prévue  au 
traité  n'est  dressée  que  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  qui  suit  l'exécu- 
tion des  travaux.  —  Difficultés  impré- 
vues.   —   Terrassements  devant  être 
exécutés  à  sec,  exécutés  avec  épuise- 
ments dans  des  conditions  plus  oné- 
reuses que  celles  prévues.  —  Ouvrages 
préparatoires  à  Pexécution  des  travaux. 
—  Cintres,  couchis,  échafaudages,  etc., 
à  la  charge  de  l'entreprise,  par  appli- 
cation du  devis.  —  Prix  du  bordereau 
accepté  sous  réserve  des  réclamations 
ultérieures,  pas  de  fin  de  non-recevoir  : 
renvoi  à  l'expertise.  —  Retards  dus  à 
l'administration':  renvoi  à  l'expertise 
(C.  d'El),  318. 
~  (%]  Routes  nationales.  —  Clauses  et 
conaitions  générales  du  25  août  1833. 

—  [Sieur  Serratriee,)  (C.  d'Et  ),  313. 
—  (â9)  Route  nationale.  —  Cahier  des 

clauses  et  conditions  générales  du  11  no- 
vembre 1866.  —  (Sieur   Giordano.) 

—  Crues  extraordinaires  d'une  rivière. 
Perte  d'outils  et  de  matériaux  appro 
visionnés  :  indemnité  accordée.  —  Dis- 
positifs de  mines  non  prévus  au  devis 
primitif  et  commandés  à  l'entrepre- 
neur :  sujétion  imprévue  pour  creuse- 
ment de  rainures  dans  la  maçonnerie  : 
indemnité  accordée.  —  Déblais.  Avant- 
métré.  -^  Lorsqu'une  clause  du  marché 
porte  que  l'avant-mètré,  à  défaut  de  ré- 


clamation dans  le  délai  prévu,  servira 
de  base  de  règlement  au  cube  des  ter- 
rasses, et  que  ses  résultats  ne  pourront 
être  modifiés  que  pour  les  travaux  sup- 
plémentaires que  l'entrepreneur  justi- 
fierait avoir  exécutés  dans  des  condi- 
tions autres  que  celles  imposées  dans 
le  cahier  des  charges,  l'entrepreneur 
n'est  pas  fondé  k  demander  un  supplé- 
ment de  prix  à  raison  de  ce  qu'il  au- 
rait dû  donner  aux  talus  des  inclinai- 
sons supérieures  k  celles  prévues  dans 
des  prohls  en  travers,  mais  non  supé- 
rieures à  celles  prévues  au  devis  :  les 
profils  ne  constituaient  que  des  prévi- 
sions que  l'entrepreneur  aurait  dû  véri- 
fier avant  d'accepter  l'avant-métré,  et 
le  devis  imposait  à  l'entrepreneur  l'obli- 
gation de  régler  des  talus  d'après  la 
nature  des  terrains.  —  Procédure.  — 
Conseil  d'Etat.  —  Non-recevabilité  de 
conclusions  soumises  directement  au 
Conseil  d'EUt  (C.  d'EL),  739. 
-  (30)  Ville  de  Nantes.  —  Travaux  de  pa- 
vage et  d'entretien  des  rues  et  places. 

—  Marché  sur  série  de  prix.  —  (Sieur 
HennaÛ  contre  ville  de  Nantes.)  — 
Lorsqu'une  ville  a  traité  pour  l'entre- 
tien de  ses  voies  publiques  avec  un 
entrepreneur  qui  se  charge  des  tra- 
vaux, pendant  une  période  déterminée, 
moyennant  un  prix  fixé  paria  série,  cet 
entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  soutenir 
que  des  travaux  exécutés  après  l'expi- 
ration de  son  m&rché  font  partie  de 
son  entreprise,  par  le  motif  qu'ils  ne 
seraient  que  l'achèvement  de  ceux  déjà 
exécutés  par  lui  et  que  l'ingénieur  de 
la  voirie  lui  avait  adressé  un  ordre  de 
service  pour  lui  enjoindre  de  reprendre 
les  travaux  interrompus  à  l'époque  où 
se  terminait  le  marehé;  cet  ordre  a 
d'ailleurs  été  révoqué  le  surlendemain 
avant  que  l'entrepreneur  ait  fait  aucune 
dépense  pour  son  exécution,  bien  que 
l'entreprise  eût  pour  objet  les  travaux 
à  exécuter  sur  les  voies  publiques; 
jugé  que  la  ville  avait  pu  faire  porter 
par  le  génie  militaire,  sur  les  voies 
destiné.'s  à  donner  aceàs  aux  casernes 
nouvellement  construites,  les  déblais 
provenant  des  fouilles  de  ees  casernes. 

—  hommages  causés  aux  canalisations 
de  la  compagnie  des  Eaux  par  les  tra- 
vaux de  l'entrepreneur  :  indemnité 
payée  par  Tentreprcneur  :  responsa- 
bilité. —  La  clause  disposant  que  l'en- 
trepreneur n'aura  droit  à  aucune  in- 
demnité pour  les  pertes  provenant  de 
sa  négligence,  défaut  de  moyens  ou 
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Décompte  (suite)  : 
fausses  manœuvres,  est  inapplicable  au 
cas  ob  le  dommage  prorient  du  fait  des 
agents  de  l'administration  municipale  : 
renvoi  à  l'expertise  (C.  (TEL),  28. 

—  31)  Ville  de  Paris.  —  Hôtel  de  Ville. 
—  {Viile  de  Paris  contre  sieur  Ver- 
natid.)  —  Travaux  imprévus.  —  Démo- 
lition intégrale  des  anciennes  construc- 
tions, alors  qu'en  procédant  à  l'adjudi- 
caton,  l'administration  avait  prévu  la 
conservation  d'une  grande  partie  des 
murs  incendiés;  sujétions  plus  oné- 
reuses que  celles  contenues  dans  les 
engagements  visés  par  le  cahier  des 
charges.  Indemnité.  —  Travaux  de  pré- 
servation de  constructions  d'abord  con- 
servées et  démolies  ultérieurement,  lais- 
sés à  la  charge  de  l'entrepreneur  qui 
devait  ces  travaux  sans  indemnité  : 
leur  démolition  ultérieure  n'a  pas  ag- 
gravé cette  charge.  —  Bardages  des 
pierres  et  frais  de  location  de  chantiers 
mis  a  la  charge  de  l'entrepreneur  par 
application  du  marché.  —  Ordre  de 
service.  —  L'entrepreneur  est-il  rece- 
vable  à  se  prévaloir  de  ce  quune  con- 
vention passée  entre  lui  et  les  archi- 
tectes de  la  ville  n'aurait  pas  été  ap- 
prouvée par  Tadministration?  *—  Non 
résolu.  —  Dans  l'espèce,  décidé  que 

cette  convention  devait  être  assimilée  à 
un  ordre  de  service  donné  par  les  archi- 
tectes, et  que,  dès  lors,  elle  était  obli- 
gatoire. —  L'arrêté  qui  ordonne  un  sup- 
plément d*expertise,  et  qui  réserve  en 
même  temps  toutes  les  questions  pré- 
cédemment soumises  aux  experts,  est 
purement  préparatoire  et  ne  saurait 
être  frappé  d'appel  (C.  d'Et,),  467. 

—  (32)  Défense  aes  villes  contre  les  inon- 
dations. —  Cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  de  1866.—  {Sieur  Tour- 
nier.)  —  Ordre  écrit.  —  Substitution 
de  carrière  entraînant  une  augmenta- 
tion de  distance  de  transport.  Pas 
d'ordre  écrit.  Rejet.  —  Travaux  plus 
soignés  que  ceux  prévus.  Substitution 
de  pierres.  Pas  d'ordre  écrit.  Pas  d'in- 
demnité. —  Augmentation  d'une  nature 
d'ouvrage.  —  Pas  d'indemnité  :  l'entre- 
preneur ne  justifle  d'aucun  préjudice. 
—  Déblais  employés  en  remblais.  — 
Prix  du  déblai  seul  applicable,  bien 
que  le  marché  porte  que  les  terrasse- 
ments seront  payé  au  déblai  pour  les 
fondations  des  ouvrages  et  en  remblai 
pour  la  confection  des  quais.  —  Dépla- 
cement d'un  ouvrage  ordonné  et  ne  ré- 
sultant pas  de  malfaçon  :  indemnité. 


—  Procédure.  —  N'on-receTabîlhé  iiy 
chef  de  conclusions  qui  n'a  pai  c» 
soumis  au  conseil  de  préfecture.  — 
Expertise  demandée  pour  reeiifet^s: 
d'erreur  dans  les  cobes  des  dâbii 
Rejet  :  l'allégation  produite  est  éèmi; 
de  toute  justification.  —  Rabais  a^çL- 
qné  à  des  travaux  snpplémeitaires  k 
même  nature  que  ceux  préras  au  4t- 
vis.  Régularité.  —  Sujétioas.  —  Teh 
vaux  exécutés  dans  l'eao,  mais  dis 
des  conditions  prévues.  Pas  d^iaiea- 
nité  :  l'administration  a  fait  exécais 
les  épuisements  mis  à  sa  charge  Mt  k 
marché.  —  Extraction  de  blocs  de  r»- 
cher  compact  et  de  gros  bkics  ^ 
pierre.  Pas  d'indemnité  :  ces  déUais 
rentraient  dans  la  nature  de  ccax  pré- 
vus et  pour  lesquels  un  prix  Bsiqse 
était  inscrit  au  bordereau.  —  Tnis- 
ports.  —  Augmentation  de  la  distaere 
moyenne  des  transports.  Expfessâte, 
distance  réduite  à  500  mètres,  îalerpR- 
tée  comme  signifiant  distance  moy< 
Supplément  de  prix  calcuié 
sur  la  différence  entre  la 
movenne  effectivement  pareew  d 
celle  prévue  (C.  d'Si.)^  715. 

—  V.  8,  23,  97,  497,  499,  513,  SS^ 
688,  706,  709. 

DE6E0RGS8,  730. 

DE6EZ,  412. 

DE  LA  ROCHEFOUCAULT.  7fô. 

DELORT,  838. 

DELPUCH,  537. 

DEMAT  et  Haxdon,  !23. 

—  DipÔT  de  briquettes.  —  Vairi» 
(Grande).  —  Fleuves  et  rivières  bitî- 
gables.  —  Ports.  —  Ordre  d'eolhc- 
ment.  —  Point  de  départ  ûxé  diffEies- 
ment  dans  l'arrêté  et  la  notiiicatiea.— 
(5ietir  Chagnoux.)' —  Lorsqu'un  ar- 
rêté préfectoral  ordonne  à  nn  fadustriri 
d'enlever  nn  dépôt  fait  snr  un  port  dat^ 
les  quarante-huit  heures  de  sa  signiS- 
cation,  mais  que  la  signification  de  Par- 
rêté  indique  une  date  ultérieure  comoK 
point  de  départ  du  délai,  renlèvemes: 
effectué  d'office  après  rex[nration  da 
délai  fixé  par  l'arrêté,  mais  avant  cela 
indiqué  par  la  notifiration,  est  préoia- 
turé  et  les  frais  d'enlèvement  aoivcit 
être  laissés  à  la  charge  de  radminbtit- 
tion  (C.  d'Et.),  683. 

—  V.  16. 

Dérivation  de  sources,  755, 
DESBOS,  466,  49;>. 
DESGHàMPS.  78. 
DESPREZ.  749. 
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Dbttes  de  l'Etat,  688. 
DEULLIN,  90. 
DEVAULZ.  lis. 
DEVILLB  (Pierre),  104. 
DEVYS  (Gastate).  107. 

DISDIER,  420. 

Distribution  d*bau,  310,  679,  738,  742. 

D6,  707. 

Domaine  public,  551. 

Dommages  : 

—  (1  )  Canaux.  —  RelèTement  d'an  bief 
de  0",32.  —  Absence  de  dépréciation 
Il  la  propriété  riTeraine  :  pas  d'indem- 
nité. —  {Sieur  Richard.)  {C.  (VEL), 
721. 

—  (î)  Chemin  de  fer.  —  Trépidation  ré- 
sultant du  passage  des  trains.  —  (Sieur 
Mayrargues  contre  Compagnie  Pa- 
ris-Lyon-Méditeri'nnée,)  —  L'acqué- 
rcar  d'une  maison ,  postérieurement 
aux  dommages  résultant  de  l'exécution 
tle  travaux  publics  (trépidation  causée 
par  le  passage  des  trains),  n*a  pas  droit 
b  une  indemnité  à  raison  de  ce  que  ces 
dommages  se  seraient  agrafés  posté- 
rieurement k  son  acouisition  par  suite 
d'une  augmentation  ae  la  vitesse  et  du 
poids  des  machines.  —  Il  n'a  pas  été 
exécuté  de  nouveaux  travaux  depuis 
l'acquisition.  —  Rejet  de  la  demande 
d'indemnité  sans  expertise  (C  d*Et.), 
32. 

—  (3)  Chemin  de  ter,  ^^  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  C  Ouest  contre  ville 
de  Pontorson,)  —  Une  commune  est 
recevable  à  demander  une  indemnité  à 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  h 
raison  des  dommages  causés  à  la  col- 
lectivité de  ses  habitants  par  la  rup- 
ture d'une  canalisation  —  lui  apparte- 
nant et  alimentant  une  fontaine  publi- 
que— produite  par  la  construction  d'une 
voie  ferrée.— Privation  d'eau  par  suite 
de  la  rupture  de  la  canalisation  pen- 
dant un  laps  de  temps  excédant  la  du- 
rée normale  des  travaux  :  dommage 
de  nature  à  ouvrir  un  droit  à  indem- 
nité.—Appréciation  de  cette  indemnité 
(C.  d'Et.),  34. 

—  (4)  Aux  usines.  —  Chemin  de  fer.  — 
-Cours  d'eau  non  navigables.  —  Dimi- 
nution de  force  motrice. — {Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  contre 
ftame  Féret.)  —  Décidé  que  rétablis- 
sement de  la  voie  ferrée,  en  amenant 
le  déplacement  du  ruisseau  qui  alimen- 
tait 1  usine,  a  eu  pour  conséquence  de 
diminuer  la  force  motrice  et  le  rende- 
ment journalier  du  moulin,  et,  en  ou- 
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tre,  d'augmenter  Thumiditë  des  ter- 
rains situés  en  contre-bas;  en  consé- 
quence, la  compagnie  concessionnaire 
est  condamnée  au  paiement  d'une  in- 
demnité. —  Frais  d'expertise  mis  par 
moitié  à  la  charge  des  parties.  —  Res- 
titution demandée  des  sommes  indû- 
ment payées  :  Rejet.  —  La  compagnie 
ne  justifie  pas  avoir  payé  aucune  somme 
en  exécution  de  l'arrêté  attaqué  (C. 
rfT^),  471. 

-  (5)  Chemins  de  fer.  —  Faillite.  — 
Ingénieur  de  l'Etat.  —  Absence  de  sur- 
veillance. —  Responsabilité.  —  (Aft- 
nistre  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Cliamfray.)  —  Au  cas  de  fail- 
lite d'un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, l'Etat  peut  être  condamné  à  in- 
demniser un  particulier  des  dommages 
causés  par  la  faute  de  cet  entrepreneur, 
si  les  dommages  résultent  de  l'absence 
de  précautions  de  la  part  de  l'entre- 
preneur et  d'un  défaut  de  surveillance 
des  ingénieurs  chargés  de  la  direction 
des  travaux  (C.  d^Et.\  724. 

-  (6)  Chemins  de  fer.  —  Evaluation  de 
l'indemnité.  —  (Compa^ie  des  Che- 
mins de  fer  du  Midi  contt^  sieur 
Bernard  et  autres,)  —  Intérêts  alloués 
du  jour  de  la  demande  et  non  du  jour 
de  l'occupation  temporaire  (C.  d*Et.), 
730. 

•  (7)  Chemin  de  fer.  —  Pont.  —  Dimi- 
nution de  débouché.  —  Inondation.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
contre  sieur  Curtet.)  —  Construction 
d'un  pont,  pour  le  passage  d'une  voie 
ferrée,  ayant  diminué  le  débouché  d'une 
rivière  (40  mètres  au  lieu  de  220  mè- 
tres) et  fait  refluer  les  <>aux  sur  la  pro- 
priété d'un  riverain  :  indemnité  due  (C 
d*Et,),  740. 

•  (8)  Communes.  ~  Rues  et  places.  — 
Egouts.  —  Rranchements  particuliers. 

-  Servitude  alléguée. —Indemnité. — 
Question  préjudicielle.  —  {Ville  de 
Rennes  contre  dame  Lessard.)  —  La 
difficulté  qui  s'élève  h  l'occasion  des 
torts  et  dommages  provenant  de  la 
substitution  d'un  nouveau  réseau  d'é- 
gouts  à  l'ancien,  votée  par  le  conseil 
municipal  et  approuvée  par  décret,  et 
de  la  suppression  par  voie  de  consé- 
quence de  branchements  particuliers, 
doit  être  considérée  comme  se  ratta- 
chant k  des  travaux  publics,  et  par 
suite  rentre  dans  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture.  —  Dans  le  cas 
où  les  propriétaires  riverains  allèguent 
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DOMUAGBS  {suite)  '. 

Texisteace  d'une  servitude  dérivant 
d'anciens  accords  intervenus  entre  la 
ville  et  leurs  auteurs  en  exécution  d'un 
ancien  arrêt  du  Conseil  du  roi,  qui  les 
autoriserait  à  verser  dans  l'égout  pu- 
blic les  eaux  de  toute  nature,  et  les 
matières  provenant  de  leur  maison  au 
moyen  de  branchements  particuliers,  le 
conseil  de  préfecture  ne  doit  pas  ren- 
voyer aux  tribunaux  judiciaires  Texa- 
men  préjudiciel  du  point  de  savoir  si 
cet  an-êt  a  créé  une  semblable  servi- 
tude. Il  n'appartient  qu'k  l'autorité  ad- 
ministrative d'interpréter  cet  arrêt  du 
conseil  intervenu  pour  l'exécution  d'un 
travail  public  (C.  (TEt),  474. 
^  (9)  Communes.  —  Etablissement  d'une 
fontaine  sur  la  voie  publique,  près 
d'une  propriété  particulière.  —  Priva- 
tion de  jour  et  d'accès.  —  Indemnité. 

—  (Sieur  Bourqueney  contre  com- 
mune de  Varogne,)  —  L'établissement 
d'une  fontaine  publique,  d'un  lavoir  et 
d'un  abreuvoir  au-devant  d'un  terrain 
riverain  d'un  chemin  vicinal  ordinaire 
dans  la  traverse  d'un  village  ayant 
privé  le  requérant  de  ses  droits  de  vue 
et  d'accès,  une  indemnité  lui  est  due. 

—  Frais  d'expertise  à  la  charge  de  la 
commune  qui  n'a  pas  fait  d'onrcs.  — 
Procédure.  Conseil  de  préfecture.  Com- 
position. —  Conseiller  général  appelé 
pour  compléter  le  conseil  sans  que  sa 
présence  soit  justifiée  par  les  circon- 
stances prévues  dans  l'arrêté  consu- 
laire du  19  fructidor  an  IX.  Arrêté 
annulé  pour  vice  de  forme  (C.  (VEt.)y 
708. 

—  (10)  Communes.  —  Voirie  urbaine.  — 
Abaissement  du  niveau  de  la  rue.  — 
Difficultés  d'accès.  —  (Commune  de 
Sancoins  contre  sieur  ÇMér<?<.)— Dif- 
ficultés d'accès  résultant  de  rabaisse- 
ment du  sol  de  la  chaussée.  Indemnité 
due  par  la  commune  au  profit  de  la- 
quelle ont  été  exécutés  les  travaux  et 
non  par  les  entrepreneurs.  —  Procé- 
dure. Conseil  d'Etat.  Recours.  — Dans 
une  instance  engagée  entre  une  com- 
mune et  un  tiers,  le  délai  du  recours 
contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
ne  court  pas  à  partir  de  la  notification 
qui  a  pu  être  faite  par  l'administration 
supérieure.  —  11  faut  une  notification 
opérée  b  la  requête  de  la  partie  inté- 
ressée &  poursuivre  l'exécution  de  la 
décision  attaquée  (C.  d'Et.),  725. 

—  (It)  Demande  d'indemnité  :  expertise 
obligatoire.   Offre  de  concours  :  pré- 


tendue renonciatloa  h.  indemnité.  — 
(Sieur  de  Fontaines  contre  commua 
de  Brassy,)  —  Le  coDcoun  offert  par 
un  riverain  pour  la  coastracCioii  ds 
chemin  vicinal  ne  constitoe  pas,  |f 
cela  seul  que  la  condition  mise  à  tott 
du  concours  a  été  réalisée,  une  reiwi- 
dation  à  toute  action  en  indensité,  tt 
raison  des  dommages  eausés  à  sa  pi9* 
piiétë  par  les  travaux  (C.  cTEt.),  733. 

—  fl2)  Extraction  de  matériaux. — Kern- 
placement  d'un  expert.  —  Procédsre. 

—  (Compagnie  du  chemin  de  fer  is, 
Nord  contre  sieur  Leroy)  (C.  (TEL), 
31S. 

—  (13)  Occupation  temporaire.  —  (Siear 
Perrot  contre  sieurs  Alasseur  frères). 

—  Qualité  pour  rédamer.  —  Celai  qit 
a  acquis  du  propriétaire  du  temla  le 
droit  d'extraire  des  matériaux  gisaa! 
dans  ce  terrain  est  recevable  k  rédi- 
mer  des  dommages-intérêts  contre  l'ci- 
trepreneur  de  travaux  publics  qm  a  ézé 
autorisé  régulièrement,  en  verta  à'mt 
autorisation  administrative,  à  oeciper 
ce  terrain.  Il  a  un  intérêt  disiîDcs  de 
celui  du  propriétaire.  —  Lorsqa'is 
entrepreneur  a  obtena  Paotonsati» 
d'occuper  temporairement  on  l£mii 
pendant  la  durée  de  aon  marrbé  d'ea- 
tretien  de  routes  ;  le  propriétaire  da 
terrain  peut-il  disposer,  oi  faveur  d'ui 
tiers,  de  l'exploitation  des  maténau 
qui  y  sont  contenus,  avant  qoe  fe&trc- 
preneur  ait  cessé  son  occupation?  — 
Non  résolu.  —  La  conseil  de  prèfeetart 
pourra,  après  expertise,  rejeter  la  de- 
mande d'indemnité  formée  par  le  ces- 
sionnaire  contre  l'occupant  (C  ^EL), 
54t. 

—  (14)  Fleuves  et  rivières  navigables.— 
Surélévation  d'un  barrage.  —  inowb- 
tion  des  propriétés  riveraines.  —  \lÊ.i- 
nistre  des  travaux  publies  contre 
sieur  Dâ.)  —  Dans  le  calcul  de  I1&- 
demnité  due  aux  riverains  d'an  Htsn, 
dont  la  propriété  se  trouve  exposa 
aux  inondations  par  suite  de  la  surâi- 
vation  du  plan  d'eau  du  barrage,  >>: 
ne  doit  pas  faire  entrer  en  ligne  à 
compte  les  dépenses  du  remblai  ewit 
destmé  h  protéger  la  propriété  coatit 
les  inondations. — Appréciation  de  lo- 
denmité  due  en  tenant  compte  de  U 
valeur  vénale  des  terrains  submerpin, 
ou  rendus  plus  humides,  de  la  perte  oa 
de  la  dégradation  des  plantations  ,C. 
d:Et.),  707. 

'  (15)  Délit  rural.  —  Inondation  de  la 
propriété  d'autrui.  —  Amende.  ^  Com- 
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pctcnco  dô  la  juridictiou  correction- 
nelle. —  {Sieuj:  Ferdinand  Lasnier). 

—  L'article  15  de  la  loi  des  28  sep- 
te«ibre-6  octobre  1791  punissant  d'une 
ïiïncndc  qui  peut  s'élever  à  la  valeur 
du  dommage  causé  par  les  eaux,  le 
fait  d'inondation,  hors  le  cas  de  force 
majeure,  de  la  propriété  d'autrui,  il 
n'appartient  qu'aux  tribunaux  correc- 
tionnels de  connaître  de  cette  infraction 
{C.  de  cass.)y  595. 

—  (16)  Ports  maritimes.  ~  Conseils  de 
préfecture.  Accident  arrivé  à  un  na- 
vire. —  {Sieurs  Murray  frères.) ^Lc 
conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  en  in- 
demnité formée  contre  l'Etat  à  raison 
du  dommage  causé  à  un  navire  amarré 
dans  un  port,  par  la  présence  de  blocs 
de  pierres  attribuée  soit  à  une  négli- 
gence lors  de  l'exécution  des  travaux 
du  port,  soit  k  un  défaut  d'entretien  de 
ces  travaux  (C.  d*Et.),  737. 

(17)  Chemin  d'intérêt  commun.— Ex- 
haussement de  la  rampe  d*un  pont.  — 
Difliculté  d'accès.  —  Indemnité.  — 
{Sieurs  Lyet  pèi^e  et  fils  contre  préfet 
du  Jura  es  qualités.)  —  Dommages 
causés  par  l'exhaussement  de  la  rampe 
d'un  pont,  établi  pour  le  passage  d'un 
chemin  d'intérêt  commun,  qui  a  eu 
pour  effet  d'encaisser  de  45  k  85  cen- 
timètres la  maison  du  requérant,  de 
diminuer  la  facilité  de  l'accès  et  de 
rendre  impraticable  l'entrée  des  voi- 
tures dans  une  cour  adjacente  ;  indem- 
nité allouée  (C.  crEt.)y  729. 

—  (18)  Ville  de  Paris.— Egouts.—(SieMr 
Milierand  contre  Ville  de  Pans.)  — 
Irruption  d'eau  par  suite  de  la  vidange 
du  réservoir  de  Montsouris,  dommage 
causé  à  un  immeuble  :  responsabilité 
de  la  ville;  appréciation,  après  exper- 
tise ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat,  de 
l'indemnité  due  par  la  ville.  —  Inté- 
rêts. —  Double  emploi.  —  Non  lieu  k 
l'allocation  d'intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande pour  la  partie  de  l'indemnité 
afférente  à  la  privation  de  jouissance 
jusqu'au  jour  de  l'arrêt,  et  faisant  l'ob- 
jet d'une  allocation  en  capital,  mais 
allocation  des  intérêts  du  jour  de  la 
décision  pour  cette  partie  de  Tindem- 
nit<<.  —  Travaux  exécutés  d'urgence  : 
intérêts  alloués  du  jour  de  la  demande, 
et  intérêts  des  intérêts  dans  les  ter- 
mes du  Code  civil  (C  d*Et.\  472. 

—  (19)  Gêne  momentanée.  —  {Sieur  Janj 
contre  Ville  de  Paris.)  —  L'établis 
sèment  d'un  escalier  ii  proximité  d'un 


café,  pour  racheter  une  différence  de 
niveau  entre  deux  parties  de  trottoirs 
dont  l'une  a  été  abaissée,  n'est  pas  de 
nature  k  ouvrir  un  droit  k  indemnité 
au  profit  du  propriétaire  du  café ,  si 
aucun  changement  n'a  été  apporté  k  la 
partie  du  trottoir  sur  laquelle  se  trou- 
vent les  accès  directs  de  son  établisse- 
ment. —  Les  avantages  que  des  opéra- 
tions de  voirie  ont  pu  procurer  k  cer- 
tains établissements  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  ouvrir  un  droit  k  indemnité  en 
faveur  d'un  établissement  similaire  qui 
n'en  a  pas  profité.  — Le  dommage  dont 
il  s'agit  n'est  ni  direct  ni  matériel.  — 
La  suppression   momentanée   de  l'un 
des  accès  d'un  café  par  suite  des  tra- 
vaux de  voirie  n'est  pas  de  nature  à 
donner  droit  k  indemnité  au  profit  du 
propriétaire  du  café,  lorsqu'il  a  con- 
servé un  accès  par  un  autre  côté  et 
que  les  travaux  n'ont  pas  cntratné  des 
inconvénients  excédant  la  mesure  de 
ceux  que  les  riverains  des  voies  publ la- 
ques doivent  supporter  sans  indemnité 
(C.  d'Et.),  488. 
— V20)  Voirie  urbaine.— Vaie  de  Paris.— 
Expropriation.  —  Décision  du  jury.  — 
{Ville  de  Paris  contre  héritiers  Re- 
now/^)  — Lorsqu'une  décision  du  jury 
d'expropriation   ayant    accordé   k  un 
propriétaire  une  indemnité  pour  dé- 
possession  partielle  de  terrains  incor- 
porés k  la  voie  publique,  ce  proprié- 
taire réclame  une  indemnité  k  raison 
de  dommages  résultant  des  travaux  en 
vue  desquels  l'expropriation  a  eu  lieu, 
la  juridiction  administrative,  saisie  de 
la  demande  eu  indemnité  n'est  pas  te- 
nue de  renvoyer  k  l'autorité  judiciaire 
l'interprétation  de  la  décision  du  jury, 
s'il  est  constant  que  le  dommage  allé- 
gué a  été  prévu  par  le  jury.  —  Frais 
d'expertise  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe  (C.  d'Et.),  490. 

—  (21)  Ville  de  Paris.  —  Travaux  de 
voirie.  —  {Sieur  Bourse  contre  Ville 
de  Paris.)  —  Lorsque  l'effondrement 
d'une  construction  en  bordure  de  la 
voie  publique  est  dû  au  vice  du  sol  et 
au  défaut  de  précautions  prises  par  le 
propriétaire  et  non  aux  travaux  de  con- 
solidation de  la  rue  exécutés  par  la 
ville,  celle-ci  ne  saurait  être  déclarée 
responsable  (C.  d^Et),  559. 

—  (22)  Alignement.  —  Nivellement,  — 
—  Inobservation  des  indicatioBs  du 
plan.  —  Dommages-intérêts.  —  iSieur 
Harriot  contre  Ville  de  Parts.)  — 
Lorsqu'un  propriétaire  a  édifié  une  cons- 
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Dommages  {iuile)  : 
tructioD  suWant  les  cotes  de  nivelle- 
ment qai  lai  ont  été  délivrées  par  Tad- 
ministration,  en  exécution  dan  plan 
régaiièrement  approuvé,  et  que  la  ville 
s*v)stient  de  relover  le  niveau  de  la 
voie  publique  à  la  hauteur  de  la  cote 
indiauée,  le  dommage  qui  en  résulte 
est  ne  nature  à  ouvrir  au  propriétaire 
un  droit  à  indemnité.  La  délivrance  du 
nivellement  oblige  le  propriétaire  à  s*y 
conformer  sous  peine  de  contravention 
et  la  ville  à  exécuter  les  travaux  né- 
cessaires pour  mettre  le  sol  de  la  rue 
au  niveau  Indigné  sous  peine  d'engager 
sa  responsabilité.  —  Procédure. — L'ar- 
rêté qui  rejette  un  moyen  de  recours 
sans  rejeter  le  recours  lui-même  est 
interlocutoire  et  peut  être  attaqué  dans 
les  mêmes  délais  que  l'arrêté  définitif 
(C.  d'Et.),  665. 

—  (i3)  Travaux  de  viabilité.  —  Lavoir. 
— Privation  d'eau.— Difficulté  d'accès. 
—  Emanation  d'un  puisard.  —  (Sieur 
Base  contre  Ville  de  Paris.)  —  In- 
demnité accordée  à  un  blanchisseur, 
k  raison  de  la  privation  d'eau  pendant 
une  semaine,  de  la  difficulté  d'accès 
pendant  six  mois  résultant  de  travaux 
de  viabilité;  condamnation  solidaire 
prononcée  contre  l'Etat  et  la  ville,  au- 
teurs des  travaux  (C.  d'Et.),  741. 

—  V.  5,  63,  70,  74,  303,  323,  337, 
400,  662,  679,  716. 

DOMHAGBS-INTÉRéTS,  402,  487,  665. 

Dragages,  727. 

DUDROUILH  et  Soulanne,  327. 

DUMORT.  716. 

DURARO   DE  FORTMAGNS    frères, 

511. 
DURARD  et  Issert^  515. 


E 


Eaux  (Compagnie  générale  des),  552. 

Eaux  pluviales,  110. 

Eclairage  au  gaz,  402,  492. 

Ecluses,  318,  416,  735. 

Ecole  (maison  d'école),  9,  409,  499,  513, 

515,555,  715. 
Eglise,  412,  721. 
Egouts,  110,  472,  474. 
Elaoagb,  762. 
Emanations,  741. 
Engrais,  316,  464. 
Entrepôt,  414. 
—    Entrepreneurs    de  transports.   — 

Chemins  de  fer.  —  Traités  avec  la 


compagnie.  —  Entreprises  ne  desser- 
vant pas  la  même  route.  —  {Uéritien 
ViUandre  contre  sieurs  Aiphomte  Bê- 
chald-  Dahdah  et  Marin.)  —  S  If 
principe  de  l'égalité  qui   doit  exaftr 
entre  les  divers  entrepreneurs  de  trai- 
port  d'une  localité  veat  qu*niie  ooHpt- 
gnie  de  chemins  de  fer  ne  erée  pas  ■ 
monopole  au  profit  exclnsif  de  Tb 
d'eux  en  loi  conférant  des  fseîlîtés  <i 
conditions  particulières  pour  ccmHm 
les  voyageurs  à  un  point  ob  ne  paie 
pas  la  voie  ferrée,  c  est  à  U  conaitiM 
que  ces  entrepreneurs  desserreot  toes 
exactement  les  mêmes  voies  de  eem- 
ninnication.  —  Mais  ritinéraiie  cesse 
d'être  identique  si  fnn  des  estnpiv- 
neurs  des  deux  services   de  baiésor 
concurrents  ne  fait  pas  escale  à  sa 
point  particulier  de  ce  trajet  où  laceis- 
pagnie  de  chemin  de  fer  a  intérH  àe« 
que  des  voyageurs  d'une  calénrie  spé- 
ciale, des  touristes  munis  de  bîikti 
d'excursion,  puissent  relâcher  on  mbmt 
trouver  une  tête  de  ligne  d'exeoisîet 
(C.de  cassJ)^  957. 

—  Y.  416,  499,  836,  957. 
Equipages  mlitairbs  (transports),  IS. 
ERNODS,  554. 

ESHAULT,  583. 

E8TR&ES  (d'),  GoRHB&Ais  el  aubes,  666. 

Excès  de  pouvoirs  : 

—  ^1)  Chose  jugée.    ~   Déetsioa  aaté- 
rieure  du  Conseil  d'Etet.  —  Jagemeai 
d'un   tribunal  de   simple  police.  — 
Défaut  d'identité  de  canse.   —  Ldù 
et  règlements.  —  Arrêté  préfecteni 
ordonnant  la  suppression  d'un  bairaff. 
—  Exception  préjudicielle.  —  Reni 
de    surseoir.  —  {Sieur  Raoui-Remh- 
Roàert,)  —  Au  cas  de  préventioa  d'il- 
fraction  à  un  arrêté  préfectoral  pres- 
crivant de  supprimer  un  bairage  sur 
un  cours  d'eau,  la  chose  jugée  ne  pem 
résulter  ni  d'une  décision  aotérieiiR 
du  Conseil  d'Etat,  qni  dans  une  prêté» 
dente  aflfaire  s'est  borné  à  déclarer  qat 
le  fait  poursuivi   alors  ne  constitaiil 
pas  une  contravention  de  la  com^- 
tence  des  tribunaux  administratifs,  eï 
d'un  jugement  de  simple  police  rtàk 
sur  la  poursuite  exercée  piar  le  rnims- 
tère  public  pour  établissement  de  bar- 
rage sans  autorisation,   la  conditiM 
essentielle  à  la  chose  jugée,  Tideotiié 
de  cause*  ne  pouvant  exister  dans  Te*- 
pèce.  —  11  y  a  excès  de  pouvoir  de  b 
part  du  juge  qui  rejette    Texceptioa 
préjudicielle  et  refuse  de  surseoir,  en 
présence  de  conclusions  par  lesquelles 
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le  prévenu  soutient  que  Tarrêté  pré- 
fectoral ordonnant  la  suppression  du 
barrage  s^applique  uniquement  à  une 
rivière  nominativement  désignée,  et 
que  le  canal  sur  lequel' est  établi  ce 
barrage  est  sa  propriété  et  ne  fait  pas 
partie  de  la  rivière  dont  il  s'agit  (C. 
de  cass»),  IW. 

—  (â)  Communes.  —  Rues  et  places.  — 
Champs  de  foires.  —  Droit  do  jour  et 
d^ancès.  —  Privation.  —  (Sieur  Foli- 
chon») ^  Les  riverains  d'un  champ  de 
foire  jouissent  à  son  ésard  des  droits 
de  jour  et  d'accès,  dans  l'espèce; 
ledit  champ  de  foire  a  été  classé 
parmi  les  places  de  la  commune  par 
un  plan  général  d'alignement  dûment 
approuvé.  En  conséquence  l'arrêté  par 
lequel  le  maire,  en  délivrant  l'ali- 
gnement à  un  riverain,  lui  refuse  l'au- 
torisation d'ouvrir  des  accès  sur  ce 
champ  de  foire  est  entaché  d'excès  de 
pouvoirs  (C.  cTEL),  305. 

—  (3)  Communes.  —  Rues  et  places.  — 
Police  municipale.—  Ville  de  Paris.  — 
Voirie  (Grande).  —  Préfet  de  la  Seine. 

—  (Sieurs  Chevalier  et  JeancourC). 

—  Les  arcades  de  la  rue  de  Rivoli,  à 
Paris,  bien  que  constituant  des  dé- 
pendances de  propriétés  privées,  sont 
régies  par  les  lois  et  règlements  géné- 
raux relatifs  à  la  facilité  et  à  la  sécu- 
rité de  la  circulation.  —  En  consé- 
quence, le  décret  du  22  juillet  188S 
sur  les  saillies  leur  est  applicable.  — 
L'arrêté  préfectoral  qui  ordonne  la  sup- 
pression des  bannes  existantes  en  vertu 
d'autorisation  régulière,  dans  le  but 
d'imposer  aux  propriétaires  un  nouveau 
modèle  de  bannes,  spécial  et  déterminé, 
est  entaché  d*excès  de  pouvoirs  (C. 
dKL),  325. 

—  (4)  Tribunal  de  simple  police.  — 
Partie  civile.  —  Publicité  d'un  chemin 
rural.  —  Exception  de  propriété.  — 
Obligation  de  surseoir.  —  Condamna- 
tion. —  Annulation  par/e  in  qua  (Com- 
mune de  Thenneliéres  contre  sieur 
Alphonse  Damoiseau-Tissut,)  —  11 
appartient  au  juge  de  police  saisi,  par 
des  conclusions  formulées  au  nom 
d'une  commune  partie  civile,  de  la 
question  de  publicité  d'un  chemin 
rural,  de  recourir,  pour  édifier  sur  ce 
point  sa  religion,  k  tous  les  moyens  de 
preuve  de  droit  commun.  Mais  si  la 
solution  de  cette  question  de  publicité 
lui  paraît  subordonnée  b  des  questions 
de  propriété  ou  de  possession  du  sol 
dudlt  chemin,   soulevées  par  la  par- 


tie civile  et  par  l'inculpé,  il  doit 
surseoir  à  statuer  et  renvoyer  avant 
faire  droit  la  commune  devant  la  juri- 
diction civile,  seule  compétente  pour 
les  apprécier  ;  il  est  tenu,  en  outre,  de 
s'expliquer  sur  toutes  les  parties  miles 
des  conclusions  qui  lui  sont  soumises. 

—  Le  juge  de  police  qui.  pour  pro- 
noncer la  relaxe  de  Tinculpé,  rejette  la 
demande  de  la  partie  civile  et  con- 
damne cette  dernière  au  dépens,  se 
fonde  sur  ce  seul  motif  «  que  de  l'exn- 
men  des  documents  versés  aux  débats 
il  ne  résulte  pas  que  la  posse<%sion  de 
la  commune  fût  suffisamment  prouvée  ; 
qu'elle  restait  à  l'état  de  doute  et  que 
le  doute  devait  s'interpréter  en  faveur 
de  l'inculpé  »,  commet  un  excès  de 
pouvoir  et  viole  Tarticle  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810.  —  Cette  décisiou  doit 
être  annulée;  mais  si  la  partie  civile 
seule  s'est  pourvue  en  cassation  et  que, 
par  suite,  la  décision  de  relaxe  inter- 
venue sur  la  poursuite  du  ministère 
public  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jui^ée,  l'annulation  ne  doit  être  pro- 
noncée que  parte  in  qua  et  seulement 
dans  les  dispositions  relatives  &  la 
demande  de  la  partie  civile  (C.  de 
cassX  961. 

—  V.  97,  107,  460,  511,  722,  726. 
Expertise  : 

—  (1)  Tierce  expertise.  —  Travaux  pu- 
blics. —  Décompte.  —  (Sieur  Salle). 

—  L'article  56  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  qui  déclare  la  tierce  expertise 
obligatoire  en  matière  de  dommages 
causés  par  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, est  inapplicable  dans  le  litige 
entre  l'Etat  et  les  entrepreneurs  et  qui 
a  pour  objet  soit  la  résiliation  de  l'en- 
treprise, soit  la  fixation  de  prix  nou- 
veaux, et  en  outre  une  indemnité  pour 
dommage  causé  par  des  inondations. 

—  Procédure.  —  L'arrêté  qui  ordonne 
une  expertise  étant  purement  prépara- 
toire n  est  pas  susceptible  de  recours 
au  Conseil  d'Eut  (C.  d'Et  ),  8. 

»  (2)  Expertise  entachée  d'irrégularité. 

—  Cassation.  —  Moyen  non  proposé 
,    en  appel.  —  Irrecevabilité.  —  (Sieurs 

Gabriel  Maurain,  Roger  Maurain  et 
Pierre  Deville,)  —  Le  moyen  tiré  de 
ce  qu'un  arrêt  aurait  fait  état  d'une 
expertise  entachée  d'irrégularité,  doit 
être  déclaré  non  recevable  lorsqu'il  n'a 
pas  été  proposé  en  appel;  c'est  ce  qui 
résulte  de  Tarticlc  2  de  la  loi  du 
29  avril  1806  qui  interdit  au  prévenu, 
en  police  correctionnelle,  de  présenter 
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comme  moyens  de  cassation,  les  nul- 
lités commises  en  première  instance 
qui  n'ont  pas  été  opposées  devant  la 
Cour  d'appel,  en  exceptant  la  nullité 
d'inc(»npétence  seulement  (C.  de  cass.)^ 
i(M. 

—  (3^  Travaux  publics.  —  Dommages. 

—  Occupation  temporaire.  —  Expertise 
ordonnée  par  le  préfet  ;  refus  du  con- 
seil de  préfecture  de  statuer  sur  les 
frais.  —  {Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Bouilliez.)  —  Le 
conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  se 
refuser  de  statuer  sur  les  frais  d'une 
expertise  ordonnée  par  le  préfet,  en 
matière  d'occupation  temporaire,  par 
le  motif  que  l'experlise  aurait  eu  lieu 
sans  qu'il  l'eût  ordonnée.  —  À  défaut 
d'accord  entre  l'administration  et  le 
propriétaire,  il  appartient  au  préfet 
d'ordonner  l'expertise  avant  l'envoi  du 
dossier  au  conseil  de  préfecture  (dé- 
cret du  8  février  1868  et  loi  du 
16  septembre  1807)  (C.  d'Et.),  323. 

—  (4)  Travaux  publics.   —  Dommages. 

—  Désaccord  des  experts  sur  des  cir- 
constances de  fait,  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-'Lyon-Médi- 
terranëe  contre  sieur  Lava^ne.)  — 
Le  moyen  tiré  de  la  nécessité  d'une 
tierce  expertise  peut  être  soulevé  pour 
la  première  fois  devant  le  Conseil 
d'Etat  (C.  d'EtX  400. 

—  (5)  Présence  aies  parties.  —  Gérant. 

—  Mise  en  cause.  —  {Sieurs  Desprez). 

—  Un  arrêt  ne  peut  puiser  la  preuve  de 
la  responsabilité  d'un  garant  dans  les 
constatations  d'une  expertise  à  laquelle 
il  n'a  été  ni  appelé,  ni  présent,  ni  re- 
présenté. —  Il  en  est  surtout  ainsi 
lorsque  les  juges,  après  la  mise  en 
cause  de  ce  tiers,  ont  refusé  de  dé- 
clarer commune  avec  lui  la  décision 
ordonnant  Texpertise  (C. de  cass.)^  749. 

—  Y.  97,  490,  504,  676,  733. 
Experts  : 

—  (t)    Travaux   publics   exécutés   par 
l'État.  —  Chemin  de  fer.  —  Dommages. 

—  Extraction  de  matériaux.  —  {Sieur 
Legrand  contre  sieur  de  Maistre  et 
autres.)  —  Difficultés  entre  des  pro- 
priétaires et  l'entrepreneur  (  lequel 
n^est  pas  concessionnaire);  tierce  ex- 
pertise confiée  à  un  géomètre  et  non  à 
l'ingénieur  en  chef  tiers  expert  de 
droit;  annulation  et  renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture.  •—  Dépens  mis  h 
la  eharge  des  propriétaires  deman- 
deur» {€.  d'Et.),  5. 

—  (2)  Travaux  publics.  —  Décompte.  — 


Département.  —  Hôtel  de  préfcctnre.— 
Clauses  et  conditions  eénérales  de  1S3X 
— (Sieurs  Mandon  etDemay  contre  k 
dt^partement  de  la  Corrèze.)  —  ISm- 
vclle  expertise  demandée.  —  Rejet  :  les 
experts  se  sont  conformés  k  la  mîss^ 
OU)  leur  avait  été  confiée  par  le  CoaSfe2 
a  Etat  dans  une   décision  antérienrr. 
Rejet.    —   Honoraires    d'experts.    — 
Lorsque  des  experts  n^ont  pas   rere 
mission  de  procéder  à  la  coitferiti>\ 
d'un   nouveau   décompte,    mais   seu- 
lement celle  de  donner  leur  avis  ms 
ceitaines  réclamations  formulées,  et  à 
faire  au  décompte  par  voie  de  consé- 
quence   les   rectifications    eorre^ioa- 
dantes,  leurs  honoraires   ne    pesveit 
pas  être   calculés    d'après   les  bases 
prévues  au  tarif  pour  les   architertei 
qui  règlent  les  mémoires  des  entrepre- 
neurs. — Réduction  des  honoraires  des 
experts.  —  Solidarité.  —  Lorsque  k 
Conseil  d'Etat  ordonne  une  expertise  i 
l'effet  de  vérifier  les  travaux  d*iiB  entre» 
preneur,   dans  l'intérêt  corammi  des 
parties,   celles-ci   peuvent    être  soli- 
dairement condamnées  au  paiement  des 
frais  d'expertise.  —  Intérêts  des  boao- 
raires.  —  Les  honoraires  des  experts 
liquidés  par  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture peuvent  produire  des  intâ^t< 
moratoires  (C.  d*Et.),  23. 

—  (3)  Travaux  publics.  —  RoDoraires 
d'experts.  —  Frais.  —  Rè^ement.  — 
{Ville  de  Paru  contre  siewrt  Rtt*?n» 
et  autres,  experts  dans  l'insUmee  def 
sieurs  Laurent  et  Cordier.)  —  Aa- 
rune  disposition  de  loi  n'a  rendu  ap- 
plicable, en  matière  administrative,  te 
tarif  établi  en  matière  civile  par  le 
décret  du  16  février  1807.  En  consé- 
quence, il  y  a  lieu  de  régler  ex  jetg» 
et  bono  les  frais  et  honoraires  dus  aox 
expeiis.  -^  Lorsque  des  experts  n^oil 
pas  reçu  mission  de  procéder  k  la  cos- 
loction  d^un  nouveau  décompte,  nais 
seulement  celle  de  donner  leur  avis  sur 
certaines  réclamations  précisées,  et  d« 
faire  au  décompte  par  voie  de  consé- 
quence les  rectifications  correspoa- 
dantes  leurs  honoraires  ne  peuvent  pas 
être  calculés  d'après  les  bases  prévues 
au  tarif  pour  les  architectes  qii 
règlent  les  mémoires  des  entrepreneort. 
—  Réduction  des  honoraires.  —  (C. 
(VEtX  504. 

—  (4)  Génie.  --  Dommages.  —  Arrêté 
nommant  un  tiers  expert  autre  qoe 
l'ingénieur  en  chef,  tiers  expert  de 
droit  :  arrêté  rapporté;  non-lieu  à  sta- 
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Experts  (suite)  : 

tuer  :  aépens  du  pourvoi  à  la  charge 
du  défendeur.  —  (Sieurs  Rallier  et 
Moussard.)  {C.  d'Ét.),  679. 

—  (5)  Trayaux  publics.  —  Décompte.  — 
Demande  en  récusation  du  tiers  ex- 
pert rejetée  comme  reposant  sur  des 
faits  qui  n'étaient  pas  de  nature  à  la 
justifier.  —  {Ville  ae Foix  contre siettr 
Langlade,)  —  Procédure.  —  Conseil 
de  préfecture.  —  Arrêté  ne  mention- 
nant pas  quMI  a  été  rendu  en  séance 
publique.  Annulation  en  la  forme; 
évocation  (C.  d'Et,),  706. 

—  V.  312,  706,  755. 
Exploitation,  194.  —  Voir  Chemins  de 

fer. 

Expropriation,  310,  490. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

—  (1)  Servitude. — Prise  d'eau.— (J^potuc 
ùigard.)  —  Une  servitude  ne  peut  dis- 
paraître par  Teffet  d*une  expropriation 
qu'autant  que  Timmeuble  sur  lequel 
elle  porte  est  lui-môme  exproprié  (C. 
de  cass,),  77. 

—  (â)  Jugement.  —  Constatations.  — 
i^Sieur  Faraudi.)  —  Le  jugement  qui 
ordonne  une  expropriation  doit  con- 
stater que  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  2  et  14  de  la  loi 
du  3  mai  1841  ont  été  remplies  et  que 
les  pièces  qui  en  contiennent  la  preuve 
ont  été  produites  devant  le  tribunal  et 
appréciées  par  lui  (C.  de  cass.),  81. 

—  (3)  Pourvoi.  —  Notification.  —  Délai 
de  huitaine.  —  Supputation.  —  Jours 
fériés.  —  Jury.  —  Tableau  des  offres 
et  demandes.  —  Plans  parcellaires.  — 
Formalité  substantielle.  —  Nullité.  — 
[Sieur  Ch,  Bivort,)  —  La  disposition 
de  Tarticle  1033  du  Code  de  procédure 
civile,  aux  termes  duquel  «  si  le  der  - 
nier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le 
délai  sera  prolongé  au  lendemain  », 
s'applique  au  délai  de  huitaine  fixé 
pour  la  notification  d'un  pourvoi  par 
rarticle  42  de  la  loi  du  3  mai  1841 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.— La  formalité  de  l'article  37, 
§  1,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  aux  ter- 
mes duquel  le  magistrat  directeur  du 
jury  d'expropriation  doit  placer  sous 
les  yeux  des  jurés,  dès  l'ouverture  des 
débats,  les  tableaux  des  offires  et  de- 
mandes et  les  plans  parcellaires  dres- 
sés en  vue  de  l'expropriation,  est  sub- 
stantielle; son  inobservation  entraîne, 
par  suite,  la  nullité  des  opérations  et 


de  la  décision  du  jury  (C.  de  cass,), 
82. 

—  (4)  Convocation  des  jurés  et  des  par- 
ties. —  Notification.  —  Désignation. — 
(Epoux  Mulsant.)  —  Il  suffit  que  la 
notification  de  l'arrêté  de  convocation 
des  jurés  et  des  parties  indique  d'une 
façon  suffisamment  précise  le  jour  et 
le  lieu  de  la  réunion;  la  désignation 
générale  du  local  affecté  au  tribunal 
dispense,  le  cas  échéant,  d'indiquer 
que  la  réunion  sera  tenue  dans  la  cham- 
bre du  conseil  (C.  de  cass  ),  84. 

—  rS)  Jury  spécial.  —  Désignation.  —  ^ 
[Sieurs  Blasini.)  —  Si  les  cours  et 
tribunaux  ne  peuvent  choisir  les  per- 
sonnes qui  formeront  le  jury  spécial 
que  lorsque  le  principe  de  l'expropria- 
tion se  trouve  préalablement  acquis 
par  suite  d'un  jugement  d'expropria- 
tion ou  de  donné  acte  qui  en  est  l'é- 
quivalent, le  visa  des  articles  30  et  55 
de  la  loi  du  3  mai  1841  dans  la  déli- 
bération portant  désignation  du  jury 
implique  nécessairement  que  ladite  dé- 
libération a  été  prise  sur  le  vu  de  ce 
jugement  (C.  de  cass,),  85. 

—  (6)  Jury  spécial.  —  Désignation.  — 
Nullité.  —  [Frères  Mariani,)  —  Les 
cours  d'appel  et  les  tribunaux  du  chef- 
lien  judiciaire  doivent  choisir  les  per- 
sonnes qui  formeront  le  jury  spécial 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir 
audit  jury,  ce  qui  doit  s'entendre  exclu- 
sivement des  cas  où,  par  suite  d'un 
jugement  d'expropriation  ou  d'un  juge- 
ment donnant  acte  du  consentement  du 
propriétaire  h  la  cession,  le  principe 
de  l'expropriation  ou  de  la  cession  se 
trouve  irrévocablement  et  judiciaire- 
ment acquis  ;  il  suit  de  Ik  que,  lorsque 
cet  acte  d'administration  précède^  au 
lieu  de  le  suivre,  le  jugement  d'expro- 
priation ou  de  donné  acte,  une  telle 
désignation  faite  sans  cause  légale  se 
trouve  viciée  d'une  nullité  absolue  et 
rend  nulles  les  opérations  du  jury  ainsi 
composé  [C.  de  cass,),  86. 

—  7  Jury  spécial.  —  Désignation.  —  Nul- 
lité. —  [Sieur  et  dame  Mariani.)  — 
Les  cours  d'appel  et  les  tribunaux  du 
cheMieu  judiciaire  doivent  choisir  les 
personnes  qui  formeront  le  jury  spécial 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recou- 
rir audit  jury,  ce  qui  doit  s'entendre 
exclusivement  des  cas  où,  par  suite 
d'un  jugement  d'expropriation  ou  d'un 
jugement  donnant  acte  du  consente- 
ment du  propriétaire  à  la  cession,  le 
principe  de  l'expropriation  ou  de  la 
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Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique {suite)  : 

rcssion  se  trouTe  irrévocablement  ou 
judiciairement  acquis,  de  même  que  le 
droit  à  Tindemnité  ouvert  en  faveur  de 
l'exproprié,  qui  peut,  aux  termes  de 
rarlicle  55  de  la  loi  du  3  mai  iS41,  en 
requérir  la  fixation,  si,  dans  le  délai 
de  six  mois  U  partir  dudit  jugement, 
Tadministration  ne  Ta  pas  poursuivie. 
Il  suit  de  là  que,  lorsque  cet  acte  d'ad- 
ministration précède ,  au  lieu  de  le 
suivre,  le  jugement  d'expropriation  ou 
le  jugement  de  donné  acte  qui  en  est 
l'équivalent,  une  telle  désignation  faite 
sans  cause  légale  se  trouve  viciée  d'une 
nullité  absolue  et  rend  nulles  les  opé- 
rations du  jur}'  ainsi  constitué  (C.  cU 
cass,)j  87. 

—  (8)  Jury.  —  Délibération  anticipée.  — 
Nullité." —  [Comjnune  de  Cnampo- 
léon  {llauies' Alpes.)]  —  Le  fait,  par 
le  jury  d'expropriation,  de  se  réunir 
comme  jury  constitué  à  l'insu  des  par- 
ties et  avant  Touverture  des  débats 
publics,  pour  délibérer  et  se  mettre 
d'accord  sur  les  notes  prises  au  cours 
de  la  visite  des  lieux  et  relatives  à  la 
nature  des  terrains  expropriés,  consti- 
tue une  délibération  anticipée.  —  Cette 
violation  du  principe  de  la  liberté  de 
la  défense  n'est  pas  susceptible  d'être 
couverte  par  la  prise  devant  le  jury  de 
conclusions  au  fond;  elle  entraîne  la 
nullité  de  la  décision  (C.  de  cass), 
361. 

—  (9)  Cassation.  —  Pourvoi.  —  Indica- 
tion des  défendeurs.  —  Jury.  —  Déli- 
bération anticipée.  —  (Commune  de 
Freissinières  et  autres,)  —  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  déclaration  de 
pourvoi  mentionne  par  leur  nom  les 
personnes  contre  lesquelles  il  est  formé. 
La  déclaration  satisfait  à  la  loi  quand 
elle  contient  des  indications  suffisantes 
pour  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucun 
doute  sur  la  personne  des  défendeurs 
au  pourvoi;  spécialement,  le  pourvoi 
est  régulier  quand  la  déclaration  porte 
qu'il  est  formé  contre  les  décisions 
rendues  à  telle  date  par  tel  jury,  alors 
que  les  noms  des  parties  demande- 
resses figurent  en  tête  de  chacune  des 
décisions.  —  La  réunion  du  jury,  k  la 
suite  de  la  visite  des  lieux,  pour  déli- 
bérer et  se  mettre  d'accord  sur  les  no- 
tes et  renseignements  pris  sur  la  na- 
ture des  terrains  expropriés,  constitue 
une  délibération  anticipée  ,  puisque 
l'objet  d'une  telle  réunion  porte  sur 


l'examen  d'an  des  élémeots  de  Fii- 
demnité  que  le  jury  ne  peut  fixer  qu'a- 
près la  clôture  de  TinstnirtioB  fe  li 
suite  des  débats  publics.^  La  déàsiM 
rendue  après  cette  déiîbérmtioD 
pée  est  entachée  d'une  nullité  d' 
public  (C.  de  cassX  5G2. 

-  (10)  Pourvoi.  -  NotificaUoB.-  (i 
veuve  Reboul  et  autres.)  —  Lonqae 
dans  le  procès-verbal,  pour  use  par- 
celle expropriée,  une  personne  estia- 
diquée  comme  inscrite  à  la  matriee  en 
rôles  et  une  autre  personne  comme  re- 
vendiquant cette  mtaie  parcelle,  U  le 
suffit  pas  de  notifier  la  déclaratioa  et 
pourvoi  à  la  personne  inscrite,  et  à 
défaut  de  notification  au  revendknaai, 
le  pourvoi  est  non  rccevaUe  {C,  de 
cass.)^  563. 

-  (11)  Cession  de  propriété.  —  Délibé- 
ration. —  Désignation.  —  Jogeaeit. 

—  Jury.  —  Société  ds  commerce.  — 
Notification.  —  Validité.  —  (CoRforir 
MarcellL)  —  Lorsque  les  propriétaiici 
à  exproprier  consentent  à  la  ccsiiaB, 
mais  sans  accord  sur  le  prix,  le  tribc- 
nal  donne  acte  du  consentement  ei  dé- 
signe le  magistrat  directeor  da  jaiy 
sans  qu'il  soit  besoin  de  s^assarcr  de 
l'accomplissement  des  formaliiés  pies- 
crites  par  le  titre  II  et  le  titre  1*%  arti- 
cle 2^  §  2,  n*  3,  de  la  loi  do  3  aiai 
1841.  —  Le  visa  des  articles  30  et  5;» 
de  la  loi  du  3  mal  1841  dans  la  délibé- 
ration portant  la  désignatioa  du  jary 
implique  nécessairement  qoe  ladite  dé- 
libération a  été  prise  sur  le  va  d'os 
jugement'd'expropriatioB  on  d'un  juge- 
ment de  donné  acte  qui  en  est  Téqui- 
valent.  —  Les  notifications  i  faire  an 
sociétés  de  commerce  doivent,  k  peiae 
de  nullité,  être  signifiées  en  leur  aiaî- 
son  sociale  (C.  de  cass.)^  567. 

-  (13)  Tableau  des  offres  et  demandes. 

—  Formalités  substantielles.  —  (Com- 
mune de  Saint-Pierre.)  —  En  matière 
d'expropriation  pour  canse  d'ntilité  pu- 
blique, les  offres  doivent  être  accepté» 
ou  refusées  et  la  demande  en  indem- 
nité doit  être  formulée  et  produite  avant 
l'ouverture  des  débats;  le  chiffre  4t 
celte  demande  doit  figurer  sur  le  ta- 
bleau soumis  aux  jurés  (C.  de  cass.U 
573. 

-  (13)  Indemnité  éventuelle.  —  (Con^ 
sorts  Thé  lier.)  —  L'arrêt  qui  décide 
que  deux  fractions  d'immeuble  consti- 
tuent un  ensemble  de  propriété,  en  rai- 
son de  leur  situation,  de  leur  affecta- 
tion et  du  mode  de  jouissance  établi 


TABLE   ANALYTIQUE. 


1043 


par  le  propriétaire  et  qui  en  conclut 
que  rexpropriation  de  Tune  des  parties 
a  pu  déterminer  un  dommage  au  sur- 
plus, renferme  une  constatation  défait 
et  une  appréciation  qui  rentrent  dans 
le  domaine  souverain  du  juge  du  fond. 

—  Le  jury  d*expropriation  est  incom- 
pétent pour  statuer  sur  Tindemnité  qui 
n*a  d*autre  cause  alléguée  qu'un  dom- 
mage incertain,  éTentuel,  et  qui  n'est 
pas  la  conséquence  immédiate  du  fait 
même  de  l'expropriation  (C.  de  cass.)t 
574. 

—  (14)  Tableau  des  offres  et  demandes. 

—  Formalités  substantielles.  —  (Com- 
mtme  de  Planés  et  autres,)  —  La 
mention  au  procès-verbal  des  opéra- 
tions du  jury  spécial  d'expropriation, 
que  les  conclusions  des  expropriés  ont 
été  simplement  lues  à  l'audience,  alors 
qu*elles  contiennent  leurs  demandes, 
non  notifiées  à  l'expropriant  dans  les 
termes  de  l'article  24  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  est  insuffisante  pour  établir  aue 
ces  demandes  ont  été  mises  sous  les 
yeux  du  jurv,  s'il  ne  résulte  d'aucune 
énonciationae  ce  procès-verbal  qu'elles 
lui  ont  été  effectivement  communiquées. 

—  Il  en  est  de  même  quand,  les  de- 
mandes ayant  été  notifiées,  les  expro- 
priés les  ont  modifiées  en  les  aug- 
mentant, si  les  conclusions  modifîca- 
tives  ont  été  aussi  simplement  lues  k 
l'audience  (C.  de  cass,)^  576. 

—  (15)  Visite  des  lieux.  —  Ajournement. 

—  {Veuve  Briel  et  autres.)  —  L'a- 
journement, même  à  une  date  assez 
éloignée,  d'une  visite  des  lieux  jugée 
nécessaire,  ne  saurait  être  considéré 
comme  constituant  de  la  part  du  jury 
un  excès  de  pouvoir  entraînant,  par 
suite,  nullité  des  opérations  et  de  la 
décision  à  intervenir,  lorsque  cet  ajour- 
nement, prononcé  par  le  magistrat  di- 
recteur d'accord  avec  le  jury,  est  mo- 
tivé sur  un  état  de  choses  constaté, 
tel  ^ue  la  neige  couvrant  le  sol,  qui 
ferait  obstacle  à  ce  que  la  visite  pût 
avoir  lien  dans  des  conditions  permet- 
tant au  jury  de  statuer  en  connaissance 
de  cause  sur  la  valeur  des  terrains  ex- 
propriés. —  Lorsaue,  après  la  consti- 
tution du  jury  et  la  prestation  de  ser- 
ment des  jurés  dans  une  première  af- 
faire, les  antres  affaires  ont  été  réu- 
nies pour  être  soumises  à  ce  seul  et 
même  jury,  le  serment  des  jurés  doit, 
a  peine  de  nullité  des  opérations,  être 
renouvelé  pour  l'ensemble  des  affaires 
ainsi  rénmes.  —  Il  y  a  nullité  de  la 


décision  du  jury^  lorsqu'il  ne  résulte 
pas  des  énonciations  du  procès-verbal 
que  ladite  décision  a  été  lue  en  séance 
publique  :  Il  ne  suffirait  pas  de  la 
mention  générale  que  les  débats  ont  eu 
lieu  eu  séîance  publique  f6'.  de  cass.)SnS, 

—  (16)  Ordonnance.  —  Pourvoi  en  cas- 
sation. *-  Signification.  —  Fixation  de 
l'indemnité.  —  Droit  des  parties.  — 
Convocation  du  jury.  —  Magistrat  di- 
recteur. —  Remplacement  —  {Con- 
sorts Santiaggi,)  —  En  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publi- 
que, le  pourvoi  n'est  ouvert  que  contre 
la  décision  du  jury  et  contre  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur  qui  la 
rend  exécutoire.  Le  pourvoi,  pour  être 
valable,  doit  être  signifié  aux  parties 
intéressées  qui  ont  uiit  connaître  leur 
qualité  à  l'Administration  et  qui  figu- 
raient comme  telles  dans  la  procé- 
dure ;  la  notification  doit  être  faite  au 
domicile  réel  du  défendeur.  —  Le  droit 
pour  les  parties  expropriées  d'exiger 
qu'il  soit  procédé  à  la  fixation  de  l'in- 
demnité lorsque  l'Administration  n'a 
pas  poursuivi  cette  fixation  dans  les 
six  mois   de  l'expropriation    emporte 

ftour  elle  le  droit  de  faire  procéder  & 
a  convocation  du  jury. —  En  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  du  magistrat 
directeur  du  jury,  la  désignation  d'un 
nouveau  magistrat  directeur  a  pour 
effet  de  lui  conférer  les  mêmes  pou- 
voirs que  ceux  que  le  jugement  d'ex- 
propriation avait  délégués  au  magis- 
trat primitivement  nommé  {C.  de  cass.) y 
585. 

—  (17)  Annonces  judiciaires;  insertions 
d  actes  relatifs  à  la  même  procédure 
dans  des  journaux  différents.  -*  Re- 
cours contentieux.  ~-  Qualité  pour  se 
pourvoir.  —  {Sieur  Lamiot,  impri- 
meur-directeur du  Journal  de  Céret.) 
—  Le  préfet,  après  avoir  fait  insérer 
dans  un  journal  l'arrêté  désignant  les 
territoires  traversés  par  une  ligne  de 
chemin  de  fer,  en  projet,  peut-il  faire 
insérer  dans  un  autre  journal  l'arrêté 
de  cessibilité ,  sans  violer  la  loi  du 
3  mai  1841,  ni  le  décret  du  28  dé- 
cembre 1870?  —  Non  résolu.  —  Le 
directeur  du  journal  auquel  la  pre- 
mière insertion  a  été  donnée  n'est  pas 
recevable  à  demander  au  Conseil  d'Etat 
l'annulation  de  l'arrêté  préfectoral  qui 
confie  à  un  autre  journal  les  insertions 
suivantes.  —  La  décision  attaquée  n'a 
lésé  aucun  droit  qui  lui  fût  acquis  (C. 
d'Et.),  70i. 
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EXPROPRIATION  pour  cause  d*utilité  pu- 
blique (suite)  : 

—  (18)  Jury.  Communication  d'un  juré 
avec  une  partie.  ~  Questions  au  jury. 
Clôture  des  débats.  —  (Sieur  Roux- 
Lavergne.)  —  La  défense  faite  aux 
jurés  en  matière  criminellei  aux  ter- 
mes de  l'article  312  du  Code  d^instruc- 
tion  criminelle,  de  communiquer  avec 
personne  jusqu'après  leur  déclaration, 
n'est  pas  rigoureusement  applicable 
aux  jurés  en  matière  d'expropriation. 

—  Le  magistrat  directeur  du  jury  n'est 
point  tenu  de  poser  les  questions  ré- 
sultant de  l'instruction  et  des  débats  ; 
il  y  a  l'a  pour  lui  une  simple  faculté, 
dont  il  peut  d'ailleurs  user  même  après 
la  clôture  des  débats,  à  la  condition 
de  porter  le  texte  des  questions  à  la 
connaissance  des  parties,  qui  sont  tou- 
jours en  droit  de  demander  la  réouver- 
ture des  débats,  de  prendre  telles  con- 
clusions et  de  faire  telles  protestations 
c^u'elles  jugent  utiles  contre  les  ques- 
tions posées  (C.  de  ca$s.)j  746. 

—  (19)  Jury.  Convocation;  irrégularité. 

—  Jury.  Récusation  ;  renonciation.  — 
Offres  et  demandes;  conclusions;  dé- 
pôt ;  procès-verbal.  —  Magistrat  direc- 
teur; questions.  —  (Sieur  Frédéric- 
Nicolns  Delory.)  —  Une  irrégularité 
commise  dans  la  convocation  des  jurés 
n'est  une  cause  de  nullité  de  leurs 
opérations,  comme  viciant  la  compo- 
sition même  du  jury,  qu'autant  qu'elle 
est  imputable  à  la  partie  expropriante 
chargée  de  la  convocation.  —  La  partie 
qui,  ayant  pu  user  de  son  droit  de  ré- 
cusatiou,  a  déclaré  expressément  y  re- 
noncer, n'est  plus  fondée  k  se  plaindre 
ultérieurement  de  l'irrégularité  dans  la 
composition  du  jury.  —  La  jonction  au 
procès-verbal  des  conclusions  prises  à 
la  barre  par  une  partie  qui  n'avait 
jusque-là  ni  accepté  ni  refusé  les  offres 
de  l'expropriant  répond  suffisamment 
au  vœu  de  la  loi  (art.  37,  §  !•',  loi  du 
3  mai  1841^  lorsque  tous  les  autres 
documents  de  la  cause  ont  été  anté- 
rieurement placés  sous  les  yeux  du 
jury.  —  Le  magistrat  directeur  du  jury 
n'est  point  tenu  de  poser  les  questions 
résultant  des  débats  ;  c'est  pour  lui  une 
faculté  dont  il  peut  d'ailleurs  user 
même  après  la  clôture  des  débats , 
pourvu  qrie  le  texte  des  questions  qu'il 
pose  soit  porté  k  la  connaissance  des 
parties  qui  peuvent  demander  la  réou- 
verture des  débats  et  faire  telles  pro- 


testations qu'elles  jugeai  roDrens^ 
(C.  de  cass.)^  838. 

Extraction  de  matéruitx. 

—  (l)  Travaux  publics.  —  Doaufts. 
^-  Carrière  en  exploitation.  —  {Srr 
Caillot  contre  veuve  de  Ckiné'r- 
Constitue  au  sens  de  k  loi  de  W? 
une  carrière  en  exploitation  qb  k: 
qui,  à  raison  de  sa  distance,  delis- 
tuation  et  de  la  nature  des  ffi9eaa&, 
peut  être  considéré  comme  le  pols- 
gement  des  carrières  andenoeiaeiiff- 
yertes,  inexploitées  peadbuit  un  )«{ 
intervalle,  faute  de  demudes,  ma 
restées  à  la  disposition  da  propii^t^ 
et  dont  le  terrain  n'a  pas  été  tp^n^ 
à  la  culture.  En  conséquence,  ^eBt]^ 
preneur  doit  le  prix  des  matériioi  a- 
traits.  —  Lorsqu'une  carrière  n'i  ps 
d'accès  pour  les  voitures,  le  prepé- 
taire  qui  reçoit  déjà  le  prix  des  m- 
tériaux  extraits,  ne  peut  réclaoïef  ue 
indemnité  spéciale  pour  la  destradiâa 
des  récoltes  et  l'occupatios  de  sol  tf- 
cessaire  a  l'établissement  d'ime  tcc 
d'accès  (C.  cTEt.),  337. 
—  Y.  5,  80,  312,  662. 


Faillite,  543,  7ii,  735. 
FARAUOL  81. 
FAU6ER0N,  718. 
FÂURE  et  CHAUMO-Tr,  7!3. 
FEDEL  et  Lagraye,  6» 
FÉRET,(Dame),  471. 
FERRÂND,  9. 
FERRIËRE  (U),  97. 
FILLE,  11. 
FLâNDRIN,  37. 
FLEURAIIT  et  Mon>-et.  40. 
Foix  (ViUe  de),  706. 

FOLICHON,  30$. 
Fontaine,  708, 

FOIfTAIKES  (de),  733. 
FORTERELLE  -  SOISSORS    (  ^'■ 

veuve),  735. 
Force  majeure,  411. 
Force  motrice,  471,  709. 
Forts,  518,  737. 

FOUGHË,  684. 

FOULET-NAVARRET  (épom),  5^- 
FRAIS  (Syndicat  de  Caroate),  306. 
Francs-bords,  67i,  746. 
Frbssinières  (Commune  de)  et  anirei 
562. 
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G 


GAILLOT.  337. 

GALIS,  61. 

Garantie,  d'intéuéts,  417. 

GARDE  (de  la),  677. 

GËDËON-VËJUX,  9&i. 
Génie,  18,  482,  518,  619,  737,  7il. 
GIBERT  et  Perrusson,  414. 
GIGARD  (Epoux),  77. 
GIORDANO,  740. 
GIRANDIER-BOOTZ,  676. 
GIROIRE  et  autres,  677. 

GODET,  16. 

GoNDRiN  (Commune  de),  3i7. 

GROS,  690. 

GuiLLON  (Commune  de),  409. 


H 


BALLET  et  Bord,  707. 
RALLIER  et  Moussard,  679. 

HARIOT,  665. 

Haute  Vienne  (Département  de  la),  37. 

Hazedrouck  (Ville  d'),  487. 

BENIf  AU,  28. 

HiERMONT  (Commune  d'),  51 3. 

Honoraires.—  Communes.—  Distribution 
d'eau. —  Ingénieur.—  Révocation.—  In- 
demnité.— (Sieur  Laïssac  contre  ville 
de  Montpellier.)  —  L'ingénieur  auquel 
le  conseil  municipal  a  retiré  la  direc- 
tion de  travaux  communaux,  U  raison  de 
fautes  commises  dans  rexécution  du 
projet   (défaut  de  reconnaissance  du 
sous-sol  du  terrain  sur  lequel  devait 
être    établi  un  réservoir) ,   n'est  pas 
fondé  il  demandep  une  indemnité  pour 
sa  révocation.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  statuer  sur 
cette    demande.    —    Rédaction    d'un 
projet  non   suivi   d'exécution  :  hono- 
raires compris  dans  ceux  alloués  pour 
un  second  projet  approuvé  et  exécuté. 
—  Honoraires  d'un  projet  approuvé  et 
dont  l'exécution,  commencée  par  l'au- 
teur, lui  a  été  retirée  par  le  conseil 
municipal  :  pas  d'honoraires  pour  les 
travaux  exécutés  après  la  révocation, 
et  pour  la  rédaction  des  plans  et  devis 
antérieurs  ^  la  révocation,  honoraires 
calculés  en  tenant  compte  du  préju- 
dice causé  k  la  commune  par  la  faute 
de  l'ingénieur  qui  n'a  pas  reconnu  la  na- 
ture du  sol  (C.  (f^/.),  679. 
—  Voir  Experts  —  412,  487,  504. 


Hospices,  411. 
HUGBARD  et  Amy,  709. 
BUCLIN,  959. 


I 


Imprimés.  —  Impressions.  —  Décret  du 
28  août  1889.  Demande  de  renseigne- 
ments (Cire),  842. 

—  (Fourniture  des)  (Cire),  843. 

Incompétence,  755. 

Indemnité,  303,  474,  555.  574,  679,  708, 
709,  729,  730,  733. 

Ingénieur.  —  Voir  Personnel — 679,724. 

Inondations,  595,  707,  715,  740. 

ISSERT  et  Durand,  515. 


JAGQUOT  et  Lebas,  727. 

JARY,  488. 

JEAN  (Dame  veuve)  et  Miclo,  732. 

JONCOURT,  303. 

JOUAIINY  et  Thiriot,  719. 

Jours  fériés,  82. 

Jugement  d'expropriation,  81,  668. 

JOIGNE.  686. 

Jury.  —  Voir  Expropriations  —  85,  86, 
87,  490,  561,  .562,  567,  746,  838. 


KiosQUE-buvettc,  718. 

L 

LAGRAVE  et  Fedel,  Gi. 

LAi'SSAG,  679. 

LAMIOT,  704. 

LAMPSIN,  722. 

Landrecibs  (Ville  de),  738. 

LâNGLADE,  706. 

LAPEYRE  et  LÉGARRALUK,  571. 

LAPORTE,  62. 

LASNIER,  595. 

LATTES  (Pierre),  752. 

LAURENT,  499. 

LAVAGNE,  400. 

LEBAS  et  Jacquot,  727. 

LECLERGQ,  703. 

LÉGUYER,  Beulot  et  autres,  70. 

LE  FOLL  et  Reg.meu,  555. 

LE  GALLE,  592. 

LËGARRALDE  et  Lapcyre,  571. 
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LE6RA1ID.  5. 

LEMAIRE  et  Tacheux,  513. 

LEXAITRE  (Abel-Loois).  7r>4. 

LE  MERLE  DE  BEAUFORD,  755. 

LEMOIRE,  417. 

LÉOTARD  (Jean),  747. 

LE  POITTEVIR,  Lbrot,  Charbonnier^ 
BouviBR  et  Pacaud,  715. 

LEROT,  312. 

LEROT,  Pacavd,  Bouvier,  Charbon- 
nier et  Le  Poittevin,  715. 

LE8AGE  et  C*  (Usine  de  Billancoort), 
316. 

LESSARD  (Dame),  474. 

UGROT  (Edme),  108. 

Lois  et  RdifiLEifENTS.  ^Arrêté  municipal. 
—  Relaie  non  jostifié.  — {Sieur  Géaéon 
Vét'ux). — En  présence  d'un  procès-Ter- 
bal  régulier  constatant  qu'un  individu  a, 
contrairement  à  un  arrêté  municipal, 
laissé  écouler  sur  la  voie  publique  du 
jus  de  famier  et  autres  matières  pro- 
venant de  sa  cour,  doit  être  cassé  le 
jugement  par  lequel  un  tribunal  de 
simple  police  prononce  la  relaxe  par  le 
motif  que  le  propriétaire  d'une  maison 
contigué  à  celle  du  prévenu  aurait  le 
droit  d'exiger  le  passage  à  travers  la 
cour  de  ce  dernier  de  matières  pro- 
venant de  SCS  cabinets  d*aisances  (C. 
de  cass.)^  964. 

—  V.  101. 

LOISNEL,  491. 
LoRiENT  (Ville  de),  755, 
Lumière  électrique,  492. 
LTET  (père  et  fils),  729. 


M 


MAGUIR,  717. 

MAI8TRE  (de)  et  autres,  5. 

MARDOR  et  Dbmat,  23. 

Marais  (Dessèchement  des).  —  Taxes. 
—  Routes  départementales.  —  Che- 
mins vicinaux  et  ruraux.  —  {Syndicat 
des  vif /anges  d'Arles.)  —  Les  routes 
départementales  et  les  chemins  vici- 
naux ou  ruraux  compris  dans  le  pé- 
rimètre d'un  syndicat  de  dessèche- 
ment de  marais*  sont  imposables  aux 
taxes  d'entretien  comme  les  propriétés 
privées.  —  L*cxemption  prévue  par  la 
loi  du  3  frimaire  an  VU  ne  s'applique 
qu'à  la  contribution  foncière.  —  Ré- 
clamation contre  la  décision  de  la  com- 
mission de  classement  —  Assimilation 
aux  contributions  directes.  Pas  de  dé- 
pens (C.  d'A7,),  704. 


—  V  686. 
MARCKLTJ  (consorts; ,  56T. 

Marché  de  Travaux  publics.  —  Pre- 
teetonts.  —  Tunisie  —  Trmiaax  it 
génie.  Rontn.  —  [Sieurs  Péri  {kèri- 

f^  tiers.)]  —  Le  ministre   de  Ift  fuent 
est-il  compétent  pour  statuer,  es  |r- 
mier  ressort,  sur  les  difficultés  q«i  sV 
lèvent  entre  l'administration  et  an  es- 
treprenenr  de  travaux  publics,  exécat» 
pour  le  compte  de  TElat  fiwiçùs  éas 
un  pays  soumis  k  son  protectorat?  — 
Rés.  aff.  implicitement.  —  Le  éèem 
beyiical  du  27  novembre  1888,  an 
termes  duquel  sont  soumises  au  tri- 
bunaux civils  établis  dans  la  ré^enrf 
les  instances,  qui  en  Franee  reetrear 
dans  le  contentienx  admiaistratif,  s'a^ 
pllque-t-il  aux  litiges  dans  lesqwls  le 
gouvernement  français  est  ialfaessé? 
Suivant  M.  le  eommissaire  du  gnver- 
nement,  ce  décret  ne  s*appltqne  qu'aai 
litiges  intéressant  l'administratloQ  ta- 
nisienne.  —  Mouvement  des  terres.  — 
Augmentation  des  distances  prévoes: 
absence  de  protestation  contre  l'ordR 
de  service  fixant  les  distances  :  R^L 
—  Demande  de  plus-vaine  accneinîe 
par  le  ministre  :  non-lien  à  stataer.— 
Attachements.  —  Les  attachementt  pris 
en  l'absence  de  renlrepreneor  rt^aiîè- 
rement  mis  en  demeure  d'y  assister  lui 
sont  opposables.  —  Procédure.  —  La 
décision   par   laquelle  ie  ministre  a 
prescrit  des  expériences  sur  dîHémiJ^ 
points  de  la  route,  à  IVffet  d*arnver  à 
la  classification  des  déblais  est  pare- 
ment préparatoire,  et  ne  peut  être  dé- 
férée directement  an  Conadl  d'État  ei 
appel  (C.  d'EtX  741. 

-  V.  28,  402,  552. 

M  ARCQet  Couacault,  734. 

MARIAlfl  frères,  86,  87. 

MARIH  et  RocbaId-Dabdah.  957. 

MAROT,  764. 

MARTIN  (Thomas),  80. 

HAORAIll  (Gabriel  et  Roeer\  104. 

HATRARGUES,  32. 

MIGHAU  (veuve),  496. 

mCLO  et  dame  veuve  Jbak,  732. 

Midi  (Compagnie  générale  des  produîb 

chimiques  du)  et  autres.  589. 
Midi  et  du  canal   latéral  à  la  GaroBK 

^Compapie  des  chemins  de  fer  dn),67± 

Ministre  de  la  Guerre,  18,  518, 688. 

Ministre  de  l'Intérieur,  506. 

Ministre  des  Travaux  publics,  6, 16.37, 

61,  72,  323,  491,  675,  689,  707,  708, 

712,  7«4. 
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MiRiBBL  (Commune  de),  711. 

Mise  en  demeure,  496. 

Mise  en  régie.  —  Travaux  publics.  — 
Routes  départementales.  ~  {Sieur  Ver- 
naudon  contre  le  département  de 
la  Seine.)  —  Art.  35.  —  Mise  en 
régie  prononcée  et  fondée  sur  ce  que 
les  travaux  ont  été  menés  avec  une 
lenteur  de  nature  k  compromettre 
Tachèvcment  de  ces  travaux,  et  Texé- 
cution  de  ceux  nui  en  devaient  être 
la  suite  et  sur  1  inexécution  dVdrc 
de  service  dans  les  délais  impartis. 
L'entrepreneur  ne  saurait  se  préva- 
loir, pour  échapper  k  la  mise  en  ré- 
gie, d'un  retard  dans  la  remise  des 
états  indicatifs  des  travaux  lorsqu'il 
n'a  eu  aucune  influence  sur  la  marche 
des  travaux  [C,  d'Et,)^  410. 

—  V.  518. 

MOLEMBAIX,  737. 

MONNET  et  Fleurant,  40. 

Montpellier  (Ville  de),  680. 

HORâTI  (Jean-Pierre),  91. 

MOUSSARD  et  Hallier,  679. 

MULSANT  (Epoux),  84. 

MUNIER  (Gustave),  114. 

MURRAT  frères,  737. 


N 


Nantes  (Ville  de),  28. 

Nivellement,  665. 

NOË,  402. 

Nord  (  Compagnie    du   chemin    de   fer 

du),  312,  471. 
Nord-Est  (Compagnie  des  chemins  de 

fer  du),  745. 
NoTiriCATioN,  82,  84,  565.  567. 
NOURT-BUFFEREAU,  717. 


0 


Occupation  temporaire  : 

—  (1)  Travaux  publics.  —  Dommages. 
—  Chemins  de  fer.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  d'Orléans  contre 
sieur  Combarieu.)  —  Lorsqu'une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  exécute  des 
travaux,  non  en  qualité  de  conces- 
sionnaire, mais  comme  entrepreneur 
pour  le  compte  et  aux  frais  de  l'Ktat, 
le  tiers  expert,  appelé  k  donner  son 
avis  sur  une  demande  d'indemnité  for- 
mée contre  la  compagnie  par  un  parti- 
culier k  raison  d^une  occupation  tem- 
poraire, est  de  droit,  et  à  peine  de 
nullité  de  la  tierce  expertise,  Tingé- 


nieur  en  chef  du  service  intéressé.  - 
Frais  d'une  tierce  expertise  irrégulière  : 
ils  sont  mis  à  la  charge  de  la  partie 
à  laquelle  l'irrégularité  a  été  opposée 
devant  le  conseil  de  préfecture  (  C. 
d*EtX  74.  ^ 

—  (2)  Travaux  publics.  —  Dommages. 
"-  Chemins  vicinaux.—  Indemnité  fixée 
d'avance.  —  {Sieur  Joncourt  contre 
commune  de  Sarron,)  —  Lorsqu'un 
entrepreneur  a  été  autorisé  par  un  ar- 
rêté du  maire  li  occuper  la  plate- 
forme d'un  chemin  vicinal  ordinaire 
pour  rétablissement  provisoire  d'un 
chemin  de  fer,  et  à  en  abaisser  le 
niveau  moyennant  le  paiement  à  la 
commune  d'une  redevance  par  mètre 
courant,  il  ne  peut  pas  se  reftiser  au 
paiement  de  cette  redevance  par  le 
motif  qu'elle  serait  supérieure  à  la  va- 
leur des  matériaux  dont  l'abaissement 
du  sol  du  chemin  lui  aurait  permis 
de  profiter  (C.  d^Et.),  303. 

—  V.   323,  541,  688. 

Offres  et  demandes,  573,  576,  733, 
838 

ORANCVille  d'),  709. 

Orléans  à  Rouen  (faillite  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'),  543. 

Ouest  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'j,  34. 


PAGAUD,  Bouvier,  Charbonnier,  Le- 
roy et  Le  Poitte\'In,  715. 

PAPON  (Héritiers),  par  Vignal,  482. 

Paris  (Caisse  commerciale  de),  518. 

Paris  (Ville  de),  325,  400, 414, 467,  472, 
488,  499,  569,  665,  741. 

Paris  &  Orléans  (Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de),  73,  74. 

Paris-Lyon-Méoitbrranâe  (  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de),  18,  32,  400, 
417,  668,  734,  740. 

PARISOT,  676. 

Passage  a  niveau,  6,  37, 752. 

PASSIER,  510. 

Pavage,  28. 

PâcHE  fluviale.  —  Usage  d'un  mode  de 
pêche  prohibé  par  la  loi.  —  Exception 
de  propriété  sur  rétablissement  de 
pèche.  —  Refus  de  sursis.  —  (Sieur 
Léonard  Bourdelas.)  —  Quand  un 
individu  est  poursuivi  pour  avoir  fait 
usage  d'un  mode  de  pèche  prohibé  par 
la  loi,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges 
du  fait  refusent  do  s'arrêter  à  des  con- 
clusions tendant  h  surseoir  à  l'elTet  de 
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P^cnE  RuTÎnle  {suile'i  : 

Taire  recoiuialtn;  le  ilroil  de  pirlie 
lorsque  in  pré'cnliaD  ne  canUale  pu: 
ce  droit  au  préteno  elque  lu  procéiii 
de   ptirhe  esl  seul  incrimini  {C.   di 

PELLOnz  el  G-,  Ti2. 
PPDfUEL,  TD7. 
FSRÛHériticrs),  741. 
PERNELLE,  736. 
PERRADZ  (Henri-M£n«ls3),93. 
PBRROT,  S4I. 
PERSDSSOn  et  GiBERT,  4U. 
pRnso:iNeL  : 

I.  —  iQgtaleura. 

)■  Sominalions,  3iï,  {i9l,7(!e,8».j,9e9 
2°  Promolions,  1 IC,  at3,  iH,  -197,  766 

914,  969. 
.1*  Aiaucctuents,  432,  813,  919,  9l>9. 
4*  Décorations,  30,  4Si,  522,  691,  8(5 

914. 
r>°  Honorarial,  116,  339. 
6*  Senicïs  déUchés,    llfi,   122,   jî3. 

■     69*,  766,  8*3,  915,970. 
7*  Congés,  69i,  766. 
Sr  Cangéi  ronooTelables,  50,  il6,  34^. 

339,  5S3,  597,  694,  767,  915,  971). 
9°  DlsponibiliUs,  53,  S44. 

10°  Démissioiis,  944. 

Il"  Rclrailes,   117,  Î44,  3(0,  423,  593, 

693,787,  846,915,971. 
12-  Décès,  5î,  340,  443,  913. 
13°  Décisions   diverses,   53,   117,  241 

340,  *t3,   523,   598,   693,   767, 
846,  916,  971 . 


II.  - 


'  Conducteurs, 


i"  Soniiastions,  51.  lîO,  246.  43",  ttil, 

601,  698,  774,  818,  919,976. 
!•  AïanecmMIs,  56,   3(3,   527,   601, 

84& 
1°  Honorarial,  9l8. 
V'  DicoratioDS,  53,  326,  698. 
i"  Sarricos   déUcliéa.  130,   246,   437, 

93*.  601.  699.  849,  919. 
1°  Congés,  56,  246,  3«,  437,  534,  601, 

699,  779,  850,  919,  976. 
°  Congi^a   renouïpJohles,     120,    248, 

3*3,   437,    531,   (ï»,   775,    850, 

920,  977. 
•'  Disponibilités,  57,    130,  248,    3(5, 

535,  602,  700,  779,  831. 
-  Démissions,  57,  120,  S49,  410,  60Î 

9îO,  978. 
•■  Retraites ,  57,  122,  249,  346,  4*0, 

535,  602.  700,  776,  851,  9S0,  978. 
°  DécÈs,  l!2,  250,  346,  441,  535,  603. 

701,  776,  851,  921,978. 


12"  DëdsioDS  dîTcrses,  I 
4*1,  536,  603,  7 
941,979. 

PEYRODLX,  736, 

PU,  310. 

PITOLET,  88. 

PLA.NËS  (commune  de)  et  i 

Pont  k  péage.  —   Offres 

Communes.  --  Chemin 

grande   eommuni cation. 

tr  lie  contre  préfet  de  Sei 

—  L'offre  de  concour*  fm 
ticulicr  sans  condition  i 
Tue  du  rtcbal  d'nn  p 
péage,  devient  déGniliri 
acfeplatioii  par  le  coom 
été  approuiée  par  le  pr 
si^quence,  ce  particuliei 
réaliser  sans  pouvoir  in 
rachat  a  eu  lien  tardiv* 
conditions  e(  avec  une  p 
la  commune  difTârentes 
vues  [C.  d'EL),  3«. 

PoNTCAHRÉ  (Commune  deï 
PoNT-Du-FossÉ  (Syndical 

420. 
PoKTo.lNiEas  (Transports:, 
PoxTonsos  (Ville  del,  Zi 
PoxTS,  37,  333,  713,' 729  ' 
PORON-ORISART,  4S3. 
PoiTS,  It,  16,  683,  707,  7 
PouRHAiH  i,Coniniune  del  i 
PoDBVois,  82,  564,  565,'5( 
Préfet,  711. 

—  de  la  H auti: -Garonne,  3; 
--  du  Jura,  729. 

—  de  Seine-ei-Hame,  324. 
PnEscHirTiov  acquise  an  i 

notification  de  la  cilstio 

—  Conlraïenlion.  —  Pt 
nisière  public.  —  Rejel 
Bouîsard  et  Coisedam. 
lien  de  rejeter,  sans  qu'i 
de  s'expliquer  snr  le* 
duits  à  iappui,  le  pourroi 
public  contre  un  jugeme 
police  prononçant  le  rd 
culpé  poursuivi  i  raison  i 
lenlioB  courerie  par  la 
au  momcnl  où  la  eiiatii 
raljre  lui  a  élé  iioliDée  ( 

-  V.'746. 
Phestations  en  nature  : 

-  (I)  Algérie.  —  Commni 
mins  ticinanï.—  Exenptj. 
P(trisot.)  —  Un  ponier-e< 
lâché  à  l'élal-majnr  narlii 
nie,  n'esl  pas  imposable  i 
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prestations  dans  la   commune  de  sa 
résidence  (C.  cTEt.),  676. 
—   (2)   Communes.  —  Chemins  yicinaux. 

—  Loi  visée  :  loi  du  âl  mai  1836.  — 
Contributions    directes    (  personnelle- 
mobilière).  —    {Sieurs    Maguin   et 
Clément. )  —  Prestations  en   nature. 
Exemption.  —  Un  portier-consigne  ne 
doit  pas  être  imposé  à  la  taxe  des 
prestations  s'il  fait  partie  de  l'armée 
active.    —   Prestations.    Personnelle- 
mobilière.  Annualité.  —  Changement 
de  résidence  après  le  1"'  janvier.  Taxe 
due  pour  Tannée  entière  dans  la  tom- 
mnne  où  le  contribuable  ^résidait  au 
!•'  janvier.   —  Non-recefabllité  d'un 
recours  fondé  sur  la  modicité  des  res- 
sources.   —    Personnelle  -  mobilière. 
Employé   de   la   guerre.   —  Portier- 
consigne  logé   gratuitement  dans  un 
bâtiment  de  l'Etat,  imposition  due  k 
raison   de  son  habitation  personnelle 
(C.  d*Et.),  717. 

—  (3)  Communes.  —  Chemins  yicinaux. 
—  Subventions  spéciales.  —  Loi  visée  : 
2i  mai  1836.—  [Sieurs  Âllain,  Mar- 
chand et  Bossu.)  —  Prestations  en 
nature.  Personnelle  -  mobilière*  Pa- 
tente. —  Lieu  d'imposition.  Imposition 
dtie  par  le  contribnable  au  lieu  de  sa 
résidence  habituelle  et  où  il  exerce  sa 
profession.  —  Exemption.  —  Gardien 
de  batterie.  Exemption  de  la  taxe  des 
prestations  :  il  fait  partie  de  l'armée 
active.  —  Subventions  spéciales.  — 
Kéclamation  relative  à  une  subvention 
supérieure  h  30  francs,  produite  sur 
papier  non  timbré.  —  Non-recevabilité 
(C.  d'EL),  727. 

—  (À)  Commune.  —  Chemins  vicinaux. 

—  Mari  séparé  de  biens,  porté  au  rôle 
des  contributions  directes  &  raison 
des  immeubles  appartenant  à  sa  femme, 
et  ne  se  trouvant  dans  aucun  cas 
d'exemption.  —  Taxe  due.  —  {Sieur 
Rubod.){C,d'Et.),  731. 

—  (5)  Communes.  —  Chemins  vicinaux. 

—  Loi  visée  :  loi  du  2  mai  1836.  — 
(Sieurs  Marcq  et  CouacaulL)  — 
Serviteur.  —  Un  propriétaire  doit  être 
imposé  au  rôle  des  prestations,  &  rai- 
son du  gardien  de  sa  propriété  qui  y 
est  logé  gratuitement,  cultive  le  jardin 
et  reçoit  un  salaire  annuel  et  perma- 
nent alors  même  que  le  gardien  serait 
personnellement  imposé  au  rôle.—  Ré- 
clamatipn.  ~  Qualité  pour  se  pourvoir. 
Recours  formé  par  un  tiers  sans  man- 
dat.  Non-recevabilité.  —  Expertise.  — 
Lorsque  la  déchéance  est  certaine ,  le 


conseil  de  préfecture  ne  peut  pas 
ordonner  une  expertise  (  C.  d'Et.), 
734. 

—  (6)  Communes.  —  Chemins  vicinaux. 

—  Subventions  spéciales.—  Loi  visée  : 
21  mai  1836.  —  (  Sieurs  Bocage  et 
de  Molembaix.)  —  Prestations  en 
nature.  —  Taxe  due  par  l'acquéreur 
d'un  cheval  qui  le  possède  au  1"'  jan- 
vier, encore  bien  que  le  vendeur  soit 
imposé  à  raison  du  même  cheval.  — 
Subventions  spéciales.  —  Forêt.  Coupe 
vendue  par  lots.  —  Lorsqu'un  proprié- 
taire de  forêt,  pour  tirer  un  meilleur 
parti  de  ses  futaies,  les  a  vendues  sur 
pied  par  petits  lots  (dans  Teapèee, 
140  hectares  en  19  lots  de  superficie 
et  8  hectares  en  35  lots  d'arbres)  ;  — 
les  subventions  spéciales  pour  dégra- 
dations extraordinaires  causées  par 
les  transports  de  bols  doivent  être  mis 
k  sa  charge  (C.  d'EtX  736. 

—  V.  676. 
PRÉVOST,  305. 
PRIOLAND,  712. 
Prise  d'eau,  77. 
Procédure  : 

—  (1)  Travaux  publics.  —  Dommages. 

—  {Ville  de  Bourges  contre  sieur 
Laporte,)  —  Désistement.  —  Lorsque 
devant  le  Conseil  d'Eut,  lïntimé  se 
désiste  de  Taction  qu'il  avait  intentée 
contre  une  commune  en  s'engageant  à 
payer  les  frais,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
donner  acte  k  la  commune  du  désiste- 
ment qu'elle  fait  de  son  recours  si  le 
maire  ne  justifie  pas  que  le  conseil 
municipal  l'ait  autorisé  k  faire  ce  dé- 
sistement et  qu'il  ait  accepté  le  désis- 
tement de  son  adversaire.  —  Exper- 
tise. —  Le  conseil  de  préfecture  viole 
les  règles  essentielles  en  matière  d'ex- 
pertise lorsqu'il  nomme  d'office  et  dé- 
nnitivement  l'expert  d'une  des  parties 
sans  avoir  préalablement  mis,  par  son 
arrêté ,  celle-ci  en  demeure  de  choisir 
son  expert  dans  un  délai  déterminé.  — 
Cette  mise  en  demeure  doit  résulter 
de  l'arrêté  lui-même  et  ne  peut  être 
remplacée  par  une  ordonnance,  anté- 
rieure à  l'arrêté  qui  ordonne  l'exper- 
tise, rendue  a  la  chambre  du  conseil 
hors  la  présence  des  parties  et  qui 
mettrait  cette  partie  en  demeure  de 
choisir  son  expert  (C.  d*Et.)y  62. 

—  (2)  Travaux  publics.  —  Dommages. 

—  {Sieurs  Lécuyery  Berlot  et  autres.) 

—  Procédure.  —  Expertise.  —  Lors- 
qu'au cours  d'une  action  en  indemnité 
formée  contre  Tadministration,  à  raison 
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PnociDURB  [suite]  : 
du  dommage  causé  par  un  travail  pu- 
blic, le  conseil  de  préfecture,  après 
avoir  ordonné  une  expertise,  décide 
quMl  sera  procédé  k  une  information 
complémentaire,  il  peut  la  confier  aux 
premiers  experts  sans  mettre  les  par- 
ties en  demeure  de  choisir  de  nou- 
veaux experts  (C.  (TEL),  70. 

—  (3)  Conseil  de  préfecture.  —  Révi- 
sion. —  {Sieur  Bonnay.)  —  Lorsque 
le  conseil  de  préfecture  a  rejeté ,  par 
un  arrêté  contradictoire,  la  demande 
d'honoraires  d*un  architecte,  celui-ci 
n'est  pas  recevable  à  en  demander  la 
révision  au  conseil  de  préfecture  (C 
d'Et.),  309. 

—  (4)  Travaux  publics.  —  Offre  de  con- 
cours. —  Ministère  d'avocat.  —  {Sieur 
Anduze.)  -^  Le  recours  formé  par  un 
particulier  eontre  l'arrêté  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  l'a  condamné 
à  réaliser  la  souscription  faite  en  fa- 
veur d*un  travail  public  (dans  l'espèce, 
entrepreneur  d'un  chemin  d'intérêt 
commun),  doit,  k  peine  de  nullité, 
ôtre  introduit  par  le  ministère  d'un 
avocat  au  Conseil  d'Etat.  —  La  con- 
testation ne  saurait  être  assimilée  aux 
contributions  directes  (C.  (VEL),  724. 

—  V.  310,  312,  492. 

Pyrênébs- Orientales  (département  des), 
713. 


Q 


Quais,  16,  707. 
QUEHEN,  336. 

8UÉRET,  723. 
UIOT,  683. 


R 


RAOUL,  402. 

REBOUL  (Veuve),  565. 

Réception  définitive.  —  Travaux  pu- 
blics. —  Décompte.  —  Communes.  ^ 
Maison  d'école.  —  Décompte  accepté 
par  la  commune.  —  Recours.  — 
(Commune  d'Hiermont  contre  sieurs 
Lemaire  et  Tacheux.)  —  Lorsqu'il 
a  été  procédé  sans  réserves  à  la  ré- 
ception définitive  des  travaux  d'une 
école  et  ,que  le  décompte  a  été  ap- 
prouvé par  le  conseil  municipal  et  le 
préfet,  la  commune  n'est  plus  rece- 
vable à  contester  le  décompte  alors 
qu  elle  ne  justifie  par  aucune  voie  de 


droit  que  la  réceptioQ  des  cnTio 
puisse  être  attribuée  an  del  ou  t  b 
fraude.  —  Architecte.  —  Be}ti  ds 
réclamation  relative  k  ses  hooonÉn 
tranchée  par  un  arrêté  ajant  as^ 
l'autorité  de  la  chose  ingée  (C.  cTELi 
513. 
Recours  contentieux,  406,  5if,  513,681, 
704,  738. 

RÉGLEMENTATION.  -^    Algérie.  —    C&Bi 

d'eau.  —  Domaine  public.  —  Qazx 
de  non  indemnité.  —   {Sieur  RidJ 
—  Le  préfet  ne  commet  pu  oa  exeès 
de  pouvoirs  en  réglant  ane  asiiie  ailé- 
rieure   k  la  loi   du  16  juin  18âl  %\ 
maintient  les  droits  acquis.  —  Le  pié- 
fet  ne  commet  pas  un  excès  de  pee- 
volrs  en  imposant  à  l'usinier  ose  txa 
annuelle  de  i  franc  k  raison  de  Tw^- 
mentation  qu^il  autorise  de  VwaâoBk 
force    motrice,    et  en   stipola&i  oc 
clause   de  non-indemnité  aa  cas  dt 
suppression    de    cette    jfgig^tffiaiB. 
tous    droits    antérieurs    réservés  (C. 
oTEt.),  551. 

REGNIER  et  Le  Foll,  555. 

Rennes  (Ville  de),  474. 

REROULT  (HériUers),  400. 

RllSILIATION,  41,  402. 
Rbsponsabiuté,  9,  78,  88,  414,  STt,  172. 

836. 
Révocation,  679. 
RIBOULET  (Louis^ean),  BAïasaiic  dc 

Barberini,   Gontard  (Jeta},  Gowuf 

(Jérôme)  et   la  dame  veun    Loiise 

André,  95. 
RICCI,  551, 
RICHARD,  721. 
RI6AL  (Jean),  752. 
Riverains,  80,  746. 
ROBERT  (Raonl-René),  101. 

ROCHAib-DAHDAH  et  Marin,  957. 
ROLUI  (Félix-Eugène-Léopold),  ilO. 
Routes  départementales.  —  Voir  Voins 

(grande)  —  401,  410,  704,  725. 
RoDTE»nationales.— Voir  Voirie  ;enBée\ 

—  313,  417.  716,  739,  762. 
—  Entretien. -«  Instructions.  (Cfrc.),  233. 
R0UX-LAVER61IE,  746. 
RUBOD,  731. 
Rues.  —  Voir  Voirie  (grande)  —506. 


Saint-Brieuc  (Ville  de),  552. 

Saint-Cyr-du-Dorbt  (Commune  de),  T30, 
764. 

Saint-Orens  (Commune  de),  411. 
Saint-Pierre  (Commune  de),  573. 
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SALLE,  8. 

Sancoins  (Commune  de),  725. 
SA1ITIA66I  (GoDsorts),  585. 
Sarragiizan  (Commune  de),  721. 
SARRE-IUIZIÈRBS  et  autres,  461. 
Sarron  (Commune  de),  303. 
8AUVALLE  (Syndic  de  la  faillite  de  la 

Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 

Il  Rouen,  543. 
Sbinb  (Département  de  la),  410. 
8ERRATRICS,  3t3. 
SERVAT,  407. 
Servitudes,  77,  474,  506. 
SHOCK  et  Ghaumbtte,  506. 
Signification,  585. 
Société  de  commerce,  567. 
SoMMiÈRBS  (Commune  de),  9. 
80UFFL0T  DE  MAGIIT  et  consorts, 

662. 
SOULAlfUE  et  Dudrouilh,  327. 
Sources,  668. 
SouRouiLLE  (Femme),  752. 
South-Eastern-Railwat  (Compagnie  des 

chemins  de  fer  de),  750. 
Subvention,  106. 
Subventions  spAciales  : 
—  (1)  Communes.  —  Chemins  vicinaux. 

—  Subf  ention  spéciale  due  par  un  en- 
trepreneur de  trat aux  publics,  évaluée 
en  tenant  compte  des  distances  par- 

^courues,  du  poids  des  chargements,  et 

*du  droit  qna  toute  personne  de  se 

servir  des  chemins  dans  les  conditions 

ordinaires  de  leur  destination.— (Sieur 

Privost.){C.€CBt),dm. 

— -  (2)  Communes.  —  Chemins  ficinaux. 

—  Loi  irisée  :  Loi  du  21  mal  1836.  — 
(Commune  de  Gondrin  contre  sieura 
Dudrouilh  et  Soukmne,)  — >  Une  com- 
mune ne  peut  pas,  au  cours  d'une  an- 
née (1886),  réclamer  des  subventions 
spéciales  k  raison  de  dégradations 
causées  pendant  des  années  antérieu- 
res (1882  et  1883)  (C.  d'EL),  327. 

—  (3)  Communes.  —  Chemins  ticlnaux. 

—  {Sieur  Chappat.)  —  Expert  nommé 
par  le  conseil  ne  préfecture,  faute  par 
la  partie  régulièrement  mise  en  de- 
meure de  ravoir  désigné  elle-même. 
Régularité. — Expertise  suffisante,  bien 
que  tardive  (faite  en  1884,  pour  con- 
stater des  dégradations  causées  en 
1882  et  1883)  :  les  experts  ont  pu,  à 
Taide  des  documents  qui  leur  ont  été 
fournis,  tenir  compte  des  chargements, 
de  la  distance  parcourue,  constater 
l'existence  et  Timportance  des  dégra- 
dations. —  Transports  de  pierres  k 
chaux  et  de  betteraves  destinées  à  l'ap- 
provisionnement d*une  usine;  dégra- 


dations extraordinaires;  caractère  In- 
dustriel; subvention  due.  —  On  ne 
doit  pas,  pour  le  calcul  de  la  subven- 
tion spéciale,  retrancher  les  transports 
effectués  par  les  cultivateurs  dans  les 
limites  de  la  commune  de  produc- 
tion (C.  d*Et.),  404. 

—  (4)  Communes.  —  Chemins  vicinaux. 

—  Loi  visée  :  21  mal  1836.  —  (Sieurs 
Sarré^àlaiziéres  et  aulret,)  —  Sub- 
vention évaluée  en  tenant  compte  du 
nombre,  du  poids,  de  la  nature  des 
transports,  des  saisons  pendant  les- 
quelles Ils  ont  été  effectués  et  des  dis- 
tances parcourues.  —  Evaluation  di- 
recte des  dégradations.  —  Pour  faire 
cette  évaluation  les  experts  peuvent, 
après  avoir  établi  la  dépense  à  faire 
pour  réparer  le  chemin  dégradé,  la  ré- 
partir entre  la  commune  et  les  indus- 
triels. —  Sucrerie.  —  Pour  le  calcul 
des  subventions  spéciales  dues  par  les 
fabricants  de  sucre  et  les  distillateurs 
de  betteraves,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dé- 
duire les  transports  de  betteraves  ef- 
fectués dans  la  limite  des  communes 
de  production.  Ces  transports,  comme 
ceux  effectués  en  dehors  du  territoire 
de  ces  communes,  ont  le  caractère 
Industriel.  —  Viabilité  non  justifiée  par 
rinstruciion  :  tableau  des  chemins  en 
état  de  viabilité  non  publié  ou  affiché 
dans  la  commune,  décharge.  —  Récla- 
mations. —  Procédure.  Frais  d'exper- 
tise partagés  entre  les  parties  en  te- 
nant compte  de  l'écart  entre  leurs  pré- 
tentions. Régularité.  —  Conseil  d'Etat. 
Procédure.  Requête  collective.  —  Des 
industriels  condamnés  par  le  conseil 
de  préfecture  à  payer  des  subventions 
spéciales  distinctes,  à  raison  de  dé- 
gradations causées  aux  mêmes  chemins 
ne  peuvent  pas  former  par  une  seule  re- 
quête des  recours  contre  divers  arrêtés 
statuant  sur  des  demandes  supérieures 
à  30  francs.  —  Recevabilité  du  recours 
h  l'égard  seulement  du  premier  de- 
mandeur dénommé  dans  la  requête. 
Non-recevabilité  h  l'égard  des  autres 
(C.  d'Et,),46U 

—  (5)  Communes.  —  Chemins  vicinaux. 

—  (Sieur  Ansel  et  €>•.)  —  Evaluation 
des  dégradations  :  les  experts  ont  vi- 
sité le  chemin,  et  ont  pu,  tant  par 
eux-mêmes  qu'k  l'aide  des  documents 

J réduits^  apprécier  l'importance  des 
égradations  en  tenant  compte  de  la 
quantité  des  objets  transportés,  du 
nombre  et  du  poids  des  voitures,  et  de 
l'étendue  du  parcours  (Voy.  les  obser- 
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Subventions  spéciales  {suiié)  : 
nations  de  M.  le  commissaire  du  gou- 
Ternement).— Transports  de  betteraves 
dans  la  commune  de  production  par 
les  caltivatenra.  —  Lorsque  des  culti- 
Tateurs  transportent  des  betterates  pro- 
venant de  leur  récolte  à  une  sucrerie 
située  sur  le  territoire  de  leur  com- 
mune, le  fabricant  peut  être  imposé  à 
des  subventions  spéciales,  à  raison  des 
dégradations  extraordinaires  causées, 
par  ces  transports,  aux  chemins  vici- 
naux de  cette  commune,  alors  même 
que  ces  transports  n'auraient  pas  fait 
robjet  de  marchés  préalables.  —  Pul- 
pes. —  Il  n*est  pas  dft  de  subventions 
spéciales  pour  les  dégradations  causées 
par  les  transports  de  pulpes  opérés  par 
les  cultivateurs,  des  sucreries  h  leurs 
fermes.  —  Procédure  devant  le  Conseil 
d'Etat.  Requêtes  multiples.  Mémoire 
ampliatif  unique.  —  Lorsque  des  in- 
dustriels se  sont  pourvus  contre  divers 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  au 
moyen  de  requêtes  distinctes,  ils  n'en- 
courent pas  la  déchéance  par  le  fait 
qu'Us  n'ont  produit  qu^un  seul  mé- 
moire ampliatif  —  Expertise  ordonnée 
par  le  sous-préfet,  et  non  par  le  con- 
seil de  préfecture;  grief  sans  influence, 
dans  l'espèce,  les  experts  ont  élé  nom- 
més conformément  à  Tarticle  3  de  la 
loi  du  21  mal  i836.  ~  Double  degré 
de  juridiction.  — Non  recevabilité  dMin 
^ief  tiré  de  l'irrégularité  de  l'exper- 
tise non  produit  devant  le  conseil  de 
préfecture  (C.  cTEL],  475. 

—  (6)  Communes.  —  Chemins  vicinaux. 
—  (Sieur  De^6ot7e«.)~  Matériaux  sou- 
mis aux  droits  d*oetroi.  •—  La  circon- 
stance que  les  matériaux  transportés 
seraient  firappés  à  leur  entrée  dans  la 
ville  d'une  taxe  d'octroi,  n'est  pas  de 
nature  à  empêcher  la  commune  de  ré- 
clamer une  subvention  spéciale  pour 
dégradation  extraordinaire  de  ses  che- 
mins (C.  CtEQ,  495. 

—  (7)  Communes.  —  Chemins  vicinaux. 
Loi  visée  :  loi  du  2t  mai  iS36,— (Sieurs 
André  et  Chàiel ,  Bouvet ,  Mahieii, 
IsabeH  —  Viabilité  défectueuse  par 
le  fait  de  l'industriel.  —  Lorsque  l'ad- 
ministration n'a  pas  cessé  d'effectuer 
des  travaux  sur  les  chemins  vicinaux 
figurant  sur  le  tableau  des  chemins  en- 
tretenus k  l'état  de  riabilité,  la  cir- 
constance que  les  dégradations  qu'ils 
ont  subies  par  suite  de  transports  faits 
à  la  fin  d'une  année  n'ont  pu  être  en- 
core réparées   au   commencement  de 


Tannée  suivante  n'est  pas  de  italBre  i 
faire  considérer  ces  ebemiiis  tomot 
n'étant  pas  ï  cette  époque  en  âal  de 
viabilité.  —  Caractère  indiistrlel  de& 
transports.  —  L'entrepreneur  de  tran- 
ports  n'est  pas  passible  de  sobventiaK 
spéciales.  —  Le  transport  des  bots  4 
sciage  ne  peut  pas   donner    liea  as 
payement  de  subventions  spéeieles.  — 
Expertise.  —  Un  agent  voyer  d'arm- 
dissemcnt  peut  être  nommé  espot  et 
l'administration.  —   Bédansnts   mb 
convoqués  aux  opérations  de  Texper- 
tise  :  experts  ayant  procédés  easee- 
ble  :  régularité.  —  Expertise  préfen- 
due  tardive  et  insuffisante;  rejei  :  k 
retard  est  imputable  en  partie  aux  îa- 
dustriels  :  les  experts  ont  d'aâJairs  es. 
à  leur  disposition  tons  les  moyens  de 
vérification  nécessaires.  —  Expansés 
déclarées  insuffisantes.  Absence  d'éva- 
luation directe.  —  Experts  ayant  pris 
pour  base  de  leur  évalnation  la  âêpease 
faite  pour  l'entretien  nonnal  dn  cfae- 
min,  et  réparti  arbitrairement  les  dé- 
penses présumées  extraordinaires  eotte 
les  industriels  qui  ont  fréqnenté  ce 
chemin,  sans  tenir  compte  des  ^- 
constances  des  transports;  hrégaU- 
rité  :  Impossibilité  de  procéder  à  aae 
nouvelle  expertise  :  dédiarge.  ^  iaa- 
logue.  —  Tierce  expertise  :  bob  obli- 
gatoire, les  experts,  d'aecaid  sur  les 
constatations  matérielles,  n'étaient  ea 
désaccord  que  sur  un  point  de  droiL 

—  Réclamations  -—  Conseil  d^EUL  — 
Ponrvoi  unique  contre  deux  atrllés 
statuant  sur  des  réclamations  relatives 
h  des  cotes  supérieures  à  90  francs  : 
recevabilité  du  recours  en  ce  qai  eoo- 
ceme  seulement  le  premier  anèié  (C. 
(TEtX  685. 

—  (8)  Communes.  ~  Chemins  vricinac 
-—(Sietir  Gros.) — Dégradations  n'ayast 
pas  le  caractère  extraordinaire  :  41  fr. 
pour  des  transports  de  bois  effectués 
sur  une  longueur  de  chemin  de  9  kilo- 
mètres. Décharge.  —  Nomination  dV- 
fice  de  l'expert  du  réclamant,  faute  par 
celui-ci,  malgré  une  mise  en  demeure, 
d'en  avoir  désigné  un  en  remplacement 
du  premier,  qui  s'était  refusé  à  dépo- 
ser son  rapport.  Régularité  (C.  <r£L\ 
690. 

—  (9)  Communes  —  Chemins  vicinaax. 

—  Loi  visée  :  24  mai  1836.  ~  (Sievn 
Faugeron  et  Bernard,)  —  Caractère 
industriel  des  transports  :  —  Le  cen- 
mei*çant  qui  se  borne  à  acheter,  poir 
les  revendre,  des  charbons^  de  la  âiaax, 
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du  ciment,  des  tuiles,  etc.,  n*est  pas 
passible  de  subventions  spéciales  à 
raison  du  transport  de  ces  marchan- 
dises au  domicile  de  ses  clients.  ~ 
Tierce  expertise.  —  Lorsqa*en  matière 
de  aubtentlons  spéciales  pour  dégra- 
dations extraordinaires,  il  y  a  accord 
des  experts,  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  pas  ordonner  une  tierce  ex- 
pertise. —  Mais  le  rapport  du  tiers- 
expert  peut  être  retenu  à  titre  de  com- 
plément dMnstruction  que  le  conseil  de 
préfecture  peut  ordonner  s^il  ne  se 
considère  pas  comme  suffisamment 
éclairé.  —  Viabilité  constatée  aTani 
les  transports  :  si  la  viabilité  du  che- 
min était  défectueuse  au  1*'  janvier 
de  Tannée  pour  laquelle  on  demande 
ces  subventions,  cet  état  était  dû  uni- 
quement au  retard  mis  par  les  indus- 
triels an  paiement  de  leur  subvention 
et  à  la  continuité  de  leurs  transports. 
Subyention  due.  —  Intérêts  —  Non- 
lieu  an  paiement  des  intérêts  des 
sommes  restituées  en  exécution  de  la 
décision  du  Conseil  d'Eut  (C.  dSL), 
718. 

—  (10^  Communes.  —  Chemins  Tîdnaux* 

—  Sucrerie:  raffinerie.  ~  (Sieur  Per^ 
rin.  sucrerie  de  CkaloU'iur'Saâne.) 
-*  Expertise  et  tierce  expertise  pré- 
tendues tardives  :  dégraaations  cau- 
sées en  octobre  et  novembre  1885, 
opérations  faites  aux  mois  de  juillet  et 
d  octobre  suivant  :  régularité  :  les  ex- 
perts ont  eu  en  mains  tous  les  éléments 
nécessaires  d^apprédation.  —  Evalua- 
tion de  la  subvention  en  tenant  compte 
du  chiffre  et  du  poids  des  transports, 
des  distances  parcourues,  de  la  saison 
et  des  autres  circonstances  (C.  <f  £/.), 
732. 

—  (11)  Communes.  ^  Chemins  ricinaux. 

—  Travaux  publics.  Génie  —  Trans- 
ports de  pierres  pour  la  construction 
d'un  fort  —  (Sietfr  Bqjoloi  et  (?•.)— 
Viabilité  défectueuse  par  le  fait  des 
transports  continus  de  Tindustriel  : 
Rejet.  —  Débiteur  de  la  subvention. 
Entrepreneur  de  travaux  publics.  Car- 
riers. —  Les  subventions  pour  les  dé- 
gradations extraordinaires  commises 
par  le  transport  de  pierres  du  lieu  des 
carrières  au  fort  en  construction,  doi- 
vent être  mises  à  la  charge  non  des 
carriers ,  mais  à  celle  de  Tentrepre- 
neur  lorsque  les  transports  ont  été 
faits  pour  le  compte  de  ce  dernier  (C. 
(TEt.),  737. 

—  V.  676,  736. 


Sursis,  93,  491,  746,  762. 
Surveillance,  7:24. 
Syndicat  : 

—  du  canal  des  Albères,  738. 

—  des  vidanges  d*Aries,  704. 

—  de  Buxay,  686. 

—  de  Caronle,  306. 

^  du  canal  de  Céret,  738. 

—  de  Lancey,  734. 

—  du  canal  du  Pont-du-Fossé,  420. 

—  du  canal  de  Veruet,  310. 


TACHEUX  et  Lbmaire,  513. 
Tarifs,  78,  589,  751. 
Taxks,  677,  704,  7i2|  731,  734. 
THËBAULT,  675. 
THÉUER  (Consorts),  574. 
Thbnnblièrks  (Commune  de),  961. 
THIBOll,  CHAinoRBooN  et  autres,  668. 
THIRIOt  et  Jouannt,  719. 
Toulouse  (Ville  de),  672,  718. 
TOURIIIER,  715. 

Tours-sur-Marmi  (Commune  de),  329. 
Tracé,  460. 

Transports.  —  Voir  Chemins  de  fer. 
Trappes  (Commune  de),  715. 
Travaux  dAfknsips,  41,  734. 
Travaux  supplémintairss.   —  Travaux 
publics.    —    Décompte.    —    Ecole. 

—  Entrepreneur  et  architecte.  —  Res- 
ponsabilité. —  (Sieurs  Laurent  et 
Cordier,  contre  la  Ville  de  Paris,) 

—  L'entrepreneur  qui  exécute  des  tra- 
vaux supplémentaires  non  autorisés 
par  le  conseil  municipal,  diaprés  les 
ordres  de  Tarehitecte,  auxquels  il  doit 
se  conformer,  aux  termes  du  cahier 
des  charges,  a  droit  au  paiement  in- 
tégral de  ces  travaux.  —  L'architecte 
qui  a  exécuté  des  travaux  de  luxe  for- 
mellement prohibés  par  le  conseil  mu- 
nicipal, et  excédant  de  moitié  le  mon- 
tant du  devis,  doit  garantie  h  la  ville 
pour  l'excédant  de  dépenses  en  résul- 
tant sans  pouvoir  se  prévaloir  de  la 
présence  des  agents  de  la  ville  sur  les 
chantiers  :  cette  circonstance  est  seu- 
lement de  nature  à  diminuer  sa  part 
de  responsabilité  oui  est  limitée  à  la 
perte  du  solde  de  ses  honoraires 
(15.000  francs.).  —  Intérêts.  —  Une 
demande  en  capitalisation  des  intérêts 
des  sommes  retenues  par  la  rille  doit 
être  rejetée  lorsqu'elle  n'est  formée 
devant  le  conseil  de  préfecture  qu'après 
qu'il  est  dessaisi  de  la  demanae  rela- 
tive h  la  validité  des  retenues,  faites 
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Tbavàux  somiiiEKTAiiiES  {suUé)  : 
par  la  ville.  —  Fraia  d'expertise  à  la 
charge  de  la   partie   qui   a  fait  des 
offres  insuffisantes  (C.  (TEL),  499. 

TrApidations,  52. 

TuLLiNS  (Ville  de).  492. 

-*  (Compagnie  da  gaz  de),  492. 

TUNISIB,  741. 

Tunnel,  666. 


Varognv  (Commune  de),  708. 
VEIf  DENBULCKE,  487. 
VBRDEAU,  326. 
VERNAUDOR,  410. 
Vernet  (Syndicat  du  canal  de),  310. 
Viabilité,  741. 
VIALAR»  751. 
Vidanges  et  engrais,  316. 
Vienne  (Département  de  la),  37. 
VILLARDftE  (Héritiers),  957. 
Villehs-sur-Mer  (Commune  de),  402. 
ViLLiERS  (Commune  de),  717. 
Voie  française  et  étrangère,  571. 
Voie  pdbuqub  : 

—  (1)  Décret  du  26  mars  1852.  •— 
Ville  du  Hafre.  —  Obligation  de 
conduite  aux  égouts  les  eaux  pluviales 
et  ménagères.  ^  Constructions  an- 
ciennes. ->  Relaxe  non  justifié.  — 
{Sieur  Félix-EugêncUapold  Rolin.) 
—  En  présence  des  termes  généraux 
et  absolus  dans  lesquels  est  conçue  la 
prescription  contenue  dans  le  deuxième 
paragraphe  de  Tarticle  6  du  décret  du 
26  mars  1852,  qui  impose  à  toute  mai- 
son ancienne  l'obligation  de  conduire 
ses  eaux  à  Tégont,  sans  aucun  délai 
et,  en  tout  cas,  avant  dix  ans,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  mstinguer,  par  le  calcul 
de  ce  délai  de  dix  ans,  entre  les  rues 

Sut,  à  Tépoque  de  la  promulgation  du 
écret,  étaient  pourvues  d'egouts  et 
celles  qui  ne  Tétaient  pas.  —  Doit, 
dès  lors,  être  annulé  le  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  qui  prononce 
le  relaxe  de  rinculpé,  en  se  fondant 
sur  ce  que,  si  le  délai  extrême  de  dix 
ans  accordé  aux  maisons  anciennes 
par  la  disposition  précitée  a  couru  k 
partir  de  la  promulgation  de  ce  décret; 
il  n*a  pu  en  être  ainsi  qu'à  l'égard  des 
rues  qui  se  trouvaient  alors  pourvues 
d'égouts  (C.  de  cass.),  110. 

—  (2)  Bâtiments  joignant  la  voie  pu- 
blique. —  Travaux  exécutés  sans  au- 
torisation. —  Absence  d'un  plan  géné- 
ral d'alignement. —  Relaxe  non  justifié. 


—  (Sieur  Charles  Bertrand.)  —  ii- 
cnn  travail  de  construction,  rec4ne^@- 
tion  ou  réparation,  ne  pooTuit,  m 
termes  des  aitlcles  4,  5  et  7  da  ritt 
du  l**^  décembre  1607»  ècre  fait  m 
bâtiments  joignant  la  Toie  pniiliqr 
sans  la  permission  et  raligDcmtf 
préalablement  donnés  par  Tuiforii 
compétente,  et  cette  règle  devant  êcs 
appliquée  à  tous  les  rÎTerains  d» 
rues,  bourgs  et  villages,  qu'il  exnie 
ou  non  un  plan  générai  d*aiigneflMtt, 
doit  être  annulé  le  jugement  de  simple 
police  qui  se  fonde  sur  Talwence  4* 
ce  plan  pour  prononcer  le  relaxe  et 
prévenu  (C  de  cau4^  fQ6» 

—  (3)  Dégradation.  —   Production 
le    ministère  public    d*an 
administratif.    —   Validité 
par  le  prévenu.—  Appréciation  da  jvgt 
de  simple  police.  —  Excès  de  poavoir. 

—  {Sieur  Gustave  Devys.)  —  Loi»- 
qu'un  document  administratif  dosae 
à  un  chemin  le  caractère  pnUic,  mais 
que  l'inculpé  conteste  la  régularité  et 
la  validité  de  ce  document,  il  l'appar- 
tient qu'à  l'autorité  administrative  àe 
statuer  sur  la  question  pr^adideBe 
résultant  de  cette  contestaiioD  {C^de 
cass*)^  l(n. 

Voirie  : 

—  (1)  Dégradation  d'un  ckemla  publie. 

—  Tribunal  de  simple  police.  — 
Relaxe.  —  Motifs  insuffisants.  —  Ab- 
sence de  règlement  municipal.  —  V»- 
Ution  de  l'anicle  479,  fi  11,  da  Mr 
pénal.  —  {Sieurs  Auffuslim  Commts 
et  Jean-'PieTre  Morati.)  —  Le  js^e 
de  simple  police  ne  saurait,  pour  n^ 
tiver  le  relaxe  d'un  ludividu  poursahi 
en  vertu  de  l'artide  479,  n*  11,  ^ 
Code  pénal,  se  borner  à  dire  que  k 
chemin  visé  dans  le  procèa-verbial  a't 

Kas  t  le  caractère  d*nn  chemin  pâ- 
lie »  ;  ce  considérant  équivoque  et 
vague  ne  permettant  pas  i  Ja  Cour  de 
cassation  de  vérifier  si  la  loi  a  éc^ 
exactement  appliquée:  le  jugemc^ 
par  lequel  un  tribunal  de  simple  poKet 
décide  qu'à  défaut  de  règlement  rnn' 
nicipal  reproduisant  ou  rappelant  k» 
dispositions  du  Code  pénal  qui  répri- 
ment la  dégradation  des  chemins  n- 
raux,  il  ne  saurait  y  avoir  de  ooa&a> 
vention,  fait  une  fausse  appUcatioB  de 
l'arUde  9  de  U  loi  da  20  août  «fit 
et  viole  l'article  479,  n''  11,  da  Gode 
pénal  (C.  de  cois.),  91. 
<-»  (2)  Arrêté  préfectoral.  —  Exception 
préjudicielle.  —  Arrêt  du  Conseil  d'E^ 
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tat  du  7  septembre  1755.  —  Demande 
de  sarsis.  —  Refus.  —  {Sieur  Henri- 
Ménétas  Perravtx.)  —  L'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  7  septembre  1755 
est  applicable  aux  occupations  tem- 
poraires de  terrains  qu^un  arrêté  pré* 
rectoral  peut  autoriser  conformément 
il  FarUcle  17  de  la  loi  du  25  mai  1»36. 
—  En  conséquence,  il  est  du  devoir 
du  juge  de  simple  police,  en  présence 
de  conclusions  prises  par  le  prévenu  et 
tendant  à  établir  que  sa  propriété,  qui 
avait  fait  Fobjet  de  l'arrêté  préfectoral, 
était  entièrement  clôturée,  de  surseoir 
à  statuer  pendant  un  délai  déterminé, 
au  cours  duquel  devrait  être  vidée 
l'exception  préjudicielle  (C  de  cass.)^ 
93. 
—  (3)  Chemin  publie.  —  Dégradation. 

—  Usage  d'un  chemin  dans  les  condi- 
tions normales  de  sa  destination.  — 
Subvention  pour  contribuer  à  l'entre- 
tien des  chemins  détériorés.  —  Fixa- 
tion faite  par  le  conseil  de  préfecture. 

—  {Sieurs  Edme  Lignot  et  Gustave 
Boucheron,)  ~  Doit  être  annulé  pour 
violation  de  l'article  479,  §  11,  du 
Code  pénal,  le  jugement  dans  lequel 
un  tribunal  de  simple  police  considère 
«omme  une  dégradation  de  chemin  pu- 
blic, passible  de  peines  répressives,  le 
fait  dosage  de  ce  chemin  dans  les  con- 
ditions normales  de  sa  destination.  — 
C'est  au  conseil  de  préfecture,  aux 
termes  des  dispositions  de  l'article  11 
du  Code  rural  du  SO  août  1881,  qu'il 
appartient,  sur  la  demande  de  la  com- 
mune, de  fixer  la  subvention  que  le 
demandeur  aurait  à  supporter  pour 
eontribuer  à  l'entretien  du  chemin 
qu'il  aurait  détérorié  en  exploitant  son 
industrie  (C.  de  eass,)^  106. 

—  (4)  Arrêté  préfectoral.—  Clôture  éu- 
blie  sur  un  sol  faisant  partie  d'un  che- 
min vicinal.  —  Relaxe  non  justifié.  — 
{Sieur  Devaulx.)  — Viole  l'article  471, 
n**  15,  du  Code  pénal ,  le  tribunal  de 
simple  police  qui,  saisi  d'une  pour- 
suite contre  un  individu  inculpé  d'a- 
voir, contrairement  à  un  arrêté  préfec- 
toral, établi  une  clôture  sur  un  sol 
faisant  partie  d'un  chemin  vicinal,  se 
fonde,  pour  prononcer  le  relaxe,  sur 
un  jugement  qui  aurait  maintenu  le 
prévenu  en  possession  du  terrain  clô- 
turé et  décide  que  ce  prévenu  avait  le 
droit  de  se  clore  tant  qu'une  instance 
administrative  formée  par  la  commune 
n'aurait  pas  eu  pour  lui  une  issue  dé- 
favorable (C.  de  cass,),  112. 


—  (5)  Edit  de  décembre  1607.  — -  Démo- 
lition de  la  besogne  mal  plantée.  — 
Caractère  confortatif  des  travaux*  — 
Sursis  k  statuer.  —  Annulation.  — 
(Sieur  Gustave  Munier.)  —  L'Edit  de 
aécembre  1607,  en  prescrivant,  au  cas 
quMl  prévoit,  la  démolition  de  la  be- 
sogne mal  plantée,  n'a  pas  subordonné 
cette  sanction  au  caractère  confortatif 
des  travaux.  Doit,  en  conséquence, 
être  annulé  le  jugement  par  lequel  un 
teibunal  saisi  d%ne  poursuite  pour 
contravention  à  cet  édit  snrseoit  k  sta- 
tuer jusqu'à  la  décision  d'une  commis- 
sion administrative  sur  le  point  de  sa- 
voir si  les  travaux  incriminés  sont 
eonfortatifs  {Cdecass.)^  114. 

—  (6)  Commissaires  voyers  de  la  ville 
de  Paris.  Procès-verbaux.  Foi  due 
jusqu'à  preuve  contraire.  —  Décret 
du  26  mai  1852.  Demande  d'aligne- 
ment. Délai  de  vingt  jours.  Absence 
d'injonction  au  demandeur.  Commen- 
cement des  travaux.  —  Les  commis- 
saires voyers  de  la  ville  de  Paris  ont 
le  pouvoir  de  constater  les  contraven- 
tions commises  dans  les  matières  spé- 
ciales rentrant  dans  leurs  attributions, 
et  ils  ont,  dès  lors,  le  droit  de  dresser 
des  procès-verbaux  faisant  foi  en  jus- 
tice jusqu'à  preuve  contraire.  -~  Si, 
aux  termes  de  l'article  4  du  décret  du 
26  mai  1852,  le  propriétaire  peut,  vingt 
jours  après  le  dépôt  des  plans  et 
coupes,  commencer  les  travaux,  s'il  ne 
lui  a  été  fait  aucune  injonction,  cette 
disposition  ne  saurait  autoriser  le  pro- 
priétaire, dans  le  cas  où  le  préfet  au- 
rait omis  de  lui  faire  une  notification, 
à  élever  des  bâtiments,  contrairement 
aux  diverses  prescriptions  des  décrets 
et  règlements  relatifs  à  la  police  des 
maisons  en  contravention  ;  en  l'absence 
de  toute  injonction  contraire  dans  le 
délai  prescrit,  le  propriétaire  peut  seu- 
lement commeneer  des  travaux,  sans 
qu'il  puisse  être  dressé  contre  lui  un 
procès-verbal  de  contravention  à  rai- 
son de  ce  fait  (C.  de  cass.),  753. 

—  (7)  Cassation.  —  Pourvoi  formé  par 
le  ministère  public  après  l'expiration 
du  délai  légal.  Irrecevabilité.  —  Ali- 
gnement. Expiration  du  délai  de  vingt 
jours.  Construction  de  bfttiment.  Re- 
laxe non  justifié.  —  {Sieur  Abel-Louis 
Lemailre  )  —  Est  irrecevable  le  pour- 
voi en  cassation  formé  par  le  minis- 
tère public  près  le  tribunal  de  simple 
police,  après  l'expiration  du  délai  fixé 
par  l'article  373  du  Code  d'instruction 
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Voirie  (suite)  : 
erimiiieUe.  —  L'expiration  da  délai 
de  vingt  jours  depuis  le  dépôt  des 
pitns  et  coupes  d*un  édifice  projeté 
par  le  consttructeur,  n*affranchit  celui* 
ci  que  des  peines  encourues  pour 
avoir  bâti  sans  autorisation  adminis- 
trative, mais  ne  l'autorise  pas  à  élever 
des  bâtiments  contrairement  aux  pres- 
criptions légales  sur  la  police  de  la 
voirie  et  notamment  à  celles  édictées 
en  matière  d'alignement  (C.  de  cass.), 
754. 

—  (8)  Exécution  de  travaux  sans  autori- 
sation. —  Edit  de  décembre  1607.  — 
Refus   d'ordonner    la   démolition.  — 

—  Annulation.  —  (Sieur  Arrault" 
Déroche.)  —  Viole  les  dispositions 
de  redit  de  décembre  1607  et  l'ar- 
ticle 161  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle le  juge  de  simple  police  qui, 
saisi  d'une  contravention  k  cet  édit 
par  un  procès-verbal  régulier,  refuse 
d'ordonner  la  démolition  des  travaux 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  travaux 
n'auraient  causé  aucun  préjudice  h,  la 
voie  publique  {C.  de  c(tss.),  754. 

—  V.  559,  591,  593. 
Voirie  (Grande) 

I.  —  Routes  et  rues. 

-—  (1)  Routes  nationales.  ^~  (  Sieur 
Lemoine.)  —  Anticipation  —  Condam- 
nation à  la  restitution  du  sol  usurpé, 
à  Teulèvement  des  épines  et  des  bois 
excrus,  à  l'amende  et  aux  frais  du 
procès-verbal  (Ord.  du  4  août  1731). 

—  Procédure.  —  Recours  formé  plus 
do  trois  mois  après  la  notification  de 
la  décision  attaquée  :  déchéance  (C. 
d'Et),  417 

—  (3)  Koute  nationale.  —  Dégradation. 

—  Contravention  de  grande  voirie.  — 
Chose  jugée.  —  Appréciation  du  dom- 
mage. —  {Sieur  Dumont)  —  L'en- 
trepreneur de  transports  qui,  en  laissant 
tomber  des  terres  grasses  sur  une 
rente  nationale  cause  des  dégradations 
à  cette  route,  commet  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  (C.  d'EL),  716. 

—  (3)  Conflits  (Procédure  en  matière 
de).  —  Absence  prétendue  de  l'inser- 
tion, dans  l'arrêté  de  conflit,  des  textes 
attribuant  compétence  k  l'autorité  ad- 
ministrative. Allégation  eiTonée.  Textes 
visés  et  insérés.  —  Route  nationale. 
-^  Elagage  d'arbres  en  bordure.  — 
Propriété  du  sol.  —  Limites  de  la 
route.   —   Question    préjudicielle.  — 


Sursis.  —  (De  la  BoekefàuenU,}^ 
Un  canionnier,  ayant  ébrai^  ia 
arbres  bordajit  une  route  oaticik  et 
s'étant  approprié  le  produit  de  Tfii- 
gage,  est  cité  en  police  coneetiDiiidr 
par  le  propriétaire  rtveraia,  fû  p» 
tend  que  ces  arbres  sont  sitaéssir» 
domaine  et  non  sur  les  dépeadueei 
de  la  routa.  —  Lorsone  le  triboil, 
sans  se  dessaisir  de  la  poBisntt,  i 
sursis  à  statuer  jnsqo'à  ce  qiH  lâ 
été,  par  rantorité  compétente,  proeéèt 
k  la  reconnaissance  des  limites  de  li 
route  an  lien  où  s'élève  la  eoslesti- 
tion  il  est  suffisamment  fait  droit  ■ 
déclinatoire.  ^  Conflit  aanolé  (C. 
d'Et  ),  762. 

—  (4)  Routes  départementales.  -  ifi- 

Îmement.  —  {Sieur  Bemar€.\''^ 
ait,  par  le  riverain  d'one  note  ééfu- 
tementale,  d'avoir  rétabli,  nos  lati- 
risation,  une  clôture  en  pliackes  ssr 
un  terrain  faisant  saillie  sor  ki  l/jp^ 
ments  d'une  route  départeneDtikew^ 
titue  une  contravention  de  gnade  wj- 
rie.  —  La  circonstance  qae  leprâf» 
terrain  incorporé  an  domaiae  pilAt, 
par  l'effet  d'un  plan  d'aligneoeBi  n'a- 
rait  pas  encore  été  payé  «  moi», 
n'est  pas  de  nature  à  entntoer Je  re- 
laxe. —  Condamnation  k  l'""*j*.f 
k  la  démoliuon  maïntenvelCaEL), 

—  (5)  Routes  départementales.  -  w- 
gradation.  —  Pacage.  —  RcspoMw* 
lité  —  Maître.  —  Métayer.  -  Boj». 
(Sieur  Mauger).  —  U  propnétiire 
d'un  troupeau  n'est  pas  ciTii«»ffli 
responsable  de  la  contraTcation  cep- 
mise  par  le  berger  qui  est  iv  ^rn« 
exclusif  et  sous  la  dépendaBOf  éat^ 
de  son  métayer  (C  (^£^)»  '^      , 

—  (6)  Rues    de    Paris.  -   Wf«^  " 
«6  mars  1852.  —  Senitnde  de  ren- 
iement. —  Immeuble  atteint  diBS  s* 
presque   totalité.  —  Réptrtljoas. - 
Défaut  de   production  des  plM^vr 
Contravention.—  Compétence. -t*^ 
ni^ire  de  Vintérieur  eontr'-  f^ 
Shock  et  Chaumette.)  -  }^^ 
plan  d'alignement  compread  dias  J» 
limites  nouvelles  d'une  roe  de  Pi» 
la  totalité  ou  la  majeure  ?^\IZ 
maison,  cet  immeuble  ne  se  Iroarc  p« 
frappé  de  la  serritndo  de  recolejo* 
-  Tn    conséquence,  le  P«>pn^«J 
dudit  immeuble  peut  sans  "W"?î  te 
édifier  un  mur  de  refend  derrifcr«|; 
mur  de  face.  -  La  violation  de  ip" 
ticle  4  du  décret  da  ^  rtiars  i»-' 
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qui  enjoint  aux  constructeurs  de  mai- 
sons d'adresser  à  Tadministration  des 
plans  et  des  coupes  cotées  des  cons- 
tructions quMIs  projettent,  et  de  se 
soumettre  aux  prescriptions  qui  leur 
sont  faites  au  sujet  desdites  construc- 
tions, ne  constitue  pas  une  contraven- 
tion  de  ^nde  voirie.  —  Cette  dispo- 
sition a  été  prise  dans  un  but  de 
sécurité  et  de  salubrité  ;  elle  ne  consti- 
tue pas  une  contraYcntion  de  grande 
Toirie  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  (C.  d'ÈL),  S06. 

n.  —  Cours  d*ead. 

—  (1}  Ports  maritimes.  —  Dépôt  sur  les 
quais  pendant  plus  de  trois  jours  de 
marchandises  aestinées  k  l'embar- 
quement. —  Contravention.  —  (Mi- 
nistre  des  travatix  publies  contre 
sieur  Godet  )  —  L'article  7,  livre  IV, 
titre  I*'  de  l'ordonnance  de  1681,  qui 
punit  d'une  amende  arbitraire  les  mai^ 
chands...  qui  laissent  leurs  marchan- 
dises sur  les  quais  plus  de  trois  jours, 
est  applicable  aussi  bien  aux  dépôts  de 
marchandises  à  embarquer  qu'à  ceux 
de  marchandises  débarquées  (C  d'Et,)^ 
16. 

—  (2)  Rivières  navigables  et  flottables. 
—  (Sieur  Bouilliez.)  —  Clôture  éta- 
blie sur  un  terrain  recouvert  par  les 
plus  hautes  eaux  de  la  rivière  coulant 
a  pleins  bords  sans  débordement  :  con- 
travention punie  par  l'article  1*'  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  14  juin  1777  et 
non  par  l'article  2.  —  L'amende  de 
l.(K)0  francs  prévue  par  l'article  l*'  de 
l'an'êt  de  1777  ne  peut  pas  être  ré- 
duite a  16  francs.  —  Le  relèvement  de 
l'amende  ne  peut  pas  être  demandé  par 
le  ministre  au  moyen  d'un  recom-s  in- 
cident. —  Le  ministre  devait  se  pourvoir 
par  voie  de  recours  principal  ou  de 
recours  dans  l'intérêt  de  la  loi  (C. 
d'Et),  324. 

—  (3)  Rivières  navigalUcs.  —  Écluses.  — 
[Sieur  Cle'mançon.)  —  Foi  due  aux 
procès-verbaux.  —  Les  procès -verbaux 
constatant  les  contraventions  de  grande 
voirie  ne  font  pas  foi  jusqu'à  preuve 
contraire,  à  l'égard  des  faits  dont  le 
rédacteur  n'a  pas  été  personnellement 
témoin.  Ils  ne  peuvent  êli-e  adniis,  en 
ce  qui  concerne  ces  faits,  qu'à  titre  de 
simples  renseignements,  dont  Tappré- 
rialion  appartient  au  ju«:e.  —  Ecluse. 
Dégrailaiion.  Contravention.  Patron  et 
pjloio.  —  Dt'cidt'  qu'il  ne  résulte  pas 


de  l'instruction  que  les  avaries  cau- 
sées au  mécanisme  de  l'écluse  soient 
le  fait  du  pilote  du  requérant  :  relaxe. 
(C.  d'Et,),  416. 

—  (4)  Fleuves  et  rivières  navigables.  — 
Coupes  d'osiers.  —  Contravention  — 
Question  de  propriété.  —  Sursis.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Loisnel,),  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  d'un  procès-verbal  de 
contravention  déclaré  à  un  propriétaire 
riverain  d'un  fleuve,  qui  a  coupé  des 
osiers  accrus  sur  les  bords  n'est  pas 
tenu  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  l'autorité  judiciaire,  saisie  de  la 
question  de  propriété,  ait  rendu  sa  dé- 
cision. —  11  appartient  au  conseil  de 
préfecture  de  décider  si  le  terrain  sur 
lequel  les  osiers  ont  été  coupés  fait  ou 
non  partie  du  domaine  public  (C.  d*Et,)y 
491. 

^—  (5)  Fleuves  et  rivières  navigables.  — 
Délimitation.  —  (Sieur  Fouc/ié.)  — 
L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture a  condamné  un  riverain  aux 
frais  du  procès-verbal  de  contravention 
de  voirie,  à  raison  de  récoltes  d'osiers 
faite  sur  un  atterrissement  dépendant 
du  domaine  public,  n'est  pas  entaché 
d'un  vice  de  forme  faute  d'avoir  été 
précédé  d'une  vérification  contradic- 
toire. —  Vérification  préalable  confiée 
à  un  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées  pour  reconnaître  si  cet  atter- 
rissemennt  est  recouvert  par  les  eaux 
pendant  les  crues  ordinaires  du  fleuve 
coulant  à  pleins  bords  sans  débor- 
dement (C.  d'Et.)y  684. 

-—  (6)  Canaux  de  navigation.  —  Canal 
du  Midi.  —  Francs-bords.  —  Détério- 
ration. —  Contravention.  —  (Ville  de 
Toulouse  et  sieurs  Blanc  et  Gali?iié 
contre  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéi^al 
à  la  Garonne.)  —  Le  fait,  par  l'en- 
trepreneur de  travaux  de  voirie  d'une 
ville,  d'avoir,  sans  autorisation,  cons- 
truit un  égout  sur  le  franc-bord  du 
canal  du  Midi,  constitue  une  contra- 
vention de  voirie.  —  £n  conséquence 
l'entrepreneur  et  la  ville  sont  con- 
damnés à  l'amende,  à  la  réparation  du 
dommage,  aux  frais  d'impression  et 
d'affichage  de  l'arrêté.  —  Vainement 
la  ville  opposerait  qu'elle  a  un  droit  de 
servitude  sur  le  franc-bord  du  canal, 
en  remplacement  d'anciens  chemins 
incorporés  au  canal,  et  en  vertu  de 
contrats  passés  avec  l'administration 
du  canal  ;  cette  circonstance  ne  fait  pas 
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Voirie  (Grande)  {suite)  : 
obstacle  à  la  répression  de  la  contra- 
vention. —  Responsabilité  :  commune  : 
chef  de  serrice.  —  Le  chef  de  section 
de  seryiee  des  eaux  et  égouts  de  la 
ville,  qui  a  prescrit  Texécution  des  tra- 
vaux incriminés,  agissant  comme  repré- 
sentant de  la  ville  ne  peut  pas  être 
condamné  personnellement  comme  con- 
trevenant. —  Dépens.  —  Pas  de  dé- 
pens en  matière  de  contravention  (C. 
<VEt.),  673. 

lil.  Chbmins  de  fer. 

—  (1)  Passage  à  niveau.  —  Dégrada- 
tions d'une  barrière.  —  InappUcabilité 
de  la  loi  du  30  mai  1851.  —  Pas  de 
contravention.  —  Relaxe.  — -  (Ministre 
des  Travaux  publics  contre  sieur 
Côme,)  —  L'article  2  de  la  loi  du 
14  juillet  1845,  qui  a  déclaré  applica- 
bles aux  chemins  de  fer  les  lois  et  rè- 
glements sur  la  grande  voirie  qui  ont 
pour  objet  d'assurer  la  conservation 
des  fossés,  talus  et  ouvrages  d*art  dé- 
pendant des  routes  n'a  eu  en  vue  que 
la  législation  antérieure  et  n'a  pu 
étendre  de  plein  droit,  dans  l'avenir, 
aux  chemins  de  fer,  les  lois  ayant  un 
autre  objet.  En  conséquence,  rarticie  9 
de  la  loi  du  30  mai  1851,  sur  la  police 
du  roulage,  qui  réprime  et  punit  les 
dommages  causés  aux  routes  par  les 
voitures,  est  inapplicable  &  un  charre- 
tier dont  la  voiture  a  dégradé  la  bar- 
rière d'un  passage  è  niveau  (C. 
crEt.\  6. 

—  (2)  Passage  h  niveau.  — ^  Dégradation 
d'un  vantail.  —  Inapplicabilité  de  la 
loi  du  30  mai  1851.  —  Pas  de  contra- 
vention. —  Relaxe.  —  {Ministre  des 
Travaux  publics  contre  sieur  Flan- 
drin)  (C.  dEt.),  37. 

—  (3)  Introduction  d'un  cheval  sur  la 
voie,  par  un  passage  à  niveau  ouvert 
réglementairement  en  l'absence  même 
de  toute  dégradation.  —  Condamna- 
tion du  conducteur  à  l'amende  et  aux 
frais.  —  {Ministre  des  Travaux  pu- 
blics contre  sieur  Galis.)  [C.  d'EtX 
61. 

—  (4)  Contravention.  —  {Minisire  des 
Travaux  publics  contre  veuve  Char- 
lot.)  — Introduction  de  chevaux  sur  la 
voie  par  un  passage  k  niveau  ouvert 
conformément  aux  règlements,  con- 
damnation à  l'amende  et  aux  frais 
même  en  l'absence  de  dégradations. — 
Vol.  —  Force  majeure.  —  En  matière 


de  contravention  de  grande  vwrî^^h 
force  majeure  n'est  pas  de  aaixre  i 
faire  prononcer  le  relaxe.  {C.  £EL . 
72. 

—  (5)  Prétendue  introduction  d'anîsis 
sur  la  voie  ferrée  par  an  passas 
niveau.  —  Dégradation  due  an  ■» 
vais  fonctionnement  du  mécaaiaaei 
la  barrière.  Relaxe  :  dans  Tespèee.  B 
n'est  pas  établi  que  les  Cails  rékoé 
constituent  une  contravention.  —  {Mi- 
nistre des  Travaux  publia  canbt 
sieur  Thébautt.)  (C.  et  El  Y,  675. 

—  (6)  Contravention.    —    Introdaci&ir 
d'animaux  sur  la  voie.  — 
des    Travaux  publics 
Beauvais,}  —  L'arrêt   dn  Coosdl  is. 
16  décembre  1759^  qui  fait  défense  4t 
laisser  répandre  les  bestiaux  smr  Is 
bords  des  grands  chemins  plantés.... 
s'applique  aux  dépendances  de  la  "ne 
ferrée.  —  En  conséquence,  il  j  a  <»»•- 
travention  dans  le  fait   d'avoir  laissé 
s'introduire  des  chevaux  sur  la  vi^ 
ferrée,  malgré  une  clôture  eontiaue  et 
en  bon  état,  alors  même  qn*il  s'y  i 
aucune  dégradation  (C.  d^Et.),  689. 

—  (7  )  Introduction  d'animaux  sur  la  rm 
ferrée.  —  {Ministre  des  Travaux  par 
blics  contre  sieur  CkiUon.)  —  Celai 
qui  laisse  des  animaux  s'iakrMlBfie  sar 
la  voie  ferrée  dont  la  dôtv^,  eonforme 
au  mode  admis  par  rtdninistratîoB 
supérieure,  n'a  pas  cessé  d*èlre  e<Ati- 
nue  et  en  bon  état,  commet  une  eon- 
travention  prévue  par  rarrèt  du  conseB 
du  16  décembre  1759,  et  doit  être  cet- 
damné  à  l'amende  et  à  la  r^ratisB 
des  dégâU  (CV  dEt.),  708. 

—  (8)  Construction  le  long  de  la  veie 
fermée.  —  Relaxe.  —  Compagnie  con- 
cessionnaire. —  Dépens.  —  {Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Pans  à 
Orléans  contre  sieur  Bonnet.]  —  Le 
droit  de  poursuite  n'appartenant  qui 
l'administration,  en  matière  de  cea- 
travention  de  grande  voirie  sur  les 
chemins  de  fer,  c'est  à  tort  que  le$ 
frais  de  l'instance  ont  été  mis  à  la 
charge  de  la  compagnie  du  chemin  «le 
fer  qui  n'était  pas  intervenue  an  pro- 
cès [C,  dEt.),  73. 

—  (9]  Garanties  d'intérêts.  —  Parta^ 
de  oénéfices.  —  Liquidation.  —  {Om- 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.)—  K- 
nistre.  Décision.  —  La  lettre  par  h- 
quelle  le  ministre  des  travaux  publies 
prescrit  à  la  commission  de  vérifies- 
lion  des  comptes  d*une  compagnie,  de 
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procéder   aux  opérations  nécessaires 
pour  qu'il  soit  statué  définiti?ement 
sur  le  compte  de  partage  des  bénéfices 
entre  TËtal  et  une  compagnie  et  lui  in- 
dique le  mode  d*y  procéder  ne  consti- 
tue pas  une  décision  de  nature  à  être 
déférée  au  Conseil  d'Etat  pas  la  voie 
contentieuse.  — Cette  letlre  no  formule 
qu'une  prétention  et  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  la  compagnie  fasse  fa- 
loir  ses  droits  devant  l'autorité  oom- 
Ï détente.  —  Chose  jugée.  -~  L^arrèt  par 
equel  le  Conseil  d'Etat  statuant  au 
contentieux  a  déterminé,  à  Toccasion 
de  la  térifi cation  du  compte  d'un  exer- 
cice, le  sens  et  la  portée  de  la  conven- 
tion du  âti  mars  1883,  au  regard  des 
situations  respectiTCs  de  TEtat  et  des 
compagnies  n'entratne  pas  chose  jugée, 
en  ce  qui  concerne  les  comntes  uun 
exercice  ultérieur.  ^11  s*agit  de  comp- 
tes distincts.  —  Annulation  d*une  dé- 
cision ministérielle  réglant  le  compte 
de  partage  de  rexercice  1880,  alors 
que  ce  compte  aTait  été  réglé  à  forfait 
le  31  décembre  1882,  par  une  conven* 
tion  du  26  mai  1883  (C.  (tEt.),  417. 
—  (10)  Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Faillite  de  la  compagnie  concession- 
naire. —  Incorporation  dans  le  résean 
d'intérêt  général.  —  Rachat.  —  Con- 
Tentions  au  point  de  Tue  des  subven- 
tlons.  —  Interprétation  de  la  décision 
arbitrale.-»  {FaillUe  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Rouen 
représentée  par  le  sieur  Sauvalle, 
syndic.)  —  Décidé  que  la  ligne  de 
Dreux  h  Maintenon  ayant  été  incor- 
porée h  titre  gratuit  au  réseau  d'inté- 
rêt ffénéral  (L.  du  31  juillet  1879)  et 
le  dépense  de  construction  à  faire  par 
l'Etat  sur  cette  ligne  ayant  été  dimi- 
nuée, conformément  à  cette  loi,   du 
montant  des  subventions  olTertes  par 
le  département,  les  communes  et  les 
propriétaires,  le  syndic  de  la  faillite 
de  Tancienne  compagnie  concession- 
naire ne  pouvait,  sous  peine  de  double 
emploi,  aemander  à  conserver  la  part 
des  subventions  afférentes  ii  cette  ligne. 
—  Retenues  opérées  par  l'Etat  sur  le 
prix  du  rachat  et  consignées  à  la  caisse 
des  dépôts  sans  qu'il  soit  justifié  d'au- 
cune opposition;  restitution  à  la  fail- 
lite, ordonnée;  mais  refus  d'accorder 
à  la  faillite  la  différence  entre  les  inté- 
rêts légaux  et  ceux  payés  par  cette 
caisse,  le  dépôt  étant  justifie  par  les 
nombreuses  irrégularités  relevées  dans 
la  transmission  de  propriété  des  ter- 


rains acquis,  et  par  le  refus  de  la 
compagnie  de  fournir  des  justifica- 
tions —  Dommages-intérêts  demandés 
par  le  syndic,  à  raison  du  retard  ap- 
porté par  l'Etat  dans  le  règlement  de 
solde  du  rachat.  Rejet,  le  ministre 
s'est  valablement  libéré  par  la  consi- 
gnation du  prix.  —  Intérêts  retenus  à 
tort  par  l'Etat  sur  le  montant  des  sub- 
ventions payées  à  la  compagnie;  les^ 
subventions  étant  payées  sur  des  états 
do  situation  ;  la  compagnie  n'a  pas 
profité  des  intérêts.  —  Intérêts  :  Aux 
termes  de  la  convention  de  rachat,  le 
prix  étant  productif  d'intérêts,  faute 
de  paiement  dans  les  deux  ans  qui  ont 
suivi  la  loi  du  18  mai  1878;  alloca- 
tion d'intérêts  h  partir  du  24  février 
1884,  date  de  la  demande  des  intérêts 
(C.  d*EL),  543. 

^  (11)  Concession.  ~~  Modification.  — 
Refus  du  ministre  d^accorder  une  in- 
demnité. —  Recours  contentieux.  »- 
Compétence.  —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord-Est.)  —  La  dé- 
pêche par  laquelle  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  refuse  à  une  compagnie 
concessionnaire  de  chemins  de  fer  T'in- 
demnité  qu'elle  réclame,  à  raison  du 
préjudice  que  lui  aurait  causé  une  loi 
modifiant  le  tracé  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  dont  elle  était  conces- 
sionnaire, n'est  pas  susceptible  d'être 
déférée  au  Conseil  d'Etal  par  la  voie 
contentieuse.  —  Cette  lettre  ne  consti- 
tue qu'une  prétention  de  l'administra- 
tion, elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
la  compagnie  porte  sa  demande  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  et  en 
appel  devant  le  Conseil  d'Etat  compé- 
tents, en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi 
du  SBi  pluvôse  an  VIII,  pour  statuer 
sur  les  difficultés  relatives  au  contrat 
de  concession  (C.  d'EtX  745. 

—  V.  325,  492,  683. 

Voirie  urbaine,  490,  725. 

Voitures.  —  Voiture  attelée  de  deux 
chiens  et  contenant  des  marchandises. 

—  Obligation  de  la  plaque  réglemen- 
taire. —  Emplacement  et  dimension. 

—  Relaxe  non  justifié.  —  {Sieur  Hu" 
clin.)  —  Doit  être  annulé  pour  viola- 
lation  des  articles  2,  3  et  7  de  la  lot 
du  30  mai  1851  et  16  du  décret  du 
10  août  1852  le  jugement  par  lequel  le 
juge  de  police  auquel  est  déféré  un 
individu  poursuivi  pour  avoir  fait  cir- 
culer sur  la  voie  publique  une  Toiture 
contenant  des  marchandises  et  attelée 
de  deux  chiens,  sans  qu'elle  ait  été 
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VoiTURBS  {suite)  : 
mnnie  de  la  plaque  prescrite  par  ces 
«IkIdSf  proDonce  le  relaxe  par  le 
èmààit  mttiSi  ^*1M  Toiture  attelée 
wma  d«s  datai  b»  reMa  pta  dans  la 
eatégont  àm  «dtans  de  ro«i«M  aa^ 
sajetUes  aux  preseripHaes  éa  la  loi,  «l 
fQ'à  aapposer  qii*elle  pût  être  soumise 
k  cette  réglementation,  il  y  aurait  été 


suffisamment  satisfait  par  TiBScriptiei 
du  nom  et  du  domicile  du  préri 
les   plaques   de  cuÎTre  fixées 
colliers  des  chiens  attelés  à  la 
(C.  de  cass,)t  959. 


^h;  I   i 
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